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œ?^        NOTICE      ■      ■ 

ll^^i^^lJR  LES   DIVEHS  ÉCRITS 

CONTENUS  DANS  CE  VOLUME. 


iious  avons  rassemblé  dans  ce  volume,  outre  la  Lettre  à  M.  de 
Beaumont,  archevêque  de  Paris  ,  les  divers  écrits  politic{ues  sor- 
tis de  la  plume  de  J.  J.  Rqusseau.  Nous  allons  les  examiner  suc- 
cessivement. 

L     LETTRE   A  M.    DE   BEAUMONT, 

▲  &CHEVÊQI3E   DE    PARIS. 

Après  la  publication  et  la  mise  à  exécution  de  Tarrét  du  Par** 
lement  contre  l'Emile  ,  Tautorité  ecclésiastique  crut  de  son  de- 
voir de  sévir  également  contre  cet  ouvrage.  L^archevéque  de 
Paris  publia  dans  la  même  année  un  Mandement  portant  con* 
damnation  d^un  Hure  qui  a  pour  titre  :  Emile  ou  de  VEduca* 
iion ,  par  Jean-^acquea  Rousieau  ,  citoyen  de  Genèi/e;  à  Ame^ 
ierdam,  chez  J,  Néaulme ^libraire ,  1762(1).  Le  prélat  y  trace  ce 
portrait  remarquable  de  Rousseau  :  «  Du  sein  de  l'erreur  il  5*est 
élevé  un  honome  plein  du  langage  de  la  philosophie ,  sans  être 
véritablement  philosophe  ;  esprit  doué  d'une  multitude  de  con- 
naissances qui  ne  l'ont  pas  éclairé  et  oui  ont  répandu  des  té** 
nebres  dans  les  autres  esprits  :  caractère  livré  aux  paradoxes 
d'opinions  et  de  conduite  ;  alliant  la  simplicité  des  mœurs  avec 
le  faste  des  pensées  ;  le  zèle  des  maximes  antiques  avec  la  fureur 
d'établir  des  nouveautés  ;  l'obscurité  de  la  retraite  avec  le  désir 
.  d'être  connu  de  tout  le  monde  :  on  l'a  vu  invectiver  contre  ki 
sciences  qu'il  cultivait  \  préconiser  l'excellence  de  l'Évangile 
dont  il  détruisait  les  dogmes  ;  peindre  la  beauté  des  vertus  qu'il 
éteignait  dans  l'ame  de  ses  lecteurs.  Il  s'est  fait  le  précepteur  du 
genre  humain ,  pour  le  tromper  ;  le  moniteur  piÂiic ,  pour  éga- 


plus  récente ,  il  avait  insinué  le  poison  de  la  volupté  en  parais- 
sant le  proscrire;  dans  celui-ci ,  il  s'empare  des  premiers  moment 
de  l'homme ,  afin  d'établir  l'empire  de  l'irréligion.  » 

C'est  avec  la  même  rigueur  que  le  prélat  relève  et  réfute  en- 
suite un  petit  nombre  de  passages  du  Traité  de  l'Éducation  , 
outnrtge  ,  selon  lui  ^  également  digne  des  anatkêmee  de  l'église 
et  de  la  séiférité  des  lois.  En  conséquence  il  termine  le  mande" 
ment  par  cette  condamnation  i 

(1)  A  Parisy  chezC.  F.  3îiaon  ,  imprimeari  ttc.^  176a.  in-i». 
3.  a 


NOTICE. 

«  Apres  avoir  pris  l'avis  de  plusieurs  personnes  distinguée» 
par  leurpiétë  et  parleur  savoir,  les  saints  noms  de  Dieuinvo— 
€|ués  ,  nous  condamnons  ledit  livre,  comme  contenant  une  doc- 
trine abominable ,  propre  II  renverser  la  loi  naturelle  ,  et  à  dé- 
truire les  fondemens  de  la  religion  chrétienne  ;  établissant  des 
maximes  contraires  à  la  morale  évangélique  ;  tendant  à  trou- 
bler la  paix  des  Etats,  à  révolter  les  sujets  contre  l'autorité  de 
leur  souverain;  comme  contenant  un  trës-grand  nombre  de 
propositions  régulièrement  fausses ,  scandaleuses ,  pleines  debaine 
contre  l'église  et  ses  ministres ,  dérogeant  au  respect  dû  à  l'Ecri- 
ture sainte ,  et  à  la  tradition  de  l'Eglise^  erronées  ,  impies  ,  blas- 
phématoires et  hérétiques.  En  conséquence  nous  défendons 
trës-expressément  à  toutesjpersonnes  de  notre  diocèse  ,  de  lire  ou 
retenir  ce  livre  ,  sous  les  peines  de  droit ,  etc.  » 

M.  de  Beaumont  jouissait  d'une  grande  autorité  non-seule- 
ment en  France ,  mais  encore  dans  l'étranger  ;  ses  vertus  pri- 
vées ,  et  surtout  sa  grande  charité ,  lui  avaient  mérité  l'estime 
générale  :  on  sait  que  plusieurs  souverains  ,  notamment  le  roi  de 
Prusse  et  l'impératrice  de  Russie,  rendirent  hommage  aux  qualités 
estimables  de  ce  prélat.  Rousseau  qui  n'avait  répondu  ni  à  l'arrêt 
du  Parlement,  ni  à  la  censure  de  la  Sorbonne,  crut  de  son  devoir 
de  ne  pas  laisser  sans  réponse  le  mandement  de  l'archevêque  de 
Paris ,  et  de  chercher  à  effacer  l'impression  fâcheuse  que  la  con- 
damnation portée  par  un  homme  aussi  respecté,  pouvait  faire  sur 
les  esprits.  Il  soupçonna  d'ailleurs ,  peut-être  sans  aucun  motif 
bien  fondé ,  que  ce  mandement  venait  des  Jésuites  :  «  Quoiqu'ils 
fussent  alors  malheureux  eux-mêmes,  j'y  reconnaissais  toujours  y 
dit-il  ,  leur  ancienne  maxime,  d'écraser  les  malheureux.  Je 
pouvais  donc  aussi  suivre  mon  ancienne  maxime ,  d'honorer 
l'auteur  titulaire ,  et  de  foudroyer  l'ouvrage  j  et  c'est  ce  que 
je  crois  avoir  fait  dans  ma  réponse  avec  assez  de  succès.  » 

Le  public  trouva  plus  de  hardiesse  dans  le  titre  de  la  réponse 
que  dans  la  réponse  même.  Il  n'y  avait  pas  eu  d'exemple,  dans  les* 
temps  modernes ,  d'un  particulier  proscrit ,  qui  eut  traité  d'égal 
à  égal  avec  un  prélat  pair  de  France.  «  Malheureusement,  ob- 
serve à  ce  sujet  M.  Lacretelle  (Histoire  de  France  dans  le  18*. 
siècle  y  tom.  iv),  l'exemple  de  ce  succès  fut  contagieux,  et 
depuis  on  vit  souvent  la  médiocrité  présomptueuse  parler  plus 
arrogamment  aux  Rois  que  Rousseau  ne  l'avait  fait  à  un 
pontife.  »  Du  reste  on  ne  put  s'empêcher  de  remarquer  que  * 
cette  apologie  de  ses  opinions  était  de  la  part  de  Rousseau  une  nou- 
velle attaque  contre  la  religion  catholique,  et  que  tout  en  répétant 
Îu'il  n'en  voulait  point  à  la  [religion ,  il  en  sapait  les  fondemens. 
\es  membres  du  clergé  lui  répliquèrent.  Le  P.  Didier,  récollet, 
fit  V Analyse  de  la  lettre  de  M.  /.  /.  Rousseau  à  Monseigneur 
l'archevêque  de  Paris»  Avignon  ^    1764»  1/1-12.    L'abbé    ivon 


]publia  quinze  Lettres  sur  le  même  sujet.  Mais  déjà  un  nouvel 
écrit  du  philosophe  de  Genève  avait  fixé  l'a 


'attention  du  public. 


NOTICE.  vij 

IL    LETTRES  ÉCRITES  DE  LA  M0NTAGNE.1 

Rousseau  crut  trouver  dans  sa  patrie  un  asile  contre  la  persé- 
cution qui  avait  été  suscitée  contre  lui  en  France ,  à  cause  de 
son  Emile;  mais  la  république  de  Genève  ne  tarda  pas  à  lancer 
un  arrêt  semblable  à  celui  du  Parlement ,  et  Rousseau  fut 
obligé  de  se  réfugier  dans  la  principauté  de  Neufchâtel ,  sous  la 
protection  du  roi  de  Prusse.  Après  avoir  attendu  en  vain  que  ses 
compatriotes  réclamassent  contre  l'édit  du  conseil  de  Genève  y 
il  renonça  au  droit  et  au  titre  de  bourgeois  de  cette  république. 
Cependant  le  parti  opposé  au  conseil  ne  tarda  pas  de  se  lier  avec 
Rousseau^  il  commença  par  exposer  plusieurs  griefs  contre  l'au- 
torité publique.  Le  conseil  trouva  un  habile  défenseur  dans  le  pro« 
cureur  général ,  Tronchin ,  auteur  des  JLettres  écrites  de  la  Cam^ 
pa^ne,  Rousseau  est  forcé  lui-même  de  convenir  que  cette  pièce 
qui  réduisit  au  silence  le  parti  de  l'opposition,  est  «  un  monument 
durable  des  rares  talens  de  son  auteur.  »  Revenus  de  leur  pre— 
mier  abattement,  les  représentans  s'adressèrent  à  l'auteur  d'Emile 
pour  qu'il  vengeât  leurs  droits  en  se  défendant  lui-même  contre  la 
condamnation  du  conseil.  C'est  là  ce  qui  donna  fieu  aux  Lettres 
écrites  de  la  Montagne,  que  l'auteur  fit  imprimer  à  Amsterdam 
chez  Marc  Michel  Rey.  Quoique  cet  ouvrage  ne  parût  avoir 
qu'un  intérêt  local ,  il  -fit  autant  de  bruit  que  V Emile  même.  On 
verra  dansles  Confessions  et  dans  la  Correspondanôe  de  Rousseau, 
quelles  suites  importantes  pour  le  sort  de  l'auteur  eurent  ceft 
lettres  que  le  petit  conseil  de  Genève  déclara  indignes  d'être 
brûlées  par  la  main  du  bourreau ,  et  qui  provoquèrent  un  écrit 
véhément  d'un  auteur  anonyme  ,  sous  le  titre  ae  Sentiment  des 
citcyvens  (i). 

On  peut  juger  de  la  virulence  de  cet  écrit  par  le  dernier  para- 
graphe que  nous  transcrivons  ici  :  «  Qu'il  (Rousseau  }  cesse  de 
nous  appeler  esclaves,  nous  ne  le  serons  jamais.  Il  traite  de  tyrans 
les  magistrats  de  notre  république  dont  les  premiers  sont  élus 
par  nous-mêmes.  On  a  toujours  vu ,  dit-il ,  dans  le  conseil  des 
iDeux-cents ,  peu  de  lumières  et  encore  moins  de  courage.  II 
cherche ,  par  des  mensonges  accumulés ,  à  exciter  les  Deux-cents 
contre  le  Petit  conseil ,  les  pasteurs  contre  ces  deux  corps ,  et 
enfin  tous  contre  tous ,  pour  nous  exposer  au  mépris  et  à  la  risée 
de  nos  voisins.  Yeut-il  nous  animer  en  nous  outrageant  ?  veut-il 
renverser  notre  constitution  en  la  défigurant ,  comme  il  veut 
renverser  le  christianisme ,  dont  il  ose  faire  profession  ?  Il  suffit 
d'avertir  que  la  ville  qu'il  veut  troubler,  le  désavoue  avec 
horreur.  S'il  a  cru  que  nous  tirerions  l'épée  pour  le  roman 
d'Emile ,  il  peut  mettre  cette  idée  dans  le  nombre  de  Bes  ri- 
dicules et  de  ses  folies.  Mais  il  faut  lui  apprendre  que  si  on 

(i)  Hait  pages  iii-8^.  lans  date  et  sans  nom  d'imprimear,  réimprliné 
80U8  le  titre  suivant  :  Réponse  aux  Lettres  écrites  de  la  Montagne* 
Genève  et  Paris  ^  chez  Dachesne  ,  1766 ,  22  pages  iD-8^ 
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châtie  légèrement  un  romefticier  impie ,  on  punit  capitalement 
un  vil  séditieux  (i).  >» 

Il  est  à  remarquer  que  ce  fut  Rousseau  lui-même  qui  dans  une 
lettre  au  libraire  Dùcbesne  ,  à  Paris ,  l'engagea  à  réimprimer  ce 
pamphlet  qu'il  attribuait  à  M.  Yernes,  pasteur  de  Séligny.  Celui* 
ci  répondit  avec  beaucoup  de  dignité  à  Rousseau,  u  Quoique  vous 
m'ayez  dit  des  injures  dans  vos  Lettres  écrites  de  la  Montagne  , 
parce  que  je  vous  ai  dit,  sans  aigreur  et  sans  fiel»  que  je  ne  pense 
pas  conune  vous  sur  le  christianisme ,  je  me  garderai  bien  de 
m'avilir  réellement  par  une  vengeance  aussi  basse  que  celle  dont 
les  gens  qui  ne  me  connaissent  pas  sans  doute ,  ont  pu  me  croire 
capable.  J*ai  satisfait  à  ma  conscience ,  en  soutenant  la  cause 
de  l'Evangile  que  j'ai  cru  attaqué  dans  quelques-uns  de  vos  ou- 
vrages y  j'attendais  une  réponse  qui  fût  digne  de  vous  ,  et  je  me 
suis  contenté  de  dire  y  en  vous  lisant ,  je  ne  reconnais  pas  là 
M.  Rousseau  (2).  » 

Les  ministres  protestans  qui  avaient  gardé  le  silence  après  la 
publication  de  VEmile  et  de  la  Lettre  à  M.  de  Beaumont ,  parce 
que  Rousseau  n'y  avait  attaqué  que  les  dogmes  des  catholiques , 
s'agitèrent  vivement  quand  les  Lettres  écrites  de  la  Montagne 
eurent  paru.  Bientôt  Éousseau  fût  inquiété  dans  sa  retraite  au 
Yal  de  Travers.  La  vénérable  classe  des  pasteurs  de  ce  pays 
déclara  :  «  Qu'après  la  publication  des  Lettres  de  la  Montagne^ 
elle  ne  |>ouvait  plus  ,  malgré  tout  le  support  et  toute  la  charité 
dont  elle  était  animée  envers  M.  Rousseau  9  le  regarder  comme 
chrétien  et  comme  membre  de  leur  église  ;  »  et  à  la  suite  de 
beaucoup  de  tracasseries  et  de  discussions  (  voyez  la  Correspon- 
dance ) ,  Rousseau  fut  oblige  de  quitter  la  principauté  de  Neuf- 
châtel  et  de  se  réfugier  dans  le  canton  de  Berne  011  il  ne  fut  pas 

f>lus  tranquille.  Le  roi  de  Prusse  avait  défendu  de  l'inquiéter  dans 
a  principauté ,  mais  les  pasteurs  l'emportèrent  ici  sur  le  sou- 
verain. Le  rescrit  de  ce  prmce  mérite  d/étre  rapporté. 

«c  Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  etc. ,  etc. , 
etc.  Ames  et  féaux  >  nous  avons  vu  avec  satisfaction  par  le  très- 
humble  rapport  que  vous  nous  avez  adressé  en  date  du  4  de  ce 
mois ,  au  sujet  de  l'ouvragée  du  sieur  Rousseau ,  intitulé  :  Lettres 
écrites  de  la  Montagne^  l'attention  que  vous  donnez  aux  objets 
que  vous  jugez  intéresser  le  maintien  de  la  religion.  Nous  ne 
pouvons  aussi  qu'approuver  le  zèle  avec  lequel  la  compagnie 

(1)  Dans  la  réimpression  de  cet  écrit,  par  le  libraire  Dachesne  ,  on  a 
ajouté  ce  qai  suit  :  «  Fostscriptum  d'uu  ouvrage  des  citoyens  de  Genève  , 
intitulé  :  Réponse  aux  Lettres  écrites  de  la  Campagne,  Il  a  paru  ,  depuis 
quelques  jours  ,  une  brochure  de  8  pages  in-d<>  sous  le  titre  de  Senti- 
ment des  citoyens  ;  personne  ne  s'y  est  trompé.  Il  serait  au-dessous  des 
citoyens  de  se  justifier  d'une  pareille  production.  Conformément  à  l'ar- 
ticle 3  du  titre  XI  de  l'édit,  ils  l'ont  jeté  au  feu  comme  un  Infâme  li- 
belle. 1». 

(2)  Lettres  relatives  aux  Lettres  écrites  de  la  Montagne»  Paris,  l'jCS, 
8' pages  in-S". 
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des  Pasteurs  cherche  à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  contribuer 
à  répandre  dans  vos  contrées  des  sentimens  contraires  aux 
dogmes  qui  y  sont  reçus.  Disposes  comme  nous  le  sommes  k  la 
seconder  dans  ses  bonnes  vues ,  et  entrant  dans  les  raisons  qui 
vous  font  désirer  qu'on  y  réponde  par  des  mesures  propres  à  les 
remplir  ,  nous  voulons  bien  vous  permettre  de  prendre,  par 
rapport  à  la  réimpression  projetée  des  susdites  Lettres  écrites  de 
la  Montagne ,  et  a  leur  déoit ,  les  arrangemens  que  vous  croirec 
devoir  au  bien  public  ,  après  un  examen  réfléchi  de  ce  que  la 
prudence ,  et  une  sage  attention  à  éloigner  tout  ce  qui  pourrak 
devenir  une  nouvelle  source  de  désordre  ou  de  divisions ,  doit 
vous  faire  observer  dans  cette  affaire.  Notre  intention  n'est 
cependant  pas  qu'on  sévisse  contre  l'ouvrage  en  question  par 
aucune  de  ces  flétrissures  publiques  qui ,  indépendamment 
qu'elles  sont  opposées  à  l'esprit  de  modération  qui  doit  toujours 
être  celui  des  défenseurs  de  la  vérité  ,  donnent  à  l'ordinaire  aux 
écrits  qu'elles  procrivent  plus  de  publicité  qu'ils  n'en  auraient 
eu  sans  une  condamnation  si  éclatante*,  et  font  ainsi  manquer 
Je  but  de  leur  suppression.  Nous  ne  doutons  pas  au  reste  que 
comme  vous  êtes  les  premiers  à  rendre  justice  à  la  conduite 
réglée  et  aux  bonnes  mœurs  du  sieur  Rousseau ,  vous  ne  soyez 
de  vous-mêmes  portés  à  le  laisser  jouir  paisiblement  de  la  pro-- 
tection  des  lois  dans  l'asile  qu'il  Vest  choisi ,  et  oii  notre  volonté 
est  qu'il  ne  soit  en  rien  inquiété.  Sur  ce ,  nous  prions  Dieu  de 
vous  avoir  en  sa  sainte  et  aigne  garde.  Fait  à  Berlin ,  le  3o  de 
mars  1765  (1).  » 

En  France  les  Lettres  écntês  de  la  Montagne  furent  jugées 
avec  beaucoup  de  rigueur  :  c'est  qu'il  n'y  avait  rien  dans  cet 
ouvrage  qui  put  intéresser  le  cœur  en  faveur  de  Rousseau. 
Voltaire  écrivit  de  Ferney  :  «  Jean-Jacques  ne  ressemble  pas 
plus  à  Thémistocle  que  Genève  ne  ressemble  à  Athènes  ,  et  un 
rhéteur  à  Béniosthènes.  Jean-Jacques  est  un  méchant  fou  qu'il 
faut  oublier.  C'est  un  chien  qui  a  mordu  ceux  qui  lui  ont  pré- 


même  traita  le  nouvel  ouvrage  de  Rousseau  (dans  sa  Corres" 
pondance  littéraire  y  tome  10),  avec  autant  de  mépris  que 
Voltaire.  Voici  comment  il  le  juge ,  ou  plutôt  comment  il  le 
condamne  :  a  La  réponse  de  Rousseau  est  un  chef-d'œuvre 
d'éloquence ,  de  sarcasmes ,  de  fiel ,  d'emportement ,  de  derai^ 
son ,  de  mauvaise  foi ,  de  folie  et  d'atrocité  :  on  n'a  jamais  fait 
de  ses  talens  un  tel  abus Ce  que  je  reproche  à  M-  Rous- 
seau et  ce  qui  me  parait  criminel ,  c'est  d'avoir  traité  la  cons- 
titution fondamentale  de  sa  patrie  de  la  même  manière  que  la 
religion  chrétienne,  c'est-à-dire  quil  prétend  qu'il  faut  main-» 

(i)  Recueil  de  Lettres  de  M.  /.  /.  Rousseau ,  et  autres  pièces  relatives 
à  sa  persécution  et  à  sa  défense  ^  le  tout  transcrit  d'après  les  originaux. 
Londres,  1766,  26*2  pages  in- 1  s. 
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'tenir  cette  constitution ,  et  puis ,  immédiatement  après ,  il  se 
met  à  la  démolir  de  fond  en  comble.  Or  ici,  il  n'est  plus  ques- 
tion d'opinions  absurdes  et  religieuses  qui  n'ont  aucune  influence 
immédiate  sur  le  bonheur  public  )  il  ne  s'agit  pas  moins  que  d'ar-* 
•mer  le  citoyen  contre  le  citoyen.  L'auteur  déclare  francnement, 
à  la  fin  de  son  ouvrage ,  qu'il  croit  la  bourgeoisie  en  droit  et 
dans  le  cas  de  prendre  les  armes  contre  le  conseil ,  le  tout  pour 
avoir  brûlé  Emile.  » 

.  On  vit  quelque  temps  après  paraître  à  Genève ,  les  Lettres 
populaires  qui  sont  encore  une  réfutation  des  Lettres  de  la  Mon- 
iagne^  et  que  l'on  attribua  au  procureur  général  Troncbin.  Elles 
n'apaisèrent  pas  les  troubles  excités  par  redit  du  conseil  contre 
Kousseau  ;  le  gouvernement  français  fut  obligé  d'intervenir  dans 
ces  dissensions  d'un  état  voisin,  et  Voltaire,  toujours  prêt  à  saisir 
le  côté  plaisant  des  évënemens  ,  fit  son  poëme  héroï -comique 
de  la  Guerre  de  Genève, 

La  f^ision  de  Pierre  dit  le  Voyant  qui  suit  les  Lettres  de  ta 
Montagne  ^  est  une  plaisanterie  que  Rousseau  fit  pour  tourner 
en  ridicule  un  homme  avec  lequel  il  eut  des  relations  désagréa- 
bles dans  sa  retraite  à  Motier.  C'était  Boy  de  la  Tour ,  parent  de 
l'amie  chez  laquelle  il  était  logé.  Rousseau  convient  lui-même 
que  cette  pièce  ,  qui  fut  imprimée  à  Genève ,  n'eût  qu'un  succès 
médiocre ,  parce  que ,  dit-il ,  les  Neufchatelois  avec  tout  leur 
esprit  ne  sentent  guère  le  sel  attique  ni  la  plaisanterie  fine. 
Mais  le  fait  est ,  que  Rousseau  n'avait  pas  l'esprit  tourné  à  la 
plaisanterie  ,  et  que  sa  Vision  est  une  faible  copie  d'autres  vi- 
sions de  ce  genre  qui  avaient  paru  avant  la  sienne.* 

m.  DISCOURS  SUR  L'INÉGALITÉ  DES  CONDITIONS. 

En  1753 ,  l'académiede  Dijon  proposa  pour  sujet  de  prix  la  fa- 
meuse question  de  l'origine  de  l'inégalité  parmi  les  hommes. 
«  Frappé  de  cette  grande  question ,  je  fus  surpris ,  drt*Rousseau  , 
que  cette  académie  eût  osé  la  proposer;  m  aispuisqu'enfin  elle  avait 
eu  ce  courage,  je  pouvais  bien  avoir  celui  de  la  traiter  et  je  l'en- 
trepris. »  Ce  fut  à  Saint-Germain  que  notre  philosophe  composa 
cet  ouvrage  ,  ainsi  qu'il  le  raconte  dans  ses  Confessions  :  «  En- 
foncé dans  la  forêt ,  j'y  cherchais,  j'y  trouvais  l'image  des  pre- 
miers temps,  dont  je  traçais  fièrement  l'histoire  :  je  faisais  main 
basse  sur  les  petits  mensonges  des  hommes  ;  j'osais  dévoiler  à  nu 
leur  nature,  suivre  le  progrès  du  temps  et  des  choses  qui  l'ont 
défigurée  ;  et ,  comparant  l'homme  de  l'homme  avec  1  homme 
naturel ,  leur  montrer  dans  son  perfectionnement  prétendu  la 
véritable  source  de  ses  misères.  Mon  ame ,  élevée  par  ces  con- 
templations sublimes,  s'osait  placer  auprès  de  la  divinité,  et 
voyant  de  là  mes  semblables  suivre  dans  l'aveugle  route  de  leurs 
préjugés  celle  de  leurs  erreurs ,  de  leurs  malheurs ,  de  leurs 
crimes  ,  je  leur  criais  d'une  faible  voix  qu'ils  ne  pouvaient  en- 
tendre :  Insensés  qui  vous  plaignez  sans  cesse  de  la  nature ,  ap- 
prenez que  tous  vos  maux  vous  viennent  de  vous.  » 
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Housseau  ne  ae  dissimulait  point  <|u'an  discours  ou  il  heurtait  de 
front  toutes  les  opinions  reçues  n'était  guère  susceptible  d'être  cou- 
ronné par  une  académie;  et  eneflet,  quoiqu'il  concourût  pour 
le  prix  y  un  autre  concurrent  moins  éloquent  sans  doute ,  mais 
plus  sage  dans  les  conceptions  de  sa  pensée  ,  l'emporta  sur  lui, 
Ilousseau  accuse  en  quelque  sorte  Diderot  qui  alors  était  encore 
son  ami ,  de  lui  avoir  suggéré  le  ton  dur  et  atrabilaire  qui  règne 
dans  cet  écrit  ;  il  ajoute  que  le  passage  oii  il  est  question  du  phi- 
losophe qui  argumente  en  se  bouchant  les  oreilles  pour  s'endurcir 
aux  plaintes  d'un  malheureux,  est  de  la  façon  de  Diderot.  Mais 
quand  il  n'y  aurait  de  Rousseau  que  ce  paradoxe  :  Z/komme  qui 
médite  est  un  animal  dépravé  j  c'en  serait  assez  pour  provo- 
quer la  réprobation  de  tous  les  hommes  sensés.  Aussi  cet  écrit 
t[ui  recèle  du  reste  tout  le  génie  de  Rousseau,  a-*t-il  été  réfuté  f ré- 


système. Il  dit  que  son  discours  sur  l'inégali 
des  conditions  ne  trouva  dans  toute  l'Europe  que  peu  de  lecteurs 
qui  l'entendissent.  C'est  accuser  son  siècle  d'ignorance  ,  au  lieu 
Je  convenir  de  ses  erreurs.  Le  paradoxe  que  nous  venons  de  citer 
est ,  ce  nous  semble ,  assez  clair  pour  être  à  la  portée  de  tous  les 
lecteurs.  Il  ne  faut  pas  avoir  une  grande  sagacité  pour  recon- 
naître que  Rousseau  part  d'une  idée  erronée,  savoir  que  l'homme 
est  naturellement  fait  pQur  la  vie  sauvage ,  et  que  la  société  n'est 
que  la  corruption  de  sa  condition  primitive. 

Son  discours  imprimé  en  1755  à  Amsterdam,  chez  M.M.Rey(i), 
fut  réfuté  la  même  année  aan s  plusieurs,  ouvrages.  Nous  cite- 
rons la  Lettre  de  M,  P.  5**  (Laurent  de  Béthisy  )  à  madame  ** 
au  sujet  du  discours  de  Jj-J,  Rousseau ,  etc,  Amsterdam  ,21 
pages  in-8°.  ;  la  Lettre  pour  servir  de  réponse  au  discours  de 
M.  Rousseau ,  etc. ,  par  M.  J.  N.  T.  J.  Genève  ,  5o  pages  in-S*».  ; 
et  la  Correspondance  littéraire  de  Grimm  ,  tome  I.  Nous  em- 
prunterons quelques  raisonnemens  à  ce  dernier  qui  s'est  livre  à 

des 
de 
réunir 
en  société  et  en  famille ,  il  entre  dans  l'adolescence  et  dans  l'âge 


toutes  ces  causes  agissent  plus  ou  moins  promptement,  il  se 
trouve  à  la  fin  dans  la  décrépitude  de  son  espèce.  Voilà  en  peu 
de  mots  l'idée  de  M.  Rousseau ,  autant  que  j'ai  pu  la  saisir  ; 
car  elle  n'est  établie  que  vaguement,  comme  toute  la  marche 
et  la  logique  de  son  discours.  Quoique  suivant  cette  idée^  nous 

(1)  Vn  vol.  de  262  pages  in- 8".  Le  frontispice  représente  le  Irait  ra- 
coolé  dans  la  iS".  note ,  an  anjel  du  Holtentot,  qui  aima  mieax  relourneir' 
chez  ses  égaux  que  de  vivre  plus  long-temps  avec  les  Européens. 
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tiotts  trouvions  dans  T^ge  le  moins  heureux  de  l'espèce  hum  Aine , 
je  veux  dire  dans  la  vieillesse ,  il  faut  convenir  que  l'idée  en 
elle-même  est  grande  et  belle  ;  mais  gardons-nous  de  la  pousser 

~~  ~  humaine 

de 
yo  ans  d'un  individu  :  n'est-il  pas  évident  qu'on  ne  peut 
pas  faire  un  crime  à  un  homme  d'avoii;  60  ans?  or  ce  qu'on  ne 
peut  reprocher  à  l'individu ,  ne  peut  non  plus  faire  un  reproche 
pour  l'espèce.  La  perfectibilité  est  la  marque  caractéristique  qui 
distingue  l'homme  d'avec  la  bête....  Gomme  il  n'y  a  point  de 
bien  dans  la  nature  sans  inconvéniens ,  il  n'y  existe  non  plus  de 
mal  qui  n'ait  ses  dédommagemens  et  ses'remëdes.  La  vieillesse 
accompagnée  de  raison  et  de  sens ,  dégagée  des  prétentions  de  la 
vanité,  n'est  pas  même  un  mal.  Lorsque  l'espèce  humaine  était 
dans  sa  jeunesse ,  elle  ne  sentait  point  son  bonheur  et  ses  avan- 
tages ,  parce  que  la  réflexion  lui  était  presque  aussi  étrangère 
qn  à  la  bête;  aujourd'hui  qu'elle  a  vieilli,  elle  s'est  fait  une  na- 
bi tude  de  réfléchir ,  qui  lui  fait  bien  sentir  ses  infirmités  et  ce 
qu'elle  a  perdu ,  mais  qui  la  fait  aussi  souvenir  sans  cesse  des 
biens  dont  elle  jouit  encore.  .  . .  L'homme  qui  médite  ,  dit 
M.  Rousseau,  est  un  animal  dépravé.  Il  est  impossible,  je  crois  , 
qu'un  individu  se  déprave  et  devienne  tout-à-fait  dissemblable 
k  son  espèce  ;  mais  qu'une  espèce  entière  se  déprave ,  et  existe 
pour  ainsi  dire  en  dépit  de  la  nature  dans  cet  état  de  déprava-* 
tion  ,  voilà  ce  que  je  ne  crois  pas  possible.  » 

«  La  dépravation  totale  d'une  espèce  serait  suivie  de  son 
extinction.  La  créature  ne  désobéit  pas  à  la  nature  impunément^ 
la  destruction  totale  suivrait  de  près  une  désobéissance  com- 
plète ,  et  bannirait  de  la  terre  la  créature  avec  le  souvenir  de 
ses  égaremens.  Concluons  donc  que  l'espèce  humaine  ,  dans 
quelçjue  état  qu'elle  puisse  se  trouver ,  aussi  long-temps  qu'elle 
subsistera ,  sera  dans  un  état  conforme  aux  lois  que  la  nature 
lui  a  prescrites ,  et  aussi  parfaite  que  sa  nature  le  puisse  com-» 
porter.  >» 

IV.    ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

Ce  fut  un  des  articles  dont  Rousseau  se  chargea  pour  l'En- 
cyclopédie ,  sur  la  demande  de  Diderot  son  ami.  Aussi  les  ren- 
vois qu'on  y  trouve  ont  rapport  à  d'autres  articles  de  ce  grand 

ouvrage. 

« 

V.   EXTRAIT  DU  PROJET  DE  PAIX  PERPÉTUELLE  ,     . 

ET  LA  POLYSYNODIE. 

Le  comte  de  Saint-Pierre  avait  fait  remettre  à  Rousseau  tous 
les  manuscrits  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  (  oncle  du  comte  ) ,  et 
plusieurs  personnes  l'avaient  engagé  à  en  extraire  la  partie  la  plus 
intéressante  pour  le  public.  Rousseau  s'occupa  de  ce  travail  pen- 
dant son  séjour  à  l'Ermitagre;  il  fit  l'extrait  du  Projet  de  Paix 


_J 
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perpétuelle  et  de  la  PolysynocUe  ;  sa  patience  était  fatiguée  des 
peines  prises  k  tirer  la  substance  des  ouvrages  diffus  du  bon 
abbé  de  Saint -Pierre;  yoyant  d'ailleurs  que  tous  ses  écrits 
contenaient  des  observations  critiques  sur  le  gouvernement  de 
France ,  il  craignit  d'être  poursuivi  pour  les  opinions  d'autrui. 
La  Polysynodie  avait  fait  exclure  l'abbé  de  Saint-Pierre  de  l'A- 
cadémie française.  Rousseau ,  en  reproduisant  les  idées  de  Tau-* 
teurqui  avaient  dépliiau  gouvernement,  s^exposait  comme  étran* 
ger  à  un  traitement  plus  rigoureux  encore.  Vivement  sollicité 
par  M.  de  Bastide  ,  rédacteur  du  journal  intitulé  Le  Monde,  de 
coopérer  à  cet  ouvrage  périodique ,  Rousseau  lui  céda  enfin  pour 
douze  louis  son  extrait  de  la  Paix  perpétuelle ,  pour  être  inséré 
dans  le  Monde.  Mais  sitôt  que  de  Bastide  fût  propriétaire  de  ce 
manuscrit ,  dit  Rousseau ,  il  jugea  à  propos  de  le  faire  imprimer 


dit-il  y  ne  sera  jamais  suspecte  qu'à  ceux  qui  doutent  comme  on 
doit  douter  d'eux.  Une  volonté  supérieure  m'a  forcé  de  manquer 
à  mon  engagement  ;  les  raisons  ne  doivent  point  s'en  expliquer 
ici  )  mais  on  peut  les  savoir ,  et  elles  ne  sont  pas«contre  moi.  »  Il 

Saraitrait ,  d  après  cela ,  qu'il  lui  fut  défendu  d'insérer  cet  écrit 
ans  son  journal.  Mais  il  est  étonnant  qu'il  n'ait  pas  fait  part  à 
Rousseau  de  cet  obstacle.  M.  de  Bastide  avait  trouvé  le  titre  trop 
simple ,  et  il  avait  voulu  le  remplacer  par  un  autre  qui  fit  plus 
d'honneur  à  Rousseau  ;  mais  Rousseau  s'v  refusa  par  une  lettre 
dont  de  Bastide  publia  l'extrait  que  voici  :  «  A  l'égard  du  titre 
je  ne  puis  consentir  qu'il  soit  changé  contre  un  autre  qui  m'ap- 
propnerait  davantage  un  projet  qui  ne  m'appartient  point.  Il 
est  vrai  que  j'ai  vu  l'objet  sous  un  autre  point  de  vue  que  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  et  que  )'ai  quelquefois  donné  d'autres  raisons  que 
les  siennes.  Rien  n'empêche  c[ue  vous  ne  puissiez,  si  vous  voulez, 
en  dire  un  mot  dans  l'avertissement ,  pourvu  que  le  principal 

honneur  demeure  toujours  à  cet  homme  respectable Si 

vous  mettez  mon  nom ,  n'allez  pas ,  je  vous  supplie  ,  mettre  po- 
liment 'M.  Rousèeau  ,  mais  /.  J.  Rousseau ,  citoyen  de  Genèt^e  , 
ni  plus  ni  moins.  »  Qand  les  Confessions ,Koiissean  semble  se  féli- 
citer de  n'avoir  pas  remis  aussi  à  de  Bastide  le  jugement  qu'il 
avait  porté  sur  le  Projet  de  Paix  perpétuelle.  Ce  jugement  n*etait 
pas  encore  publié  quand  il  écrivit  les  Confessions,  «  Si  jamais  il 
voit  le  jour ,  dit-il ,  on  y  pourra  connaître  combien  les  plaisan- 
teries et  le  ton  suffisant  de  Voltaire  ^  ce  sujet ,  m'ont  dû  faire 
rire ,  moi  qui  voyais  si  bien  la  portée  de  ce  pauvre  homme  dans 
les  matières  politiques  dont  il  se  mêlait  de  parler.  » 

(i)  Extrait  du  Projet  de  Paix  perpétuelle  de  M.  tabbé  de  Sainte 
Pierre  :  par  J,  J.  Bousàeau  ,  citoyen  de  Genètfe ,  1761 ,  ii4  pag.  10-8®, 
avec  un  rroDti»pice  gravi'^  par  Cocbin,  et  reprcsentantla  stataede  LoaîsI^V 
à  Reims. 
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■ie>%  ux  mmisv  Txx  àt  tons  les  lirres  publiés  dans 

Kf  -^«v*-  r.  -ac  }«fuc-^cre  ofloi  «pii  a  le  plus  influé,  tant 

«     «.t    »i    w  2a»    sur  t!^  ^^  «DcancBS  ônpoitans  dont  notre  eéné* 

>--    »   .    *«    rfr.Muz.   BL-jussoexii.  naturellenient  porté  à  méditer 

^    -  ^'  »ji^»  -.*-r«i>^  MT^nz  o?ooa  de  bonne-heure  une  vaste  en- 

^' •*'•-<   •.•^-»  A-  «^m  i^HLiif.  L«irs  de  son  séjour  à  Venise,  il  avait 

*-..!•    c  ^■•o-'nvnuî^c  j^tirs  a  vanté  de  celte  république.  «  J'a- 

«-  >    c&     «•  i«-«i    ui«-aL«fniie  «  c^ie  tout  tenait  radicalement  à  la 

^■*..»4J«»     •%  4UK  itt  ^atfîix^xe  taçoa  (ru*on  s'y  prît ,  aucun  peuple 

*«  <*  **%    4an«B>  .^utf  œ  <^e  Ia  nature  de  son  gouvernement  le 

«•  •!•  .«nf    jui»«  ^cte  «|ue»tiott  du  meilleur  gouvernement  pos- 

^  <i   «K  j«rsu*«Ki.c  le  nfCiL^re  à  c«iî«^-ô  :  quelle  est  la  nature  de 

v»«i.*  V  vnv^mrnc  vn^onr  à  îonitieT  le  peuple  le  plus  vertueux  ,  le 

-«  piàs  sik£i?«  le  meilleur  enfin ,  à  prendre  ce  mot 


>  .*.*, 


*« 


-■»  .-».«  ïiu*  «-ami  ièas}  Xata:^  erm  Toir  «jue  cette  question 
«>  4«  ii«f«  arss  À  «tt«  «xtre,  à  même  elle  en  était  diffe— 


-ri-.».  <tH{i  *<  ^  «(Mtv«rB<m«ct  qui  par  sa  nature  se  tient 
.i.v.v»ir«.  1«  aiu»  9nf$  ie  U  kn  '  De  la  qu'est-ce  que  la  loi?  et 
»a«  -^OAïuv  «  {u.èsc»MB{  à*  cette  importance.  Je  voyais  que  tout 
y^  n*  -tt«a4^\  À  <T«aâ«$  rentes .  utiles  an  bonheur  du  genre 
j,;-n4>a .  auv  $arttf<it  a  <v\^i  de  ma  patrie.  « 

l>u:*««a  *\»<c3ï*  pmtdaat  «quinte  ans  de  ce  grand  ouvrage  , 
j«a.  >  i  *»u»c  «*  *:iex*,  aurait  mérité  sans  doute,  maigre 
^  itruiacs.  *  *îr«  »:*.•«  aapns  de  Y  Esprit  des  Lou.  Il  devait 
.v.ttpr«àt«  .  w«î  U  ttw  si  ample  à' institutions  Politiques , 
,M.  ,-*  <i«i  atvKs»  if  bo«he«r  d«  peuples,  les  devoirs  et  les 
^rnc>  ^  <»*»««*»  et  fe  «ouvemes.  Mais  ce  travail  exigeait 
«,  n«N*  i.«t  R.»«s«*«  »e  p*ii«i«  )«>«"■:  Quoique  retire  a  V^- 
^.^  iî  X^,nï»««»ci.  il  Lîenait  une  vie  trop  agitée  pour  qu  il 
^.  .^^:« .  a.^^  W  calme  ^^^^^^^t^^l^Z^^l 
p.a«-  -V^^cc»-*  <l«?f  »«*;»"'»**^'KutTs,  comme  il  le 
^.^,of  •....^«^r*  *..««  de  »"'^*;^';^";SlJt  d'en  tirer  ce 
^  .  .u.».av,w.  *  .>.v»r«e  de  P^^P^J^^J'J  je  reste.  Il-ât  cet 
^.a  WL>4.î«Cv>t*o>fr,  puis  de  brûler  low  ^^.^^ 

,v-v.i^>  »"^'»'  <^-r'„::^^s  jtitSnssocia\s,le 
:t»n«.i.-«:.*i»««ser  traite  des  pwnueres  insu  „„e- 

.-H.>«^i*  A  Wr^UtKM».  le  t«»««'^,t„^î  la  constitution  de 
«^U  *<  *  <wuîr*me  des  moyens  d  atteriwr  j^  j^  ^^t 

-..t  U-^--*-«R*-,i'Aîmterd«n,acq«^^^^^^ 

««  «i«  *w*«e  de  aoo  pages  in^  •  *"**  "Z^I'Lt^  en  Hollande. 

4n  »»tvv  tarent  arrêtés  à  la  douane,  *;.7réfuter  le  nouvel  écrit 

lV*vnxai«s  TOédiocres  s'«mp'«**'*;^J",_  Anti^Cantrat  social, 

i.  >X  ,^xpk*  de  Genèx*.  H  P»r«t  «l»  "^t^Luiac  )àJ.J;  »^^- 


accou- 


*.^K»   xV  VoUairt  jaj^  \t  ^^"^^p^.^^  A.  droU  politique 
^0  vV|»*K*<iî<^4'*  «-er  *^^^ 
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tumee ,  et  l'appela  le  Contrat  anti'êocial»  Mais  tons  ceux  qui 
lurent  ce  livre  sans  prévention  et  avec  l'attention  qu'exige  une 
matière  aussi  sérieuse,  y  virent  à  travers  un  grand  nombre  d'o- 

Ïânions  paradoxales ,  d'erreurs  et  de  pensées  exagérées ,  de  belles 
eçons  pour  les  gouvememens  et  les  peuples;  la  lecture  du  Con^ 
trat  social  éclaira  les  esprits  et  porta  l'attention  générale  sur  la 
politique.  En  voyant  établir  parnousseauun  gouvernement  con- 
forme aux  lois  de  la  nature  et  au  vrai  but  de  la  société ,  les  peuples 
reconnurent  combien  tous  les  gouvememens  autour  d'eux  s'écar^ 
taient  de  ce  modèle.  Le  Contrat  social  qui  n'avait  pas  d'abord  fait 
une  sensation  très- vive,  ne  tarda  pas  à  faire  germer  dans  tontes 
les  têtes  nensantes  des  idées  nouvelles  ;  les  questions  de  haute  po- 
litique furent  dès-lors  agitées  plus  fréquemment  ;  on  manifesta 
plus  généralement  le  vœu  de  voir  corriger  les  abus  qui  s'étaient 
introduits  dans  les  gouvememens ,  et  ce  fut  le  Contrat  social  à  la 
main  que  l'on  en  demanda  enfin  la  réforme.  Quand  la  révolution 
éclata  en  France,  ce  fut  de  l'autorité  de  Rousseau  que  l'on  se  préva- 
lut pour  justifier  les  demandes  les  plus  hardies,  et  que  l'on  cnercha 
à  tout  bouleverser  pour  pouvoir  tout  reconstruire  (i).  On  publia 
à  cette  époque  les  observations  sur  le  Contrat  social  de  J.  J.  Rous» 
seau  y  duP,  Berthier  (2)  ;  mais  cette  réfutation  quoique  très-fon- 
dée en  plusieurs  points  ne  put  contribuer  à  anaibiir  l'enthou- 
siasme qu'inspira  te  système  d'uQ  philosophe ,  réformateur  en  po- 
litique. Ce  fut  principalement  à  1  auteur  du  Contrat  social  que 
s'adressèrent  les  hommages  que  la  Convention  nationale  rendit  à 
la  mémoire  de  Rousseau  en  arrêtant  que  ses  cendres  seraient  dé- 
posées au  Panthéon. 

M.  Gudin  fit  paraître ,'  en  1792 ,  une  Suite  du  Contrat  social, 
et ,  en  1795  ,  on  publia  à  Pans  une  édition  de  luxe  de  l'ouvrage 
de  Rousseau  (3).  La  triste  expérience  de  la  révolution  a  beaucoup 
éclairé  les  peuples  sur  les  dangers  des  innovations  politiques  et 
des  changemens  trop  brusques  et  mal  préparés  dans  les  gouver- 
nemens.  Mais,en  même  temps,  elle  leur  a  enseigné  aussi  les  moyens 
de  prévenir  les  secousses  ,  et  d'écarter  les  abus  du  pouvoir  ;  et 
ces  moyens  mis  successivement  en  pratique  dans  un  grand  nom- 
bre d'États ,  ont  été  puisés  dans  le  Contrat  social ,  ou  du  moins 
ils  s'y  trouvent  indiqués.  Pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  lire 
ce  que  Rousseau  dit  des  eouvememens  représentatifs,  adoptés 
aujourd'hui  dans  la  moitié  de  l'Europe. 

Nous  obidërverons  au  reste  que  l'application  des  principes  de 
Rousseau  aux  gouvememens  existans  devra  toujours  se  faire 

mis  en  opposition  avec  ceux  de  J.  /.  Rousseau  sur  le  Contrat  social  y  un  • 
vol.in-8^  .     .      , 

(i)  Un  anonyme  av^it  publié ,  en  1790 ,  une  brochure  intitulée  : 
/.  /.  Rousseau  aristocrate.  Paris,  in-So.  L'année  iuivante  ,  Mercier  fil 
paraître  un  ouvrage  en  2  vol.  in-8°. ,  sou»  le  titre  de  /.  /.  Rousseau 
considéré  commeTun  des  premiers  auteurs  de  la  révolution, 

(a)  Paris  y  1  vol.  de  297  pag.  in-80. 

(3)  Un  vol.  in-4°.  papier  vélin. 
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VI.    DU  CONTRAT    SOCIAL. 

Nous  arrivons  à  un  ouvrage  qui  de  tous  les  livres  publie's  dans 
le  dix-huitiënfe  siècle,  est  peut-être  celui  qui  a  le  plus  influé,  tant 
en  bien  qu'en  mal ,  sur  les  évènemens  importans  dont  notre  séné* 
ration  a  été  témoin.  Rousseau  naturellement  porté  à  méditer 
sur  de  grands  objets ,  avait  conçu  de  bonne-heure  une  vaste  en- 
treprise digne  de  son  génie.  Lors  de  son  séjour  à  Venise,  il  avait 
étudié  le  gouvernement  alors  si  vanté  de  cette  république.  «  J'a-* 
vais  vu  ,*  dit-il  lui-même  ,  que  tout  tenait  radicalement  à  la 
politique ,  et  C[ue  de  quelque  façon  qu'on  s'y  prît ,  aucun  peuple 
ne  serait  jamais  que  ce  que  la  nature  de  son  gouvernement  le 
ferait  être  :  ainsi  cette  question  du  meilleur  gouvernement  pos- 
sible me  paraissait  se  réduire  à  celle-ci  :  quelle  est  la  nature  de 
gouvernement  propre  à  former  le  peuple  le  plus  vertueux  ,  le 
plus  éclairé ,  le  plus  sage ,  le  meilleur  enfin  ,  à  prendre  ce  mot 
dans  son  plus  grand  sens?  J'avais  cru  voir  que  cette  question 
tenait  de  bien  près  à  cette  autre ,  si  même  elle  en  était  diffé- 
rente :  quel  est  le  gouvernement  qui  par  sa  nature  se  tient 
toujours  le  plus  près  de  la  loi?  De  là  qu'est-ce  que  la  loi?  et 
une  chaîne  de  questions  de  cette  importance.  Je  voyais  que  tout 
cela  me  menait  à  de  grandes  vérités  ,  utiles  au  bonheur  du  genre 
humain ,  maif  surtout  à  celui  de  ma  patrie.  » 

Rousseau  s'occupa  pendant  quinze  ans  de  ce  grand  ouvrage  , 
qui ,  s'il  avait  été  achevé ,  aurait  mérité  sans  doute ,  malgré 
ses  défauts ,  d'être  placé  auprès  de  V Esprit  des  Lois.  Il  devait 
comprendre  ,  sous  le  titre  si  simple  di  institutions  Politiques  , 
tout  ce  qui  intéresse  le  bonheur  des  peuples,  les  devoirs  et  les 
droits, des  gouvemans  et  des  gouvernes.  Mais  ce  travail  exigeait 
un  repos  dont  Rousseau  ne  pouvait  jouir.  Quoique  retiré  à  l'Er- 
mitage de  Montmorenci ,  il  menait  une  vie  trop  agitée  pour  qu'il 
pût  dérouler ,  avec  le  calme  et  la  patience  nécessaire',  son  vaste 
plan.  Ayant  calculé  que  ses  institutions  politiques  demandaient 
encore  plusieurs  années  de  travail ,  il  n'eut  pas ,  comme  il  le 
dit  lui-même ,  le  courage  de  poursuivre.  Il  résolut  d'en  tirer  ce 
qui  pouvait  se  détacher,  puis  de  brûler  tout  le  reste.  11-fi.t  cet 
extrait  sous  le  titre  de  Contrat  social^  et  le  divisa  en  quatre 
livres  dont  le  pvemier  traite  des  premières  institutions  sociales ,  le 
second  de  la  législation ,  le  troisième  de  la  force  du  gouverne- 
ment,  et  le  quatrième  des  moyens  d'afleriuir  la  constitution  de 
rÉtat.  Le  libraire  Rey,  à  Amsterdam,  acquit  le  manuscrit  de  cet 
ouvrage  important  pour  mille  francs ,  et  le  fit  paraître  en  1 763 
en  un  volume  de  200  pages  in-^S".  Les  exemplaires  qu'il  envoya 
en  France  furent  arrêtés  à  la  douane ,  et  renvoyés  en  Hollande. 
Des  écrivains  médiocres  s'empressèrent  de  réfuter  le  nouvel  écrit 
du  philosophe  de  Genève.  Il  parut  en  1 765  un  Anti^Contrat  social^ 
et  une  longue  Lettre  âfun  anonyme  (  E.  Luzac  )  à  J.  /.  Rous-^ 
seau  (i).  Voltaire  jugea  le  Contrat  social  avec  sa  légèreté  accou- 

(1)  On  publia  quelque  temps  après  les  Principes  du  droit  politique  , 
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tumee,  et  l'appela  le  Contrat  anti'êocial»  Mais  tons  ceux  qui 
lurent  ce  livre  sans  préyention  et  avec  l'attention  qu'exige  une 
matière  aussi  sérieuse,  y  virent  à  travers  un  grand  nombre  d'o- 

Ïànions  paradoxales ,  d'erreurs  et  de  pensées  exagérées ,  de  belles 
eçons  pour  les  gouvememens  et  les  peuples;  la  lecture  du  Qm^ 
trat  «ocm/ éclaira  les  esprits  et  porta  l'attention  générale  sur  la 
politique.  En  voyant  établir  par  nousseau  un  gouvernement  con- 
Forme  aux  lois  de  la  nature  et  au  vrai  but  de  la  société ,  les  peuples 
reconnurent  combien  tous  les  gouvememens  autour  d'eux  s'écar^ 
taient  de  ce  modèle.  Le  Contrat  social  qui  n'avait  pas  d'abord  fait 
une  sensation  tres-vive,  ne  tarda  pas  à  faire  germer  dans  toutes 
les  têtes  nensantes  des  idées  nouvelles  ;  les  questions  de  haute  po- 
litique furent  dës-lors  agitées  plus  fréquemment  ;  on  manifesta 
plus  généralement  le  vœu  de  voir  corriger  les  abus  qui  s'étaient 
mtroduits  dans  les  gouvememens ,  et  ce  fut  le  Contrat  social  à  la 


à  tout  bouleverser  pour  pouvoir  tout  reconstruire  (i).  On  publia 
à  cette  époque  les  ôbsert^ations  sur  le  ContrtU social  de  J,  /.  Rous» 
seauy  duP,  Berthier  (2)  ;  mais  cette  réfutation  quoique  très-fon- 
dée en  plusieurs  points  ne  put  contribuer  à  anaibiir  l'enthou- 
siasme qu'inspira  te  système  d'un  philosophe ,  réformateur  en  po« 
li tique.  Ce  fut  principalement  à  Fauteur  du  Contrat  social  que 
s'adressèrent  les  hommages  que  la  Convention  nationale  rendit  à 
la  mémoire  de  Rousseau  en  arrêtant  que  ses  cendres  seraient  dé- 
posées au  Panthéon. 

M.  Gudin  fît  paraître  ,'  en  1792 ,  une  Suite  du  Contrat  social, 
et ,  en  1795 ,  on  publia  à  Paris  une  édition  de  luxe  de  l'ouvrage 
de  Rousseau  (3).  La  triste  expérience  de  la  révolution  a  beaucoup 
éclairé  les  peuples  sur  les  oangers  des  innovations  politiques  et 
des  changemens  trop  brusques  et  mal  préparés  dans  les  gouver- 
nemens.  Mais,  en  même  temps,  elle  leur  a  enseigné  aussi  lesmoyens 
de  prévenir  les  secousses ,  et  d'écarter  les  abus  du  pouvoir  ;  et 
ces  moyens  mis  successivement  en  pratique  dans  un  grand  nom- 
bre d'Etats ,  ont  été  puisés  dans  le  Contrat  social ,  ou  du  moins 
ils  s'y  trouvent  indiqués.  Pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  lire 
ce  que  Rousseau  dit  des  eouvernemens  représentatifs,  adoptés 
aujourd'hui  dans  la  moitié  de  l'Europe. 

Nous  obidërverons  au  reste  que  l'application  des  principes  de 
Rousseau  aux  gouvememens  existans  devra  toujours  se  faire 

miê  en  opposition  avec  ceux  de  J,  /.  Rousseau  sur  le  Contrat  social  y  un  • 
Toi.  in-8^ 

(i)  Un  anonyme  av^it  publié ,  en  1790 ,  une  brochure  intitolce  : 
/.  /.  Rousseau  aristocrate,  Paris,  in-8».  L'année  suivante  ,  Mercier  fit 
paraître  un  oavrage  en  2  vol.  in-8°. ,  sous  le  titre  de  /.  /.  Rousseau 
considéré  commel  un  des  premiers  auteurs  de  la  révolution, 

(2)  Paris ,  i  vol.  de  297  pag.  în-80. 

(3)  Un  vol.  in-4°«  papier  vélin* 
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avec  une  prudence  extrême ,  parce  que  ses  erreurs ,  si  on  le* 
adoptait  dans  la  pratique ,  pouraient  entraîner  les  consé'qnen- 
ces  les  plus  funestes.  Nous  ne  citerons  pour  preuve  que  ropi- 
iiion  de  Rousseau  sur  la  souveraineté  du  peuple ,  et  la  réfuta- 
tion de  ce  principe  dangereux  par  le  P.  Berthier.  »t  Un  défaut 
essentiel  dans  tout  le  Contrai  social  y  dit  cet  écrivain  ,  est  de  pla- 
cer la  souveraineté  dans  le  corps  politique ,  en  sorte  que  quand 
le  gouvernement  est  monarchique ,  la  communauté  ne  laisse  pas 
encore  d'être  le  souverain }  le  roi  n^étant  alors  et  ne  pouvant 
être  que  magistrat  et  exécuteur  des  volontés  du  peuple  :  c'est 
au  fond  ne  reconnaître  ni  la  monarchie  ni  l'aris't ocrât ie ,  mais 
simplement  la  démocratie^  en  quoi  cet  auteur  contredit  toutes 
les  notions  que  nous  donnent  les  Livres  saints  et  les  ouvrages  des 
philosophes  sur  la  puissance  des  rois  dans  la  monarchie  ,  et  sur 
celle  des  principaux  de  la  nation  dans  l'aristocratie...  ïl  serait 
facile  de  rassembler  une  foule  d'autorités  qui  démontrent  que 
les  rois  sont  souverains  dans  leurs  Etats.  Nous  renvoyons  à  Gro- 
tius  et  à  Puffendorff ,  qui  réfutent  l'opinion  que  tient  l'auteur 
du  Contrat  social^  et  qui  reconnaissent  très-expressément  que 
la  souveraineté  réside  dans  le  monarque.  Ils  soutiennent  même 
ce  sentiment  en  supposant  qu'il  y  a  une  convention  entre  le 
roi  et  ses  sujets,  et  que  l'autorité  royale  est  fondée  sur  le  con- 
sentement volontaire  des  peuples.  )» 

VII.    CONSIDÉRATIONS  SUR  LE  GOUVERNEMENT 

DE  POLOGNE. 

Les  deux  morceaux  qui  terminent  ce  volume  furent  deman- 
dés à  Rousseau,  l'un  par  un  chef  polonais,  et  l'autre  par  un  chef 
corse.  Tous  deux  engagèrent  l'auteur  du  Contrat  social  à  appli- 
quer les  principes  de  législation  au  gouvernement  de  leur  patrie 
respective,  dont  tous  deux  espéraient  relever  la  gloire.  Les  Po- 
lonais et  les  Corses  ayant  toujours  conservé  leur  caractère  na- 
tional ,  et  n'ayant  besoin  que  de  bonnes  lois ,  durent  plaire  à  un 
philosophe  qui  ne  trouvait  pas  chez  eux  cette  civilisation  perfec- 
tionnée, objet  de  sa  haine  constante ,  et  peut-être  les  idées  qu'il 
mit  en  avant  pour  guider  leurs  législateurs,  auraient-elles  eu  des 
résultats  importans ,  si  les  évènemens ,  toujours  plus  forts  que 
les  hommes  ,  n'eussent  empêché  ces  peuples  de  les  mettre  à  exé- 
cution. 

Les  Considérations  sur  le  gouifemement  de  Pologne ,  furent  un 
des  derniers  ouvrages  de  Rousseau  :  il  le  composa  en  1772  ,  peu 
d'années  avant  sa  mort  ;  et  on  le  publia  dans  le  recueil  de  ses 
œuvres  posthumes.  M.  Garât  en  donna  d'abord  un  avant-goût  au 
public  dans  une  analyse  substantielle  de  quelques  pages  qui  mé- 
ritent d'être  lues.  Nous  en  citerons  ce  passage  :  «  On  croirait  j^ue 
l'auteur  sort  d'un  entretien  avec  Numa  dans  les  forêts  des  Sabins, 
ou  avecLycurgue  sur  le  Taygète.  Le  premier  conseil  qu'il  donne 
aux  Polonais ,  c'est  de  rompre  presque  toute  communication  avec 
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le  reste  de  l'Europe...  Faites  vous ,  dit  Rousseau  à  la  Pologne , 
des  spectacles  nationaux  et  des  fêtes  qui  vous  dégoûtent  à  jamais 
du  bonheur  de  tous  les  autres  peuples;  faites  en  sorte  qu'il  vous 
soit  impossible  d'être  autre  chose  que  des  Polonais ,  et  vous  le 
serez  pour  rétemitë...  En  les  séparant  ainsi  de  toute  la  terre  , 
ce  nouveau  Lycurgue  semble  en  effet  préparer  aux  Polonais  un 
bonheur  qui  ne  s'est  jamais  trouvé  parnu  les  hommes.  Des  mœurs» 
et  presque  point  de  lois }  la  raison  pour  le  premier  code  des  ma- 
gistrats ^  des  citoyens  qui  soient  tous  législateurs  pour  qu'il  n'y 
en  ait  aucun  d'esclave;  des  laboureurs  se  rendant  dignes  d'être 
au  besoin  les  défenseurs  de  la  patrie ,  par  des  exercices  et  des  fêtes 
militaires  qui  seront  le  délassement  de  leurs  travaux  rustiques  ; 
les  récompenses  toutes  en  honneur  ,  aucune  en  argent  ;  l'argent 
presque  proscrit ,  comme  faisant  circuler  les  vices  et  les  crimes 
avec  plus  de  rapidité  encore  que  les  richesses  ;  tous  les  rangs  éga- 
lement accessioles  à  tous  les  citoyens,  qui  les  rempliront  tous 
successivement ,  en  croissant  par  degrés  en  vertus  et  en  talens , 
comme  en  grandeur  ;  le  trône  même  rempli  par  des  citoyens 
qui  auraient  appris ,  dans  tous  les  états  qu'ils  auraient  parcourus, 
les  besoins  et  les  devoirs  de  tous  les  états;  le  bonheur,  enfin, 
toujours  modéré ,  parce  qu'il  s'use  lorsqu'il  est  trop  vif  et  que 
Fhomme  trouve  bientôt  1  ennui  et  les  dégoûts ,  dans  les  voluptés 
immodérées  :  tel  est  le  tableau  du  gouvernement  que  le  citoyen 
de  Genève  voulait  donner  à  la  Pologne.  » 

VIII.  LETTRES  SUR  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  CORSE. 

Les  Corses  avaient  conçu  quelque  orgueil  de  la  manière  dont 
Rousseau  avait  parlé  de  leur  nation  dans  son  Contrat  social  ;  et 
voulant  justifiier  la  haute  idé.e  que  le  philosophe  en  avait  donné 
à  l'Europe,  ils  songèrent  à  organiser  un  gouvernement  ca- 
pable d'assurer  leur  indépendance  et  leur  bonheur.  M.  Butta- 
Fuoco  ,  d'une  des  premières  familles  du  pays  ,  écrivit  plusieurs 
fois  à  Rousseau  pour  lui  demander  ses  idées  sur  ce  projet  impor- 
tant. Paoli  entama  également  une  correspondance  avec  l'auteur 
du  Contrat  social  ;  Rousseau  dit  dans  ses  Confeaaiona  ,  qu'il  ne 
crut  pas  devoir  refuser  de  concourir  à  une  si  grande  et  belle 
oeuvre  ,  lorsqu'il  aurait  pris  toutes  les  instructions  dont  il  avait 
besoin  pour  cela.  Ce  fut  dans  ce  sens  qu'il  répondit  aux  deux 
nobles  msulaires  ,  et  telle  est  l'origine  des  Lettres  sur  le  gou- 
vernement de  la  Corse.  Ce  n'étaient  encore  que  les  préliminaires 
du  grand  travail  dont  Rousseau  voulait  s'occuper  ,  et  qu'il  au- 
rait sans  doute  élevé  au  rang  de  ses  plus  beaux  ouvrages  ;  mais 
il  sentit  que  pour  exécuter  cette  entreprise,  il  fallait  vivre  en 
Corse  et  avec  les  Cofses.  La  persécution  qu'il  essuya  vers  ce 
temps  dans  la  principauté  de  Neufchâtel ,  à  cause  de  ses  Lettres 
de  la  Montagne ,  lui  inspirèrent  le  désir  de  céder  au  vœu  de 
Butta-Fuoco  et  de  Paoli ,  et  d'aller  chercher  le  repos  entre  les 
âpres  rochers  d'une  île  de  la  Méditerranée.  Cependant  une  autre 
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CftniIdJralion  la  retint.  En  travaillant  k  la  l^giiUtion  de  ùi  faites , 
il  aurait  ili  oblige  d'entretenir  avec  eux  des  relations  malti- 

filiieê  ,  et  la  vie  active  répugnait  k  «on  ei^rit  paresseux  :  peu  de 
■mpf  aprfai ,  l'occupation  de  l'Ile  de  Corse  par  les  Français 
acheva  an  le  détourner  de  ion  projet.  Il  eût  4lé  intéressant  de 
voir  Rousieau  l'ëlablir  en  législateur  dans  une  lie  habitée  par  un 
peujite  dnargicjue  ,  et  y  eiiayer  de  pratiquer  ces  systèmes  qui 
«vaient  jui(|u'alori  occupé  son  génie',  et  qui  essuyaient  tant  de 
toutradictioni  eo  France  et  dam  la  Suiue. 


AVIS. 


Las  reoToii  k  l'ÉmîIe)  qui  se  trouvent  dans  la  Lettre  à 
Af .  à»  SMttÊmmt  et  dans  les  Lêtlna  icriiet  de  la  Montagne , 
«'«jrant  uu  .Aire  indiqués  que  par  les  livres  ,  nous  placerons  à  la 
•uit*  d#«  Notice  qui  précédera  l'Emile,  le  numéro  des  pages 
auïqiiellei  ce*    renvoi»  se  rapportent    "  *'      " '' 

d'éviter  diea  reciierclies  aux  lecteurs. 
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JEAN-JACQUES  ROUSSEAU, 

CITOYEN   DE  GENÈVE, 


CHRISTOPHE    DE   BEAUMONT, 

ARCHEVÊQUE  DE  PAKIS  ,  DUC  DE  SAIKT-GLOUD  ,  PAIR  DE 
FRAVGE  ,  COMHAlffDEUR  DE  l'oRDRE  DU  SAIHT-ESPRIT  , 
PROYISSUR    DE    SORBOlf  IfE  ,    etC. 


Da  Teniam  si  qaid  liberius  dixi^  non  ad  cootumeliam 
tuam»  sed  ad  defensionem  meam.  Presnmai  eoim  de 
gravttate  et  prudentia  taa,  quia  potes considerare  qaantam 
mihi  respondendi  necessitatem  imposneris, 

Ado.  Bpist.  338  adPascenU 

Pardonne-moi  si  )'ai  écrit  an  peu  trop  librement ,  non 
pour  ton  déshonneur ,  mais  pour  ma  défense.  Je  me  sais 
reposé  sur  ta  prudence  et  sur  ton  équité  ;  car  tn  peux 
considérer  le  devoir  que  tu  m'as  imposé  de  répondre. 
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JEAN-JACQUES  ROUSSEAU, 

CITOYEN  DE   GENÈVE, 


CHRISTOPHE  DE  BEAUMONT, 

ARCHEVÊQUE   DE    PARIS. 


JrouRQiTOi  faut-il ,  monseigneur ,  que  j'aie  quelque  chose  à 
vous  dire?  Quelle  langue  commune  ppuvons-nous  parler  ?  com- 
ment pouyons-nous  nous  entendre?  et  qu'y  a-t->ii  entre  vous 
et  moi  ? 

Cependant  il  faut  vous  répondre  ;  c'est  vous-même  qui  m'y 
forcez.  Si  vous  n'eussiez  attaqué  que  mon  livre,  je  vous  aurais 
laissé  dire  :  mais  vous  attaquez  aussi  ma  personne;  et  plus  vous 
avez  d'autorité  parmi  les  hommes ,  moins  il  est  permis  de  me 
taire  quand  vous  voulez  me  déshonorer. 

Je  ne  puis  m'empécher  ,  en  commençant  cette  lettre ,  de  ré- 
fléchir sur  les  bizarreries  de  ma  destinée  :  elle  en  a  qui  n'ont 
été  que  pour  moi. 

J'étais  né  avec  quelque  talent;  le  public  l'a  jugé  ainsi  :  ce-» 

Sendant  j'ai  passé  ma  jeunesse  dans  une  heureuse  obscurité, 
ont  je  ne  cherchais  point  à  sortir.  Si  je  l'avais  cherché ,  cela 
même  eût  été  une  bizarrerie ,  que  durant  tout  le  feu  du  premier 
âge  je  n'eusse  pu  réussir,  et  que  j'eusse  trop  réussi  dans  la 
suite  quand  ce  feu  commençait  à  passer.  J'approchais  de  ma 
quarantième  année ,  et  j'avais ,  au  lieu  d'une  fortune  que  j'ai 
toujours  méprisée ,  et  d  un  nom  qu'on  m'a  fait  payer  si  cher , 
le  repos  et  des  amis,  les  deux  seuls  biens  dont  mon  cœur  soit 
avide.  Une  misérable  question  d'académie,  m'agitant  l'esprit 
malgré  moi,  me  jeta  dans  un  métier  pour  lequel  je  n'étais 
point  fait^  un  succès  inattendu  m'y  montra  des  attraits  qui 
me  séduisirent.  Des  foules  d'adversaires  m'attaquèrent  sans 
m'en  tendre  ,  avec  une  étourderie  qui  me  donna  de  l'humeur, 
et  avec  un  orgueil  qui  m'en  inspira  peut-être.  Je  me  défendis  y 
et ,  de  dispute  en  dispute ,  je  me  sentis  engagé  dans  la  carrière , 

Sresque  sans  y  avoir  pense.  Je  me  trouvai  devenu  pour  ainsi 
ire  auteur  à  l'âge  oii  l'on  cesse  de  l'être ,  et  homme  de  lettres 
par  mon  mépris  même  pour  cet  état.  Dès  là  je  fus  dans  le 
public  quelque  chose  ;  mai»  aussi  le  repos  et  les  amis  disparu- 
rent. Quels  maux  ne  soujQfris-je  point  avant  de  prendre  une  as- 
siette plus  fixe  et  des  attachemens  plus  heureux!  Il  fallut  dé- 
vorer mes  peines  3  il  fallut  qu'un  peu  de  réputation  me  tînt 
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]ieii  de  tout.  Si  c'est  un  dédommagement  pour  ceux  qui  sont 
toujours  loin  d'eux-mêmes,  ce  n'en  fut  jamais  un  pour  moi. 

Si  j'eusse  un  moment  compté  sur  un  bien  aussi  frivole ,  que 
j'aurais  été  promptement  désabusé  !  Quelle  inconstance  perpé- 
tuelle n'ai-]e  pas  éprouvée  dans  les  jugemens  du  public  sur 
mon  compte!  J'étais  trop  loin  de  lui;  ne  me  jugeant  que  sur 
le  caprice  ou  l'intérêt  de  ceux  qui  le  mènent ,  à  peine  deux 
jourJi  de  suite  avait-il  pour  moi  les  mêmes  yeux.  Tantôt  j'étais 
un  homme  noir,  et  tantôt  un  ange  de  lumière.  Je  me  suis  vu 
dans  la  même  année  vanté,  fêté,  recherché,  même  à  la  cour, 
puis  insulté ,  menacé ,  détesté  ,  maudit  :  les  soirs  on  m'attendait 
pour  m'assassiner  dans  les  rues;  les  matins  on  m'annonçait 
une  lettre  de  cachet.  Le  bien  et  le  mal  coulaient  à  peu  près 
de  la  même  source  ;  le  tout  me  venait  pour  des  chansons. 

J'ai  écrit  sur  divers  sujets ,  mais  tou]our8  dans  les  mêmes 
principes  ;  toujours  la  miême  morale ,  la  même  croyance  ^  les 
mêmes  maxintes,  et,  si  l'on  veut,  les  mêmes  opinions.  Cepen- 
dant on  a  porté  des  jugemens  opposés  de  mes  livres ,  ou  plutôt 
de  l'auteur  de  mes  livres ,  parce  qu^on  m'a  jugé  sur  les  matières 
que  j'ai  traitées,  bien  plus  que  sur  mes  sentimens.  Après  mon 
premier  Discours,  j'étais  un  homme  à  paradoxes,  qui  se  faisait 
un  jeu  de  prouver  ce  qu'il  ne  pensait  pas  :  après  ma  Lettre  sur 
la  musique  française  ,  j'étais  1  ennemi  déclaré  de  la  nation  ,  il 
s'en  fallait  peu  qu'on  ne  m'y  traitât  en  conspirateur  ;  on  eût  dit 
que  le  sort  de  la  monarchie  était  attaché  à  la  gloire  de  l'opéra  : 
après  mon  discours  sur  l'Inégalité^  j'étais  athée  et  misan- 
thrope :  après  la  Lettre  à  M.  d'Alembert ,  j'étais  le  défenseur 
de  la  morale  chrétienne  :  après  l'Héloïse,  j'étais  tendre  et  dou- 
cereux :  maintenant  je  suis  un  impie;  bientôt  peut-être  serai-je 
un  dévot. 

Ainsi  va  flottant  le  sot  public  sur  mon  compte  ,  sachant  aussi 
peu  pourquoi  il  m'abhorre  que  pourquoi  il  m'aimait  aupara- 
vant. Pour  moi ,  je  suis  toujours  demeuré  le  même;  plus  ardent 
qu'éclairé  dans  mes  recherches ,  mais  sincère  en  tout ,  même 
contre  moi;  simple  et  bon ,  mais  sensible  et  faible;  faisant  sou- 
vent le  mal,  et  toujours  aimant  le  bien;  lié  far  l'amitié,  ja- 
mais par  les  choses ,  et  tenant  plus  à  mes  sentimens  qu'à  mes 
intérêts;  n'exigeant  rien  des  hommes  et  n'en  voulant  point  dé- 
pendre; ne  cédant  pas  plus  à  leurs  préjugés  qu'à  leurs  volontés, 
et  gardant  la  mienne  aussi  libre  que  ma  raison;  craignant  Dieu 
sans  peur  de  l'enfer ,  raisonnant  sur  la  religion  sans  libertinage , 
n'aimant  ni  l'impiété  ni  le  fanatisme ,  mais  haïssant  les  intolé- 
rans  encore  plus  que  les  esprits  forts  ;  ne  voulant  cacher  mes 
façons  de  penser  à  personne  ;  sans  fard ,  sans  artifice  en  toutes 
choses;  disant  mes  fautes  à  mes  amis, mes  sentimens  à  tout  le 
monde;  au  public  ses  vérités  sans  flatterie  et  sans  fiel^  et  me 
souciant  tout  aussi  peu  de  le  fâcher  que  de  lui  plaire.  Yoilà  mes 
crimes ,  et  voilà  mes  vertus. 
Enfin,  lassé  d'une  vapeur  enivrante  qui  enfle  sans  rassasier ^ 
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«xcédé  du  tracas  des  oisifs  surchargés  de  leur  temps  et  prodi- 
gues du  mien ,  soupirant  après  un  repos  si  cher  à  mon  cœur 
et  si  nécessaire  à  mes  maux  ,  j'avais  posé  la  plume  avec  joie  : 
content  de  ne  l'avoir  prise  que  pour  le  bien  de  mes  semblables, 
je  ne  leur  demandais  pour  prix  de  mon  zèle  que  de  me  laisser 
mourir  en  paix  dans  ma  retraite ,  et  de  ne  m^  l>oint  faire  de 
mal.  J'avais  tort  :  des  huissiers  sont  venus  me  1  apprendre ^  et 
c'est  à  cette  époque,  oii  j'espérais  qu'allaient  finir  les  ennuis  de 
ma  vie ,  qu'ont  commencé  mes  plus  grands  malheurs.  Il  y  a  déjà 
dans  tout  cela  quelques  singularités  :  ce  n'est  rien  encore.  Je  vous 
demande  pardon,  monseigneur,  d'abuser  de  votre  patience  : 
mais,  avant  d'entrer  dans  les  discussions  que  je  dois  avoir  avec 
vous ,  il  faut  parler  de  ma  situation  présente ,  et  des  causes  qui 
m'y  ont  réduit. 

tin  Genevois  fait  imprimer  un  livre  en  Hollande,  et,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  ce  livre  est  brûlé  sans  respect 
pour  le  souverain  dont  il  porte  le  privilège.  Un  protestant  pro- 


et  il  est  décrété  par  le  parlement  de  Paris.  Il  faut  que  le  pari» 
ment  de  Paris  ait  d^étranges  idées  de  son  empire ,  et  qu'il  se  croie 
le  légitime  juge  du  genre  humain. 

Ce  même  parlement ,  toujours  si  soigneux  pour  les  Français 
de  l'ordre  des  procédures,  les  néglige  toutes  dès  qu'il  s'agit  d'un 
pauvre  étranger.  Sans  savoir  si  cet  étranger  est  bien  l'auteur 
du  livre  qui  porte  son  nom  ,  s'il  le  reconnaît  pour  sien  ,  si  c'est 
lui  qui  l'a  fait  imprimer,  sans  égard  pour  Son  triste  état,  sans 
pitié  pour  les  maux  qu'il  souffire  ,  on  commence  par  le  décréter 
de  prise  de  corps  :  on  l'eàt  arraché  de  son  lit  pour  le  traîner 
dans  les  mêmes  prisons  ou  pourrissent  les  scélérats  :  on  l'eût 
brûle  peut-être,  mémesans  l'entendre:  car  q^i  sait  si  l'on  eût 
poursuivi  plus  régulièrement  des  procédures  si  violemment  com- 
mencées, et  dont  on  trouverait  à  peine  un  autre  exemple  même 
en  pays  d'inquisition?  Ainsi  c'est  pour  moi  seul  qu'un  tribunal 
si  «âge  oublie  sa  sagesse^  c'est  contre  moi  seul,  qui  croyais  y 
être  aimé,  que  ce  peuple,  qui  vante  sa  douceur,  s'arme  de  la 
plus  étrange  barbarie  ;  c'est  ainsi  qu'il  justifie  la  préférence  que 
je  lui  ai  donnée  sur  tant  d'asiles  que  je  pouvais  choisir  au  même 
prix  !  Je  ne  sais  comment  cela  s'accorde  avec  le  droit  des  gens , 
mais  je  sais  bien  qu'avec  de  pareilles  procédures  la  liberté  de 
tout  homme ,  et  peut-être  sa  vie ,  est  à  la  merci  du  premier 
imprimeur. 

Le  citoyen  de  Genève  ne  doit  rien  à  des  magistrats  injustes 
et  incompétens ,  qui ,  sur  un  réquisitoire  calomnieux ,  ne  le 
citent  pas,  mais  le  décrètent.  N'étant  point  sommé  de  compa- 
raître ,  il  n'y  est  p<Hnt  obligé.  L'on  n'emploie  contre  lui  que  la 
force,  et  il  s'y  soustrait.  Il  secoue  la  poudre  de  ses  souliers,  et 
sort  de  cette  terre  hospitalière  oii  Ton  s'empresse  d'opprimer 
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le  faible ,  et  oii  l'on  donne  des  fers  à  Tétranger  avant  de  Ten-^ 
tendre ,  ayant  de  savoir  si  l'acte  dont  on  l'accuse  est  punissable , 
avant  de  savoir  s'il  l'a  commis. 

Il  abandonne  en  soupirant  sa  chère  solitude.  Il  n'a  (ju'un  seul 
bien ,  mais  précieux ,  des  amis  :  il  les  fuit.  Dans  sa  faiblesse 
il  supporte  un  long  voyage  :  il  arrive ,  et  croit  respirer  dans 
une  terre  de  liberté  ;  il  s'approche  de  sa  patrie ,  de  cette  patrie 
dont  il  s'est  tant  vanté  ,  qu  il  a  chérie  et  honorée  ;  l'espoir  d'y 
être  accueilli  le  console  de  ses  disgrâces....  Que  vais-]e  dire? 
mon  cœur  se  serre ,  ma  main  tremble ,  la  plume  en  tombe  ^  il 
faut  se  taire  ,  et  ne  pas  imiter  le  crime  de  Cham.  Que  ne  puis- 
je  dévorer  en  secret  la  plus  amëre  de  mes  douleurs  ! 

Et  pourquoi  tout  cela?  Je  ne  dis  pas  sur  quelle  raison,  mais 
sur  quel  prétexte?  On  ose  m'accuser  d'impiété,  sans  songer  que 
le  livre  oii  l'on  la  cherche  est  entre  les   mains  de  tout  le 


y  cherchant  les  crimes  reprochés  à  l'auteur  ^  la  postérité  n'y 
verra ,  dans  ses  erreurs  mêmes  ,  que  les  torts  d'un  ami  de  la 
vertu. 

J'éviterai  de  parler* de  mes  contemporains;  je  ne  veux  nuire 
il  personne.  Mais  l'athée  Spinosa  enseignait  paisiblement  sa 
doctrine  ;  il  faisait  sans  obstacle  imprimer  ses  livres ,  on  les 
débitait  publiquement  :  il  vint  en  France ,  et  il  y  fut  bien  reçu } 
tous  les  états  lui  étaient  ouverts ,  partout  il  trouvait  protec* 
tion ,  ou  du  moins  sûreté  ;  les  princes  lui  rendaient  des  hon- 
neurs, lui  offraient  des  chaires  :  il  vécut  et  mourut  tranquille, 
et  même  considéré.  Aujourd'hui ,  dans  le  siècle  tant  célébré  de 
la  philosophie,  de  la  raison,  de  l'humanité,  pour  avoir  pro*- 
posé  avec  circonspection ,  même  avec  respect  et  pour  l'amour  du 

Fenre  humain ,  quelques  doutes  fondés  sur  la  gloire  même  de 
Être  suprême,  le  défenseur  de  la  cause  de  Dieu ,  flétri,  pros- 
crit ,  poursuivi  d'état  en  état ,  d'asile  en  asile ,  sans  égard  pour 
son  indigence  ,  sans  pitié  pour  ses  infirmités,  avec  un  achar- 
nement que  n'éprouva  jamais  aucun  malfaiteur,  et  c^ui  serait 
barbare  même  contre  un  homme  en  santé,  se  voit  interdire 
le  feu  et  l'eau  dans  l'Europe  presque  entière  ;  on  le  chasse  du 
milieu  des  bois  :  il  faut  toute  la  fermeté  d'un  protecteur  illustre 
et  toute  la  bonté,  d'un  prince  éclairé  pour  le  laisser  en  paix  au 
sein  des  montagnes.  Il  eût  passé  le  reste  de  ses  malheureux 
jours  dans  les  fers ,  il  eût  péri  peut-être  dans  les  supplices ,  si , 
durant  le  premier  vertige  qui  garait  les  gouvememens ,  il  se 
fût  trouvé  à  la  merci  de  ceux  qui  l'ont  persécuté. 

Échappé  aux  bourreaux ,  il  tombe  dans  les  mains  des  prêtres. 
Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  donne  pour  étonnant  j  mais  un  nomme 
vertueux  qui  a  l'ame  aussi  noble  que  la  naissance ,  un .  illustre 
archevêque  ,  qui  devrait  réprimer  leur  lâcheté  ,  l'autorise  :  il 
n'a  pas  honte,  lui  qui  deyrait  plaindre  les  opprimés,  d'en  acca- 
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hier  un  dans  le  fort  de  ses  disgrâces  ;  il  lance ,  lui  prélat  catholi- 
que, un  mandement  contre  un  auteur  protestant^  il  monte  sur 
son  trihunal  pour  examiner  comme  juge  la  doctrine  particulière 
d'un  hérétique  ;  et ,  quoiqu'il  damne  indistinctement  quiconque 
n'est  pa^  de  son  église  ,  sans  permettre  à  l'accusé  d'errer  à  sa 
mode  y  il  lui  présent  en  quelque  sorte  la  route  par  laquelle  il  doit 
aller  en  enfer.  Aussitôt  le  reste  de  son  clergé  s  empresse ,  s'éver- 
tue ,  s'acharne  autour  d'un  ennemi  qu'il  croit  terrassé.  Petits 
et  grands  ,  tout  s'en  mêle;  le  dernier  cuistre  vient  trancher  du 
capable;  il  n'y  a  pas  un  sot  en  petit  collet ,  pas  un  chétif  habitué 
de  paroisse  y  qui ,  bravant  à  plaisir  celui  contre  qui  sont  réunis 
leur  sénat  et  leur  évéque ,  ne  veuille  avoir  la  gloire  de  lui  porter 
le  dernier  coup  de  pied. 

Tout  cela  ,  monseigneur,  forme  un  concours  dont  je  suis  le 
seul  exemple  :  et  ce  n  est  pas  tout. . .  •  Yoici  peut-être  une  dei 
situations  les  plus  difficiles  de  ma  vie;  une  de  celles  ou  la  ven- 
geance et  l'amour-propre  sont  les  plus  aisés  à  satisfaire ,  et  per- 
mettent le  moins  à  Ftiomme  juste  d'être  modéré.  Dix  lignes 
.seulement,  et  je  couvre  mes  persécuteurs  d'un  ridicule  ineffa- 
çable. Que  le  public  ne  peut-il  savoir  deux  anecdotes  sans  que 
je  les  dise  !  Que  ne  connait-il  ceux  qui  ont  médité  ma  ruine  et 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  l'exécuter  !  Par  quels  méprisables  insectes, 
par  quels  ténébreux  moyens  il  verrait  s  émouvoir  les  puissances  I 
Quels  levains  il  verrait  s'échauffer  par  leur  pourriture  et  mettre 
le  parlement  en  fermentation  !  Par  quelle  risible  cause  il  verrait 
les  états  de  l'Europe  se  liguer  contre  le  fils  d'un  horloger  !  Que 

}'e  jouirais  avec  plaisir  de  sa  surprise  si  je  pouvais  n'en  être  pas 
'instrument  ! 

Jusqu'ici  ma  plume  ,  hardie  à  dire  la  vérité,  mais  pure  de  toute 
satyre,  n'a  jamais  compromis  personne;  elle  a  toujours  respecté 
l'honneur  des  autres,  même  en  défendant  le  mien.  Irais-je  en  la 
quittant  la  souiller  de  médisance  ,  et  la  teindre  des  noirceurs  de 
mes  ennemis  ?  Non  :  laissons-leur  l'avantage  de  porter  leurs 


sans  que  personne  en  soit  offense. 

Une  chose  étonnante  de  cette  espèce ,  et  que  je  puis  dire ,  est 
de  voir  l'intrépide  Christophe  de  Beaumont ,  qui  ne  sait  plier 
sous  aucune  puissance  ni  faire  aucune  paix  avec  les  jansénistes , 
devenir  sans  le  savoir  leur  satellite  et  l  instrument  de  leur  ani— 
mosité;  de  voir  leur  ennemi  le  plus  irréconciliable  sévir  contre 
moi  pour  avoir  refusé  d'embrasser  leur  parti ,  pour  n'avoir  point 
voulu  prendre  la  plume  contre  les  jésuites,  que  je  n'aime  pas  , 
mais  dont  je  n'ai  point  à  me  plaindre,  et  que  je  vois  opprimés. 
Daignez,  monseigneur,  jeter  les  yeux  sur  le  sixième  tome  de  la 
Nouvelle  Héloîse ,  première  édition  ;  vous  trouverez  ,  dans  la 
note  de  la  page  1 3  (a) ,  la  véritable  source  de  tous  mes  malheurs. 

(a)  Tome  I,  page  5i  1  de  cclto  édition.  . 
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J'ai  prédit  dans  cette  note  (  car  {e  me  mêle  aussi  qaelqnefoîs  de 
prédire)  qu'aussitôt  ijue  les  jansénistes  seraient  les  maîtres  ,  ils^e— 
raient  p3  us  in  tolérans  et  plus  durs  que  leurs  ennemis.  Je  ne  savais  pas 
alors  que  ma  propre  histoire  vérifierait  si  bien  ma  prédiction.  Le 
fil  de  cette  trame  ne  serait  pas  difficile  à  suivre  à  qui  saiyait  corn- 
ment  mon  livre  a  été  déféré.  Je  n'en  puis  dire  davantage  sans  en 
trop  dire }  mais  je  pouvais  au  moins  vous  apprendre  par  quelles 
gens  vous  avez  été  conduit  sans  vous  en  douter, 

'Croira*t-on  que  quand  mon  livre  n'eût  point  été  déféré  au 
parlement ,  vous  ne  l'enssiez  pas  moins  attaqué?  D'autres  pour- 
ront le  croire  ou  le  dire  ^  mais  vous ,  dont  la  conscience  ne  sait 
point  soufirir  le  mensonge ,  vous  ne  le  direz  pas.  Mon  Discours 
sur  l'Inégalité  a  couru  votre  diocèse  ,  et  vous  n'avez  point 
donné  de  mandentent.  Ma  Lettre  à  M.  d'Alewhert  a  couru  votre 
diocèse ,  et  vous  n'avez  point  donné  de  mandement.  La  Nouvelle 
Hélosîe  a  couru  votre  diocèse,  et  vous  n'avez  point  donné  de 
mandement.  Cependant  tous  ces  livres ,  que  vous  avez  lus ,  puis- 
que vous  les  jugez,  respirent  les  mêmes  maximes;  les  mêmes 
manières  de  penser  n'y  sont  pas  plus  déeuisées  :  si  le  sujet  ne  les, 
a  pas  rendues  susceptibles  du  même  développement ,  elles  ga- 
gnent en  force  ce  qu'elles  perdent  en  étendue ,  et  l'on  y  voit  la 
profession  de  foi  de  l'auteur  exprimée  avec  moins  de  réserve 
que  celle  du  vicaire  savoyard.  Pourquoi  donc  n'avez-vous  rien 
dit  alors  ?  Monseigneur ,  votre  troupeau  vous  était-il  moins 
cher?  me  lisait-il  moins?  goûtait-il  moins  mes  livres  ?  était-il 
moins  exposé  à  l'erreur?  Non  ;  mais  il  n'y  avait  point  alors  de 

Î'ésuites  à  proscrire  ;  des  traîtres  ne  m'avaient  point  encore  en- 
acé  dans  leurs  pièges  ;  la  note  fatale  n'était  point  connue  \  et 
4|uand  elle  le  fut,  le  public  avait  déjà  donne  son  suffrage  au 
livre.  Il  était  trop  tard  pour  faire  du  bruit;  on  aima  mieuK 
différer ,  on  attendit  l'occasion  ,  on  l'épia ,  on  la  saisit ,  on  s'en 
prévalut  avec  la  fureur  ordinaire  aux  aévots;  on  ne  parlait  que 
de  cbaines  et  de  bûchers;  mon  livre  était  le  tocsin  de  l'anarchie 
«t  la  trompette  de  l'athéisme;  l'auteur  était  un  monstre  à  étouf-*- 
fer ,  on  s'étonnait  qu'on  l'eût  si  long-temps  laissé  vivre.  Dans 
cette  rage  universelle  vous  eûtes  honte  de  garder  le  silence  :  vous 
aimâtes  mieux  faire  un  acte  de  cruauté  que  d'être  accusé  de 
maitquer  de  zèle,  et  servir  vos  ennemis >que  d'essuyer  leurs  re- 
'proches.  Yoilà ,  monseigneur ,  convenez-en ,  le  vrai  motif  de 
votre  mandement  ;  et  voilà,  ce  me  semble  ,  un  concours  de  faits 
assez  singuliers  pour  donner  à  mon  sort  le  nom  de  bizarre. 

Il  y  a  long-temps  qu'on  a  substitué  des  bienséances  d'état  à  la 
justice.  Je  sais  qu'il  est  des  circonstances  malheureuses  qui  for- 
cent un  homme  public  à  sévir  malgré  lui  contre  un  bon  citoyen. 
Qui  veut  être  modéré  parmi  des  furieux  s'expose  à  leur  furie;  et 
je  comprends  que ,  dans  un  déchaînement  pareil  à  celui  dont  je 
suis  la  victime  ,  il  faut  hurler  avec  les  loups ,  ou  risquer  d'être 
dévoré.  Je  ne  me  plains  donc  pas  que  vous  ayez  donné  un  man- 
dement contre  mon  liyre  ;  omûs  je  me  plains  que  y<his  l'ayez 
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donné  contre  ma  personne  avec  aussi  peu  dlionnéteté  que  de 
vérité;  je  me  plains  qu'autorisant  par  votre  propre  langage  celui 
qne  vous  me  reprochez  d'avoir  mis  dans  la  oouche  de  l'inspiré  , 
vous  m'accabliez  d'injures,  qui  ,  sans  nuire  à  ma  cause,  atta- 
quent inon  honneur ,  ou  plutôt  le  vôtre  ;  je  me  plains  que ,  de 
gaieté  de  cœur ,  sans  raison  ,  sans  nécessité ,  sans  respect  au 
moins  pour  mes  malheurs ,  vous  m'outragiez  d'un  ton  si  peu 
digne  de  votre  caractère.  Et  que  vous  avais-je  donc  fait ,  moi 
qui  parlai  toujours  de  vous  avec  tant  d'estime;  moi  qui  tant  de 
K>is  admirai  votre  inébranlable  fermeté ,  en  déplorant ,  il  est 
vrai,  l'usage  que  vos  préjugés  vous  en  faisaient  faire  ;  moi  qui 
toujours  honorai  vos  mœurs,  qui  toujours  respectai  vos  vertus  , 
et  qui  les  respecte  encore  aujourd'hui  que  vous  m'avez  déchiré  ? 

C'est  ainsi  qu'on  se  tire  d'affaire  quand  on  veut  quereller  et 
qu'on  a  tort.  Ne  pouvant  résoudre  mes  objections ,  vous  m'en 
avez  fait  des  crimes  :  vous  avez  cru  m' avilir  en  me  maltraitant , 
et  vous  vous  êtes  trompé  ;  sans  affaiblir  mes  raisons ,  vous  avez 
intéressé  les  cœurs  généreux  à  mes  disgrâces  ;  vous  avez  fait 
croire  aux  gens  sensés  qu'on  pouvait  ne  pas  bien  juger  du  livre , 
quand  on  jugeait  si  mal  de  l'auteur. 

Monseigneur ,  vous  n'avez  été  pour  moi  ni  humain  ni  géné- 
reux ;  et ,  non-seulement  vous  pouviez  l'être  sans  m'épargner 
aucune  des  choses  que  vous  avez  dites  contre  mon  ouvrage  ,  mais 
elles  n'en  auraient  fait  que  mieux  leur  effet.  J'avoue  aussi  que 
je  n'avais  pas  droit  d'exiger  de  vous  ces  vertus ,  ni  Heu  de  les 
attendre  d'un  homme  d'église.  Voyons  si  vous  avez  été  du  moins 
équitable  et  juste;  car  c^st  un  devoir  étroit  imposé  à  tous  les 
hommes ,  et  les  saints  mêmes  n'en  sont  pas  dispensés. 

Vous  avez  deux  objets  dans  votre  mandement ,  l'un  de  cen- 
surer mon  livre ,  l'autre  de  décrier  ma  personne.  Je  croirai  vous 
avoir  bien  répondu ,  si  je  prouve  que  partout  oîi  vous  m'avez 
réfuté  vous  avez  mal  raisonné ,  et  que  partout  oîi  vous  m'avez 
insulté  vous  m'avez  calomnié.  Mais  quand  on  ne  marche  que  la 
preuve  à  la  main ,  quand  on  est  force ,  par  l'importance  du  sujet 
et  par  la  qualité  de  l'adversaire ,  à  prendre  une  marche  pesante 
et  à  suivre  pied  à  pied  toutes  ses  censures ,  pour  chaque  mot  il 
faut  des  pages ,  et,  tandis  qu'une  courte  satyre  amuse  ,  une  lon- 
gue défense  ennuie.  Cependant  il  faut  que  je  me  défende  ,  ou 
que  je  reste  chargé  par  vous  des  plus  fausses  imputations.  Je  me 
oéfendrai  donc ,  mais  je  défendrai  mon  honneur  plutôt  que  mon 
livre.  Ce  n'est  point  la  profession  de  foi  du  vicaire  savoyard  que 
j'examine,  c'est  le  mandement  de  l'archevêque  de  Paris,  et  ce 
n'est  que  le  mal  qu'il  dit  de  l'éditeur  qui  me  force  à  parler  de 
l'ouvrage.  Je  me  rendrai  ce  que  je  me  dois ,  parce  que  je  le  dois  , 
mais ,  sans  ignorer  que  c'est  une  position  bien  triste  que  d'avoir 
à  se  plaindre  d'un  homme  plus  puissant  que  soi ,  et  que  c'est  une 
bien  fade  lecture  que  la  justification  d'un  innocent. 

Le  principe  fonaamental  de  toute  morale ,  sur  lequel  j'ai  rai- 
sonné dans  tous  mes  écrits ,  et  que  j'ai  développé  dans  ce  dernier 
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avec  toute  la  clarté  dont  j'étais  capable ,  est  que  l'homme  est  un 
être  naturellement  bon ,  aimant  la  justice  et  l'ordre ,  qu'il  n'y 
a  point  de  perversité  originelle  dans  le  cœur  humain ,  et  que 
les  premiers  mouvemens  de  la  nature  sont  toujours  droits.  J'ai 
fait  voir  que  l'unique  passion  qui  naisse  avec  l'homme,  savoir 
l'amour-propre ,  est  une  passion  indifférente  en  elle-même  au 
bien  et  au  mal  ^  qu'elle  ne  devient  bonne  ou  mauvaise  que  par 
accident  et  selon  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  déve- 
loppe. J'ai  montré  que  tous  les  vices  qu'on  impute  au  cœur 
humain  ne  lui  sont  point  naturels  :  j'ai  dit  la  manière  dont  ils 
naissent;  j'en  ai  pour  ainsi  dire  suivi  la  généalogie;  et  j'ai  fait 
voir  comment ,  par  l'altération  successive  de  leur  bonté  origi- 
nelle, les  hommes  deviennent  enfin  ce  qu'ils  sont. 

J'ai  encore  expliqué  ce  que  j'entendais  par  cette  bonté  origi- 
nelle qui  ne  semble  pas  se  déduire  de  Tindifférence  au  bien  et  au 
mal,  naturelle  à  l'amour  de  soi.  L'homme  n'est  pas  un  être  simple; 
il  est  composé  de  deux  substances.  Si  tout  le  monde  ne  convient 


gent  et  l'être  sensitif ,  dont  le  bien-être  n'est  pas  le  même.  L'ap- 
pétit des  sens  tend  à  celui  du  corps ,  et  l'amour  de  l'ordre  à 
celui  de  Tame.  Ce  dernier  amour,  développé  et  rendu  actif,  porte 
le  nom  de  conscience;  mais  la  conscience  ne  se  développe  et  n'agit 
qu'avec  les  lumières  de  l'homme.  Ce  n'est  que  par  ces  lumières 
qu'il  parvient  à  connaître  l'ordre ,  et  ce  n  est  que  quand  il  le 
connaît  que  sa  conscience  le  porte  à  l'aimer.  La  conscience  est 
donc  nulle  dans  l'homme  qui  n'a  rien  comparé  et  qui  n'a  point 
vu  ses  rapports.  Dans  cet  état ,  l'homme  ne  connaît  que  lui  ; 
il  ne  voit  son  bien-être  opposé  ni  conforme  à  celui  de  personne  ; 
il  ne  hait  ni  n'aime  rien  ;  borné  au  seul  instinct  physique ,  il  est 
nul ,  il  est  bête  :  c'est  ce  que  j'ai  fait  voir  dans  mon  Discours  sur 
l'Inégalité, 

Quand  ,  par  un  développement  dont  j'ai  montré  le  progrès  , 
les  honmies  commencent  à  jeter  les  yeux  sur  leurs  semblables  , 
ils  commencent  aussi  à  voir  leurs  rapports  et  les  rapports  des 
choses ,  à  prendre  des  idées  de  convenance ,  de  justice  et  d'ordre  ; 
le  beau  moral  commence  à  leur  devenir  sensible ,  et  la  conscience 
agit  :  alors  ils  ont  des  vertus  ;  et  s'ils  ont  aussi  des  vices ,  c'est 
parce  que  leurs  intérêts  se  croisent ,  et  que  leur  ambition*  s'é- 
veille à  mesure  que  leurs  lumières  s'étendent.  Mais  tant  qu'il  y  a 
moins  d'opposition  d'intérêts  que  de  concours  de  lumières  ,  les 
hommes  sont  essentiellement  bons.  Voilà  le  second  état. 


saire  à  cnaque  homme ,  les  rend  tous  ennemis  nés  les  uns  des 
autres,  et  fait  que  nul  ne  trouve  son  bien  que  dans  le  mal 
d'autrui  ;  alors  la  conscience ,  plus  faible  que  les  passions  exal- 
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t^es  ,  «st  étouffée  par  elles ,  et  ne  reste  plus  dans  la  bouche  des 
hommes  qu'un  mot  fait  pour  se  tromper  mutuellement.  Chacun 
feint  alors  de  vouloir  sacrifier  ses  intérêts  à  ceux  du  public ,  et 
tous  mentent.  Nul  ne  veut  le  bien  public  que  quand  il  s'accorde 
avec  le  sien  :  aussi  cet  accord  est-il  l'objet  du  vrai  politique  qui 
cherche  à  rendre  les  peuples  heureux  et  bons.  Mais  c'est  ici  que 

i'e  commence  à  parler  une  langue  étrangère ,  aussi  peu  connue  des 
ecteurs  que  de  vous. 

Voilà ,  monseigneur ,  le  troisième  et  dernier  terme ,  au«-delà 
duquel  rien  ne  reste  à  faire  ^  et  voilà  comment ,  l'homme  étant 
bon ,  les  hommes  deviennent  méchans.  C'est  à  chercher  comment 
il  faudrait  s'y  prendre  pour  les  empêcher  de  devenir  tels  que  j'ai 
consacré  mon  livre.  Je  n'ai  pas  amrmé  que  dans  l'ordre  actuel  la 
chose  fût  absolument  possible;  mais  j'ai  bien  affirmé  et  j'affirme 
encore  qu'il  n'y  a  pour  en  venir  à  bout  d'autres  moyens  que  ceux 
que  j'ai  proposés. 

Là^essus  vous  dites  que  mon  plan  d'éducation  (a) ,  loin  de 
s* accorder  avec  le  christianisme ,  n  est  pas  même  propre  à  faire 
des  citoyens  ni  des  hommes;  et  votre  unique  preuve  est  de  m'op- 
poser  le  péché  originel.  Monseigneur,  il  n'y  a  d'autre  moyen  de 
se  délivrer  du  péché  originel  et  de  ses  effets  que  le  baptême.  D'oii 
il  suivrait ,  selon  vous ,  qu'il  n'y  aurait  jamais  eu  de  citoyens  ni 
d'hommes  que  des  chrétiens.  Ou  niez  cette  conséquence ,  ou  con- 
venez que  vous  avez  trop  prouvé. 

.  Vous  tirez  vos  preuves  de  si  haut ,  que  vous  me  forcez  d'aller 
aussi  chercher  loin  mes  réponses.  D'abord  il  s'en  faut  bien ,  selon 
moi,  que  cette  doctrine  du  péché  originel ,  sujette  à  des  difficultés 
si  terribles ,  ne  soit  contenue  dans  l'écriture  ni  si  clairement  ni  si 
durement  qu'il  a  plu  au  rhéteur  Augustin  et  à  nos  théologiens  de 
Ja  bâtir.  Et  le  moyen  de  concevoir  que  Dieu  crée  tant  d'ames  in- 
nocentes et  pures,  tout  exprès  pour  les  joindre  à  des  corps  cou— 
Ï»ables,  pour  leury  faire  contracter  la  corruption  morale,  et  pour 
es  condamner  toutes  à  l'enfer ,  sans  autre  crime  que  cette  union 
qui  est  son  ouvrage?  Je  ne  dirai  pas  si  (  comme  vous  vous  en  van- 
tez )  vous  éclaircissez  par  ce  sytême  le  mystère  de  notre  cœur  ^ 
mais  je  vois  que  vous  obscurcissez  beaucoup  la  justice  et  la  honte 
de  l'Être  suprême.  Si  vous  levez  une  objection ,  c'est  pour  en 
substituer  de  cent  fois  plus  fortes. 

Mais  au  fond  que  fait  cette  doctrine  à  l'auteur  d'Emile  ?Quoi- 


quant  a  r  ame ,  par 
cela.  Selon  cette  même  doctrine  ,  nous  avons  tous  dans  notre  en- 
fance recouvré  l'innocence  primitive;  nous  sommes  tous  sortis 
du  baptême  aussi  sains  de  cœur  qu'Adam  sortit  de  la  main  de  Dieu. 
Nous  avons,  direz-vous ,  contracté  de  nouvelles  souillures.  Mais, 
puisque  nous  avons  commencé  par  en  être  délivrés ,  comment  les 

(a)  Mandement,  édition  ia-12 ,  An^terdam ,  Michel  Rev      17^» 
page  10, 
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avons -nous  de  rechef  contractées  ?  Le  sang  de  Christ  nVst-il 
donc  pas  encore  assez  fort  pour  effacer  entièrement  la  tache  ?  ou 
bien  serait-elle  un  effet  de  la  corruption  naturelle  de  notre  chair? 
comme  si ,  même  indépendamment  du  péché  originel ,  Dieu  nous 
eût  créés  corrompus ,  tout  exprès  pour  avoir  le  plaisir  de  nous 
punir!  Vous  attribuez  au  péché  originel  les  vices  des  peuples 
que  vous  avouez  avoir  été  délivrés  du  péché  originel ,  puis  vous 
me  blâmez  d'avoir  donné  une  autre  origine  à  ces  vices.  Est  -  il 
juste  de  me  faire  un  crime  de  n'avoir  pas  aussi  mal  rabonné  que 
vous? 

On  pourrait ,  il  est  vrai ,  me  dire  que  ces  effets  que  j'attribue 
au  baptême  (a)  ne  paraissent  par  nul  signe  extérieur  ;  qu'on  ne 
voit  pas  les  chrétiens  moins  enclins  au  mal  que  les  infidèles  ^  au 
lieu  que,  selon  moi ,  la  malice  infuse  du  pèche  devrait  se  marquer 
dans  ceux-ci  par  des  différences  sensibles.  Avec  les  secours  que 
vous  avez  dans  la  morale  évaneélique,  outre  le  baptême,  tous 
les  chrétiens,  poursuivrait-on,  devraient  être  des  anges;  et  les 
infidèles,  outre  leur  corruption  originelle  ,  livrés  à  leurs  cultes 
erronés  ,  devraient  être  des  démons.  Je  conçois  que  cette  diffi- 
culté pressée  pourrait  devenir  embarrassante  :  car  que  répondre 
à  ceux  qui  me  feraient  voir  que ,  relativement  au  cenre  humain  , 
l'effet  de  la  rédemption ,  faite  à  si  haut  prix,  se  réduit  À  peu  près 
à  rien  ? 

Mais,  monseigneur,  outre  que  je  ne  crois  point  qu'en  bonne 
théologie  on  n'ait  pas  quelque  expédient  pour  sortir  de  là ,  quand 
je  conviendrais  que  le  baptême  ne  remédie  point  à  la  corruption 
de  notre  nature  ,  encore  n'en  auriez-vous  pas  raisonné  plus  soli- 
dement. Nous  sommes ,  dites-^vous ,  pécheurs  à  cause  du  péché  de 
iiotr#  premier  père.  Mais  notre  premier  père  pourquoi  fut -il 
pécheur  lui-même?  pourquoi  la  même  raison  par  laquelle  vous 
expliquerez  son  pèche  ne  serait-elle  pas  applicable  à  ses  descen- 
dans  sans  le  péché  originel?  et  pourquoi  faut-il  que  nous  impu- 
tions à  Dieu  une  injustice  en  nous  rendant  pécheurs  et  punissaoles 


expliquer. 
Vous  avancez  que  ,  par  mon  principe  à  moi  (b)  ,  Von  perd  de 

(a)  Si  l'on  disait ,  avec  le  doctear  Thomas  Buriiet ,  qae  la  corruption 
et  la  mortalité  de  la  race  humaine,  suite  du  péché  d'Adam  ,  fut  un  effet 
naturel  du  fruit  défendu,  que  cet  aliment  cchiteuait  des  sucs  venimeux 
qui  dérangèrent  toute  Téconomie  animale,  qui  irritèrent  les  passions, 
qui  affaiblirent  l'entendement ,  et  qui  portèrent  partout  les  principes  du  • 
vice  et  de  la  mort  ;  alors  il  faudrait  convenir  que  la  nature  du  remède  de- 
vant^se  rapporter  à  celle  du  mal,  le  baptême  devrait  agir  physiquement  sur 
le  corps  deThomme,  lui  rendre  la  constitution  qu'il  avait  dans  Tétat 
d'Innocence,  et,  sinon  Timmortalilé  qui  en  dépendait,  du  moins  tous 
les  efi'ets  moraux  de  l'économie  animale  rétablie. 

(b)  Mandement^  page  ii. 
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vue  le  rayon  de  lumière  qui  nous  fait  connaître  le  mystère  de 
notre  propre  cœur  ;  et  vous  ne  voyez  pas  que  ce  principe ,  bien 

ÎJus  universel ,  éclaire  même  la  faute  au  premier  homme  (a) ,  que 
e  vôtre  laisse  dans  l'obscurité.  Vous  ne  savez  voir  que  Inomme 
dans  les  mains  du  diable ,  et  moi  je  vois  comment  il  y  est  tombé  : 
la  cause  du  mal  est ,  selon  vous,  la  nature  corrompue;  et  cette 
corruption  même  est  un  mal  dont  il  fallait  chercner  la  cause. 
L'homme  fut  créé  bon  ;  nous  en  convenons,  je  crois,  tous  les 
deux  :  tnais  vous  dites  qu'il  est  méchant  parce  qu'il  a  été  méchant  ; 
et  moi  je  montre  comment  il  a  été  méchant.  Qui  de  nous,  à  votre 
avis,  retnonte  le  mieux  aux  principes? 

Cependant  vous  ne  laissez  pas  de  triompher  à  votre  aise 
comme  si  vous  m'aviez  terrasse.  Yous  m'opposez  comme  une 
objection  insoluble  (b)  ce  mélange  frappant  de  grandeur  et  de 
bassesse  ,  d'ardeur  pour  la  vérité  et  de  goût  pour  P erreur  ^  d'in^ 
clination  pour  la  vertu  et  de  penchant  pour  le  vice ,  qui  se  trouve 
en  nous.  Etonnant  contraste ,  ajoutez-vous ,  qui  déconcerte  la 
philosophie  païenne  ,  et  la  laisse  errer  dans  de  vaines  spécur- 
huions  ! 

Ce  n'est  pas  une  vaine  spéculation  que  la  théorie  de  l'homme , 
lorsqu'elle  se^fonde  sur  la  nature ,  qu  elle  marche  à  l'appui  des 

(a)  Regimber  contre  une  défense  inutile  et  arbitraire  est  un  penchant 
naturel,  mais  qui,  loin  d*ètre  vicieux  en  lui-même,  est  conforme  à 
Tordre  des  choses  et  à  la  bonne  constitution  de  l'homme ,  puisqu'il  serait 
hors  detat  de  se  conserver  ,  s'il  n'avait  nn  amour  très-vif  pour  lui-mémo 
et  pour  le  maintien  de  tous  sei  droits  ,  tels  qu'il  les  a  reçus  (!•  la  natare. 
Celui  qui  pourrait  tout  ne  voudrait  que  ce  qui  lui  serait  ujlile  :  mais  un 
être  faible  ,  dont  la  loi  restreint  et  limite  encore  le  pouvoir,  perd  une 
partie  de  lui-même ,  et  réclame  en  son  coeur  ce  qui  lui  est  6té.  Lui  faire 
un  crime  de  cela  serait  lui  en  faire  un  d'être  lui  et  non  pas  an  autre;  ce 
serait  vouloir  en  même  temps  qu'il  fut  et  qu'il  ne  fût  pas.  Aussi  l'urdre 
enfreint  par  Adam  me  paralt-il  moins  une  véritable  défense  qu'un  avis 
paternel;  c'est  un  avertissement  de  s'abstenir  d'un  fruit  pernicieux  qui 
donne  la  mort.  Cette  idée  est  assurément  plus  conforme  à  celle  qu'on 
doit  avoir  de  la  bonté  de  Dieu  et  même  au  texte  de  la  Genèse ,  que  celle 
qu'il  plait  aux  docteurs  de  nous  prescrire  ;  car,  quant  a  la  menace  de  la 
double  mort  >  on  a  fait  voir  que  ce  mot  morte  morieris  n'a  pas  l'emphase 
qu'ils  lui  prêtent ,  et  n'est  qu'un  bébraïsme  employé  eu  d'autres  endroits 
où  cette  emphase  ne  peut  avoir  lieu. 

Il  y  a  de  plus  un  motif  si  naturel  d'indulgence  et  de  commisération 
dans  la  ruse  du  tentateur  et  dans  la  séduction  de  la  femme ,  qu'à  con- 
sidérer dans  toutes  ses  circonstances  le  péché  d'Adam ,  l'on  n*y  peut 
trouver  qu'une  fiiute  des  plus  légères.  Cependant ,  selon  eux ,  quelle 
effroyable  punition  !  il  est  même  impossible  d'en  concevoir  une  pln« 
terrible;  car  quel  châtiment  eût  pu  porter  Adam  pour  les  plus  grands 
crimes ,  que  d'être  condamné, lui  et  toute  sa  race ,  a  la  mort  en  ce  monde , 
et  à  passer  l'éternité  dans  l'autre  dévorés  des  feux  de  l'enfer?  Est-ce  là  la 
peine  imposée  par  le  Dieu  de  miséricorde  à  un  pauvre  malheureux  pour 
s'être  laissé  tromper?  Que  )e  hais  la  décourageante  doctrine  de  nos  durs 
théologiens  !  si  )'étais  ua  motaent  tenté  de  l'admettre ,  c'est  alors  que  je 
croirais  blasphémer. 

(b)  Mandement ,  page  ii. 
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faits  par  des  conséquences  bien  liées ,  et  qu*en  noiis  menant  à  I.i 
source  des  passions  elle  nous  apprend  à  régler  leur  cours.  Que  si 
vous  appelez  philosophie  païenne  la  profession  de  foi  du  vicaire 
savoyard,  je  ne  puis  répondre  à  cette  imputation ,  parce  que  je 
n'y  comprends  rien  (a)  :  mais  je  trouve  plaisant  que  vous  em- 
pruntiez presque  ses  propres  termes  (b)  pour  dire  qu'il  n'explique 
pas  ce  qu  il  a  le  mieux  expliqué. 

Permettez ,  monseigneur ,  que  je  remette  sous  vos  yeux  la  con- 
clusion que  vous  tirez  d'une  objection  si  bien  discutée ,  et  {succes- 
sivement toute  la  tirade  qui  s'y  rapporte. 

(c)  U  homme  se  sent  entraîné  par  une  pente  funeste  ;  etdbmment 
se  roidirait-il  contre  elle,  si  son  enfance  n'était  dirigée  par  des 
maîtres  pleins  de  vertu ,  de  sagesse  ,  de  vigilance^  et  si^  durant 
tous  le  cours  de  sa  vie ,  il  ne  faisait  lui^rnême ,  sous  la  protec» 
tion  et  avec  les  grâces  de  son  Dieu ,  des  efforts  puissans  et  con^ 
tinuels  ? 

C'est-à-dire  :  Nous  voyons  que  les  hommes  sontméchans^  quoi" 
qu'incessamment  tyrannisés  dès  leur  enfance.  Si  donc  on  ne  les  ty^ 
rannisait  pas  dès  ce  temps 'là  ^  comment  parviendrait '^  on  à  les 
rendre  sages  ^  puisque ,  même  en  les  tyrannisant  sans  cesse,  il  est 
impossible  de  les  rendre  tels  ? 

Nos  raisonnemens  sur  l'éducation  pourront  devenir  plus  sen- 
sibles en  les  appliquant  à  un  autre  sujet. 

Supposons ,  monseigneur ,  que  quelqu'un  vint  tenir  ce  discours 
aux  hommes  : 

H  Vous  vous  tourmentez  beaucoup  pour  cherchor  des  gouver- 

»  nemens  équitables  et  pour  vous  donner  de  bonnes  lois.  Je  vais 

»  premièrement  vous  prouver  que  ce  sont  vos  gouvememens 

»  mêmes  qui  font  les  maux  auxquels  vous  prétendez  remédier 

»  par  eux.  Je  vous  prouverai  de  plus  qu'il  est  impossible  que  vous 

»  ayez  jamais  ni  de  bonnes  lois  ni  des  gouvememens  équitables; 

»  et  je  vais  vous  montrer  ensuite  le  vrai -moyen  de  prévenir ,  sans 

•»*  gouvememens  et  sans  lois,  tous  ces  maux  dont  vous  vous 

»  plaignez.  » 

Supposons  qu'il  expliquât  après  cela  son  système  et  proposât 
—  ««^,,«.«  — u^ — 1.-    t^  —>^ :_^  — :_A  -.  ^^  — «»A — ç  serait 

'être  se 
'on  lui 

rendrait  justice  :  mais  si  malheureusement  il  l'était ,  ce  serait 
bien  pis  ;  et  vous  concevez ,  monseigneur ,  ou  d'autres  concevront 
pour  vous,  qu'il  n'y  aurait  pas  assez  débuchers  et  de  roues  pour 
punir  rinfortuné  d  avoir  eu  raison.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit  ici. 

Quel  que  fût  le  sort  de  cet  homme ,  il  est  sûr  qu'un  déluge 
d'écrits  viendrait  fondre  sur  le  sien  :  il  n'y  aurait  pas  un  gn— . 

(a)  A  moÎDs  qu'elle  ne  se  rapporte  à  l'accusation  que  m'intente- M.  de 
Beaumont  dans  la  suite  d'avoir  admis  plusieurs  dieux. 

(b)  Emile  ,  tome  11^  Liv.  iV,  de  celle  édition. 

(c)  Mandement,  page  ii. 
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maud  qui ,  pour  faire  sa  cour  aux  puissances ,  et  tout  fier  d'im- 
primer avec  privilège  du  roi ,  ne  vmt  lancer  sur  lui  sa  brochure 
et  ses  injures ,  et  ne  se  vantât  d'avoir  réduit  au  silence  celui 
qui  n'aurait  pas  daigné  répondre  ,  ou  qu'on  aurait  empêché  de 
parler.  Mais  ce  n'est  pas  encore  de  cela  qu'il  s'agit. 

Supposons  enfin  qu'un  homme  çrave ,  et  qui  aurait  son  in- 
térêt à  la  chose  ,  crût  devoir  aussi  faire  comme  les  autres,  et, 
parmi  beaucoup  de  déclamations  et  d'injures ,  s'avisât  d'argu- 
menter ainsi  :  Quoi  !  malheureux  !  pous  voulez  anéantir  les  gou^ 
vernemens  et  les  lois  y  tandis  que  les  gouvememens  et  les  lois  sont 
le  seul  frein  du  vice ,  et  ont  bien  de  la  peine  encore  à  le  contenir  l 
Que  serait-ce j  grand  dieu!  si  nous  ne  les  avions  plus?  Fous 
nous  ôtez  les  gibets  et  les  roues  ;  vous  voulez  établir  un  brigan^' 
doge  public,  Fous  êtes  un  homme  abominable. 

Si  ce  pauvre  homme  osait  parler ,  il  dirait  sans  doute  :  «  Très- 
»  excellent  seieneur  ,  votre  grandeur  fait  une  pétition  de  prin- 
»  cipe.  Je  ne  dis  point  qu'il  ne  faut  pas  réprimer  le  vice  ,  mais 
»  je  dis  qu'il  vaut  mieux  l'empêcher  de  naître.  Je  veux  pourvoir 
»  à  l'insuffisance  des  lois  ,  et  vous  m'alléguez  l'insuffisance  des 
»  lois.  Vous  m'accusez  d'établir  les  abus ,  parce  qu'au  lieu  d'y 
»  remédier  j'aime  mieux  qu'on  les  prévienne.  Quoi  !  s'il  était  un 
»  moyen  de  vivre  toujours  en  santé ,  faudrait-il  donc  le  pros- 
»  crire  de  peur  de  rendre  les  médecins  oisifs  ?  Votre  excellence 
»  veut  toujours  voir  des  gibets  et  des  roues ,  et  moi  je  voudrais 
»  ne  plus  voir  de  malfaiteurs  :  avec  tout  le  respect  que  je  lui 
»  dois ,  je  ne  crois  pas  être  un  homme  abominable.  » 

Hélas  !  M.  T.  C.  F. ,  malgré  les  principes  de  r éducation  la 
plus  saine  et  la  plus  vertueuse^  malgré  les  promesses  les  plus 
magnifiques  de  la  religion  et  les  menaces  les  plus  terribles ,  les 
écarts  de  la  jeunesse  ne  sont  encore  que  trop  fréquens ,  trop 
multipliés.  J'ai  prouvé  que  cette  éducation  que  vous  appelez  la 
plus  saine  était  la  plus  insensée  ;  que  cette  éducation  que  vous 
appelez  la  plus  vertueuse  donnait  aux  enfans  tous  leurs  vices  : 
)  ai  prouvé  que  toute  la  gloire  du  paradis  les  tentait  moins  qu'un 
morceau  de  sucre  ,  et  qu'ils  craignaient  beaucoup  plus  de  s'en- 
nuyer à  vêpres  que  de  brûler  en  enfer  :  j'ai  prouvé  que  les  écarts 
de  la  jeunesse ,  qu'on  se  plaint  de  ne  pouvoir  réprimer  par  ces 
moyens  ,  en  étaient  l'ouvrage.  Dans  quelles  erreurs ,  dans  quels 
excès ,  abandonnée  à  elle-même ,  ne  se  précipiterait-^lle  donc 
pasIîaSi  jeunesse  ne  s'égare  jamais  d'elle-même,  toutes  ses  er- 
reurs lui  viennent  d'être  mal  conduite  j  les  camarades  et  les  maîr 
tresses  achèvent  ce  qu'ont  commencé  les  prêtres  et  les  précep- 
teurs :  j'ai  prouvé  cela.  C'est  un  torrent  qui  se  déborde  malgré 
les  digues  puissantes  qu'on  lui  avait  opposées.  Que  serait-ce 
donc  si  nul  obstacle  ne  suspendait  ses  flots  et  ne  rompait  .ses 
efforts  ?  Je  pourrais  dire ,  Cest  un  torrent  qui  renverse  vos  im-" 
puissantes  digues  et  brise  tout  :  élargissez  son  lit  et  le  laissez 
courir  sans  obstacle  y  il  ne  fera  jamais  de  mal.  Mais  j'ai  honte 
d'employer  dans  un  sujet  aussi  sérieux  ces  figures  de  collège, 
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aue  chacun  applique  à  sa  fantaisie ,  et  qui  ne  prouvent  rien 
d'aucun  côté.  * 

Au  reste,  quoique ,  selon  vous ,  les  écarts  de  la  jeunesse  ne 
soient  encore  que  trop  fréquens ,  trop  multipliés  à  cause  de  la 
pente  de  l'homme  au  mal ,  il  paraît  qu'à  tout  prendre  vous 
n'êtes  pas  trop  mécontent  d'elle  ;  que  vous  vous  complaisez 
assez  dans  l'éducation  saine  et  vertueuse  que-  lui  donnent  ac^ 
tuellement  vos  maîtres  pleins  de  vertus ,  de  sagesse  et  de  vigi- 
lancel*;  que ,  selon  vous ,  elle  perdrait  beaucoup  à  être  élevée 
d'une  autre  manière  ;  et  qu'au  fond  vous  ne  pensez  pas  de  ce 
siècle  ,  la  lie  des  siècles  ,  tout  le  mal  que  vous  affectez  d'en  dire 
à  la  tête  de  vos  mandemens. 

Je  conviens  qu'il  est  superflu  de  chercher  de  nouveaux  plans 
d'éducation  quand  on  est  si  content  de  celle  qui  existe  :  mais 
convenez  aussi ,  monseigneur  ,  qu'en  ceci  vous  n'êtes  pas  diffi- 
cile. Si  vous  eussiez  été  aussi  coulant  en  matière  de  doctrine , 
votre  diocèse  eut  été  agité  de  moins  de  troubles  j  l'oraçe  que 
vous  ayez  excité  ne  fût  point  retombé  sur  les  jésuites  ;  je  n  en 
aurais  point  été  écrasé  par  compagnie  ;  vous  fussiez  resté  plus 
tranquille  et  moi  aussi. 

Vous  avouez  que  pour  réformer  le  monde  autant  que  le  per- 
mettent la  faiblesse ,  et ,  selon  vous ,  la  corruption  de  notre 
nature,  il  suffirait  d'observer  ,  sous  la  direction  et  l'impression 
de  la  grâce ,  les  premiers  rayons  de  la  raison  humaine ,  de  les 
saisir  avec  soin ,  et  de  les  diriger  vers  la  route  qui  conduit  à  la 
vérité,  (a)  Par-là  ,  continuez-vous  ,  ces  esprits ,  encore  exempt» 
de  préjugés  f  seraient  pour  toujours  en  garde  contre  l'erreur  ;  ce» 
cœurs ,  encore  exempts  des  grandes  passions  y  prendraient  les 
impressions  de  toutes  les  vertus.  Nous  sommes  donc  d'accord 
sur  ce  point ,  car  je  n'ai  pas  dit  autre  chose.  Je  n'ai  paâ  ajouté  y 
j'en  conviens,  qu'il  fallût  faire  élever  les  enfans  par  des  prêtres^ 
même  je  ne  pensais  pas  que  cela  fût  nécessaire  pour  en  faire  des 
citoyens  et  des  hommes  :  et  cette  erreur  ,  si  c'en  est  une  ,  coboc 
mune  à  tant  de  catholiques ,  n'est  pas  un  si  grand  crime  à  un 
protestant.  Je  n'examine  pas  si ,  dans  votre  pays,  les  prêtres 
eux-mêmes  passent  pour  de  si  bons  citoyens  ^  mais  comme 
l'éducation  de  la  génération  présente  est  leur  ouvrage ,  c'est 
entre  vous  d'un  coté  et  vos  anciens  mandemens  de  l'autre  qu'il 
faut  décider  si  leur  lait  spirituel  lui  a  si  bien  profité  ,  s'il  en  a 
fait  de  si  grands  saints  ,  (a)  vrais  adorateurs  ae  Dieu  ,  et  de  si 
grands  hommes ,  dignes  d'être  la  ressource  et  l'ornement  de  la 
patrie.  Je  puis  ajouter  une  observation ,  qui  devrait  frapper  tous 
les  bons  Français  ,  et  vous-même  comme  tel  ;  c'est  que  de  tant 
de  rois  qu'a  eus  votre  nation ,  le  meilleur  est  le  seul  que  n'ont 
point  élevé  les  prêtres. 

Mais  qu'importe  tout  cela  ,  puisque  je  ne  leur  ai  point  donné 
l'exclusion  ?  Qu'ils  élèvent  la  jeunesse ,  s'ils  en  sont  capables  j  je 

(a)  MaDdement,  p-^ge  lo. 
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ne  m'y  oppose  pas  ;  et  ce  que  vous  dites  là-dessus  (a)  ne  fait  rien 
contre  mon  livre.  Prétendriez-vous  que  mon  plan  fût  mauvais 
par  cela  seul  qu'il  peut  convenir  à  d'autres  qu'aux  gens  .d'église  ? 

Si  l'homme  est  bon  par  sa  nature ,  comme  je  crois  l'avoir  dé- 
montré ,  il  s'ensuit  qu'il  demeure  tel  tant  que  rien  d'étranger 
à  lui  ne  l'altère  ^  et  si  les  hommes  sont  mechans ,  comme  ils 
ont  pris  peine  à  me  l'apprendre ,  il  s'ensuit  que  leur  méchan- 
ceté leur  vient  d'ailleurs  :  fermez  donc  l'entrée  au  vice  ,  et  lé 
cœur  humain  sera  toujours  bon.  Sur  ce  principe  j'établis  l'édu- 
cation négative  comme  la  meilleure  ou  plutôt  la  seule  bonne  ^  je 
fais  voir  comment  toute  éducation  positive  suit ,  comme  qu'on 
s'y  prenne ,  une  route  opposée  à  son  but  j  et  je  montre  com- 
ment on  tend  au  même  but  et  comment  on  y  arrive  par  le  che- 
min que  j'ai  tracé. 

J'appelle  éducation  positive  celle  qui  tend  à  former  l'esprit 
avant  l'âge  et  à  donner  à  l'enfant  la  connaissance  des  devoirs  de 
F  homme.  J'appelle  éducation  négative  celle  qui  tend  à  perfec- 
tionner les  organes ,  instrumens  de  nos  connaissances  ,  avant  de 
nous  donner  ces  connaissances  ,  et  qui  prépare  à  la  raison  par 
l'exercice  des  sens.  L'éducation  négative  n'est  pas  oisive ,  tant 
s'en  faut  :.  elle  ne  donne  pas  les  vertus ,  mais  elle  prévient  les 
vices  j  elle  n'apprend  pas  la  vérité  ,  mais  elle  préserve  de  l'er- 


reur, 


^  elle  dispose  l'enfant  à  tout  ce  qui  peut  le  mener  au  vrai 
quand,  il  est  en  état  de  l'entendre ,  et  au  bien  quand  il  est  en 
état  de  l'aimer. 

Cette  marche  vous  déplaît  et  vous  choque  :  il  est  aisé  de  voir 
pourquoi.  Vous  commencez  par  calomnier  les  intentions  de 
celui  qui  la  propose.  Selon  vous ,  cette  oisiveté  de  l'ame  m'a 
paru  nécessaire  pour  la  disposer  aux  erreurs  que  je  lui  voulais 
inculquer.  On  ne  sait  pourtant  pas  trop  quelle  erreur  veut 
donner  à  son  élève  celui  qui  ne  lui  apprend  rien  avec  plus  de 
soin  qu'à  sentir  son  ignorance  et  à  savoir  qu'il  ne  sait  rien.  Vous 
convenez  que  le  jugement  a  ses  progrès  et  ne  se  forme  que  par 
degrés  ;  mais  s'ensuit-il  (b) ,  ajoutez-vous  ,  qu'à  Cage  de  dix 
ans  un  enfant  ne  connaisse  pas  la  différence  du  bien  et  du  mal , 
qu'il  confonde  la  sagesse  avec  la  folie  y  la  bonté  avec  la  barbarie  y 
la  vertu  avec  le  vice  ?  Tout  cela  s'ensuit ,  sans  doute  ,  si  à  cet 
âge  le  jugement  n'est  pas  développé.  Quoi  !  poursuivez-vous , 
U  ne  sentira  pas  qu  obéir  à  son  père  est  un  bien  ^  que  lui  désobéir 
est  un  mal  ?  Bien  loin  de  là  ,  je  soutiens  qu'il  sentira  ,  au  con- 
traire ,  en  quittant  le  jeu  pour  aller  étudier  sa  leçon  ,  qu'obéir 
à  son  père  est  un  mal ,  et  que  lui  désobéir  est  un  bien ,  en  vo- 
lant quelque  fruit  défendu.  Il  sentira  aussi,  j'en  conviens  ,  que 
c'est  un  mal  d'être  puni  et  un  bien  d'être  récompensé  ;  et  c  est 
dans  la  balance  de  ces  biens  et  de  ces  maux  contradictoires  que 
se  règle  sa  prudence  enfantine.  Je  crois  avoir  démontré  cela  mille 
fois  dans  mes  deux  premiers  volumes ,  et  surtout  dans  le  dia- 

(a)  Ibîd. 

(b)  Mandement,  page  i4. 
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logue  du  Mattre  et  de  TEnfant  sur  ce  qui  est  mal  (a).  Pour  vous, 
monseigneur ,  vous  rëfutez  mes  deux  volumes  en  deux  lignes ,  et 
les  voici  (b)  :  Le  prétendre  j  M,  T»  C,  F,^  deat  calomnier  la  na-* 
ture  humaine  ,  en  lui  attribuant  une  stupidité  qu'elle  n*a  point. 
On  ne  saurait  employer  une  rëfatation  plus  tranchante ,  ni 
conçue  en  moins  de  mots.  Mais  cette  ignorance  ,  qu'il  vous  plaît 
d'appeler  stupidité ,  se  trouve  constamment  dans  tout  e^tprit 
génp  dans  des  organes  imparfaits  ,  ou  qui  n'a  pas  été  cultive  ; 
c'est  une  observation  facile  à  faire  et  sensible  à  tout  le  monde. 
Attribuer  cette  ignorance  à  la  nature  humaine  n'est  donc  pas  la 
calomnier  j  et  c'est  vous  qui  l'avez  calomniée  en  lui  imputant 
une  malignité  qu'elle  n'a  point. 

Vous  dites  encore  :  (c;  Ne  vouloir  enseigner  la  sagesêe  à 
i*  homme  que  dans  le  tempe  qu'il  sera  dominé  par  la  fougue  des 
passions  naissantes ,  n'esi'Ce  pas  la  lui  présenter  dans  le  dessein 
au' il  la  rejette  ?  Yoilà  derechef  une  intention  que  vous  avez  la 
Donté  de  me  prêter ,  et  qu'assurément  nul  autre  que  vous  ne 
trouvera  dans  mon  livre.  J'ai  montré  ,  premièrement,  que  celui 
qui  sera  élevé  comme  je  veux  ne  sera  pas  dominé  par  les  pas- 
fions  dans  le  temps  que  vous  dites  ;  j  ai  montré  encore  com- 
ment les  leçons  de  hi  sagesse  pouvaient  retarder  le  développe* 
ment  de  ces  mêmes  passions.  Ce  sont  les  mauvais  effets  de  votre 
éducation  que  vous  imputez  à  la  mienne,  et  vous  m'obiectez 
les  défauts  que  je  vous  apprends  à  prévenir.  Jusqu'à  l'aaole»* 
cence  j'ai  garanti  des  passions  le  cœur  de  mon  élève  ;  et ,  quand 
elles  sont  prêtes  à  naître,  j'en  recule  encore  le  progrès  par  des 
soins  propres  à  les  réprimer.  Plust6t ,  les  leçons  de  la  sagesse  ne 
signifient  rien  pour  l'enfant  hors  d'état  d'y  prendre  intérêt  et  de 
les  entendre  ;  plus  tard ,  elles  ne  prennent  plus  sur  un  cœur 
déjà  livré  aux  passions.  C'est  au  seul  moment  que  j^ai  choisi 
qu'elles  sont  utiles  :  soit  pour  l'armer  ou  pour  le  détruire ,  il 
importe  également  qu'alors  le  jeune  homme  en  soit  occupé. 

Vous  dites  :  (d)  Pour  trouver  la  jeunesse  plus  docile  aux  /^ * 
çons  qu'il  lui  prépare,  cet  auteur  veut  qu^elle  soit  dénuée  de  tout 
principe  de  religion.  La  raison  en  est  simple ,  c'est  que  je  veux 
qu'elle  ait  une  religion ,  et  que  je  ne  lui  veux  rien  apprenare  dont 
son  jugement  ne  soit  en  état  de  sentir  la  vérité.  Mais  moi ,  mon- 
seigneur  ,  si  je  disais ,  Pour  trouver  la  jeunesse  plus  docile  aux 
leçons  qu'on  lui  prépare ,  on  a  grand  soin  de  la  prendre  avant 
l'âge  de  raison  ^  ferais-je  un  raisonnement  plus  mauvais  que  le 
v6tre?  et  serait-ce  un  préjugé  bien  favorable  à  ce  que  vous  faites 

'      "  d( 


apprendre  aux  enfans?  Selon  vous,  je  choisis  l'âge  de  raison  pour 
inculquer  l'erreur;  et  vous,  vous  prévenez  cet  âge  pour  ensei- 
gner la  vérité.  Vous  vous  pressez  dPinstruire  l'enfant  avant  qu'il 
puisse  discerner  le  vrai  du  faux;  et  moi,  j'attends  pour  le  trom- 

(a)  Emile ,  tome  U,  liv.  IL 

(b)  Maodement^  page  i4. 
(c^  Mandement ,  page  i4« 
(a)  Mandement; page  X 4. 
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per  qu'il  soit  en  itati  de  le  connaître.  Ce  jncement  ett-il  naturel  ? 
et  lemiel  parait  chercher  à  séduire ,  de  celui  qui  ne  veut  parler 
qu'à  des  hommes ,  ou  de  celui  qui  s*adresse  ans  enCans? 

Vous  me  censurez  d'avoir  dit  et  montré  que  tout  enfant  qui 
croit  en  Dieu  est  idolâtre  ou  anthropomorpnite ,  et  vous  com- 
battez cela  en  disant  (a)  qu'on  ne  peut  supposer  ni  l'un  ni  l'autre 
d'un  enfant  qui  a  reçu  une  éducation  chrétienne.  Voilà  ce  qui 
est  en  question  ;  reste  à  voir  la  preuve.  La  mienne  est  que  rédu- 
cation  la  plus  chrétienne  ne  saurait  donner  à  l'enfant  1  entende* 
ment  qu'il  n'a  pas,  ni  détacher  s^  idées  des  êtres  matériels ,  au- 
dessus  desquels  tant  d'hommes  ne  sauraient  élever  les  leurs.  J^es 
appelle  de  plus  à  l'expérience  s  j'exhorte  chacun  des  lecteurs  à 
consulter  sa  mémoire ,  et  à  se  rappeler  si ,  lorsqu'il  a  cru  en  Dieu 
étant  enfant ,  il  ne  s'en  est  pas  toujours  fait  quelque  image. 
Quand  vous  lui  dites  que  la  Diçinité  n'eu  rien  de  ce  qui  peut 
tomber  eouê  lee  sena^  ou  son  esprit  troublé  n'entend  rien ,  on  il 
entend  qu'elle  n'est  rien.  Quand  vous  lui  parlez  à* une  inteUigenee 
infinie^  il  ne  sait  ce  que  c'est  w£inUUigence ,  et  il  sait  encore 
moins  ce  que  c'est  qa*infini.  litais  vous  lui  ferez  répéter  après 
vous  les  moU  qu'il  vous  plaira  de  lui  dire  ;  vous  lui  ferez  même 
ajouter ,  s'il  le  faut,  qu'il  les  entend^  car  cela  ne  coûte  guère; 
et  il  aime  encore  mieux,  dire  qu'il  les  entend ,  que  d'être  grondé 
on  puni.  Tons  les  anciens ,  sans  excepter  les  Juirs ,  se  sont  repré* 
sente  Dieu  corporel;  et  combien  de  chrétiens,  surtout  decatho^ 
lîqnes,  sont  encore  aujourd'hui  dans  ce  cas-là!  Si  vos  enfans 
parlent  comme  des  hommes,  c'est  parce  que  les  hommes  sont  en« 
eore  enfans.  Voil^  pourquoi  les  mystères  entassés  ne  coûtent  plus 
rien  à  personne  ;  les  termes'en  sont  tout  aussi  faciles  à  prononcer 

Sue  d  antres.  Une  des  commodités  du  christianisme  moderne  est 
e  s'être  fait  un  certain  jargon  de  mots  sans  idées,  avec  lesquels 
on  satisfait  à  tout  hors  à  la  raison. 

Par  l'examen  de  l'intelligence  qui  mène  à  la  connaissance  de 
Dieu,  je  trouve  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  croire  cette  con— 
naissance  (a)  iou/ours  nécessaire  au  salui*  Je  cite  en  exemple  les 
insensés ,  les  enfans,  et  je  mets  dans  la  même  classe  les  hommes 
dont  l'esprit  n'a  pas  acquis  assez  de  lumières  pour  comprendre 
l'existence  de  Dieu.  Vous  dites  là-dessus  :  (c)  Ne  soyons  point 
surpris  que  tauUur  d'Emile  rsmstie  à  un  temps  si  reculé  la  con^ 
naissance  de  f  existence  de  Dieu  ;  il  ne  la  croit  pas  nécessaire  au 
salut.  Vous  commencez,  pour  rendre  ma  proposition  plus  dure, 
par  supprimer  charitablement  le  mot  toujours^  qui  non-seule- 
ment la  modifie,  mais  qui  lui  donne  un  autre  sens,  puisque ,  se- 
lon ma  phrase ,  cette  connaissance  est  ordinairement  nécessaire 
an  salut,  et  qu'elle  ne  le  serait  jamais  selon  la  phrase  que  vous 
me  .prêtez.  Après  cette  petite  &lsification  vous  poursuivez  ainsi  t 
«  Il  est  clair,  dit'il  par  l'organs  d'un  personnage  chimérique^ 
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»  il  est  clair  q^ue  tel  homme,  parvenu  jusqu'à  la  vieillesse  sans 
»  croire  en  Dieu ,  ne  sera  pas  pour  cela  privé  de  sa  présence  dans 
»  l'autre  (vous  avez  omis  le  mot  de  pie  ) ,  si  son  aveuglement  n'a 
M  pas  été  volontaire  ,  et  je  dis  qu'il  ne  l'est  pas  toujours*  » 

Avant  de  transcrire  ici  votre  remarque ,  permettez  que  je  fasse- 
la  mienne.  C'est  que  ce  personnage  prétendu  chimérique  y  c'est 
moi-même,  et  non  le  vicaire;  que  ce  passage,  que  vous  avez 
cru  être  dans  la  profession  de  foi,  n'y  est  point ,  mais  dans  le 
corps  même  du  livre.  Monseigneur ,  vous  lisez  bien  légèrement  y 
vous  citez  bien  négligemment  lis  écrits  que  vous  flétrissez  si  du* 
rement  :  je  trouve  qu'un  homme  en  place  qui  censure  devrait 
mettre  un  peu  plus  d'examen  dans  ses  jugemens.  Je  reprends  à- 
présent  votre  texte. 

Remarquez ,  31,  T,  C,  F,  ,  qu^il  ne  8*agit  point  ici  d'un  homme 
gui  serait  dépourvu  de  l'usage  de  sa  raison  ,  mais  uniquement  de 
celui  dont  la  raison  ne  serait  point  aidée  de  l'instruction.  Yous 
affirmez  ensuite  (a)  qu'i/ne  telle  prétention  est  souverainement 
absurde.  S,  Paul  assure  qu^ entre  les  philosophes  païens  plusieurs 
sont  parvenus  par  les  seules  forces  de  la  raison  à  la  connaissance 
du  vrai  Dieu  ;  et  là-dessus  vous  transcrivez  son  passage. 

Monseigneur  ,  c'est  souvent  un  petit  mal  de  ne  pas  entendre 
un  auteur  qu'on  lit ,  mais  c'en  est  un  grand  quand  on  le  réfute  , 
et  un  très-grand  quand  on  le  diffame.  Or  vous  n'avez  point  en- 
tendu le  passage  de  mon  livre  que  vous  attaquez  ici ,  de  même 
que  beaucoup  d'autres.  Le  lecteur  jugera  si  c'est  ma  faute  ou  la 
vôtre  quand  }'aurai  mis  le  passage  entier  sous  ses  yeux. 

«  Nous  tenons  (  les  réformés  )  que  nul  enfant  mort  avant  l'ége 
»  de  raison  ne  sera  privé  du  bonheur  éternel.  \^^%  catholiques 
>»  croient  la  même  chose  de  tous  les  en  fans  qui  ont  reçu  le  bap— 
»  tême  ,  quoiqu'ils  n'aient  jamais  entendu  parler  de  Dieu.  Il  y 
»  donc  des  cas  oii  l'on  peut  être  sauvé  sans  croire  en  Dieu  )  et 
»  ces  cas  ont  lieu  ,  soit  dans  l'enfance  ,  soit  dans  la  démence  , 
»  quand  Tesprit  humain  est  incapable  des  opérations  nécessaires 
n  pour  reconnaître  la  Divinité.  Toute  la  différence  que  je  vois 
»  ici  entre  vous  et  moi ,  est  que  vous  prétendez  que  les  enfans 
«>  ont  à  sept  ans  cette  capacité ,  et  que  }e  ne  la  leur  accorde  pas 
»  même  à  quinze.  Que  j'aie  tort  ou  raison  ,  il  ne  s'agit  pas  ici 
»  d'un  article  de  foi ,  mais  d'une  simple  observation  d'histoire 
M  naturelle. 

»  Par  le  même  principe ,  il  est  clair  que  tel  homme ,  parvenu 


» 


jusqu'à  la  vieillesse  sans  croire  en  Dieu ,  ne  sera  pas  pour  ceU 
privé  de  sa  présence  dans  l'autre  vie,  si  son  aveuglement  n'i 
pas  été  volontaire  :  et  je  dis  qu'il  ne  l'est  pas  toujours.  Vous 
en  convenez  pour  les  insensés  qu'une  maladie  prive  de  leurs 
»  facultés  spirituelles ,  mais  non  de  leur  qualité  a  hommes  ,  ni , 
»  par  conséquent,  du  droit  aux  bienfaits  de  leur  créateur.  Pour- 
»  quoi  donc  n'en  pas  convenir  aussi  pour  ceux,  qui ,  séquestrés 

s 

(a)  Mandement ,  page  i8. 
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»  de  tonte  société  des  leur  enfance ,  auraient  mené  une  vie  ab- 
»  solament  sauvage  ,  privés  des  lumières  qu'on  n'acquiert  que 
»  dans  le  commerce  des  hommes  ?  car  il  est  d'une  impossibilité 
»  démontrée  qu'un  pareil  sauvage  pût  jamais  élever  ses  réflexions 
»  jusqu'à  la  connaissance  du  vrai  Dieu.  La  raison  nons  dit  qu'un 
»  nomme  n'est  punissable  que  pour  les  fautes  de  sa  volonté ,  et 
w  qu'une  ignorance  invincible  ne  lui  saurait  être  imputée  à 
M  crime.  D  oii  il  suitque,  devant  la  justice  étemelle,  tout  nomme 
»  qui  croirait,  s'il  avait  les  lumières  nécessaires,  est  réputé 
»  croire ,  et  qu'il  n'y  aura  d'incrédules  punis  que  ceux  dont  le 
»  cœur  se  ferme  à  la  vérité.  » 

Voilà  mon  passage  entier ,  sur  lequel  votre  erreur  saute  aux 
yeux.  Elle  consiste  en  ce  que  vous  avez  entendu  ou  fait  entendre 
que ,  selon  moi ,  il  fallait  avoir  été  instruit  de  l'existence  de  Dieu 
pour  y  croire.  Ma  pensée  est  fort  différente.  Je  dis  qu'il  faut 
avoir  l'entendement  développé  et  l'esprit  cultivé  jusqu'à  certain 
point  pour  être  en  état  de  comprendre  les  preuves  de  l'existence 
de  Dieu,  et  surtout  pour  les  trouver  soi-même  sans  en  avoir  ja-p- 
mais  entendu  parler.  Je  parle  des  hommes  barbares  ou  sauvages  ; 
vous  m'alléguez  des  philosophes  :  je  dis  qu'il  faut  avoir  acquis 
quelque  philosophie  jpour  s'élever  aux  notions  du  vrai  Dieu;  vous 
citez  saint  Paul ,  qui  reconnaît  que  quelques  philosophes  païens 
se  sont  élevés  aux  notions  du  vrai  Dieu  :  je  dis  que  tel  homme 
^ossier  n'est  pas  toujours  en  état  de  se  former  de  lu^même  une 
idée  juste  de  la  Divmité;  vous  dites  que  les  hommes  instruits 
sont  en  état  de  se  former  une  idée  juste  de  la  Divinité,  et,  sur 
cette  unique  preuve ,  mon  opinion  vous  parait  êouçerainemeni 
abêurde.  Quoi  !  parce  qu'un  docteur  en  droit  doit  savoir  les  lois 
de  son  pays ,  est*il  absurde  de  supposer  qu'un  enfemt  qui  ne  sait 
pas  lire  a  pu  les  ignorer  ? 

Quand  un  auteur  ne  veut  pas  se  répéter  sans  censé  ,  et  qu'il  a 
une  fois  établi  clairement  son  sentiment  sur  une  matière,  il  n'est 
pas  tenu  de  rapporter  toujours  les  mêmes  preuves  en  raisonnant 
sur  le  même  sentiment  :  ses  écrits  s'expliquent  alor^  les  uns  par 
les  autres  ;  et  \e.%  derniers  ,  quand  il  a  ae*la  méthode ,  supposent 
toujours  les  premiers.  Voilà  ce  que  j'ai  toujours  tâché  de  faire  , 
et  ce  que  j'ai  fait ,  surtout  dans  l'occasion  dont  il  s'agit. 

Vous  supposez,  ainsi  que  ceux  nui  traitent  de  ces  matières, 
que  l'homme  apporte  avec  lui  sa  raison  tonte  formée ,  et  qu'il  ne 
s  agit  que  de  la  mettre  en  œuvre.  Or  cela  n'est  pas  vrai  \  car  l'une 
des  acquisitions  de  Thomme,  et  même  des  plus  lentes,  est  la 
raison.  L'homme  apprend  à  voir  des  yeux  de  l'esprit  ainsi  que  des 
yeux  du  corps  :  mais  le  premier  apprentissage  est  bien  plus  long 
que  l'autre  ,  parce  que  les  rapports  des  objets  intellectuels,  ne 
se  mesurant  pas  comme  l'étenaue ,  ne  se  trouvent  que  par  esti- 
mation, et  que  nos  premiers  besoins ,  nos  besoins  physiques ,  ne 
nons  rendent  pas  Fexamen  de  ces  mêmes  objets  si  intéressant. 
Il  faut  apprendre  à  voir  deux  objets  à  la  fois  ;  il  faut  apprendre 
à  les  comparer  entre  eux;  il  faut  apprendre  à  comparer  les  objets 
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en  granâ  nomlre ,  h.  remonter  par  degrés  aux  causes ,  à  les  suivre 
dans  leurs  effets;  il  faut  avoir  combiné  des  inanités  de  rapports 
pour  acquérir  des  idées  de  convenance,  de  proportion,  dhar^ 
xnonie  et  d'ordre.  L*homme  qui ,  privé  du  secours  de  ses  sem— 
blables  et  skns  cesse  occupé  de  pourvoir  à  ses  besoins ,  est  réduit 
en  toute  cbose  à  la  seule  marche  de  ses  propres  idées ,  fait  un 
progrès  bien  lent  de  ce  côté*là;  il  vieillit  et  meurt  avant  d'être 
3orti  de  l'enfance  de  la  raison.  Pouvez-^vous  croire  de  bonne  foi 
que  d'un  million  d'hommes  élevés  de  cette  manière ,  il  y  en  eût 
un  seul  qui  vint  à  penser  à  Dieu  ? 

L'ordre  de  l'univers  ,  tout  admirable  qu*il  est  ,  ne  frappe  pas 
également  tous  les  yeux.  Le  peuple  y  fait  peu  d'attention  ,  man- 
quant des  connaissances  qui  rendent  cet  ordre  sensible ,  et  n'ayant 
point  appris  à  réfléchir  sur  ce  qu'il  aperçoit.  Ce  n'est  ni  endur#- 
cissement  ni  mauvaise  volonté  ;  c'est  ignorance ,  engourdissement 
d'esprit.  La  moindre  méditation  fatigue  ces  gens-là ,  comme  le 
moindre  travail  des  bras  fatigue  un  homme  de  cabinet.  Ils  ont  ouï 
parler  des  œuvres  de  Dieu  et  des  merveilles  de  la  nature.  Us  ré- 
pètent les  mêmes  mots  sans  y  joindre  les  mêmes  idées ,  et  ils  sont 
peu  touchés  de  tout  ce  qui  peut  élever  le  sageà  son  créateur.  Or, 
si  parmi  nous  le  peuple  ,  à  portée  de  tant  d  instructions ,  est  en- 
core si  ^tupide  ^  que  seront  ces  pauvres  gens  abandonnés  à  eux- 
mêmes  dès  leur  enfance ,  et  qui  n'ont  jamais  rien  appris  d'autrui  ? 
€royez-vous  qu'un  Cafîre  ou  un  Lappon  philosophe  neaucoup  sur 
la  marche  du  monde  et  sur  la  génération  des  choses  ?  Encore  les 
Lappons  et  les  Cafres ,  vivant  en  corps  de  nations  ,  ont-ils  des 
multitudes  d'idées  acquises  et  communiquées  à  Paide  desquelles 
jh  acquièrent  quelques  notions  grossières  d'une  divinité;  ils  ont 
en  quelque  façon  leur  catéchisme  :  mais  l'homme  sauvage  errant 
seul  dans  les  bois  n'en  a  point  du  tout.  Cet  homme  n'existe  pas 9 
direz-vous  ;  soit  :  mais  ii  peut  exister  par  supposition.  Il  existe 
certainement  des  hommes  qui  n'ont  jamais  eu  d'entretien  phi- 
losophique en  leur  vie  ,  et  dont  tout  le  temps  se  consume  à  cner-^r 
cher  leur  nourriture ,  la  dévorer,  et  dormir.  Que  ferons-nous  de 
ces  hommes-là  ,  des  Ëskimaux  ,  par  exemple  ?  en  ferons-nous  des 
théologiens  ? 

Mon  sentiment  est  donc  que  l'esprit  de  l'homme ,  sans  progrès , 
sans  instruction  ,  sans  culture  ,  et  tel  qu'il  sort  des  mains  de  la 
nature  ,  n'est  pas  en  état  de  s'élever  de  lui-même  aux  sublimes 
notions  de  la  Divinité  ;  mais  que  ces  notions  se  présentent  à  nous 
à  mesure  que  notre  esprit  se  cultive;  qu'aux  yeux  de  tout  homme 
qui  a  pensé  ,  qui  a  réfléchi ,  Dieu  se  manifeste  dans  ses  ouvrages  j 
qu'il  se  révèle  aux  gens  éclairés  dans  le  spectacle  de  la  nature; 
qu'il  ÙLut ,  quand  on  a  les  yeux  ouverts  ,  les  fermer  pour  ne  l'y 
pas  voir  ;  que  tout  philosophe  athée  est  un  raisonneur  de  mau- 
vaise foi  ou  que  son  orgueil  aveugle  ;  mais  qu'aussi  tel  homme 
stupide  et  grossier ,  quoique  simple  et  vrai ,  tel  esprit  sans  erreur 
et  sans  vice ,  peut,  par  une  ignorance  involontaire,  ne  pas  remonter 
%  l'auteur  de  son  être  j^  et  ne  pas  concevoir  ce  que  c'est  que  Dieu , 
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sans  que  cette  ignorance  le  rende  punissable  d'un  défaut  auquel 
son  cœur  n'a  point  consenti.  Celui-ci  n'est  pas  éclairé  ,  et  l'autre 
refuse  de  l'être  :  cela  me  parait  fort  différent. 

Appliquez  à  ce  sentiment  votre  passade  de  Saint-Paul ,  et  veus 
verrez  qu'au  lieu  de  le  combattre  ,  il  le  tavorise }  vous  verrez  que 
ce  passage  tombe  uniquement  sur  ces  sages  prétendus  à  qui  ce  qui 
peut  être  connu  de  Dieu  a  été  manifesté ,  à  qui  la  considératiork 
des  chose»  qui  ont  été  faites  dès  la  création  du  monde  a  rendu  pi^ 
shhle  ce  qui  est  invisible  en  Dieu,  mais  qui ,  ne  l'ayant  point  glo^ 
rifié  et  ne  lui  ayant  point  rendu  grâces  ,  se  sont  perdus  dans  la 
vanité  de  leur  raisonnement ,  et  y  ainsi  demeurés  sans  excuse ,  en 
&e  disant  sages ,  sont  devenus  fous.  La  raison  sur  laquelle  l'apàtre 
reproche  aux  philosophes  de  n'avoir  pas  glorifié  le  vrai  Dieu,  n'é- 
tant point  applicable  à  ma  supposition,  forme  une  induction  toute 
en  ma  faveur;  elle  confirme  ce  que  j'ai  dit  moi-même,  que  tout  (a) 
philosophe  qui  ne  croit  pas  a  tort ^  parce  qu'il  use  malcfe  la  raison 
qu'il  a  cultivée,  et  qu'il  est  en  état  d'entendre  les  vérités  qu'il re* 
jette  :  elle  montre  enfin ,  par  te  passage  même ,  que  vous  ne  m'avez 

"  '  •  dit  ce  que  je 
Dieu  que  sur 
ii'au  contraire 

je  n'ai  fait  que  distinguer  les  cas  oii  l'on  peut  connaître  Dieu  par 
«oi-même ,  et  les  cas  oii  l'on  ne.le  peut  que  par  le  secours  d'autrui. 

Au  reste  ,  quand  vous  auriez  raison  aans  cette  critique  ,  quand 
vous  auriez  solidement  réfuté  mon  opinion  ,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
de  cela  seul  qu'elle  fût  souverainement  absurde  ,  comme  il  vous 
plait  de  la  qualifier  :  on  peut  se  tromper  san&  tomber  dans  l'ex-- 
travagance  ,  et  toute  erreur  n^est  pas  une  absurdité.  Mon  respect 
pour  vous  me  rendra  moins  proaigue  d'épithètes ,  et  ce  ne  sera 
pas  ma  faute  si  le  lecteui*  trouve  aies  placer. 

Toujours,  avec  l'arrangement  de  censurer  sans  entendre ,  vous 
passez  d'une  imputatioi»  grave  et  fausse  à  une  autre  qui  l'est  en- 
core plus|  et  après  m'avoir  injustement  accusé  de  nier  Tévidence 
de  la  Divinité  ,  vous  m'accusez  plus  injustement  d'en  avoir  ré- 
vaqué l'unité  en  doute.  Vous  faites  plus  :  vous  prenez  la  peine 
d'entrer  là-dessus  en  discussion ,  contre  votre  ordinaire.  ;  et  le  seul 
endroit  de  votre  mandement  oii  vous  ayez  raison  est  celui  oii  vous 
réfutez  une  extravagance  que  je  n'ai  pas  dite. 

Yoici  le  passage  que  vous  attaquez  ,  ou  plutôt  votre  passade* 
oit  vous  rapportez  le  mien  ;  car  il  faut  que  le  lecteur  me  voie 
entre  vos  mains. 

^  «  (c)  Je  sais,,  fait-il  dire  au  personnage  supppsé  qui  lui  sert 
»  d^ organe ,  je  sais  que  le  monde  est  gouverné  par  une  volonté 

(a)  Emile  ,  tome  II,  lîv.  IV. 

(b)  M.  de  Beau  mont  ne  dit  pas  cela  en  propres  termes;  mais  c'est 
îe  seul  seus  raisonnable  qu'on  puisse  donner  à  son  texte,  appuyé  dtt 
passage  de  saint  Paul  ;  et  je  ne  puis  répondre  qu'à  ce  que  j'entends.  {Voy^^ 
son  Mandement  y  page  i8.) 

(c)  Mandement, page  iQ. 
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N  puissante  et  sage;  je  le  vois,  ou  plutôt  je  le  sens  ,  et  cela  m'im- 
vi  porte  à  savoir.  Mais  ce  même  monde  est-il  éternel  ou  créé? 
»  V  a-t-il  un  principe  unique  des  choses  ?  y  en  a-t-il  deux  ou  plu- 
H  sieurs?  et  quelle  est  leur  nature  ?  Je  n'en  sais  rien.  Et  que  m  im- 
»  porte  ?...  (a)  Je  renonce  à  des  questions  oiseuses  qui  peuvent 
»  mquiéter  mon  amour-propre  ,  mais  qui  sont  inutiles  à  ma  con— 
»  duite  et  supérieures  à  ma  raison.  » 

J'observe  ,  en  passant,  que  voici  la  seconde  fois  que  vous  qua-« 


le  prêtre  savoyard  de  personnage  chimérique  ou  supp< 
Comment  êtes-vous  instruit  de  cela  ,  je  vous  supplie?  J'ai  affirmé 


avais  ;  vous  niez  ce  que  vous  ne  savez  pas  :  qui  des  deux 
est  le  téméraire?  On  sait ,  j'en  conviens  ,  qu'il  y  a  peu  de  prêtres 
qui  croient  en  Dieu  ;  mais  encore  n'est-il  pas  prouvé  qu'il  n'y 
en  ait  point  du  tout.  Je  reprends  votre  texte. 

(b)  Ç^ue  veut  donc  dire  cet  auteur  téméraire  ?,•.  L'unité  de  Dieu 
lui  paraît  une  question  oiseuse  et  supérieure  à  sa  raison  y  comme 
si  la  multiplicité  des  dieux  n'était  pas  la  plus  grande  des  ab^ 
surdités  !  «  La  pluralité  des  dieux  ,  >»  dit  \énergiquement  Tertul- 
tien^  «  est  une  nullité  de  dieu.  »  Admettre  un  dieu,  c'est  ad- 
mettre un  être  suprême  et  indépendant  auquel  tous  les  autres  êtres 
soient  subordonnés 

Mais  qui  est- 
gneur ,  vous  vou< 
n'auriez  sûrement  pas  pris  la  peine  de  faire  un  mandement  contre 
moi. 

Je  ne  sais  ni  pourquoi  ni  comment  ce  qui  est  est ,  et  bien  d'au- 
tres qui  se  piquent  de  le  dire  ne  le  savent  pas  mieux  que  moi; 
itiais  je  vois  qu'il  n'y  a  qu'une  première  cause  motrice  ,  puisque 
tout  concourt  sensiblement  aux  mêmes  '^ns.  Je  reconnais  donc 
une  volonté  unique  et  suprême  qui  dirige  tout ,  et  une  puissance 
unique  et  suprême  qui  exécute  tout.  J'attribue  cette  puissance  et 
cette  volonté  au  même  être  ,  à  cause  de  leur  parfait  accord  qui 
se  conçoit  mieux  dans  un  que  dans  deux  ,  et  parce  qu'il  ne  faut 
pas  sans  raison  multiplier  les  êtres  :  car  le  mal  même  que  nous 
voyons  n'est  point  un  mal  absolu  ,  et  ,  loin  de  combattre  direc- 
tement le  bien ,  il  concourt  avec  lui  à  l'harmonie  universelle. 

Mais  ce  par  quoi  les  choses  sont  se  distingué  très- nettement 
sous  deux  idées  ;  savoir  ,  la  chose  qui  fait ,  et  la  chose  qui  est 
faite  :  même  ces  deux  idées  ne  se  réunissent  pas  dans  le  même  être 
sans  quelque  effort  d'esprit,  et  l'on  ne  conçoit  guère  une  chose 

(a)  Ces  points  indiquent  une  lacnnè  de  deux  lignes  par  lesquelles  le 
passage  est  tempéré ,  et  que  M.  de  Beanmont  n'a  pas  voulu  transcrire. 

!b]  Mandement ,  page  ao. 
c)  TertuUien  fait  ici  un  sophisme  très-familier  aux  pères  de  Téglise  : 
il  définit  Iti  mot  Dieu  selon  les  chrétiens,  et  puis  il  accuse  les  païens  de 
contradictioif ,  parce  que,  contre  sa  définition  ,  ils  admettent  plusieurs 
dirux.  Ce  n'était  pas  la  peine  de  m'imputer  une  erreur  que  je  n'ai  paft 
commise,  uniquement  pour  citer  si  hors  de  propos  un  sophisme  de 
TertuUien. 
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qui  agit  sans  en  supposer  une  autre  sur  laquelle  elle  agît.  De 
plus  ,  il  est  certain  que  nous  avons  Tidëe  de  deux  substances  dis- 
tinctes ;  savoir  ,  l'esprit  et  la  matière  ,  ce  qui  pense  et  ce  qui  est 
étendu^  et  ces  deux  iaëes  se  conçoivent  très-bien  l'une  sans  Tautre. 

Il  y  a  donc  deux  manières  de  concevoir  l'origine  des  choses  ; 
savoir  ,  ou  dans  deux  causes  diverses,  l'une  vive  et  l'autre  morte, 
l'une  motrice  et  l'autre  mue ,  l'une  active  et  l'autre  passive  ,  l'une 
efficiente  et  l'autre  instrumentale  }  ou  dans  une  cause  unique  qui 
tire  d'elle  seule  tout  ce  qui  est  et  tout  ce  qui  se  fait.  Chacun  de 
ces  deux  sentimens ,  débattus  par  les  métaphysiciens  depuis  tant 
de  siècles ,  n'en  est  pas  devenu  plus  croyable  à  la  raison  humaine  : 
et  si  Inexistence  éternelle  et  nécessaire  de  la  matière  a  pour  nous 
ses  difficultés  ,  sa  création  n'en  a  pas  de  moindres  y  puisque  tant 
d'hommes  et  de  philosophes  ,  qui  dans  tous  les  temps  ont  médité 
sur  ce  sujet ,  ont  tous  unanimement  rejeté  la  possibilité  de  la 
création  ,  excepté  peut-être  un  très-petit  nombre  qui  paraissent 
avoir  sincèrement  soumis  leur  raison  à  l'autorité;  sincérité  que 
les  motifs  de  leur  intérêt ,  de  leur  sûreté ,  de  leur  repos  ,  rendent 
fort  suspecte ,  et  dont  il  sera  toujours  impossible  de  s'assurer  tant 
que  l'on  risquera  quelque  chose  à  parler  vrai. 

Supposé  qu'il  y  ait  un  principe  éternel  et  unique  des  choses  , 
ce  principe  ,  étant  simple  dans  son  essence  ,  n'est  pas  composé  de 
matière  et  d'esprit ,  mais  il  est  matière  ou  esprit  seulement.  Sur 
les  raisons  déduites  par  le  vicaire  ,  il  ne  saurait  concevoir  que  c^ 


conçoit  que  ,  par  un  simple  acte  de  volonté ,  rien  devient  quelque 
chose  ,  est ,  de  toutes  les  idées  qui  ne  sont  pas  clairement  contra- 
dictoires ,  la  moins  compréhensible  à  l'esprit  humain. 

Arrêté  des  deux  côtés  par  ces  difficultés ,  le  bon  prêtre  demeure 
indécis,  et  ne  se  tourmente  point  d'un  doute  de  [pure  spéculation , 
qui  n^influe  en  aucune  manière  sur  ses  devoirs  en  ce  monde  ;  car 
enfin  que  m'importe  d'expliquer  l'origine  des  êtres  ,  pourvu  que 
je  sache  comment  ils  subsistent ,  quelle  place  j'y  dois  remplir  ,  et 
en  vertu  de  quoi  cette  obligation  m'est  imposée  ? 

Mais  supposer  deux  principes  (a>  des  choses ,  supposition  que 
pourtant  le  vicaire  ne  fait  point ,  ce  n'est  pas  pour  cela  supposer 
deux  dieux;  à  moins  que  ,  comme  les  manichéens  ,  on  ne  suppose 
aussi  ces  principes  tous  deux  actifs  :  doctrine  absolument  con- 
traire à  celle  du  vicaire  ,  qui  très-positivement  n'admet  qu'une 
intelligence  première  ,  qu'un  seul  principe  actif ,  et  par  consé- 
quent qu'un  seul  Dieu. 

J'avoue  bien  que  la  création  du  monde  étant  clairement  énon- 


giner 

droit 

entendre  que  le  nombre  de  ces  principes  n'importe  pas  plus  à  connaître 

que  leur  nature. 
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cée  dans  nos  traductions  de  la  Genèse ,  la  rejeter  positivement 
serait  à  cet  égard  rejeter  l'autorité  ,  sinon  des  livres  sacrés ,  au 
moins  des  traductions  qu'on  nous  en  donne  :  et  c'est  aussi  ce  qui 
tient  le  vicaire  dans  un  doute  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  sans 
cette  autorité  ;  car  d'ailleurs  la  coexistence  des  deux  principes  (a) 
semble  expliquer  mieux  la  constitution  de  l'univers ,  et  lever  des 
difficultés  qu  on  a  peine  à  résoudre  sans  elle ,  comme  entre  autres 
celle  de  l'origine  au  mal.  De  plus  il  faudrait  entendre  parfaite- 
ment l'hébreu ,  et  même  avoir  été  contemporain  de  Moïse  ,  pour 
savoir  certainement  quel  sens  il  a  donné  au  mot  qu'on  nous  rend 
par  le  mot  créa.  Ce  terme  est  trop  philosophique  pour  avoir  eu 
dans  son  origine  l'acception  connue  et  populaire  que  nous  lui 
donnons  maintenant  sur  la  foi  de  nos  docteurs.  Rien  n'est  nooins 
rare  que  des  mots  dont  le  sens  change  par  trait  de  temps ,  et  qui 
font  attribuer  aux  anciens  auteurs  qui  s^en  sont  servis  des  idées 
qu'ils  n'ont  point  eues.  Le  mot  hébreu  qu'on  a  traduit  par  créer  9 
faire  quelque  chose  de  rien ,  ^gni&e  faire ,  produire  quelque  chose 
avec  magnificence.  Rivet  prétend  même  que  ce  mot  nébreu  bara  ^ 
ni  le  mot  grec  qui  lui  répond  ,  ni  même  le  mot  latin  creare ,  ne 
peuvent  se  restreindre  à  cette  signification  particulière  de  pro-^ 
duire  quelque  chose  de  rien  :  il  est  si  certain  du  moins  que  le  mot 
latin  se  prend  dans  un  autre  sens,  que  Lucrèce ,  qui  nie  formelle- 
ment la  possibilité  de  toute  création  ,  ne  laisse  pas  d'employer 
souvent  le  même  terme  pour  exprimer  la  formation  de  l'univers 
et  de  ses  parties.  Enfin  M.  de  Beausobre  a  prouvé  (b)  que  la  notion 
de  la  création  ne  se  trouve  point  dans  l'ancienne  théologie  judaï- 
que ^  et  vous  êtes  trop  instruit ,  monseigneur  ,  pour  ignorer  que 
beaucoup  d'hommes  pleins  de  respect  pour  nos  livres  sacrés  n'ont 
cependant  point  reconnu  dans  le  récit  de  Moïse  l'absolue  création 
de  l'univers.  Ainsi  le  vicaire ,  à  qui  le  despotisme  des  théologiens 
n'en  imposé  pas  ,  peut  très  bien ,  sans  en  être  moins  orthodoxe  , 
douter  s  il  y  a  deux  principes  éternels  des  choses ,  ou  s'il  n'y  en 
a  qu'un.  C  est  un  déoat  purement  grammatical  ou  philosophi- 
que ,  oii  la  révélation  n'entre  pour  rien. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  entre  nous  j;. 
et,  sans  soutenir  les  sentimens  du  vicaire,  je  n'ai  rien  à  faire  ici 
qu'à  montrer  vos  torts. 

Or  vous  avez  tort  d'avancer  que  l'unité  de  Dieu  me  paraît  une 

(a)  Il  est  bon  de  remarquer  que  cette  question  de  réternlté  de  là 
matière ,  qui  effarouche  si  fort  dos  théologiens ,  effarouchait  assez  peu 
les  pères  de  l'église  t  moins  éloignés  des  sentimens  de  Platon.  Sans  parlep 
de  Justin,  de  Martin,  d'Origène ,  et  d'autres,  Clément  Alexandrin 
prend  si  bien  l'affirmative  dans  ses  Hypotyposes,  que  Photins  vent  à 
cause  de  cela  que  ce  livre  ait  été  Csilsifié.  Mais  le  même  sentiment  répa- 
rait encore  dans  les  Stromates,où  Clément  rapporte  celui  d'Heraclite 
sans  l'improuver.  Ce  père,  livre  V  ,  lâche  à  la  vérité  d'établir  un  seul 
principe  ;  mais  c'est  parce  qu'il  refuse  ce  nom  à-  la  matière,  même  ei)^ 
admettant  son  éternité. 

(b)  Histoire  du  Manichéisme,  tome  U» 
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Question  oiseuse  et  supérietire  à  la  raison ,  puisque ,  dans  Técrit 
que  vous  censurez ,  cette  unité  est  établie  et  soutenue  par  le  rai-* 
sonnement  :  et  vous  ayez  tort  de  vous  étayer  d'un  passage  da 
TertuUien  pour  conclure  contre  moi  qu'il  implique  qu'il  y  ait 
plusieurs  dieux^  car,  sans  avoir  besoin  de  Tertullién,  ]e conclus 
aussi  de  mon  côté  qu'il  implique  qu'il  y  ait  plusieurs  dieux. 

Yous  avez  tort  de  me  qualiner  pour  cela  d  auteur  téméraire , 
puisqu^oii  il  n'y  a  point  d'assertion  il  n'y  a  point  de  témérité.  On 
ne  peut  concevoir  qu'un  auteur  soit  un  téméraire  ,  uniquement 
pour  être  moins  hardi  que  vous. 

Enfin  vous  avez  tort  de  croire  avoir  bien  justifié  les  dogmes 

Ï>articuliers  qui  donnent  à  Dieu  les  passions  humaines ,  et  qui , 
oin  d'éclaircir  les  notions  du  grand  Etre ,  les  embrouillent  et 
les  avilissent,  en  m'accusant  faussement  d'embrouiller  et  d'avi-*> 
lir  moi-même  ces  notions ,  d'attaquer  directement  l'essence  divi* 
ne ,  que  je  n'ai  point  attaquée ,  et  de  révoquer  en  doute  son  unité , 
que  ]e  n'ai  point  révoquée  en  doute.  Si  ]e  l'avais  fait ,  que  s'en- 
?uivrait-il  ?  Récriminer  n'est  pas  se  justifier  :  mais  celui  qui , 
pour  toute  défense,  ne  sait  que  récriminer  à  faux,  a  bien  l'air  d'être 
feul  coupable. 

La  contradiction  que  vous  me  reprochez  dans  le  même  lieu  est 
tout  aussi  bien  fondée  que  la  précédente  accusation.  //  ne  aaU^ 
dites-vous,  quelle  est  ta  nature  de  Dieu^  et  bientôt  après  il  r«- 
eonnaît  que  cet  Être  suprême  est  doué  ^intelligence^  de  ptds-^ 
sance ,  de  volonté  et  de  honte  :  n'est-'ce  donc  pas  là  avoir  une 
idée  de  la  nature  divine? 

Yoici,  monseigneur,  là-dessus  ce  que  j'ai  à  vous  dire  :  • 

»  Dieu  est  intelligent;  mais  comment  l'est-il?  L'homme  est  in- 
-»  telliçent  quand  il  raisonne,  et  la  «uprême  intelligence  n'a  pas 
)>  besom  de  raisonner;  il  n'y  a  pour  eUe  ni  prémisses ,  ni  consé- 
u  quences ,  il  n'y  a  pas  même  ae  proposition  ;  elle  est  purement 
»  intuitive,  elle  voit  également  tout  ce  qui  est  et  tout  ce  qui  peut 
tt  être }  toutes  les  vérités  ne  sont  pour  elle  qu'une  seule  idée , 
»  comme  tous  les  lieux  un  seul  pomt  et  tous  les  temps  un  seul 
»  moment.  La  puissance  humaine  agit  par  des  moyens;  la  puis- 
«  sance  divine  agit  par  elle-même  :  Dieu  peut  parce  qu'il  veut, 
a»  sa  volonté  fait  son  pouvoir.  Dieu  est  bon ,  rien  n'est  plus  ma- 
»  nifeste;  mais  la  bonté  dans  l'homme  est  l'amour  de  ses  sembla- 
T>  blés ,  et  la  bonté  de  Dieu  est  l'amour  de  l'ordre ,  car  c'est  par 
»  l'ordre  qu'il  maintient  ce  qui  existe  et  lie  chaque  partie  avec 
»  le  tout.  Dieu  est  juste ,  j'en  suis  convaincu,  c'est  une  suite  de 
«  sa  bo^té;  l'injustice  des  hommes  est  leur  œuvre  et  non  pas  la 
»  sienne;  le  désordre  moral,  qui  dépose  contre  la  Providence  aux 
»  yeux  des  philosophes ,  ne  fait  que  la  démontrer  aux  miens.  Mais 
^  la  justice  de  l'homme  est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
«  tient,  et  la  justice  de  Dieu  de  demander  compte  à  chacun  de 
»  ce  qu'il  lui  a  donné. 

>»  Que  si  je  viens  à  découvrir  successivement  ces  attributs  dont 
»  je  n'ai  nulle  idée  absolue  >  c'est  par  des  conséquences  forcées , 
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i>  c'est  par  le  bon  usage  de  ma  raison  :  mais  je  les  aflirme  sans 
M  les  comprendre  ,  et  dans  le  fond  c'est  n'affirmer  rien.  J'ai  beau 
M  me  dire ,  Dieu  est  ainsi  ^  je  le  sens ,  je  me  le  prouve  :  je  n'en 
»  conçois  pas  mieux  comment  Dieu  peut  être  ainsi. 

M  Enfin ,  plus  je  m'efforce  de  contempler  son  essence  infinie , 
M  moins  je  la  conçois  :  mais  elle  est ,  ceia  me  suffît ,  moins  Je  la 
w  conçois ,  plus  je  l'adore.  Je  m'humilie  et  lui  dis  :  Etre  des  êtres, 
M  je  suis  parce  que  tu  es  ;  c'est  m'ëlever  à  ma  source  que  de  te 
>»  méditer  sans  cesse }  le  plus  digne  usage  de  ma  raison  est  de  s^a- 
n  néantir  devant  toi;  c'est  mon  ravissement  d'esprit ,  c'est  le  cbar- 
»  me  de  ma  faiblesse  de  me  sentir  accablé  de  ta  grandeur.  » 

Voilà  ma  réponse, 'et  je  la  crois  péremptoire.  Faut-il  vous  dire 
à  présent  oii  je  l'ai  prise  ?  je  l'ai  tirée  mot  à  mot  de  l'endroit  même 
que  vous  accusez  de  contradiction  (a).  Yous  en  usez  comme  tous 
mes  adversaires ,  qui ,  pour  me  réfuter^  ne  font  qu'écrire  les  ob- 
}/ections  que  je  me  suis  faites ,  et  supprimer  mes  solutions.  La  ré- 
ponse est  dé]à  toute  prête;  c'est  l'ouvrage  qu'ils  ont  réfuté. 

Nous  avançons ,  monseigneur ,  vers  les  discussions  les  plus  im- 
portantes. 

Après  avoir  attaqué  mon  système  et  mon  livre ,  vous  attaquez 
aussi  ma  religion  ;  et  parce  que  le  vicaire  catholique  fait  des  ob- 
jections contre  son  église,  vous  cherchez  à  me  faire  passer  pour 
ennemi  de  la  mienne  :  comme  si  proposer  des  diiiicultés  sur  un 
sentiment  c'était  y  renoncer  ;  comme  si  toute  connaissance  hu-* 
maine  n'avait  pas  les  siennes;  comme  si  la  géométrie  elle-même 
n'en  avait  pas,  ou  que  les  géomètres  se  fissent  une  loi  de  les  taire 
pour  ne  pas  nuire  à  la  certitude  de  leur  art  I 

La  réponse  que  j'ai  d'avance  à  vous  faire  est  de  vous  déclarer 
avec  ma  franchise  ordinaire  mes  sentimens  en  matière  de  reli- 
gion tels  que  je  les  ai  professés  dans  tous  mes  écrits ,  et  tels  qu'ils 
ont  toujours  été  dans  ma  bouche  et  dans  mon  cœur.  Je  vousdii^ai 

de  foi  du  vicaire ,  et 
tendrai  toujours  pour 
plus  utile  dans  le  siècle  oh  je  l'ai  publiée. 
Les  bûchers  ni  les  décrets  ne  me  feront  point  changer  de  langage; 
les  théologiens,  en  m'ordonnant  d'être  humble,  ne  me  feront 
point  être  faux  ;  et  les  philosophes ,  en  me  taxant  d'hypocrisie,  ne 
me  feront  point  professer  l'incrédulité.  Je  dirai  ma  religion  parce 
que  j'en  ai  une;  et  je  la  dirai  hautement,  parce  que  j  ai  le  cou- 
rage de  la  dire ,  et  qu'il  serait  à  désirer  pour  le  bien  des  hommes 
que  ce  fût  celle  du  genre  humain. 

Monseigneur,  je  suis  chrétien,  et  sincèrement  chrétien,  selon 
la  doctrine  de  l'évangile.  Je  suis  chrétien ,  non  comme  un  dis- 
ciple des  prêtres ,  mais  comme  un  disciple  de  Jésus-Christ.  Mon 
maître  a  peu  subtilisé  sur  le  dogme  et  beaucoup  insisté  sur  les 
devoirs  :  il  prescrivait  moins  d'articles  de  foi  que  de  bonnes 
œuvres;  il  n'ordonnait  de  croire  que  ce  qui  était  nécessaire  poui: 

(a)  Émile^  tome  II,  liv.  IV. 
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être  bon;  quand  il  résamait  la  loi  et  les  prophètes,  c^était  bien 
plus  dans  des  actes  de  vertu  que  dans  des  formules  de  croyan-* 
ce  (a)  ;  et  il  m'a  dit  par  lui-même  et  par  ses  apôtres  que  celui 
qui  aime  son  frère  a  accompli  la  loi  (b). 

Moi  de  mon  c6të ,  très-convaincu  des  vérités  essentielles  au 
christianisme ,  lesquelles  servent  de  fondement  à  toute  bonne 
morale ,  cherchant  au  surplus  à  nourrir  mon  cœur  de  Tesprit 
de  l'évangile  sans  tourmenter  ma  raison  de  ce  qui  m'y  paraît 
obscur ,  enfin  ,  persuadé  que  quiconque  aime  Dieu  par-dessus 
toute  chose  et  son  prochain  comme  soi-même  est  un  vrai  chré- 
tien ,  je  m'efforce  de  Tétre ,  laissant  à  part  toutes  ces  subtilités 
de  doctrine ,  tous  ces  importans  galimatias  dont  les  pharisiens 
embrouillent  nos  devoirs  et  offusquent  notre  foi ,  et  mettant 
avec  saint  Paul  la  foi  même  au  dessous  de  la  charité  (c). 

Heureux  d'être  né  dans  la  religion  la  plus  raisonnable  et  la 
plus  sainte  qui  soit  sur  la  terre ,  je  reste  inviolablement  atta- 
ché au  culte  de  mes  pères  :  comme  eux  je  prends  l'écriture  et 
la  raison  pour  les  uniques  règles  de  ma  croyance;  comme  eux 
je  récuse  l'autorité  des  hommes,  et  n'entends  me  soumettre  à 
leurs  formules  qu'autant  que  j'en  aperçois  la  vérité;  comme  eux 
je  me  réunis  de  cœur  avec  les  vrais  serviteurs  de  Jésus-Christ 
et  les  vrais  adorateurs  de  Dieu  pour  lui  offrir  danf  la  commu- 
nion des  fidèles  les  hommages  de  son  église.  Il  m'est  consolant 
et  doux  d'être  compté  parmi  ses  membres,  de  participer  au 
culte  public  qu'ils  rendent  à  la  Divinité ,  et  de  me  dire  au  mi-* 
lieu  d  eux  :.Je  suis  avec  mes  frères. 

Pénétré  de  reconnaissance  pour  le  digne  pasteur  (d)  qui ,  ré- 
sistant au  torrent  de  l'exemple,  et  jugeant  dans  la  vérité,  n'a 
point  exclus  de  l'église  un  défenseur  de  la  cause  de  Dieu ,  je 
conserverai  toute  ma  vie  un  tendre  souvenir  de  sa  charité  chré- 
tienne. Je  me  ferai  toujours  une  gloire  d'être  compté  dans  son 
troupeau  ,  et  j'espère  n  en  point  scandaliser  les  membres  ni  par 
mes  sentimens  ni  par  ma  conduite.  Mais  lorsque  d'injustes  prê- 
tres.^ s'arrogeant  des  droits  qu'ils  n'ont  pas,  voudront  se  iaire 
les  arbitres  de  ma  croyance ,  et  viendront  me  dire  arroeam- 
ment ,  Rétractez-vous,  déguisez -vous,  expliquez  ceci,  désa- 
vouez cela;  leurs  hauteurs  ne  m'en  imposeront  point;  ils  ne 
me  feront  point  mentir  pour  être  orthodoxe  ,  ni  dire  pour 
leur  plaire  ce  que  je  ne  pense  pas.  Que  si  ma  véracité  les  offense  ^ 
et  qu'ils  veuillent  me  retrancher  de  Téglise ,  je  craindrai  peu 
cette  menace  dont  l'exécution  n'est  pas  en  leur  pouvoir.  Ils  ne 
m'empêcheront  pas  d'être  uni  de  cœur  avec  les  fidèles  ;  ils  ne 
m'oteront  pas  du  rang  des  élus  si  j'y  suis  inscrit.  Ils  peuvent 
m'en  ôter  les  consolations  dans  cette  vie ,  mais  non  l'espoir  dans 


(a)  Mallh.VII,  12. 

(b)  Galat.  V,  14. 

(c)  I.Cor.  XIII,  a,  i3. 

(d)  Voyez  les  Lettres  écrites  de  la  Montagne ,  lettre  deaxièm?  ,  note  5". 
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celle  qui  doit  la  saiyre;  et  c'est  là  qae  mon  vœn  le  plus  ardent 
et  le  plus  sincère  est  aavoir  Jésus-Christ  même  pour  arbitre 
et  pour  juge  entre  eux  et  moi. 

Tels  sont ,  monseigneur,  mes  vrais  sentimens ,  que  je  ne  donne 
pour  règle  à  personne ,  mais  que  je  déclare  être  les  miens ,  et 
qui  resteront  tels  tant  qu'il  plaira,  non  aux  hommes,  mais  à 
Dieu ,  seul  maître  de  changer  mon  cœur  et  ma  raison;  car  aussi 
long-temps  que  je  serai  ce  que  je  suis  et  que  je  penserai  comme 
je  pense ,  je  parlerai  comme  je  parle  :  bien  différent ,  je  l'a^ 
Toue ,  de  vos  chrétiens  en  emgie ,  toujours  prêts  à  croire  ce 
qu'il  faut  croire  ou  à  dire  ce  qu'il  faut  dire  pour,  leur  intérêt 
ou  pour  leur  repos,  et  toujours  sûrs  d'être  assez  bons  chrétiens 
pourvu  qu'on  ne  brûle  pas  leurs  livres  et  qu*ils  ne  soient  pas 
décrétés.  Ils  vivent  en  gens  persuadés  que  non-seulement  il  faut 
confesser  tel  et  tel  article ,  mais  que  cela  suffit  pour  aller  en 
paradis  :  et  moi  je  pense  an  contraire  que  l'essentiel  de  la  reli' 
fion  consiste  en  pratique;  que  non-seulement  il  faut  être  homme 
de  bien  ,  miséricordieux ,  humain ,  charitable ,  mais  que  qui- 
conque est  vraiment  tel  en  croit  assez  pour  être  sauvé.  J'a- 
voue au  reste  que  leur  doctrine  est  plus  commode  que  la  mienne , 
et  qu'il  en  coûte  bien  moins  de  se  mettre  au  nombre  des  fidë-* 
les  par  des  opinions  que  par  des  vertus. 

Que  si  j'ai  dû  garder  ces  sentimens  pour  moi  seul ,  comme 
ils  ne  cessent  de  Te  dire;  si,  lorsque  j'ai  eu  le  courage  de  les 

Sublier  et  de  me  nommer ,  j'ai  attaqué  les  lois  et  troublé  l'or- 
re  public;  c'est  ce  que  j'examinerai  tout  à  l'heure.  Mais  qu'il 
me  soit  permis  auparavant  de  vous  supplier ^  monseigneur,  vous 
et  tous  ceux  qui  liront  cet  écrit ,  d'aiouter  quelque  foi  aux  dé-^ 
clarations  d'un  ami  de  la  vérité  ,  et  de  ne  pas  imiter  ceux  qui  y 
sans  preuve ,  sans  vraisemblance ,  et  sur  le  seul  témoignage  de 
leur  propre  cœur,  m'accusent  d'athéisme  et  d'irréligion  contre 
des  protestations  si  positives,  et  que  rien  de  ma  part  n'a  jamais 
démenties.  Je  n'ai  pas  trop,  ce  me  semble,  l'air  d'un  homme 
qui  se  déguise,  et  il  n'est  pas  aisé  de  voir  quel  intérêt  j'aurais 
à  me  déguiser  ainsi.  L'on  doit  présumer  que  celui  qui  s'ex— 
prime  si  librement  sur  ce  qu'il  ne  croit  pas  est  sincère  en  ce 
qu'il  dit  croire  ;  et  quand  ses  discours ,  sa  conduite  et  ses  écrits , 
sont  toujours  d'accord  sur  ce  point,  quiconque  ose  affirmer  qu'il 
mient ,  et  n'est  pas  un  dieu ,  ment  infailliblement  lui-même. 

Je  n'ai  pas  toujours  eu  le  bonheur  de  vivre  seul  ;  j'ai  fré- 
quenté des  hommes  de  toute  espèce  ;  j'ai  vu  des  gens  de  tous 
les  partis ,  des  croyans  de  toutes  les  sectes ,  des  esprits  forts  de 
tous  les  systèmes  :  j'ai  vu  des  grands,  des  petits,  des  libertins, 
des  philosophes  :  j'ai  eu  des  amis  sûrs  et  d'autres  qui  l'étaient 
moins:  j'ai  été  environné  d'espions,  de  malveillans,  et  le  monde 
est  plein  de  gens  qui  me  haïssent  à  cause  du  mal  qu'ils  m'ont 
fait.  Je  les  adjure  tous ,  quels  qu'ils  puissent  être  ,  de  déclarer  au 
public  ce  qu  ils  savent  ae  ma  croyance  en  matière  de  religion  ; 
si  dans  le  commerce  le  plus  suivi ,  si  dans  la  plus  étroite  fa*- 
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mîliarîté  y  si  dans  la  gaieté  des  repas ,  si  dans  les  confidences 
du  téte-à-tête  y  ils  m'ont  Jamais  trouvé  différent  de  moi-même; 
si,  lorsqu'ils  ont  voulu  disputer  ou  plaisanter,  leurs  argumens 
ou  leurs  railleries  m'ont  un  moment  ébranlé;  s'ils  m'ont  surpris 
à  varier  dans  mes  sentimens;  si  dans  le  secret  de  mon  cœur  ils 
en  ont  pénétré  que  je  cachais  au  public;  si ,  dans  quelque  temps 
que  ce  soit ,  ils  ont  trouvé  en  moi  une  ombr.e  de  fausseté  ou 
ahjpocrisie  :  qu'ils  le  disent ,  qu'ils  révèlent  tout ,  qu'ils  me 
dévoilent  ;  j'y  consens ,  je  les  en  prie ,  je  les  dispense  du  secret 
de  l'amitié;  qu'ils  disent  hautement,  non  ce  qu'ils  voudraient 
que  je  fusse,  mais  ce  qu'ils  savent  que  je  suis  :  qu'ils  me  ju- 
gent selon  leur  conscience;  je  leur  confie  mon  honneur  sans 
crainte,  et  je  promets  de  ne  les  point  récuser. 

Que  ceux  qui  m'accusent  d'être  sans  religion  ,  parce  qu'ils 
ne  conçoivent  pas  qu'on  en  puisse  avoir  une ,  s'accordent  au 
moins  s'ils  peuvent  entre  eux.  Les  uns  ne  trouvent  dans  mes 
livres  qu'un  système  d'athéisme  ;  les  autres  disent  que  je  rends 
gloire  à  Dieu  dans  mes  livres  sans  y  croire  au  fond  de  mon 
cœur.  Ils  taxent  mes  écrits  d'inipiété  et  mes  sentimens  d'hypo- 
crisie. Mais  si  je  prêche  en  public  l'athéisme  ,  je  ne  suis  donc 
pas  un  hypocrite  ;  et ,  si  j'afiecte  une  foi  que  je  n'ai  point,  je 
n^enseigne  donc  pas  l'impiété.  En  entassant  des  imputations  con- 
tradictoires,  la  calomnie  se  découvre  elle-même:  mais  la  mali- 
gnité est  aveugle ,  et  la  passion  ne  raisonne  pas. 

Je  n^ai  pas ,  il  est  vrai ,  cette  foi  dont  j  entends  se  vanter 
tant  de  gens  d'une  probité  si  médiocre ,  cette  foi  Robuste  qui  ne 
doute  jamais  de  rien ,  qui  croit  sans  façon  tout  ce  qu'on  lui 
présente  à  croire,  et  qui  met  à  part  ou  dissimule  les  oojections 
qu'elle  ne  sait  pas  résoudre.  Je  n'ai  pas  le  bonheur  de  voir 
dans  la  révélation  l'évidence  qu'ils  y  trouvent  ;  et  si  je  me  déter- 
mine pour  elle ,  c'est  parce  que  mon  cœur  m'y  porte ,  qu'elle  n'a 
rien  que  de  consolant  pour  moi ,  et  qu'à  la  rejeter  les  difficultés 
ne  sont  pas  moindres;  mais  ce  n'est  pas  parce  que  je  la  vois 
démontrée ,  car  trës-sùrement  elle  ne  l'est  pas  à  mes  yeux.  Je 
ne  suis  pas  même  assez  instruit ,  à  beaucoup  près ,  pour  qu'une 
démonstration  qui  demande  un  si  profond  savoir  soit  jamais  à 
ma  portée.  N'est-il  pas  plaisant  que  moi ,  qui  propose  ouverte- 
ment mes  objections  et  mes  doutes  ,  je  sois  l'hypocrite,  et  que 
tous  ces  gens  si  décidés,  qui  disent  sans  cesse  croire  fermement 
ceci  et  cela ,  que  ces  gens  ,  si  sûrs  de  tout  sans  avoir  pourtant 
de  meilleures  preuves  que  les  miennes  ,  que  ces  gens  enfin  dont 
la  plupart  ne  sont  guère  plus  savans  que  moi ,  et  qui ,  sans  lever 
mes  difficultés ,  me  reprochent  de  les  avoir  proposées ,  soient  les 
gens  de  bonne  foi  ? 

Pourquoi  serais-je  un  hypocrite?  et  que  gagnerais-je  à  l'être  ? 
J'ai  attaqué  tous  les  intérêts  particuliers ,  )  ai  suscité  contre  moi 
tous  les  partis  ,  je  n'ai  soutenu  que  la  cause  de  Dieu  et  de  l'hu- 
manité :  et  qui  est-ce  qui  s'en  soucie  ?  Ce  que  j'en  ai  dit  n'a 
pas  même  fait  la  moindre  sensation ,   et  pas  une  ame  ne  m'en 
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a  8u  gré.  Si  je  me  fusse  ouvertement  déclaré  pour  l'atliéisme , 
les  dévots  ne  m'auraient  pas  fait  pis,  et  d'autres  enilemis  non 
moins  dangereux  ne  me  porteraient  point  leurs  coups  en  secret. 
Si  je  me  fusse  ouvertement  déclaré  pour  l'athéisme  ,  les  uns 
m'eussent  attaqué  avec  plus  de  réserve ,  en  me  voyant  défendu 

gar  les  autres  et  dispose  moi-même  à  la  vengeance  :  mais  un 
omme  qui  craint  Dieu  n'est  guère  à  craindre  ^  son  parti  n'est 
pas  redoutable^  il  est  seul  ou  à  peu  près,  et  l'on  est  sûr  de 
pouvoir  l|ii  faire  beaucoup  de  mal  avant  qu'il  songe  à  le  rendre. 
Si  je  me  fusse  ouvertement  déclaré  pour  l'athéisme ,  en  me  se— 

Ï)arant  ainsi  de  l'église  j'aurais  ôté  tout  d'un  coup  à  ses  ministres 
e  moyen  de  me  harceler  sans  cesse  et  de  me  faire  endurer 
toutes  leurs  petites  tyrannies  :  je  n'aurais  point  essuyé  tant 
d'ineptes  censures^  et ,  au  lieu  de  me  blâmer  si  aigrement  d'avoir 
écrit ,  il  eût  fallu  me  réfuter ,  ce  qui  n'est  pas  tout-à-fait  si 
facile.  Enfin ,  si  je  me  fusse  ouvertement  déclaré  pour  l'athéisme , 
on  eût  d'abord  un  peu  clabaudé,  mais  on  m'eut  bientôt  laissé 
en  paix,  comme  tous  les  autres  ^  le  peuple  du  Seigneur  n'eût 
point  pris  inspection  sur  moi  y  chacun  n'eût  point  cru  me  faire 
grâce  en  ne  me  traitant  pas  en  excommunié  ,  et  j'eusse  été  quitte 
à  quitte  avec  tout  le  monde;  les  saintes  en  Israël  ne  m'au- 
raient point  écrit  des  lettres  anonymes ,  et  leur  charité  ne  se 
fût  point  exhalée  en  dévotes  injures;  elles  n'eussent  point  pris 
la  peine  de  m'assurer  humblement  que  j'étais  un  scélérat,  un 
monstre  exécrable,  et  que  le  monde  eut  été  trop  heureux  si 
quelque  bonne  ame  eût  pris  le  soin  de  m'étouffer  au  berceau  2 
d'honnêtes  gens,  de  leur  côté,  me  regardant  alors  comme  un 
réprouvé ,  ne  se  tourmenteraient  et  ne  me  tourmenteraient  point 
pour  me  ramener  dans  la  bonne  voie  :   ils  ne  me  tirailleraient 

Sas  à  droite  et  à  gauche ,  ils  ne  m'étouneraient  pas  sous  le  poids 
e  leurs  sermons ,  ils  ne  me  forceraient  pas  de  bénir  leur  zèle  en 
maudissant  leur  importunité,  et  de  sentir  avec  reconnaissance 
qu'ils  sont  appelés  à  me  faire  périr  d'ennui. 

Monseigneur ,  si  je  suis  un  hypocrite ,  je  suis  un  fou ,  puisque  , 
pour  ce  que  je  demande  aux  hommes,  c'est  une  grande  folie 
de  se  mettre  en  frais  de  fausseté.  Si  je  suis  un  hypocrite  ,  je 
suis  un  sot;  car  il  faut  l'être  beaucoup  pour  ne  pas  voir  que 
le  chemin  que  j'ai  pris  ne  mène  qu'à  des  malheurs  dans  cette 
vie,  et  que,  quand  j'y  pourrais  trouver  quelque  avantage,  je 
n'en  puis  profiter  sans  me  démentir.  Il  est  vrai  que  j'y  suis  à 
temps  encore;  je  n'ai  qu'à  vouloir  un  moment  tromper  les 
hommes ,  et  je  mets  à  mes  pieds  tous  mes  ennemis.  Je  n'ai 
point  encore  atteint  la  vieillesse  ;  je  puis  avoir  long  -  temps 
a  souffrir  ;  je  puis  voir  changer  derechef  le  public  sur  mon 
compte  :  mais  si  jamais  j'arrive  aux  honneurs  et  à  la  fortune  , 
par  quelque  route  que  j'y  parvienne ,  alors  je  serai  un  hypo- 
crite ,  cela  est  sûr. 

J^a  gloire  de  l'ami  de  la  vérité  n'est  point  attachée  à  telle 
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f>pîiiion  plutât  qu'à  telle  autre  :  quoi  qu'il  dise ,  pourvu  qu'il 
1«  pense ,  il  tend  à  son  but.  Celui  qui  n'a  d'autre  intérêt  que 
d'être  vrai  n'est  point  tenté  de  mentir ,  et  il  n'y  a  nul  homme 
sensé  qui  ne  prérere  le  moyen  le  plus  simple  quand  il  est  aussi 
le  plus  sûr.  Mes  ennemis  auront  beau  faire  avec  leurs  injures  , 
ils  ne  m'èteront  point  l'honneur  d'être  un  homme  véndique 
en  toute  chose  ,  d'être  le  seul  auteur  de  mon.siëcle  et  de  beau- 
coup d'autres  qui  ait  écrit  de  bonne  foi ,  et  qui  n'ait  dit  que 
ce  qu'il  a  cru  :  ils  pourront  un  moment  souiller  ma  réputation 
à  force  de  rumeurs  et  de  calomnies ,  mais  elle  en  triomphera 
t6t  ou  tard  ;  car ,  tandis  qu'ils  varieront  dans  leurs  imputations 
ridicules,  je  resterai  toujours  le  même,  et,  sans  autre  art  que 
ma  franchise  ,  j'ai  de  quoi  les  désoler  toujours* 

Mais  cette  franchise  est  déplacée  avec  le  public!  Mais  toute 
vérité  n'est  pas  bonne  à  dire  !  Mais,  bien  que  tous  les  gens 
sensés  pensent  comme  vous ,  il  p'est  pas  bon  que  le  vulgaire 
pense  ainsi  !  Voilà  ce  qu'on  me  crie  de  toutes  parts }  voilà 
peut-être  ce  que  vous  me  diriez  vous-même  si  nous  étions 
tête  à  tête  dans  votre  cabinet.  Tels  sont  les  hommes  :  ils  changent 
de  langage  comme  d'habit  5  ils  ne  disent  la  vérité  qu'en  robe  de 
chambre  ;  en  habit  de  parade  ils  ne  savent  plus  que  mentir }  et 
non-seulement  ils  sont  trompeurs  et  fourbes  à  la  face  du  genre 
humain ,  mais  iU  n'ont  pas  honte  de  punir  contre  leur  con- 
science quiconque  ose  n'être  pas  fourbe  et  trompeur  public 
comme  eux.  Mais  ce  principe  est-il  bien  vrai  que  toute  vérité 
n'est  pas  bonne  à  dire?  Quand  il  le  serait  ,  s'en  suivrait -il 
que  nulle  erreur  ne  fût  bonne  à  détruire?  et  toutes  les  folies 
des  hommes  sont -elles  si  saintes  qu'il  n'y  en  ait  aucune 
qu'on  ne  doive  respecter?  Voilà  ce  qu'il  conviendrait  d'exa- 
miner avant  de  me  donner  pour  loi  une  maxime  suspecte  et 
vague ,  çpii ,  (ùt-elle  vraie  en  elle-même ,  peut  pécher  par  son 
application. 

J'ai  grande  envie  ,  monseigneur,  de  prendre  ici  ma  méthode 
ordinaire  ,  et  de  donner  Thisfoire  de  mes  idées  pour  toute 
réponse  à  mes  accusateurs.  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  jus- 
tifier tout  ce  que  j'ai  osé  dire ,  qu'en  disant  encore  tout  ce 
que  j'ai  pensé. 

Sitôt  que  je  fus  en  état  d'observer  les  hommes ,  je  les  regar- 
dais faire,  et  je  les  écoutais  parler 5  puis,  voyant  que  leurs 
actions  ne  ressemblaient  point  à  leurs  discours,  je  cherchai  la 
raison  de  cette  dissemblance,  et  je  trouvai  qu'être  et  paraître 
étant  pour  eux  deux  choses  aussi  différentes  qu'agir  et  parler , 
cette  deuxième  différence  était  la  cause  de  l'autre ,  et  avait  elle- 
même  une  cause  qui  me  restait  à  chercher. 

Je  la  trouvai  dans  notre  ordre  social ,  qui ,  de  tout  point 
contraire  à  la  nature  que  rien  ne  détruit ,  la  tyrannise  sans 
cesse ,  et  lui  lait  sans  cesse  réclamer  ses  droits.  Je  suivis  cette 
contradiction  dans  ses  conséquences ,  et  je  vis  qu'elle  expliquait 
seule  tous  les  vices  des  hommes  et  tous  les  maux  de  la  société. 
3.  3 
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D'où  je  conclos  qa*il  n'était  pas  nécessaire  de  supposer  rhomme 
méchant  par  sa  nature,  lorson'on  pouTait  marquer  l'ori^e  et 
le  progrès  de  sa  méchanceté.  Ces  réflexions  me  conduisirent  à 
de  nouvelles  recherdies  sur  l'esprit  humain  considéré  dans  l'état 
civil  ;  et  je  trouvai  qu'alors  le  dévrioppement  des  lumières  et  des 
vices  se  faisait  toujours  en  même  raison ,  non  dans  les  individus , 
mais  dans  les  peuples:  distinction  que  j'ai  toujours  soigneuse- 
ment faite ,  et  qu'aucun  de  ceux  qui  m'ont  attaqué  n'a  jamais  pu 
concevoir. 

J'ai  cherché  la  vérité  dans  ks  livres;  je  n'j  ai  trouvé  que  le 
mensonge  et  Temenr.  J'ai  consulté  les  auteurs;  je  n'ai  trouvé 
que  des  charlatans  qni  se  font  nn  jeu  de  tromper  les  hommes  , 
sans  autre  loi  que  leur  intérêt ,  sans  autre  dieu  que  leur  répu- 
tation ;  prompts  à  décrier  les  chefs  qui  ne  les  traitent  pas  à  leur 
gré  y  plus  prompts  à  louer  l'iniquité  qui  les  paie.  En  écoutant 
les  gens  à  qui  l'on  permet  depairler  en  publie,  j^  compris  qu'ils 
n'osent  -ou  ne  veulent  dire  que  ce  qui  convient  à  ceux  qui  com- 
mandent, et  que,  payés  par  le  fort  ponr  prêcher  le  faible ,  ils 
ne  savent  parler  au  dernier  que  de  ses  aevoirs,  et  à  l'autre 
que  de  ses  droits.  Toute  l'instruction  publique  tendra  toujours 
au  mensonge  tant  que  ceux  qui  la  dirigent  trouveront  leur 
intérêt  à  mentir;  et  c'est  pour  eux  seulement  que  la  vérité 
n'est  pas  bohne  à  dire.  Pourquoi  seraîs-*je  le  complice  de  ces 
gens-là  ? 

Il  y  a  des  préjugés' qu'il  faut  respecter.  Cekipeut  être,  mais 
c'«it  quand  d'ailleurs  tout  est  dans  l'ordre ,  et  qu'on  ne  peut 
^ter  ces  préjugés  sans  ôter  aussi  ce  qui  les  rachète;  on  laisse 
alors  le  mal  pour  l'amour  du  bien.  Mais  lorsque  tel  est  l'état 
des  choses  que  rien  ne  saurait  plus  changer  qu'en  mieux ,  les 
préjueés  sont-ils  si  respectables  qu'il  faille  leur  sacri^er  la  rai— 
jon ,  Ta  vertu,  la  justice ,  et  tout  le  bien  que  la  vérité  pourrait 
faire  aux  hommes  r  Pour  moi ,  j'ai  promis  de  la  dire  en  toute 
chose  utile,  autant  qu'il  serait  en  moi;  c'est  un  engagement 
que  j'ai  dû  remplir  selon  mon  talent  ,:et  ^ue  sûrement  un  autre 
se  remplira  pas  à  naa  place  ,  puisque  /chacun  se  devant  à  tous , 
nul  ne  peut  payer  pour  autrui.  «  La  divine  vérité,  dit  Augustin, 
M  n'est  ni  à  moi ,  ni  à  vous  ,  ni  à  lui ,  mais  à  nous  tous ,  qu'elle 
M  appelle  avec  force  à  la  publier  de  concert ,  sous  peine  d'être 
I»  inutile  à  nous<-mêmes  si* nous  ne  la  communiquons  aux  autres  : 
M  car  quiconque  s'approprie  à  lui  seul  un  bien  dont  Dieu  veut 
M  que  tous  jouissent ,  peni'par  cette  usurpation  ce  qu'il  dérobe 
M  -au  public ,  et  ne  trouve  qu'erreur  en  lui-même ,  pour  avoir 
«  trahi  la  vérité.  »  (a) 

Les  hommes  ne  doivent  point  être  insrtruits  à  demi.  S'ils  doi- 
vent rester  dans  Terreur ,  que  ne  les  laissiez-vous  dans  l'igno- 
rance ?  A  ^uoi  bon  tant  d'écoles  et  d'universités  pour  ne  leur  ap- 
prendre rien  de  ce  qui  leur  importe  à  savoir?  Quel  est  donc 

(a)  Augnst.  Confes.  lib.  XII ,  c.  a5. 
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l'objet  de  vos  collèges  ,  de  vos  académies ,  de  tant  de  fondations 
savantes  ?  Est-ce  de  donner  le  change  au  peuple ,  d'altérer  sa 
raison  d'avance  ,  et  de  l'empêcher  d'aller  au  vrai?  Professeurs 
de  mensonge ,  c'est  pour  l'abuser  que  vous  feignes  de  l'instruire  , 
et ,  comme  ces  brigands  qui  mettent  des  fanaux  sur  les  écueils , 
vous  l'éclairez  pour  le  .perdre. 

Yoilà  ce  que  je  pensais  en  prenant  la  plnme^  et  en  la  quittant 
je  n'ai  pas  heu  de  changer  de  sentiment.  J'ai  toujours  vu  que 
l'instruction  publique  avait  deux  défauts  essentiels  qu'il  était 
impossible  d'en  oter.  L'un  est  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  la 
donnent ,  et  l'autre  l'aveuglement  de  ceux  qui  la  reçoivent.  Si 
des  hommes  saus. passions  instruisaient  des  hommes  sans  préju- 
gés ,  nos  cofinaissances  resteraient  plus  bornées  mais  plus  sûres , 
et  la  raison  régnerait  toujours.  Or,  quoi  qu'on  fasse,  l'intérêt 
des  hommes  publics  sera  toujours  le  même;  mais  les  préjugés  du 


que  doit  tendre  i  ami  de  la  vente.  11  peut  espérer 
peuple  plus  raisonnable ,  mais  non  ceux  qui  le  mènent  plus  hon- 
nêtes gens. 

J'ai  vu  dans  lareligion  la  même  fausseté  nue  dans  la  politique; 
et  j'en  ai  été  beaucoup  plus  indigné;  car  le  vice  du  gouverne- 
ment ne;peut  rendre. les  sujets  malheureux  que  sur  la  terre;  mais 
qui  sait  }usqu'ou  les  erreurs  de  la  conscience  peuvent  nuire  aux 
infortunés  mortels?  J'ai  vu  qu'on  avait  des  professions  de  foi , 
des  doctrines ,  des  cultes  qu'on  suivait  sans  y  croire ,  et  que  rien 
de  tout, cela  ne  pénétrant  ni  le  cœur  .ni  la  raison  ,  n'influait  que 
très-peu  sur  la  conduite.  Monseigneur ,  il  faut  vous  parler  sans 
détour,  l^  vrai  croyant  ne  peut  s'accommoder  de  toutes  ces  si- 
magrées :  il  sent  que  l'homme  est  un  être  intelligent  auguel  il 
faut  un  culte  raisonnable ,  et  un  être  social  auquel  il  fairt  une 
morale  faite  pour  l'humanité.  Trouvons  premièrement  oe  culte 
et  cette  morale,  cela  sera  de  tous  les  hommes;  et  puis ,  quand  il 
faudra  des  formules  nationales,  nous  en  examinerons  les  fonde- 
mens,  les  rapports ,  les  convenances;  et  après  avoir  dit  ce  qui 
est  de.l'honmie ,  nous  dirons  ensuite  ce  qui  est  du  citoyen.  Ne 
faisons.pas  surtout  comme  votre  M.  Joly  de  Fleury  ,  qui ,  pour 
établir  son  jansénisme ,  veut  déraciner  toute  loi  naturelle  et  toute 
obligation  qui  lie  entre  eux  les  humains;  de  sorte  que,  selon 
lui,  le  chrétien  et  l'infidèle  qui  contractent  entre  eux  ne  sont 
tenus  à  rien  du  tout  l'un  envers  l'autrie ,  puisqu'il  n'y  a  point  de 
loi  «onojuune  à  tous  les  deux. 

Je  vois  donc  deux  manières  d'examiner  et  comparer  les  reli- 
gions diverses  :  l'une  selon  le  vrai  et  le  faux  qui  s'y  trouvent , 
soit  quant  aux  faits  naturels  ou  surnaturels  sur  lesquels  elles 
sont  établies,  soit  quant  aux  notions  que  la  raisonnons  donne  de 
l'Être  suprême  et  du  culte  qu'il  veut  de  nous;  Tautre ,  selon 
leurs  effets  temporels  et  moraux  sur  la  terre ,  selon  le  bien  ou  le 
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mal  qu'elles  peuvent  faire  à  la  société  et  au  genre  humain.  Il  ne 
faut  pas  ,  pour  empêcher  ce  double  examen ,  commencer  pdr 
décider  que  ces  deux  choses  yont  toujours  ensemble ,  et  que  la 
religion  la  plus  vraie  est  aussi  la  plus  sociale  :  c'est  précisément 
ce  qui  est  en  question  5  et  il  ne  faut  pas  d'abord  crier  que  celui 
qui  traite  cette  question  est  un  impie ,  un  athée ,  puisque  autre 
chose  est  de  croire ,  et  autre  chose  d'examiner  l'eifet  de  ce  que 
l'on  croit. 

Il  paraît  pourtant  certain,  je  l'avoue,  que,  si  l'homme  est 
fait  pour  la  société ,  la  religion  la  plus  vraie  est  aussi  la  plus  so- 
ciale et  la  plus  humaine  ;  car  Dieu  veut  que  nous  soyons  tels 
qu'ils  nous  a  faits  ;  et  s'il  était  vrai  qu^il  nous  eût  faits  méchans, 
ce  serait  lui  désobéir  que  de  vouloir  cesser  de  l'être.  De  plus ,  la 
religion ,  considérée  comme  une  relation  entre  Dieu  et  l'homme, 
ne  peut  aller  à  la  gloire  de  Dieu  (jue  parle  bien-être  de  l'homme, 
puisque  l'autre  terme  de  la  relation ,  qui  est  Dieu ,  est  par  sa  na- 
ture au-dessus  de  tout  ce  que  peut  l'homme  pour  ou  contre  lui. 

Mais  ce  sentiment ,  tout  probable  qu'il  est  ,  est  sujet  à.  de 
grandes  difficultés  par  l'historique  et  les  faits  qui  le  contrarient. 
Les  Juifs  étaient  les  ennemis  nés  de  tous  les  autres  peuples  ,  et 
ils  commencèrent  leur  établissement  par  détruire  sept  nations 
selon  l'ordre  exprès  qu'ils  en  avaient  reçu.  Tous  les  chrétiens  ont 
eu  des  guerres  ae  religion ,  et  la  guerre  est  nuisible  aux  hommes; 
tous  les  partis  ont  été  persécuteurs  et  persécutés,  et  la  persé- 
cution est  nuisible  aux  hommes  ;  plusieurs  sectes  vantent  le  cé- 
libat,  et  le  célibat  est  si  nuisible  (a)  à  l'espèce  humaine ,  que,  s'il 
était  suivi  partout ,  elle  périrait.  Si  cela  ne  fait  pas  preuve  pour 
décider ,  cela  fait  raison  pour  examiner  ;  et  je  ne  demandais 
autre  chose  sinon  qu'on  permit  cet  examen. 

Je  ne  dis  ni  ne  pense  qu'il  n'y  ait  aucune  bonne  religion  sur 

(a)  JLa  conlinence  et  la  pureté  ont  leur  usage  ,  même  pour  la  popula- 
tion :  il,est  toujours  beau  de  se  commander  à  soi-même  ,  et  Fétat  de  vir- 
ginité est  par  ces  raisons  très-digne  d'estime  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
<iu'il  soit  beau,  ni  bon,  ni  louable,  de  persévérer  tonte  la  vie  dans  cet 
état,  en  offensant  la  nature  et  en  trompant  sa  destination.  L'on  a  plus 
-de  respect  pour  une  jeune  vierge  nubile  que  pour  une  jeune  femme  ;  mais 
on  en  a  plus  pour  une  mère  de  famille  que  pour  une  vieille  fille ,  et  cela 
me  parait  très-sensé.  Comme  on  ne  se  marie  pas  en  naissant,  et  qu'il 
n'est  pas  même  A  propos  de  se  marier  fort  jeune ,  la  virginité  ,  que  tons 
ont  dû  porter  et  honorer,  a  sa  nécessité,  son  utilité  >  son  prix  et  sa 
gloire  j  mais  c'est  pour  aller  ,  quand  il  convient,  déposer  toute  sa  pureté 
dans  le  mariage.  Quoi  !  disent-ils  de  leur  air  bêtement  triomphant ,  des 
célibataires  prêchent  le  nœud  conjugal  !  pourquoi  donc  ne  se  marient-ils 
pas  ?  Ahl  pourquoi  ?  parce  qu'un  état  si  saint  et  si  doux  en  lui-même  est 
devenu,  par  vos  soties  institutions,  un  état  malheureux  et  ridicule, 
dans  lequel  il  est  désormais  presque  impossible  de  vivre  sans  être  un 
fripon  ou  un  sot.  Sceptres  de  fer,  lois  insensées  ,  c'est  à  vous  que  nous 
reprochons  de  n'avoir  pu  remplir  nos  devoirs  sur  la  terre,  et  c'est  par 
nous  que  le  cbî  de  la  nature  s'élève  contre  voire  barbarie.  Comment 
osez-vous  la  pousser  jusqu'à  nouft  reprocher  la  misère  où  yous'uous  aves 
réduits  ? 
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la  terre ^  mais  je  dis,  et  il  est  trop  vrai ,  qu'il  n'y  en  a  aucune  , 
parmi  celles  qui  sont  ou  qui  ont  été  dominantes ,  qui  n'ait  fait  à 
rhumanité  des  plaies  cruelles.  Tous  les  partis  ont  tourmenté 
leurs  frères ,  tous  ont  offert  à  Dieu  des  sacrifices  de  sang  humain. 
Quelle  que  soit  la  source  de  ces  contradictions ,  elles  existent  : 
est-ce  un  crime  de  vouloir  les  6ter? 

La  charité  n'est  point  meurtrière;  l'amour  du  prochain  ne 
porte  point  à  le  massacrer.  Ainsi  le  zèle  du  salut  aes  hommes 
n'est  point  la  cause  des  persécutions }  c'est  l'amour-propre  et 
l'orgueil  qui  en  est  la  cause.  Moins  un  culte  est  raisonnable , 

S  lus  on  cherche  à  l'établir  par  la  force  :  celui  qui  professe  une  •  ' 
octrine  insensée  ne  peut  souffrir  qu'on  ose  la  voir  telle  qu'elle 
est.  La  raison  devient  alors  le  plus  grand  des  crimes;  à  quelque 

Srix  que  ce  soit  il  faut  l'oter  aux  autres ,  parce  qu'on  a  honte 
'en  manquer  à  leurs  yeux.  Ainsi  l'intolérance  et  l'inconséquence 
ont  la  même  source.  Il  faut  sans  cesse  intimider ,  effrayer  les 
homme^.  Si  vous  les  livrez  un  moment  à  leur  raison  ,  vous  êtes 
perdus. 

De  cela  seul  il  suit  que  c'est  un  grand  bien  à  faire  aux  peuples 
dans  ce  délire  que  de  leur  apprendre  à  raisonner  sur  la  religion  : 
car  c'est  les  rapprocher  des  devoirs  de  l'homme,  c'est  ôter  le  poi^ 
gnard  à  l'intolérance  ,  c'est  rendre  à  l'humanité  tous  ses  droits. 
Mais  il  faut  remonter  à  des  principes  généraux  et  communs  à 
tous  les  hommes  ;  car  si ,  voulant  raisonner ,  vous  laissez  quel-* 
que  prise  à  l'autorité  des  prêtres ,  vous  rendes  au  fanatisme  son 
arme,  et  vous  lui  fournissez  de  quoi  devenir  plus  cruel. 

Celui  qui  aime  la  paix  ne  doit  point  recourir  à  des  livres ,  c'est 
le  moyen  de  ne  rien  finir.  Les  livres  sont  des  sources  de  disputes 
intarissables  :  parcourez  l'histoire  des  peuples  ,  ceux  qui  n'ont 
point  de  livres  ne  disputent  point.  Voulez-vous  asservir  les 
nommes  à  des  autorités  humaines  ?  l'un  sera  plus  près ,  l'autre 

Î>lus  loin  de  la  preuve  ;  ils  en  seront  diversement  affectés  :  avec 
a  bonne  foi  la  plus  entière,  avec  le  meilleur  jugement  du  monde, 
il  est  impossibiequ'ils  soient  jamais  d'accord.  N^arsumentez  point 
sur  des  argumens  et  ne  vous  fondez  point  sur  des  discours.  Le 
lansage  humain  n'est  pas  assez  clair.  Dieu  lui-même^  s'il  dai- 
gnait nous  parler  dans  nos  langues,  ne  nous  dirait  rien  sur  quoi 
l'on  ne  pÀt  disputer. 

Nos  langues  sont  l'ouvrage  des  hommes,  et  les  hommes  sont 
bornés.  Nos  langues  sont  l'ouvrage  des  hommes  ,  et  les  hommes  , 
sont  menteurs.  Conmie  il  n'y  a  point  de  vérité  si  clairement 
énoncée  où  l'on  ne  puisse  trouver  quelque  chicane  à  faire ,  il  n'y 
a  point  de  si  grossier  mensonge  qu'on  ne  puisse  étayer  de  quelque 
fausse  raison. 

Supposons  qu'un  particulier  vienne  à  minuit  nous  crier  qu'il 
est  jour;  on  se  moquera  de  lui:  mais  laissez  à  ce  particulier  le 
temps  et  les  moyens  de  se  faire  une  secte  ,  tôt  ou  tard  ses  parti- 
sans viendront  à  bout  de  vous  prouver  qu'il  disait  vrai:  car  en- 
fin ,  diront-ils ,  quand  il  a  prononcé  qu'il  était  jour ,  il  était  joud: 
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en  quelque  Heu' de  la  terre,  rien  n'est  phis  certain.  D'autres, 
ayant  établi  qu'il  y  a  toujours  dans  l'air  quelque  particule  de  lu- 
mière ,  soutiendront  qu'en  un  autre  sens  encore  il  est  trës-vrai 
qu'il  est  jour  la  nuit.  Pourvu  que  des  gens  subtils  s'en  mêlent , 
bientôt  on  vous  fera  voir  le  soleil  enplem  minuit.  Tout  le  monde 
ne  se  rendra  pas  à  cette  évidence.  Il  y  aura  des  débats  ,  qui  dé-^ 
généreront ,  selon  l'usage ,  en  guerres  et  en  cruautés.  Les  uns 
voudront  des  explications,  les  autres  n'en  voudront  point 5  l'un 
voudra  prendre  la  proposition  au  figuré ,  l'autre  au  propre.  L'un 
dira  :  Il  a  dit  à  minuit  qu'il  était  jour ,  et  il  était  nuit.  L'autre 
dira  :  Il  a  dit  à  minuit  qu'il  était  jour ,  et  il  était  jour.  Chacun 
taxera  de  mauvaise  foi  le  parti  contraire  ,  et  n'y  verra  que  des 
obstinés.  On  finira  par  se  battre  ,  se  massacrer ,  les  flots  de  sang 
couleront  de  toutes  parts  5  et  si  la  nouvelle  secte  est  enfin  victo- 
rieuse ,  il  restera  démontré  qu'il  est  jour  la  nuit.  C'est  à  peu*  près 
l'histoire  de  toutes  les  querelles  de  religion. 

La  plupart  des  cultes  nouveaux  s'établissent  par  le  fanatisme , 
et  se  maintiennent  par  l'hypocrisie  3  de  là  vient  qu'ils  choquent 
la  raison  et  ne  mènent  point  à  la  vertu.  L'enthousiasme  et  le 
délire  ne  raisonnent  pas  :  tant  qu'ils  durent ,  tout  passe ,  et  l'on 
marchande  peu  sur  les  dogmes:  cela  est  d'ailleurs  si  commode! 
la  doctrine  coûte  si  peu  à  suivre ,  et  la  morale  coûte  tant  à  prati- 
quer,  qu'en  se  jetant  du  c6té  le  plus  facile  on  rachète  les  bonnes 
cenvres  par  le  mérite  d'une  grande  foi^  Mais  ,  quoi  qu'on  fa^se , 
le  fanatisme  est  un  état  de  crise  qui  ne  peut  durer  toujours:  il  à 
ses  accès  plus  ou  moins  longs  ,  plus  ou  moins  fréquens,  et  il  a 
aussi  ses  relâches  durant  lesquels  on  est  de  sang  &oid.  C'est  alors 
qu'en  revenant  sur  soi-même  on  est  tout  surpris  de  se  voir  en- 
chaîné par  tant  d'absurdités.  Cependant  le  culte  est  réglé ,  le^ 
formes  sont  prescrites,  les  lois  sont  établies,  les  transffresseurs 
sont  punis.  Ira-t-on  protester  seul  contré  tout  cela ,  récuser  les 
lois  de  son  pays  et  renier  la  religion  de  son  père  ?  Qui  l'oserait? 
Chi  se  soumet  en  silence  5  l'intérêt  veut  qu'on  soit  de  l'avis  de  ce- 
lui dont  on  hérite.  On  fait  donc  comme.Ies  autres,  sauf  à*  rire  à 
son  aise  en  particulier  de  ce  qu'on  feint  de  respecter  en  public. 
Yoilà  ,  nipnsei^eur,  comnïe  pense  le  gros  âes  hommes  dans  la 
plupart  des  religions ,  et  surtout  dans  la  vôtre  ;  et  voilà  la  clef 
des  inconséquences  qu'on  remarque  entre  leur  morale  et  leur* 
actions.  Leur  croyance  n'est  qu'apparence  ,  et  leurs  mœurs  sont 
comme  leur  foi. 

Pourquoi  un  homme  a-t-il  inspection  sur  la  croyance  d'un 
antre  I  et  pourquoi  l'état  a-t-il  inspection  sttr  ceïïe  des  citoyens  ? 
C'est  parce  qu'on  suppose  que  la  croyance  des  hommes  déterniine 
leur  morale ,  et  que  Aes  idées  qu'ils  ont  de  la  vie  à  venir  dépend 
leur  conduite  en  celle-ci.  Quand  cela  n'est  pas ,  qu'importe  ce 
qu'ils  croient  ou  ce  qu'ils  font  ^emblamt  de  croire?  L'apparence 
de  la  religion  ne  sert  plus  qu'à  les  dispenser  d^en  avoir  une. 

Dans  la  société  chacun  est  en  droit  de  s'informer  si  un  autre 
se  croit  obligé  d'être  juste ,  et  le  souverain  est  en  droit  d'exami- 
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ner  les  raisons^sur  lesqueUes  chacun  fonde  cette  oLIigation.  De 
plus,  les  formes  nationales  doivent  être  obseryées;  c'est  sur  quoi 
]'ai  beaiicoup  insisté.  Mais  ,  quant  aux  ojHnions  qui  ne  tiennent 
point  à  la  morale ,  oui  n'influent  en  aucune  numieire  sur  les  ac- 
tions, et  qui  ne  tenaent  point  à  transgresser  les  lois,  chacun  n'a 
là-dessus  que  son.  jugement  pour  maître ,  et  nul  n'a  ni  droit  ni 
intérêt  de  prescrire  à  d'autres  sa&çon  dépenser.  Si ,  par  exemple, 
quelqu'un,  même  constitué  en  autorité,  venait  me  demander 
mon  sentiment  sur  la  fametise  question  de  l'hypostase ,  dont  la 
Bible  ne  dit  pas  un  mot ,  mw  pour  laquelle  tant  de  grands  en- 
fans  ont  tenu  des  conciles  et  tant  d'hommes  ont  été  tourmentés  ; 
après  lui  avoir  dit  que  je  ne  l'entends  point  et  ne  me  soucie  point 
de  l'entendre ,  je  le  prierais  le  plus  honnêtement  que  ]e  pourrais 
de  se  Q&éler  de  ses  aœiires }  et ,  s'il  insistait ,  je  le  laisserais  là. 

Voilà  le  seul  principe  sur  lequel  on  puisse  étahHr  quelque 
chose  de  âxe  et  d'équitable  suv  les  disputes  de  religion  ;  sans 
quoi,  chacun  posant  de  son  côté  ce  qui  est  en  question  ,  jamais 
on  ne  c<Mivienaraderîen ,  l'on  ne  s'ent'enchra  delà  vie;  et  la  reU* 
gion,  qui  devrait  faii^  le  bonheur  des  hommes ,  fora  toujours 
leurs  pus  grands  maux. 

Mai^  plus  les  religions  vieillissent,  plus  leur  objet  se  perd  de 
vue;  les  subtilités  se  multiplient }  <nk  veut  tout  expliquer ,  tout 
décider,  tout  entendre  :  incessamment  la  doctrine  se  raffine,  et 
la  mosale  dépérit  tou)Ours  phis.  Assurément  il  v  a  loin  de 
l'esprit  du  Deutéronome  à  l'esprit  du  Talmud  et  delà  Misnah, 
et  ae  l'esprit  de  l'tlvangile  aux  querelles  sur  la  Constitution. 
Saint-Thomas  demande  (a)  si  par  la  succession  des  ^emps  les 
articles'de  foi  se  sont  multipliés ,  et  il  se  déclare  pour  l'affirma- 
tive. C'est-à-dire  que  les  docteurs ,  renchérissant  les  uns  sur  les 
autres ,  en  savent  plus  que  n'en  ont  dit  les  apôtres  et  Jésus- 
Christ.  Saint-Paul  avoue  ne  voir  qu'obscurément  et  ne  connaître 
qu'en  partie  (b).  Vraiment  nos  théologiens  sont  bien  plus 
avancés  que  cela }  ils  voient  tout ,  ils  savent  tout  :  ils  nous 
rendent  clair  ce  qui  est  obscur  dans  l'écriture  ;  ils  prononcent 
sur  ce  qui  était  indécis;  ils  nous  font  sentir  avec  leur  modestie 
ordinaire  que  les  auteurs  sacrés  avaient  erand  besoin  de  leur 
secours  pour  se  faire  entendre ,  et  que  le  Saint-Esprit  n'eût  pas 
su  s'expliquer  clairement  sans  eux. 

Quand  on  perd  de  vue  les  de^aoirs  de  l'homme  pour  ne  s'oc- 
cuper que  des  opinions  des  prêtres  et  de  leurs  frivoles  dis- 
putes ,  on  ne  demande  plus  d'un  chrétien  s'il  craint  Dieu ,  mais 
s'il  est  orthodoxe;  on  lui  fait  signer  des  formulaires  sur  les 
questions  les  plus  inutiles  et  souvent  les  plus  inintelligibles  ;  et 
quand  il  a  signé,  tout  va  bien ,  l'on  ne  s'informe  plus  du  reste;  ^ 
pourvu  qu'il  n'aille  pas  se  faire  pendre,  il  peut  vivre  au  surplus 
comme  il  lui  plaira;  ses  moeurs  ne  font  rien  à  l'affaire,  la  doc- 
trine est  en  sûreté.  Quand  la  religion  est  là,  quel  bien  fait-elle 

(a)  Secunda  aecundœ  quœst,  I  »  tirt.  Vll^^ 

(b)  I.Cor.XUI,9,ia. 
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à  la  société?  cle  qael  avantage  est-elle  aux  hommes?  Elle  ne 
sert  qu'à  exciter  entre  eux  des  dissensions ,  des  troubles ,  des 
guerres  de  toute  espèce;  à  les  faire  entr'égorger  pour  des  logo— 
gryphes.  Il  vaudrait  mieux  alors  n'avoir  point  de  religion ,  que 
d'en  avoir  une  si  mal  entendue.  £mpécnons-la ,  s'il  se  peut  , 
de  dégénérer  à  ce  point ,  et  soyons  sûrs ,  malgré  les  bàchers  et 
les  chaînes,  d'avoir  bien  mérité  du  genre  humain. 

Supposons  que ,  las  des  querelles  qui  le  déchirent ,  il  s'assemble 

Î>our  les  terminer  et  convenir  d'une  religion  commune  à  tons 
es  peuples.  Chacun  conunencera,  cela  est  sûr,  par  proposer  la 
sienne  comme  la  seule  vraie ,  la  seule  raisonnable  et  oémontrée , 
la  seule  agréable  à  Dieu  et  utile  aux  hommes  :  mais  ses  preuves 
jie  répondant  pas  là-dessus  à  sa  persuasion ,  du  moins  au  gré 
des  autres  sectes ,  chaque  parti  n  aura  de  voix  que  la  sienne , 
,  tous  les  autres  se  réuniront  contre  lui;  cela  n'est  pas  moins  sûr. 
La  délibération  fera  le  tour  de  cette  manière ,  un  seul  propo- 
sant^ et  tous  rejetant.  Ce  n'est  pas  le  moyen  d'être  d'accord. 
Il  est  croyable  qu'après  Jîien  du  temps  perdu  dans  ces  alterca- 
tions puériles ,  les  hommes  de  sens  chercheront  des  moyens  de 
conciliation.  Ils  proposeront  pour  cela  de  commencer  par  chas- 
ser tous  les  théologiens  de  l'assemblée ,  et  il  ne  leur  sera  pas 
difficile  de  faire  voir  combien  ce  préliminaire  est  indispensable. 
Cette  bonne  œuvre  faite,  ils  diront  aux  peuples  :  Tant  que  vous 
ne  conviendrez  pas  de  quelque  principe,  il  n'est  pas  possible 
même  que  vous  vous  entendiez;  et  c'est  un  argument  qui  n'a 
jamais  convaincu  personne,  que  de  dire,  vous  avez  tort,  car 
]'ai  raison. 

.  «  Vous  parlez  de  ce  qui  est  agréable  à  Dieu  :  voilà  précisé— 
M  ment  ce  qui  est  en  question.  Si  nous  savions  quel  culte  lui 
M  est  le  plus  agréable ,  il  n'y  aurait  plus  de  dispute  entre  nous. 
)•  Vous  parlez  aussi  de  ce  qui  est  utile  aux  hommes  :  c^est  autre 
»  chose;  les  hommes  peuvent  juger  de  cela.  Prenons  donc  cette 
»  utilité  pour  règle ,  et  puis  établissons  la  doctrine  qui  s'y  rap— 
»  porte  le  plus.  Nous  pourrons  espérer  d'approcher  ainsi  de  la 
»  vérité  autant  qu'il  est  possible  à  des  hommes  :  car  il  est  à  pré— 
»  sumer  que  ce  qui  est  le  plus  utile  aux  créatures  est  le  plus 
»  agréable  au  créateur. 

»  Cherchons  d'abord  s'il  y  a  quelque  affinité  naturelle  entre 
»  nbu« ,  si  nous  sommes  quelque  chose  les  uns  aux  autres.  Vous  , 
»  Juifs,  que  pensez-vous  sur  l'origine  du  genre  humain?  Nous 
»  pensons  qu  il  est  sorti  d'un  même  père.  Et  vous.  Chrétiens? 
»  Nous  pensons  là-dessus  comme  les  Juifs.  Et  vous.  Turcs? 
»  Nous  pensons  comme  les  Juifs  et  les  Chrétiens.  Cela  est  déjà 
M  bon  :  puisque  les  hommes  sont  tous  frères ,  ils  doivent  s'aimer 
M  comme  tels. 

»  Dites-nous  maintenant  de  qui  leur  père  commun  avait  reçu 
>»  l'être;  car  il  ne  s'était  pas  fait  tout  seul.  Du  créateur  du  ciel 
»  et  de  la  terre.  Juifs,  Chrétiens  et  Turcs  sont  d'accord  aussi 
»  sur  cela;  c'est  encore  un  très-grand,  poiut. 
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.  »  Et  cet  homme ,  ouvrage  du  créateur ,  èst*îl  un  être  simple , 
»  ou  mixte?  est-il  formé  aune  substance  unique,  ou  de  plu- 
M  sieurs?  Chrétiens,  répondez.  Il  est  compose  de  deux  subs- 
»  tances,  dont  l'une  est  mortelle,  et  dont  l'autre  ne  peut 
M  mourir.  Et  vous,  Turcs?  Nous  pensons  de  même.  Et  vous, 
»  Juifs?  Autrefois  nos  idées  là-dessus  étaient  fort  confuses  , 
»  comme  les  expressions  de  nos  livres  sacrés  ;  mais  les  Esséniens 
»  nous  ont  éclairés ,  et  nous  pensons  encore  sur  ce  point  comme 
»  les  Chrétiens.  » 

En  procédant  ainsi  d'interrogations  en  interrogations  sur  la 
providence  divine,  sur  l'économie  de  la  vie  à  venir,  et  sur 
toutes  les  questions  essentielles  au  bon  ordre  du  genre  humain , 
ces  mêmes  nommes,  ayant  obtenu  de  tous  des  réponses  presque 
uniformes ,  leur  diront  (  on  se  souviendra  que  les  théologiens 
n'y  sont  plus)  :  «  Mes  amis,  de  quoi  vous  tourmentez-vous? 
»  Vous  voilà  tous  d'accord  sur  ce  qui  vous  importe  :  quand 
»  vous  différerez  de  sentiment  sur  le  reste,  j'y  vois  peu  d'in- 
»  convénient.  Formez  de  ce  petit  nombre  d'articles  une  reli- 
»  gion  universelle ,  qui  soit ,  pour  ainsi  dire ,  la  religion  hu-- 
»  maine  et  sociale  que  tout  homme  vivant  en  société  soit 
M  obligé  d'admettre.  Si  quelqu'un  dogmatise  contre  elle ,  qu'il 
M  soit  banni  de  la  société  comme  ennemi  de  ses  lois  fondamen- 
M  taies.  Quant  au  reste ,  sur  quoi  vous  n'êtes  pas  d'accord , 
»,  formez  chacun  de  vos  croyances  particulières  autant  de  reli- 
)»  gions  nationales,  et  suivez-les  en  sincérité  de  cœur  :  mais 
.»  n'allez  point  vous  tourmentant  pour  les  faire  admettre  aux 
)»  autres  peuples,  et  soyez  assurés  que  Dieu  n'exige  pas  cela. 
»  Car  il  est  aussi  injuste  de  voulqjir  les  soumettre  à  vos  opinions 
»  qu'à  vos  lois ,  et  les  missionnaires  ne  me  semblent  guère  plus 
»  sages  que  les  conquérans. 

w  En  suivant  vos  diverses  doctrines,  cessez  de  vous  les  figu- 
»  rer  si  démontrées,  que  quiconque  ne  les  voit  pas  telles  soit 
»  coupable  à  vos  yeux  de  mauvaise  foi  :  ne  croyez  point  que 
»  tous  ceux  qui  pèsent  vos  preuves  et  les  rejettent  soient  pour 
»  cela  des  obstinés  que  leur  incrédulité  rende  punissables  :  ne 
n  croyez  point  que  la  raison ,  l'amour  du  vrai ,  la  sincérité , 
»  soient  pour  vous  seuls.  Quoi  qu'on  fasse ,  on  sera  toujours 
»  porté  a  traiter  en  ennemis  ceux  qu'on  accusera  de  se  refuser 
»  à  l'évidence.  On  plaint  l'erreur,  mais  on  hait  l'opiniâtreté. 
>»  Donnez  la  préférence  à  vos  raisons ,  à  la  bonne  heure  ;  mais 
»  sachez  que  ceux  qui  ne  s'y  rendent  pas  ont  les 'leurs. 

>»  Honorez  en  général  tous  les  fonaateurs  de  vos  cultes  res- 
»  pectifs^  que  chacun  rende  au  sien  ce  qu'il  croit  lui  devoir, 
M  mais  qu'U  ne  méprise  point  ceux  des  autres.  Ils  ont  eu  de 
»  grands  génies  et  de  grandes  vertus  :  cela  est  toujours  esti- 
»  mable.  Ils  se  sont  dits  les  envoyés  de  Dieu 5  cela  peut-être  et 
»  n'être  pas  :  c'est  de  quoi  la  pluralité  ne  saurait  juger  d'une 
»  manière  uniforme,  les  preuves  n'étant  pas  également  à  sa 
»  portée.  Mais  quand  cela  ne  serait  pas,  h  ne  faut  point  les 
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»  traiter,  si  légèrement  d'imposteurs.  Qui  sait  jusqu'où  les  me— 
»  dilations  continuelles  sur  la  Divinité,  jusqu'oii  l'enthousiasme 
»  de  la  vertu,  ont  pa,  dans  leurs  sublimes  âmes,  troubler 
»  Tordre  didacticpie  et  rampant  des  idées  vulgaires  ?  Dans  une 
»  trop  grande  élévation  la  tête  tourne,  et  Ion  ne  voit  plus 
»  les  choses  comme  elles  sont.  Socrate  a  cru  avoir  un  esprit 
»  familier,  et  l'on  n'a  point  osé  l'accuser  pour  cela  d'être 
»  un  fourbe.  Traiterons-nous  les  fondateurs  des  peuples,  les 
»  bienfaiteurs  des  nations,  avec  moins  d'égards  qu'un  parti— 
»  culier? 

»  Du  reste ,  plus  de  dispute  entre  vous  sur  la  préférence  de 
»  vos  cultes  :  ils  sont  tous  bons  lorsqu'ils  sont  prescrits  par  les 
»  lois  et  que  la  religion  essentielle  s'y  trouve  ;  us  sont  mauvais 
»  Quand  elle  ne  s'y  trouve  pas.  La  forme  du  culte  est  la  police 
»  des  religions  et  non  leur  essence ,  et  c'est  au  souverain  qu'il 
»  ap{>artient  de  régler  la  police  dans  son  pa^rs.  » 

J  ai  pensé ,  monseigneu;r ,  que  celui  qui  raisonnerait  ainsi  ne 
serait  point  un  blasphémateur,  un  impie;  qu'il  proposerait  un 
moyen  de  paix  }uste,  raisonnable,  utile  aux  hommes;  et  C[ue 
cela  n'empêcherait  pas  qu'il  n'eût  sa  religion  particulière  amsi 
que  les  autres,  et  qu'il  n'y  iàt  tout  aussi  sincèrement  attaché. 
Le  vrai  croyant,  sachant  que  l'infidèle  est  aussi  un  homme,  et 
peut  être  un  honnête  homme ,  peut  sans  crime  s'intéresser  à  son 
sort.  Qu'il  empêche  un  culte  étranger  de  s'introduire  dans  son 
pays ,  cela  est  juste;  mais  qu'il  ne  damne  pas  pour  cela  ceux  qui 
ne  pensent  pas  comme  lui;  car  quiconque  prononce  un  juge- 
ment si  téméraire  se  rend  l'amemi  du  reste  du  eenre  humain. 
J'entends  dire  sans  cesse  qu'il  faut  admettre  la  tolérance  civile, 
non  la  théologique.  Je  pense  tout  le  contraire;  je  crois  qn'un 
homme  de  bien ,  dans  quelque  religion  qu'il  vive  de  bonne  foi , 
peut  être  sauvé.  Mais  je  ne  crois  pas  pour  cela  qu'on  puisse  lé- 
gitimement introduire  en  un  pays  des  religions  étrangères  sans 
fa  permission  du  souverain  :  car  si  ce  n  est  pas  directement 
désobéir  à  Dieu,  c'est  désobéir  aux  lois;  et  qui  désobéit  aux  lois 
désobéit  à  Dieu. 

Quant  aux  religions  une  fois  établies  on  tolérées  dans  un 

Ï)ays ,  je  crois  qu'il  est  injuste  et  barbare  de  les  y  détruire  par 
a  violence,  et  que  le  souverain  se  fait  tort  à  lui-même  en  mal- 
traitant leurs  sectateurs.  11  est  bien  différent  d'embrasser  une 
religion  nouvelle,  ou  de  vivre  dans  celle  où  l'on  est  né;  le 
premier  cas  seul  est  punissable.  On  ne  doit  ni  laisser  établir  une 
diversité  de  cultes ,  ni  proscrire  ceux  qui  sont  une  fois  établis  ; 
car  un  fils  n'a  jamais  tort  de  suivre  la  religion  de  son  père.  La 
raison  de  la  tranquillité  publique  est  toute  contre  les  persécu- 
teurs. La  religion  n'excite  jamais  de  troubles  dans  un  état  que 
quand  le  parti  dominant  veut  tourmenter  le  parti  faible ,  ou  que 
le  parti  faible ,  intolérant  par  principes ,  ne  peut  vivre  en  paix 
avec  qui  que  ce  soit.  Mais  tout  culte  légitime,  c'est-à-dire  tout 
culte  oii  se  trouve  la  religion  essentielle ,  et  dont  par  const>» 
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quent  les  sectateurs  ne  demandent  que  d*étre  soufferts  et  vivre 
en  paix,  n'a  jamais  causé  ni  révoltes  ni  guerres  civiles,  si  ce 
n'est  lorsqu'il  a  fallu  se  défendre  et  repousser  les  persécuteurs. 
Jamais  les  protestans  n'ont  pris  les  armes  e»  France  que  Idrs** 
qu'on  les  y  a  poursuivis.  Si  l'on  eilt  pu  se  résoudre  à  les  laisser 
en  paix,  ils  y  seraient  demeurés.  Je  conviens  sans  détour  qu'à 
sa  naissance  la  religion  réformée  n'avait  pas  droit  de  s'étaWir 
en  France  malgré  les  lois  :  mais  lorsque ,  transmise  des  pères 
aux  enfans ,  cette  religion  §at  devenue  celle  d^une  partie  cle  la 
nation  française,  et  aue  le  prince  eut  solennellement  traité 
avec  cette  partie  par  1  édit  de  Nantes ,  cet  édit  devint  un  con- 
trat inviolable ,  qui  ne  pouvait  plus  être  amiullé  que  du  com- 
mun consentement  des  ceux  parties;. et  depuis  ce  temps  l'exer^ 
cice  de  la  religion  protestante  est,  selon  nsoï,  légitime  en 
France. 

Quand  il  ne  le  serait  pas ,  il  resterait  toujoviTS  aux  sn<jets  Fai- 
ternatiye  de  sortir  du  royaume  avec  leurs  biens ,  ou  d'y  rester 
soumis  au  culte  dominant.  Mais  les  contraindre  à  rester  sans 
les  vouloir  tolérer,  vouloir  à  la  fois  qu'ils  soient  et  qu'ils  ne* 
soient  pas,  les  priver  même  du  droit  de  la  nature,  annuller 
leurs  mariages  (a),  déclarer  leurs  enfans  bâtards...  En  né  disant* 
que  ce  qui  est  «  j'en  dirais  trop;  il  Haut  me  taire. 

Yoiei  du  moins  ce  que  je  puis  dire.  En  considérant  la  seule 
raison  d'état ,  peut-être  a-t-on  bien  fait  d'ôter  aux  protestans 
français  tous  leurs  cbefs  :  mais  il  fallait  s'arrêter  là.  Les  nu- 
ximes  politiques  ont  leurs  applications  et  leurs  distinctions.  Pour 
prévenir  des  dissensions  qu'on  n'a  plus  à  craindre ,  on  s'6te  des 
ressources  dont  on  aurait  grand  besoin.  Un  parti  qui  n'a  plus 
ni  grands  ni  noblesse  à  sa  tête ,  quel  mal  peut-il  faire  dans  un 
royaume  tel  que  la  France?  Examinez  toutes  vos  précé4etttes 
guerres  appdees  guerres  de  religion  ;  vous  trouverez  qu*il  n'y 
en  &  pas  une  qui  n'ait  eu  sa  cause  à  la  cour  et  dans  lés  intérêts 

(a)  Dans  un  arrêt  da  parlement  de  Tonlouse  eencernant  l'affirire  de 
l'infortuné  Calas, on  reproche  aax  protestans  de  faire  entre  eux  des  ma-» 
rîages  qui,  selon  les  prof  estons  ,  ne  sont  que  des  actes  civils ,  et  par  cofi'^ 
séguent  soumis  entièrement  pour  la  forme  et  les  effets  à  la  poionté  du  roi* 

Ainsi  de  ce  que  ,  selon  les  protestans,  le  mariage  est  un  acte  ciyil  ^  il 
s'ensuit  qu'ils  sont  obligés  de  se  soumettre  à  la  volonté  du  roi ,  qui  en  fait 
iinacte  delà  religion  catholique.  Les  protestans ,  pour  se  mnrier  ,  sont 
légitimement  tenus  de  se  faire  catholufaest  attendu  qne»  selon  eux,  le 
mariage  estun  acte  ciyiL  Telle  est  la  manière  de  raisonner  de  messiears 
du  parlement  de  Toulouse. 

La  France  e^  un  royaume  si  vaste ,  que  les  Français  se  sont  mis  dan» 
l'esprit  qae  le  genre  humain  ne  devait  point  avoir  d'autres  lois  q\w  le*'- 
leurs.  Lears  parlemens  et  leurs  tribananx  paraissent  n'avoir  aoeane  idé*^ 
du  droit  naturel  ni  du  droit  des  gens  ;  et  il  est  à  remarquer  qne ,  dans  tout 
ce  grand  royaume  où  sont  tant  d'unirersités,  tant  de  collèges,  tant  d'a- 
cadémies, et  où  l'on  enseigne  avec  tant  d'importance  tant  d'inutilités ,  il 
n'y  a  pas  une  seule  chaire  de  droit  naturel.  C'est  le  seul  peuple  de  l'Eu- 
rope qui  ait  regardé  cette  élude  comme  n'étant  bonne  à  rien. 
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des  grands  :  Aes  intrigues  de  cabinet  brouillaient  les  affaires;  ^ 
et  puis  les  chefs  ameutaient  les  peuples  au  nom  de  Dieu.  Mais 
quelles  intrigues,  quelles  cabales^peuvent  former  des  marchands 
et  des  paysans?  Comment  s'y  prendront-ils  pour  susciter  un 
parti  dans  un  pays  oii  l'on  ne  veut  que  des  valets  ou  des  mai-* 
très,  et  oii  l'égalité  est  inconnue  ou  en  horreur?  Un  marchand 
proposant  de  lever  des  troupes  peut  se  faire  écouter  en  Angle- 
terre ,  mais  il  fera  toujours  rire  des  Français  (a). 

Si  j'étais  roi,  non ,  ministre,  encore  moins,  mais  homme  puis- 
sant en  France ,  je  dirais  :  Tout  tend  parmi  nous  aux  emplois , 
aux  charges;  tout  veut  acheter  le  droit  de  mal  faire;  Paris  et  la 
cour  engoufirent  tout.  Laissons  ces  pauvres  gens  remplir  le  vide 
des  provinces;  qu'ils  soient  marchands,  et  toujours  marchands  j 
laboureurs ,  et  toujours  laboureurs.  Ne  pouvant  quitter  leur  état , 
ils  en  tireront  le  meilleur  parti  possible;  ils  remplaceront  les 
nôtres  dans  les  conditions  privées  dont  nous  cherchons  tous  à 
sortir;  ils  feront  valoir  le  commerce  et  l'agriculture  que  tout 
nous  fait  abandonner;  ils  alimenteront  notre  luxe;  ils  travaille- 
ront, et  nous  jouirons. 

Si  ce  projet  n'était  pas  plus  équitable  que  ceux  qu'on  suit,  ii 
serait  du  moins  plus  humain ,  et  sûrement  il  serait  plus  utile. 
C'est  moins  la  tyrannie  et  c'est  moins  l'ambition  des  chefs ,  que 
ce  ne  sont  leurs  préjugés  et  leurs  courtes  vues ,  qui  font  le  mal- 
heur des  nations. 

Je  finirai  par  transcrire  une  espèce  de  discours  qui  a  quelque 
rapport  à  mon  sujet ,  et  qui  ne  m  en  écartera  {)as  long -temps. 

Un  parsi  de  Surate  ,  ayant  épousé  en  secret  une  musulmane  , 
fut  découvert ,  arrêté  ;  et  ayant  refusé  d'embrasser  le  mahomé— 
tisme ,  il  fut  condamné  k  mort.  Avant  d'aller  au  supplice ,  il  parla 
ainsi  à  ses  juges  : 

«  Quoi!  vous  voulez  m'ôter  la  vie!  Eh!  de  quoi  me  punissez-» 
»  vous?  J'ai  transgressé  ma  loi  plutôt  que  la  vôtre  :  ma  loi  parle 
»  au  cœur  et  n'est  pas  cruelle;  mon  crime  a  été  puni  par  le 
»  blâme  de  mes  frères.  Mais  que  vous  ai -je  fait  pour  mériter 
»  de  mourir?  Je  vous  ai  traités  comme  ma  famille  et  je  me 
»  suis  choisi  une  sœur  parmi  vous  ;  je  l'ai  laissée  libre  dans  sa 


»  par  elle  le  tribut  que  tout  homme  doit  au  genre  humain  :  l'a— 
»  mour  me  l'a  donnée ,  et  la  vertu  me  la  rendait  chère;  elle  n'a 

(a)  Le  seul  oas  qui  force  un  peaple  ainsi  dénué  de  chefs  à  prendre  les 
armes ,  c'est  qasnd ,  réduit  au  désespoir  par  ses  persécuteurs ,  il  voit  qu'il 
ne  lui  reste  plus  de  choix  que  dans  la  manière  de  périr.  Telle  fut^  au 
commencement  de  ce  siècle ,  la  guerre  des  camisards.  Alors  on  est  tou  t 
étonné  de  la  force  qa'nn  parti  méprisé  tire  de  son  désespoir:  c'est  ce  que 
jamais  les  persécuteurs  n'ont  su  calculer  d'avance.  Cependant  de  telles 
guerres  coûtent  tant  de  sang,  qu'ils  devraient  bien  y  songer  avant  de  les 
lendre  inévitables» 
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n  point  vécu  dans  la  servitude ,  elle  a  possède  sans  partage  le 
tt  cœur  de  sou  époux  3  ma  faute  n'a  pas  moins  fait  son  bonheur 
»  que  le  mien. 

»  Pour  expier  une  faute  si  pardonnable ,  vous  m'avez  voulu 
»  rendre  fourbe  et  menteur  5  vous  m'avez  voulu  forcer  à  pro- 
^  fesser  vos  sentimens  sans  les  aimer  et  sans  y  croire  :  comme  si 
»  le  transfuge  de  nos  lois  eût  mérité  de  passer  sous  les  vôtres , 
M  vous  m'avez  fait  opter  entre  le  parjure  et  la  mort  ;  et  j'ai  choisi , 
M  car  je  ne  veux  pas  vous  tromper.  Je  meurs  donc  puisqu'il  le 
V  faut  5  mais  je  meurs  digne  de  revivre  et  d'animer  un  autre 
»  homme  juste.  Je  meurs  martyr  de  ma  religion,  sans  craindre 
»  d'entrer  après  ma  mort  dans  la  vôtre.  Puissé-je  renaître  chez 
H  les  musulmans  pour  leur  apprendre  à  devenir  humains ,  clé- 
M  mens,  équitables  !  car  servant  le  même  dieu  que  nous  servons , 
»  puisqu'il  n'y  en  a  pas  deux ,  vous  vous  aveuglez  dans  votre  zële 
M  en  tourmentant  ses  serviteurs,  et  vous  n'êtes  cruels  et  sangui- 
»  naires  que  parce  que  vous  êtes  inconséauens. 

»  Vous  êtes  des  enfans ,  qui  dans  vos  jeux  ne  savez  que  faire 
»>  du  mal  aux  honunes.  Vous  vous  croyez  savans ,  et  vous  ne  sa— 
M  vez  rien  de  ce  qui  est  de  Dieu.  Vos  dogmes  récens  sont-ils  con- 
»  venables  à  celui  qui  est  et  qui  veut  être  adoré  de  tous  les 
M  temps.  Peuples  nouveaux ,  comment  osez-vous  parler  de  reli— 
»>  gion  devant  nous?  Nos  rites  sont  aussi  vieux  aue  les  astres;  les 
»  premiers  rayons  du  soleil  ont  éclairé  et  reçu  les  hommages  de 
M  nos  pcfres.  Le  grand  Zerdust  a  vu  l'enfance  du  monde,  il  a 
^  prédit  et  marqué  l'ordre  de  l'univers  :  et  vous,  hommes  d'hier, 
M  vous  voulez  être  nos  prophètes  !  Vingt  siècles  avant  Mahomet , 
»  avant  la  naissance  dlsmaèl  et  de  son  père ,  les  mages  étaient 
>>  antiques;  nos  livres  sacrés  étaient  dé]à  la  loi  de  l'Asie  et  du 
»  monde ,  et  trois  grands  empires  avaient  successivement  achevé 
»  leur  long  cours  sous  nos  ancêtres  avant  que  les  vôtres  fussent 
»  sortis  du  néant. 

»  Voyez,  hommes  prévenus ,  la  différence  <{ui  est  entre  vous 
M  et  nous.  Vous  vous  dites  croyans ,  et  vous  vivez  en  barbares. 
»  Vos  institutions ,  vos  lois ,  vos  cultes,  vos  vertus  mêmes ,  tour- 
»  mentent  l'homme  et  le  dégradent  :  vous  n'avez  que  de  tristes 
»  devoirs  à  lui  prescrire ,  des  jeûnes ,  des  privations ,  des  con»- 
»  bats ,  des  mutilations ,  des  clôtures  :  vous  ne  savez  lui  faire  un 
»  devoir  que  de  ce  qui  peut  l'affliger  et  le  contraindre }  vous  lui 
»  faites  haïr  la  vie  et  les  moyens  de  la  conserver  :  vos  femmes 
»  sont  sans  hommes ,  vos  terres  sont  sans  culture  :  vous  mangez 
>>  les  animaux  et  vous  massacrez  les  humains  ;  vous  aimez  le 
»  sang,  les  meurtres:  tous  vos  établissemens  choquent  la  na- 
»  ture  ,  avilissent  l'espèce  humaine  ,  et ,  sous  le  double  joug  du 
»  despotisme  et  du  fanatisme ,  vous  l'écrasez  de  ses  rois  et  de  ses 
»  dieux. 

>»  Pour  nous ,  nous  sommes  des  hommes  de  paix ,  nous  ne  fai— 
M  sons  ni  ne  voulons  aucun  mal  à  rien  de  ce  qui  respire ,  non  pas 
w  même  à  nos  tyrans;  nous  leur  cédons  sans  regret  le  fruit  de 
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nos  peines ,  contens  de  leur  être  utiles  et  de  remplir  nos  devoirs. 
Nos  nombreux  bestiaux  couvrent  vos  pâturages;  les  arbres 
plantés  par  nos  mains  vous  donnent  leurs  fruits  et  leurs  ombres  ^ 
vos  terres  que  nous  cultivons  vous  nourrissent  par  nos  soins; 
nn  peuple  simple  et  doux  multiplie  sous  vos  outrages,  et  tire 
pour  vous  la  vie  et  l'abondance  du  sein  de  la  mère  commune 
oii  vous  ne  savez  rien  trouver.  Le  soleil,  que  nous  prenons  à 
témoin  de  nos  œuvres,  éclaire  notre  patience  et  vos  injustices; 
il  ne  se  lève  point  sans  nous  trouver  occupés  à  bien  faire ,  et 
en  se  conchant  il  nous  ramené  au  sein  de  nos  familles  nous  pré- 
parer à  de  nouveaux  travaux. 

»  Dieu  seul  sait  la  vérité.  Si  malgré  tout  cela  nous  nous  trom- 
pons dans.notre  culte,  il  est  tou)onrs  peu  croyable  que  nous 
soyons  condamnés  à  l'enfer  ,  nous  qui  ne  faisons  que  du  bien 
sur  la  terre ,  et  que  vous  soyez  les  élus  de  .Dieu,  vous  qui  n'y 
faites  que  du  mal.  Quand  nous  serions  dans  Terreur,  vous  de- 
vriez la  respecter  pour  votre  avantage.  Notse  piété  vous  en- 
graisse ,  et  la  vôtre  vous  consume  ;  nous  réparons  le  mal  que 
vous  lait  une  religion  destructive.  Croyez-moi ,  laissez-nous  un 
culte  qui  vous  est  utile;  craignez  qu'un  jour  nous  n'adi^tions 
le  vôtre;  c'est  le  plus  grand  mal  qui  vous  puisse  arriver.  » 
J'ai  tâché ,  monseigneiar ,  de  vous  faire  entendre  dans  quel  es- 
prit a  été  écrite  la  profession  de  f»i  du  vicaire  savoyard ,  et  les 
considérations  qui  m'ont  porté  à  la  publier.  Je  vous  demande  à 
présent  à  quel  «e^rd  vous  pouvez  qualifier  sa  doctrine  de  blas- 
phématoire ,  d'impie  ,  d'abominable ,  et  ce  que  vous  y  trouvez 
ae  scandâleuÉX  et  de  pernicieux  au  genre  humain.  J'en  disautant 
à  ceux  qui  m'accusent  d'avoir  dit  ce  qu'il  fallait  taire  et  d'avoir 
voulu  troubler  l'ordre  public;  imputation  vague  et  tànéraire  , 
avec  laquelleceux  qui  ont  le  moins  réfléchi  sur  ce  qui  .est  utile  ou 
nuisible  indisposent  d'im  mot  le  public  crédule  contre  un  auteur 
bien  intentionné.  Est-ce  apprendre  au  peuple  à  ne  rien  croire  que 
le  rappeler  à  la  ^véritable  Toi  qu'il  oubue?  Est-ce  troubler  l'orare 
ique  renvoyer  chacun  aux  lois  de  son  pays?  Elst-ce  anéantir  tous 
les  cultes  que  borner  chaque  peuple  au  sien?  Est-ce  ôter  celui 
qu'on  a  que  ne  vouloir  pas  qu'on  en  change  ?  EU  tpcese  jouer  de  toute 
religion  que  de  respecter  toutes  les  religions?  Enfin  est-il  donc  si 
essentiel  à  chacune  de  haïr  les  autres,  que ,  cette  haine etée ,  tout 
soit  été  ? 

Yoilà  pourtant  ce  qu'on  persnade.au  peuple  quand  on  veut  lui 
faire  prendre  son  défenseur  en  haine ,  et  qu'on  a  la  force  en  main. 
Maintenant ,  hommes  cruels ,  vos  décrets ,  vos  bùohers ,  vos-man- 
démens,  vos  journaux ,  le  troublent  et  l'abusent  sur  mon. compte. 
Il  me  croit  un  monstre. sur  la  foi  de  vos  clameurs.  Mais  vos  cla- 
meurs cesseront  enfin;  mes  écrits  resteront  malgré  vous  pour 
votre  honte  :  les  chrétiens,  moins  prévenus,  y  chercheront  avec 
surprise  les  horreurs  que  vous  prétendez  y  trouver  ;  ils  n'y  verront , 
avec  la.morale  de  leur  divin  maître ,  que  des  leçons  de  paix ,  de 
concorde  et  de  charité.  Puissent-ils  y  apprendre  à  être  plus  justes 
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auront  prisées  mè  yen- 


objections  sur  les  sectes  particulière^  dans  les- 
quelles Puniy  ers  est  divisé,  que  ne  puis-)e  leur  donner  assez  de 
force  pour  rendre  chacun  moins  entêté  de  la  sienne  et  moins  en- 
nemi des  autres^  pour  porter  cliaque  homme  à  l'indulgence ,  à 
la  douceur ,  par  cette  considération  si  frappante  et  -si  naturelle  j 

3ue ,  s'il  fût  né  dans  un  autre  pays ,  dans  une  autre  secte ,  il  pren- 
rait  infailliblement  pour  l'erreur  ce  qu'il  prend  pour  la  vérité , 
et  pour  la  vérité  ce  qu'il  prend  .pour  Terreur?  Il  importe  tant 
aux  hommes  de  tenir  moins  aux  opinions  qui  les  divisent  qu'à 
celles  qui  les  unissent  !  Et  au  contraire ,  négligeant  ce  qu'ils  ont 
de  commun ,  ils  s'acharnent  aux  sentimens  particuliers  avec  une 
espèce  de  rage  ^  ils  tiennent  d'autant  plus  à  ces  sentimens  qu'ils 
semblent  moins  raisonnables ,  et  chacun  voudrait  suppléer  à 
force  de  confiance  à  l'autorité  que  la  raison  refuse  à  son  parti. 
Ainsi ,  d'accord  au  fond  sur  tout  ce  qui  nous  intéresse ,  et  dont  on 
ne  tient  aucun  compte ,  on  passe. la  vie  à  disputer,  à  chicaner,  à 
tourmeuter^  à  persécuter,  à  se  battre  pour  leachoses  qu'on  entend  le 
moins ,  et  qu'il  est  le  moins  nécessaire  d'entendre;  on  entasse  en 
vain  décisions  sur  décisions;  on  plâtre  en  vain  leurs  contradictions 
d'un  jargon  inintelligible;  on  trouve  chaque  jour  de  nouvelles 
questions  à  résoudre ,  chaque  îonr  de  -nouveaux  sujets  de  que- 
relles ,  parce  que  chaque  doctrine  a  des  branches  infinies ,  et  que 
chacun ,  entêté  de  sa  petite  idée ,  croit  essentiel  ce  qui  ne  1  est 
point,  et  néglige  l'essentiel  véritable.  Que  si  on  leur  propose  des 
objections  qu'ils  ne  peuvent  résoudre ,  ce  qui ,  vu  l'échafaudage 
de  leurs  doctrines ,  aevient  plus  facile  de  jour  en  jour,  ils  se  de- 

Î)itent  comme  des  enfans;  et  parce  qu'ils  sont  plus  attachés  à 
eur  parti  qu'à  la  vérité ,  et  qu'ils  ont  plus  d'orgueil  que  de  bonne 
foi ,  c'est  sur  ce  qu'ils  peuvent  le  moins  prouver  qu'ils  pardonnent 
le  moins  quelque  doute. 

Ma  propre  histoire  caractérise  nûeux  qu'aucune  autre  le  juge- 
ment qu'on  doit  porter  des  chrétiens  d'aujourd'hui  :  mais  comme 
elle  en  dit  trop  pour  être  crue ,  peut-être  un  jour  fer'a-t-el le  por- 
ter un  jugement  tout  contraire;. un  jour  peut-être  ce  qui  fait 
aujourd'hui  l'opprobre  de  mes  contemporains  fera  leur  gloire, 
et  les  simples  qui  liront  mon  livre  diront  avec  admiration  ;  Quels 
tenrps  angéliijues  ce  devaient  être  que  ceux  où  un  tel  livre  a  été 
brûlé  comme  impie  et  son  auteur  poursuivi  comme  un  malfaiteur! 
sans  doute  alors  tous  les  écrits. respiraient  la  dévotion  la  plus  su- 
blime ,  et  la  terre  était  couverte  de  saints. 

Mais  d'autres  livres  demeureront.  On  saura ,  par  exemple ,  que 
ce  même  siècle  a  produit  un  panégyriste  de  la  Saint -Barthé- 
lemi ,  français ,  et ,  comme  on  peut  bien  croire ,  honuDue  d'église , 
sans  crue  ni  parlement  ni  prélat  ait  songé  même  à  lui  chercher 
querelle.  Alors ,  en  comparant  la  morale  des  deux  livres  et  le 
sort  des  deux  auteurs,  on  pourra  changer  de  langage  et  tirer  une 
autre  conclusion.  ' 


48  LETTRE 

Les  doctrines  abominables  sont  celles  qui  mènent  an  crime  » 
au  meurtre,  et  qui  font  des  fanatiques.  Eh!  qu'y  a-t-il  de  plus 
abominable  au  monde  que  de  mettre  l'injustice  et  la  violence  en 
système ,  et  de  les  faire  découler  de  la  clémence  de  Dieu?  Je 
m'abstiendrai  d'entrer  ici  dans  un  parallèle  qui  pourrait  vous  dé- 
plaire :  convenez  seulement ,  monseigneur ,  que  si  la  France  eût 
professé  la  religion  du  prêtre  savoyard ,  cette  relifi;ion  si  simple 
et  si  pure,  qm  fait  craindre  Dieu  et  aimer  les  nommes,  des 
fleuves  de  sang  n'eussent  point  si  souvent  inondé  les  champs  fran- 
çais ;  ce  peuple  si  doux  et  si  gai  n'eût  point  étonné  les  autres  de 
ses  cruautés  dans  tant  de  persécutions  et  de  massacres ,  depuis 
l'inquisition  de  Toulouse  (a)  jusqu'à  la  Saint-Barthélemi ,  et  de^ 
puis  les  guerres  des  Albigeois  jusqu'aux  Dragonades ^  le  conseiller 
Anne  du  Bourg  n'eût  pomt  été  pendu  pour  avoir  opiné  à  la  dou- 
ceur envers  les  réformés  5  les  habitans  de  Merindole  et  de  Ca— 
briëres  n'eussent  point  été  mis  à  mort  par  arrêt  du  parlement 
d'Aix;  et,  sous  nos  yeux,  l'innocent  Calas,  torturé  par  les 
bourreaux ,  n'eût  point  péri  sur  la  roue.  Revenons  à  présent  , 
monseigneur ,  à  vos  censures  et  aux  raisons  sur  lesquelles  vous 
les  fondez. 

Ce  sont  toujours  des  hommes ,  dit  le  vicaire ,  qui  nous  attestent 
la  parole  de  Dieu ,  et  qui  nous  l'attestent  en  des  langues  qui  nous 
sont  inconnues.  Souvent ,  au  contraire ,  nous  aurions  grand  be~ 
soin  que  Dieu  nous  attestât  la  parole  des  hommes;  il  est  bien  sûr 
au  moins  qu'il  eût  pu  nous  donner  la  sienne ,  sans  se  servir  d'or- 
ganes si  suspects.  Le  vicaire  se  plaint  qu'il  faille  tant  de  témoi- 
gnages humains  pour  certifier  la  parole  divine  :  Que  d'hommes  ^ 
dit-il ,  entre  Dieu  et  moi  (b)  ! 

Vous  répondez  2  Pour  que  cette  plcùnte fût  sensée  ,  M.  T.  C.  F. , 
il  faudrait  pouvoir  conclure  que  la  révélation  est  fausse  dès  qu'elle 
n  a  point  été  faite  à  chaque  homme  en  particulier;  il  faudrait 
pouvoir  dire  :  Dieu  ne  peut  exiger  de  moi  que  je  croie  ce  qu'on 
m,' assure  qu'il  a  dit,  dès  que  ce  n'est  pas  directement  à  moi  qu'il 
a  adressé  sa  parole  (c). 

Et ,  tout  au  contraire ,  cette  plainte  n'est  sensée  qu'en  admet- 
tant la  vérité  de  la  révélation  :  car  si  vous  la  supposez  fausse  , 
quelle  plainte  avez-vous  à  faire  du  moyen  dont  Dieu  s'est  servi  y 

(a)  n  est  vrai  qne  Dominiqae,  saint  espagnol,  y  eut  grande  part.  Le 
saint,  selon  un  écrivain  de  son  ordre,  eul  la  charité  ,  prêchant  contre 
les  Albigeois,  de  s'adjoindre  de  dévotes  personnes ,  zélées  pour  la  foi ,  les- 
quelles prissent  lesoin  d'extirper  corporellcment  et  par  le  glaive  matériel 
les  hérétiques  qu'il  n'aurait  pa  vaincre  avec  le  glaive  de  la  parole  de 
Dieu  :  Ob  caritatem ,  prœdicans  contra  jilbienses ,  in  adjutorium  sumsit 
quasdam  deçotas  personas ,  zelantes  pro  fide ,  quœ  corporaliter  illoe 
nœreticos  gladio  materiali  expugnarent  y  quos  ipse  gladio  verbi  J)ei 
amputare  non  posset.  Anton,  in  Chron.  P.  lU  ,  tit.  23,  c.  i4,^.  a.  Cette 
charité  ne  ressemble  guère  à  celle  du  vicaire:  aussi  a-t-elle  un  prix  biea 

^ififérent;  Tune  fait  décréter  et  l'autre  canoniser  ceux  qui  la  professent* 

(b)  Emile ,  tome  II ,  liv.  IV. 

(c)  Mandement,  page  ai. 


A  M.  DE  BEAUMONT.  49 

l^nisqu'il  ne  s'en  est  servi  d'aucun?  Vous  doit-il  compte  dea^ 
tromperies  d'un  imposteur  ?  Quand  vous  vous  laissez  duper  ^ 
c'est  votre  faute ,  et  non  pas  la  sienne.  Mais  lorsque  Dieu  ^ 
maître  du  choix  de  ses  moyens ,  en  choisit  par  préférence  qui 
exig'ent  de  notre  part  tant  de  savoir  et  de  si  profondes  discussions , 
le  vicaire  a-t-il  tort  de  dire  :  «  Voyons  toutefois ,  examinons , 
M  comparons ,  vérifions.  Oh  !  si  Dieu  eût  daigné  me  dispenser 
»  de  tout  ce  travail ,  l'en  aurais-je  servi  de  moins  bon  cœur  (a)  ?  >> 

Monseigneur,  votre  mineure  est  admirable  :  il  faut  la  trans- 
crire ici  tout  entière  :  j'aime  à  rapporter  vos  propres  termes  ^ 
c'est  ma  plus  grande  méchanceté. 

Hïais  n' est-il  donc  pas  une  infinité  de  faits ,  même  antérieurs 
à  celui  de  la  révélation  chrétienne ,  dont  il  serait  absurde  de  dou^ 
ter  ?  Par  quelle  autre  voie  que  celle  des  témoignages  humains 
l'auteur  lui-même  a^t^il  donc  connu  cette  Sparte,  cette  Athènes, 
cette  Roms  dont  il  vante  si  souvent  et  avec  tant  d'assurance  les 
lois  ,  les  mœurs  eï  les  héros  ?  Que  d'hommes  entre  lui  et  les  his^ 
toriens  qui  ont  conservé  la  mémoire  de  ces  évènemens  ! 

Si  la  matière  était  moins  grave  et  que  j'eusse  moins  de  respect 
pour  Vous ,  cette  manière  de  raisonner  me  fournirait  peut-être 
l'occasion  a  éeayer  un  peu  mes  lecteurs  :  mais  à  Dieu  ne  plaise 
que  j'oublie  Te  ton  qui  convient  au  sujet  que  je  .traite  et  à 
1  homme  à  qui  }e  parie  !  Au  risque  d'être  plat  dans  ma  réponse  , 
il  me  suffit  cie  montrer  que  vous  vous  trompez. 

Considérez  donc  de  grâce  qu'il  est  tout-à-fait  dans  l'ordre 
que  des  faits  humains  soient  attestés  par  des  témoignages  hu- 
mains; ils  ne  peuvent  l'être  par  nulle  autre  voie  :  je  ne  puis 
savoir  que  Sparte  et  &ome  ont  existé  que  parce  que  des  auteurs 
contemborajins  me  le  disent  ^  et  entre  moi  et  un  autre  homme 
qui  a  veCu  loin  de  moi  il  faut  nécessairement  des  intermédiaires. 
Mais  pourquoi  en  faut-il  entre  Dieu  et  moi?  et  pourquoi  en 
faut-il  de  si  éloignés ,  qui  en  ont  besoin  de  tant  d'autres  ?  Est-il 
simple , ,  est-il  naturel  que  Dieu  ait  été  chercher  Moïse  pour 
parler  à  Jean-Jacques  Rousseau  ? 

D'ailleurs  nul  n  est  obligé  sous  peine  de  damnation  de  croire 
que  Sparte  ait  existé  ;  nul  pour  en  avoir  douté  ne  sera  dévoré 
des  flammes  étemelles.  Tout  fait  dont  nous  ne  sommes  pas  les 
témoins  n^est  établi  pour  nous  que  sur  des  preuves  morales ,  et 
toute  preuve  morale  est  susceptible  de  plus  et  de  moins.  Croirai- 
je  que  la  justice  divine  me  précipite  à  ]amais  ^dans  l^enfer  ,  uni- 
quement pour  n'avoir  pas  su  marquer  bien  exactement  le  point 
oii  une  lelle  preuve  devient  invincible  ? 

S'il  y  a  dans  le  monde  une  histoire  attestée ,  c'est  celle  des 
vampires  ;  rien  n'y  manque ,  procës-verbaux ,  certificats  de  no- 
tables ,  de  chirurgiens  j^le  curés,  de  magistrats;  la  preuve  juri- 
dique est  des  plus  complètes.  Avec  cela  qui  est-ce  qui  croit  aux 
vampires?  Serons-nous  tous  damnés  pour  n'y  avoir  pas  cru? 

(a)  Emile,  tome  II,lIv,  IV. 
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Quelqae  attestés  que  soient ,  au  gré  même  ie  l'incrédule  Cicé- 
ron  ,  plusieurs  des  prodiges  rapportés  par  Tite-Live,  je  les  re— 
garde  comme  autant  de  fables,  et  sûrement  |e  ne  suis  pas  le  seul. 
Mon  expérience  constante  et  celle  de  tous  les  hommes  est  plus 
forte  en  ceci  que  le  témoignage  de  quelques-uns.  Si  Sparte  et 
Rome  ont  été  des  prodiges  elles-mêmes ,  c'étaient  des  prodiges 
dans  le  genre  moral  ^  et  comme  on  s'abuserait  en  Lapponie  de 
fixer-  à  quatre  pieds  la  stature  naturelle  de  l'homme  ,  on  ne 
s'abuserait  pas  moins  parmi  nous  de  fixer  la  mesure  des  âmes 
humaines  sur  celle  des  gens  que  l'on  voit  autour  de  soi. 

Vous  vous  souviendrez ,  s'il  vous  platt ,  que  je  continue  ici 
d'examiner  vos  raisonnemens  en  eux-mêmes ,  sans  soutenir  ceux 
que  vous  attaquez.  Après  ce  mémoratif  nécessaire  je  me  per- 
mettrai sur  votre  manière  d'argumenter  encore  une  supposition. 

Un  habitant  de  la  rue  Saint-Jacques  vient  tenir  ce  discours 
à  monsieur  l'archevêque  de  Paris  :  «  Monseigneur,  je  sais  que 
M  vous  ne  croyez  ni  à  la  béatitude  de  saint  Jean  de  Paris ,  ni  aux 
»  miracles  qu  il  a  plu  à  Dieu  d'opérer  en  public  sur  sa  tombe  à 
M  la  vue  delà  ville  du  monde  la  plus  éclairée  et  la  plus  nom- 
»  breuse;  mais  je  crois  devoir  vous  attester  que  je  viens  de  voir 
»  ressusciter  le  saint  en  personne  dans  le  lieu  oii  ses  os  ont  été 
»  déposés.  » 

L'nomme  de  la  rue  Saint-Jacques  ajoute  à  cela  le  détail  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  frapper  le  spectateur  d'un 

Sareil  fait.  Je  suis  persuadé  qu'à  l'ouïe  de  cette  nouvelle ,  avant 
e  vous  expliquer  sur  la  foi  que  vous  y  ajoutez ,  vous  commen- 
cerez par  interroger  celui  qui  l'atteste ,  sur  son  état ,  sur  ses 
sentimens,  sur  son  confesseur,  sur  d'autres  articles  semblables  ^ 
et  lorsqu'à  son  air  comme  à  ses  discours  vous  aurez  compris 
que  c'est  un  pauvre  ouvrier ,  et  que  n'ayant  point  à  vous  mon- 
trer de  billet  de  confession ,  il  vous  confirmera  dans  l'opinion 
qu'il  est  janséniste ,  «  Ah  !  ah  !  m  lui  direz-vous  d'un  air  railleur  , 
«  vous  êtes  convulsionnaire ,  et  vous  avez  vu  ressusciter  saint 
»  Paris  !  Cela  n'est  pas  fort  étonnant  ;  vous  avez  tant  va  d'autres 
»  merveilles!  » 

Toujours  dans  ma  supposition ,  sans  doute  il  insistera  :  il  vous 
dira  qu'il  n'a  point  vu  seul  le  miracle  ;  qu'il  avait  deux  ou  trois 
personnes  avec  lui  qui  ont  vu  la  même  chose ,  et  que  d'autres  à 

3 ni  il  l'a  voulu  raconter  disent  l'avoir  aussi  vu  eux-mêmes.  Là- 
essus  vous  demanderez  si  tous  ces  témoins  étaient  jansénistes. 
«  Oui ,  monseigneur  ,  »  dir^^-t-il  ^  «<  mais  n'importe  ,  ils  sont 
»  en  nombre  suffisant,  gens  de  bonnes  mœurs,  de  bon  sens, 
M  non  récusables  ;  la  preuve  est  complète ,  et  rien  ne  manque 
»  à  notre  déclaration  pour  constater  la  vérité  du  fait.  » 
\  D^autres  évêques  moins  charitables  enverraient  chercher  un 

,  commissaire ,  et  lui  consigneraient  le  bon  homme  honoré  de  la 
vision  glorieuse ,  pour  en  aller  rendre  grâces  à  Dieu  aux  petites- 
maisons.  Pour  vous  monseigneur ,  plus  humain ,  mais  non  plus 
crédule,  après  une  grave  réprimande  ,  vous  vous  contenterez 
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de  lui  dire  :  «  Je  sais  que  deux  ou  trois  témoins ,  honnêtes 
M  gens  et  de  bon  sens ,  peuvent  attester  la  vie  ou  la  mort  cTun 
M  homme  ^  mais  je  ne  sais  pas  encore  combien  il  ett  faut  pour 
»  constater  la  résurrection  d'un  janséniste.  En  attendant  que  je 
M  l'apprenne  ,  allez ,  mon  enfant ,  tâcher  de  fortifier  votre  cer- 
»  veau  creux.  Je  vous  dispense  du  jeûne,  et  voilà  de  quoi  vous 
»  faire  de  bon  bouillon.  » 

C'est  à  peu  près ,  monseigneur  ,  ce  que  vous  diriez ,  et  ce  que 
dirait  tout  autre  homme  sage  à  votre  place.  D'oti  je  conclus  que , 
même  selon  vous  ,  et  selon  tout  autre  homme  sage ,  les  preuves 
morales  suffisantes  pour  constater  les  faits  qui  sont  dans  l'ordre 
des  possibilités  morales  ne  suffisent  plus  pour  constater  des  faits 
cl'un  autre  ordre  et  purement  surnaturels  :  sur  quoi  je  vous  laisse 
juger  vous-même  de  la  justesse  de  votre  comparaison. 

Voici  pourtant  la  conclusion  triomphante  que  vous  en  tires 
contre  moi  :  Son  scepticisme  n'est  donc  ici  fondé  que  sur  l'intérêt 
de  son  incrédulité  (a).  Monseigneur,  si  jamais  elle  me  procure 
nn  évêché  de  cent  mille  livres  de  rente,  vous  pourrez  parler  de 
l'intérêt  de  mon  incrédulité. 

Continuons  maintenant  à  vous  transcrire ,  eif  prenant  seule- 
ment la  liberté  de  restituer  au  besoin  les  passages  de  mon  livre 
que  vous  tronquez.  , 

«  Qu'un  homme ,  ajoute-t'il  plus  loin,  vienne  nous  tenir  ce 
>»  langage  :  Mortels ,  je  vous  annonce  les  volontés  du  Trës-Haut  : 
»  reconnaissez  à  ma  voix  celui  qui  m'envoie.  J'ordonne  au  soleil 
»  de  changer  son  cours,  aux  étoiles  de  former  un  antre  arran- 
M  gement,  aux  montagnes  de  s'applanir  ,  aux  flots  de  s'élever  , 
»  à  la  terre  de  prendre  un  autre  aspect  :  à  ces  merveille»  qui  ne 
»  reconnaîtra  pas  à  l'instant  le  maître  de  la  nature  ?  »  Qui  ne 
croirait^  M.  T.  C,  F,  ,  que  celui  qui  s'exprime  de  la  sorte  ne 
demande  qu^à  voir  des  miracles  pour  être  chrétien  ? 

Bien  plus  ^ue  cela  ,  monseigneur  ,  puisque  je  n'ai  pas  même 
besoin  aes  miracles  pour  être  chrétien. 

Écoutez  toutefois  ce  quHl  ajoute  :  «  Reste  enfin  ,  dit-il ,  l'exa— 
»  men  le  plus  important  dans  la  doctrine  annoncée  ^  car  ,  puis- 
»  que  ceux  qui  disent  que  Dieu  fait  ici-bas  des  miracles  preten- 
)•  dent  que  le  diable  les  imite  quelquefois ,  avec  les  prodiges  les 
»  mieux  constatés  nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  qu'aupara- 
>»  vant  'y  et ,  puisque  les  magiciens  de  Pharaon  osaient ,  en  présence 
w  même  de  Moïse^  faire  les  mêmes  signes  qu'il  faisait  par  l'ordre 
»  exprès  de  Dieu ,  pourquoi ,  dans  son  absence ,  n'eussent-ils  pas 
»  aux  mêmes  titres  prétendu  la  même  autorité?  Ainsi  donc  , 
»  après  avoir  prouvé  la  doctrine  par  le  miracle ,  il  faut  prouver 
»  le  miracle  par  la  doctrine ,  de  peur  de  prendre  l'œuvre  du 
M  démon  poiir  l'œuvre  de  Dieu  (b).   Que  faire  en  pareil  cas 

.(a)  Mandement,  page  23. 

(b)  Je  8ut8  forcé  de  confondre  ici  la  note  avec  le  texte  ^  àVimitation  de 
M.  de  Beaumont.  E^e  lecteur  pourra  consulter  Vuu  et  l'autre  dans  le  livr<^ 
même. 
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»  pour  éviter  le  £alële?  Une  seule  chose,  revenir  au  raisonne^ 
»  ment,  et  laisser  là  les  miracles.  Mieux  eût  valu  n'y  pas  re- 
M  courir.  » 

Cest  dire  :  Qu'on  me  montre  des  miracles  ,  et  Je  croirai.  Oui , 
monseigneur ,  c'est  dire ,  Qu'on  me  montre  des  miracles ,  et  je 
.croirai  aux  miracles.  C'est  dire^  Qu'on  me  montre  des  miracles  , 
et  je  refuserai  encore  de  croire^  Oui ,  monseigneur ,  c'est  dire , 
■selon  le  précepte  même  de  Moïse  (a) ,  Qu'on  me  montre  des  mi- 
racles ,  et  {e  refuserai  encore  de  croire  une  doctrine  absurde  et 
déraisonnable  qu'on  voudrait  étayer  par  eux.  Je  croirai  plutôt 
•à  la  magie  que  de  reconnaître  la  voix  de  Dieu  dans  des  leçons 
contre  la  raison. 

'  J'ai  dit  que  c'était  là  du  bon  sens  le  plus  simple  ,  qu'on  n'obs- 
curcirait qu'avec  des  distinctions  tout  au  moins  trës-subtiles  : 
c'est  encore  une  de  mes  prédictions  ;  en  voici  l'accomplissement. 

Quand  une  doctrine  est  reconnue  vraie ,  divine ,  fondée  sur  une 
révélation  certaine  ,  on  s^en  sert  pour  juger  des  miracles  ,  c'est-à^ 
<[ire  pour  rejeter  les  prétendus  prodiges  que  des  imposteurs  vou^ 
araient  opposer  à  cette  doctrine.  Quand  il  s^agit  a' une  doctrine 
nouvelle  qu'on  annonce  comme  émanée  du  sein  de  Dieu  ,  les  mi^ 
racles  sont  produits  en  preuves  ;  c'est-^^dire  que  celui  qui  prend 
la  qualité  d'envoyé  du  Drès^Haut  confirme  sa  mi$sion  ,sa  prédi" 
nation  par  des  miracles  ,  qui  sont  le  témoignage  même  de  la  Di-^ 
vinité.  jiinsi  la  doctrine  et  les  miracles  sont  des  argumens  respec» 
tifs  dont  on  fait  usage  selon  les  divers  points  de  vue  où  l'on  se 
place  dans  ^ étude  et  dans  l'enseignement  de  la  religion.  Il  ne  se 
trouve  là  y  ni  nbus  du  raisonnement  y  ni  sophisme  ridicule  ^  ni 
cercle  vicieux  (b) . 

Le  lecteur  en  jugera  ;  pour  moi  je  n'ajouterai  pas  un  seul  mot. 
J'ai  quelquefois  répondit  ci-devant  avec  mes  passages;  mais  c'est 
avec  le  votre  que  je  veux  vous  répondre  ici. 

Oà  est  donc ,  M.  T,  C,  F, ,  la  bonne  foi  philosophique  dont  se 
pare  cet  écrivain  ? 

Monseigneur,  je  ne  me  suis  jamais  piqué  d'une  bonne  foi  phi- 
losophique )  car  je  n'en  connais  pas  de  telle  :  je  n'ose  même  plus 
trop  parler  de  la  bonne  foi  chrétienne ,  depuis  que  les  soi-disaus 
chrétiens  de  nos  jours  trouvent  si  mauvais  qu'on  ne  supprime  pas 
les  objections  qui  les  embarrassent.  Mais  pour  la  bonne  foi  pure 
et  simple,  je  demande  laquelle  de  la  mienne  ou  de  la  votre  est  la 
plus  facile  à  trouver  ici. 

Plus  j'avance ,  plus  les  points  à  traiter  deviennent  intéressans. 
Il  faut  donc  continuer  à  vous  transcrire.  Je  voudrais ,  dans  des 
discussions  de  cette  importance ,  ne  pas  omettre  un  de  vos  mots. 

On  croirait  qu'après  les  plus  gjrands  efforts  pour  décréditer  les 
témoignages  humains  qui  attestent^  la  révélation  chrétienne ,  le 

(a)  Deuteron.  c.  XUT. 

(b)  Mandement,  page  a3. 
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même  auteur  y  défère  cependant  de  la  manière  la  plus  positive  , 
la  plue  solennelle. 

On  aurait  raison ,  sans  doute ,  puisque  je  tiens  pour  rérëlée 
toute  doctrine  oii  je  reconnais  l'esprit  de  Dieu.  Il  faut  seulement 
ôter  l'amphibologie  de  votre  phrase;  car  si  le  verbe  relatif  y  dè^ 
fère  se  rapporte  à  la  révélation  chrétienne ,  vous  avec  raison  ^ 
mais  s'il  se  rapporte  aux  témoignages  humains ,  vous  avez  tort. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  je  prends  acte  de  votre  témoignage  contre 
ceux  qui  osent  dire  que  je  rejette  toute  révélation  :  coiiime  si 
c'était  rejeter  une  doctrine  oue  de  la  reconnaître  sujette  à  des 
difficultés  insolubles  à  l'esprit  humain;  comme  si  c'était  la  rejeter 
que  de  ne  pas  l'admettre  sur  le  témoignage  des  hmnmes ,  lors-' 
qu'on  a  d'autres  preuves  équivalentes  ou  supérieures  qui  dispen-» 
sent  de  celle-là  !  Il  est  vrai  que  vous  dites  conditionnellement , 
On  croirait  :  mais  on  croirait  signifie  on  croit ,  lorsque  la  raison 
d'exception  pour  ne  pas  croire  se  réduit  à  rien ,  comme  on  verra 
ci-^pres  de  la  vôtre.  Commençons  par  la  preuve  affirmative. 

Il  faut  j  pour  vous  en  convaincre.  M,  T.  C,  F,,  et  en  mêms. 
temps  pour  vous  édifier  ^  mettre  sous  vos  yeux  cet  endroit  de  son 
ouvrage  :  «  J'avoue  que  la  majesté  des  écritures  m'étonne  ;  la 
»  sainteté  de  l'évangile  (a)  parle  à  mon  cœur.  Voyez  les  livres 
»  des  philosophes  :  avec  toute  leur  pompe ,  qu'ils  sont  petits  près 
>»  de  celui-là:*  Se  peut-il  qu'un  livre  à  la  fois  si  sublime  et  si 
»  simple  soit  l'ouvrage  des  hommes  ?  Se  peut-il  que  celui  dont 
»  il  fait  l'histoire  ne  soit  qu'un  homme  lui-même  ?  Est-ce  là  le 
•>  ton  d'un  enthousiaste  ou  d'un  ambitieux  sectaire?  Quelle 
»  douceur ,  quelle  pureté  dans  ses  mœurs ,  quelle  grâce  tou-^ 
»  chante  dans  ses  instructions  !  quelle  élévation  dans  ses  maxi« 
»  mes  !  quelle  profonde  sagesse  dans  ses  discours!  quelle  présence 
»  d'espnt ,  quelle  iinesse  et  quelle  justesse  dans  ses  réponses  ! 
»  quel  empire  sur  ses  passions  !  Ou  est  Phomm^  ,  oii  est  le  sage 
^  qui  sait  agir ,  souffirir  et  mourir  sans  faiblesse  et  sans  osten-* 
»  tation  (b)  ?  Quand  Platon  peint  son  juste  imaginaire  couvert 
»  de  tout  l'opprobre  du  crin^e  et  digne  de  tous  les  prix  de  la 
»  vertu  ,  il  peint  trait  pour  trait  Jésus-Christ  :  hi-  ressemblance 
»  est  si  frappante,  xjue  tons  les  përes  l'ont  sentie,  et  qu'il  n'est 
»  pas  possible  de  s'y  tromper.  Quels  préjugés,  quel  aveuglement 
»  ne  faut— il  point  avoir  pour  oser  comparer  le  fils  de  Sophro- 

(a)  La  négligence  avec  laquelle  M.  de  Beaumont  me  transcrit  1a i  a  fait 
faire  ici  deux  changemeiis  danB'nne  ligne  :  il  a  mis  lama/esté  de  técfi'^ 
tare  an  lieu  de  la  malesté  des  écritures,  et  il  a  mis  la  sainteté  de  Pécri" 
ture  au  lieu  de  la  sainteté  de  l'évangile^  Ce  n'est  pas  à  la.  vérité  me  faire 
dire  des  hérésies ,  maïs  c'est  me  faire  parier  bien  niaisement*. 

(b)  Je  remplis ,  selon  ma  coatume,  les  lacunes  faites  par  M.  de  B6an- 
mont;  non  qu^absolameat  celles  qu'il  fait  ici  soient  insidieases  comme 
en  d'autres  endroils^  mais  parce  qae  le  défaut  de  suite  et  de  liaison 
afEaiblit  le  passage  quand  il  est  tronqué ,  et  aussi  parce  que  mes  persécu- 
teurs supprimant  avec  soin  tout  ce  que  )'ai  dit  de  si  bon  cœur  en  fiiveur 
de  la  religion ,  il  est  bon  de  le  rétablir  à  mesure^que  l'occasion^s'ea  trouve.. 
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>■  nisque  au  fils  de  Marie  !  Quelle  distance  de  l'un  a  l'antre  !  So^ 
»  crate  mourant  sans  douleurs ,  sans  ignominie,  soutint  aisément 
y>  jusqu'au  bout  son  personnage  ;  et  si  cette  facile  mort  n'eût 
»  honoré  sa  vie ,  on  douterait  si  Socrate  avec  tout  son  esprit  , 
»  fut  autre  chose  qu'un  sophiste. 'Il  inventa ,  dit-on ,  la  morale; 
»  d'autres  avant  lui  )'avaient  mise  en  pratique,  il  ne  fit  que  dire 
n  ce  qu'ils  avaient  fait ,  il  ne  fit  que  mettre  en  leçons  leurs 
»  exemples.  Aristide  avait  été  juste  avant  que  Socraté  eût  dit 
»  ce  que  c'était  que  justice  ;  Leonidas  était  mort  pour  son  pays 
M  avant  que  Socrate  eût  fait  un  devoir  d'aimer  la  patrie  }  Sparte 
»  était  sobre  avant  que  Socrate  eût  loué  la  sobriété  ;  avant  qu'il 
u,  eût  défini  la  ver  tu,  Sparte  abondait  en  hommes  vertueux.  Mais 
N  oii  Jésus  avait-il  pns  parmi  les  siens  cette  morale  élevée  et 
i>  pure  dont  lui  seul  a  donné  les  leçons  et  l'exemple?  Du  sein  du 
»  plus  funeux  fanatisme  la  plus  haute  sagesse  se  fit  entendre  ,  et 
>»  la  simplicité  des  plus  héroïques  vertus  honora  le  plus  vil  de 
»  tous  les  peuples.  La  mort  de  Socrate  philosophant  tranquille— 
»  ment  avec .  ses  amis  est  la  plus  douce  qu'on  puisse  désirer  ; 
»  celle  de  Jésus  expirant  dans  les  tourmens ,  injurié  ,  raillé  , 
M  maudit  de  tout  un  peuple  ,  est  la  plus  horrible  qu'on  puisse 
>i  craindre.  Socrate  prenant  la  coupe  empoisonnée  b'énit  celui 
»  qui  la  lui  présente  et  qui  pleure.  Jésus ,  au  milieu  d'un  sup- 
M  plice  affreux,  prie  pour  ses  bourreaux  acharnés.  Oui,  si  la 
w  vie  et  la  mort  de  Socrate  sont  d'un  sage  ,  la  vie  et  la  mort  de 
w  Jésus  sont  d'un  Dieu.  Dirons-nous  que  l'histoire  de  l'évangile 
»  est  inventée  à  plaisir?  Non ,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  invente  ; 
v  et  les  faits  de  docrate  ,  dont  personne  ne  doute ,  sont  moins 
»  attestés  que  ceux  de  Jésus-Christ.  Au  fond  c'est  reculer  la  dif- 
>»  ficulté  sans  la  détruire.  Il  serait  plus  inconcevable  que  plusieurs 
»  hommes  d'accord  eussent  fabriqué  ce  livre  qu'il  ne  l'est  qu'un 
M  seul  en  ait  fourni  le  sujet.  Jamais  des  auteurs  juifs  n'eussent 
w  trouvé  ni  ce  ton  ni  cette  morale  ,  et  l'évangile  a  des  caractères 
»  de  vérité  si  grands,  si  frappans,  si  parfaitement  inimitables,  que 
»  l'inventeur  en  serait  plus  étonnant  que  le  héros  (a).  » 

(b)  Userait  difficile^  M,  T.  C.F.yde  rendre  un  plus  bel  hotU' 
mage  à  l'authenticité  de  l'évangile.  Je  vous  sais  gré,  monseigneur, 
de  cet  aveu  ;  c'est  une  injustice  que  vous  avez  de  moins  que  les 
autres.  Venons  maintenant  à  la  preuve  négative  qui  vous  fait 
dire  on  croirait ,  au  lieu  à^on  croit. 

Cependant  (auteur  ne  la  croît  qu^en  conséquence  des  témoin 


qu  on  me  1  atteste.  Je  n  ai  pas  besom  qu  on  m  ainrme  qu 
y  a  un  évangile  lorsque  je  le  tiens.  Ce  sont  toujours  des  hommes 
qui  lui  rapportent  ce  que  d'autres  hommes  ont  rapporté.  Et  ^oint 
du  tout;  on  ne  me  rapporte  point  que  l'évangile  existe  ,  j^  ^^ 

t 

(a)  Emile,  tome  II,  liv.  IV. 

(b)  Mandement ,  page  36. 
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vois  cle  mes  propres  yeux  ^  et  quand  tout  T univers  me  soutien- 
drait qu'il  n  existe  pas,  je  saurais  trës-bien  que  tout  l'univers 
ment  ou  se  trompe.  Que  a*  hommes  entre  Dieu  et  lui!  Pas  un  seul. 
L'eVangile  est  la  pièce  qui  décide  ,  et  cette  pièce  est  entre  mes 
mains.  £)e  quelque  manière  qu'elle  y  soit  venue  et  quelque  au- 
teur qui  l'ait  écrite ,  j'y  reconnais  l'esprit  divin  :  cela  est  immé- 
diat autant  qu'il  peut  l'être;  il  n'y  a  point  d'hommes  entre  cette 
preuve  et  moij  et,  dans  le  sens  ou  il  y  en  aurait,  l'historique  de 
ce  saint  livre ,  de  ses  auteurs,  du  temps  oii  il  a  été  compose ,  etc. 
rentre  dans  les  discussions  de  critique  oii  la  preuve  morale  est  ad- 
mise. Telle  est  la  réponse  du  vicaire  savoyard. 

£,6  voilà  donc  bien  éifidemment  en  contradiction  avec  lui-même; 
le  voilà  confondu  par  ses  propres  aveux.  Je  vous  laisse  jouir  de 
toute  ma  confusion.  Par  quel  étrange  aveuglement  a^t^il  donc 
pu  ajouter  :  a  Avec  tout  cela  ce  même  évangile  est  plein  de 
M  choses  incroyables ,  de  choses  qui  répuenent  à  la  raison ,  et 
»  qu'il  est  impossible  à  tout  homme  sensé  de  concevoir  ni  d'ad— 
»  mettre.  Que  faire  au  milieu  de  toutes  ces  contradictions?  Être 
»  toujours  modeste  et  circonspect ,  respecter  en  silence  (a)  ce 
»  qu'on  ne  saurait  ni  rejeter  ni  comprendre ,  et  s'humilier  devant 
»  le  grand  Être  qui  seul  sait  la  vérité.  Voilà  le  scepticisme  in- 
»  volontaire  oii  je  suis  resté.  »  Mais  le  scepticisme  y  M,  T»  C,  JF,^ 
peut-il  donc  être  involontaire  ,  lorsquon  refuse  de  se  soumettre  à 
la  doctrine  cTun  livre  qui  ne  saurait  être  inventé  par  les  hommes  ; 
lorsque  ce  livre  porte  des  caractères  de  vérité  si  grands  ,  si  frap^ 
pans^  si  parfaitement  inimitables  ,  que  V inventeur  en  serait  plus 
étonnant  que  le  héros  ?  Cest  bien  ici  qiûon  peut  dire  que  Vini'^ 
quilé  a  menti  contre  elle-même  (b). 

Monseigneur  ,  vous  me  taxez  d'iniquité  sans  sujet  ;  vous  m'im-^ 
putez  souvent  des  mensonges  ,  et  vous  n'en  montrez  aucun.  Je 
m'impose  avec  yous  une  maxime  contraire ,  et  j'ai  quelquefois 
lieu  a  en  user. 

Le  scepticisme  du  vicaire  est  involontaire  par  la  raison  même 
qui  vous  fait  nier  qu'il  le  soit.  Sur  les  faibles  autorités  qu'on  veut 

(a)  Ponrque  les  hommes  s'imposent  ce  respect  et  ce  silence,  il  faut 
que  quelqu'^un  lear  dise  une  fois  les  raisons  d'en  user  ainsi.  Celui  qui  con» 
l^ait  ces  raisons  peut  les  dire;  mais  ceux  qui  censurent  et  n'en  disent 
point,  pourraient  se  taire.  Parler  au  public  avec  franchise ,  avec  fermeté, 

,est  un  droit  commun  à  tous  les  hommes,  et  même  un  devoir  en  tout» 
chose  utile  :  mais  il  n'est  guère  permis  à  un  particulier  d'en  censurer  pu- 
bliquement un  autre  j  c'est  s'attribuer  une  trop  grande  supériorité  de 
vertus,  de  talens,  de  lumières.  Voilà  pourquoi  je  ne  me  suis  jamais  in- 
géré de  critiquer  ni  réprimander  personne.  J'ai  dit  à  mon  siècle  des  vé- 
rités dures,  mais  je  n'en  ai  dit  à  aucun  particulier;  et  s'il  m'est  arrivé 
d'attaquer  et  nommer  quelques  livres,  je  n'ai  jamais  parlé  des  auteurs 
▼ivans  qu'avec  toute  sorte  de  bienséance  et  d'égards.  On  voit  comment  ils 
mêles  rendent.  Il  me  semble  que  tous  ces  messieurs  qui  se  mettent  si 
fièrement  en  avant  pour  m'e^seigner  l'humilité  trouvent  la  leçon  meil* 
leure  à  donner  qu'à  suivre. 

(b)  Mandement ,  pago  ^6» 
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donner  à  l'évangile ,  il  le  rejetterait  par  les  raisons  déduites  aa- 

Saravant ,  si  l'espjrit  divin  qui  brille  dans  la  morale  et  dans  la 
octrine  de  ce  livre  ne  lui  rendait  toute  la  force  qui  manque  au 
témoignage  des  hommes  sur  un  tel  point.  Il  admiet  donc  ce  livre 
sacré  avec  toutes  les  choses  admirables  qu'il  renferme  et  que 
l'esprit  humain  peut  entendre  ;  mais  quant  aux  choses  incroya- 
bles qu'il  y  trouve ,  lesquelles  répugnent  à  sa  raison  ,  et  qu'il  est 
impossible  à  tout  homme  sensé  de  concevoir  ni  d'admettre^  il  les 
respecte  en  silence  sans  les  comprendre  ni  les  rejeter ,  et  s'humilie 
devant  le  grand  Être  qui  seul  sait  la  vérité.  Tel  est  son  scepti— 
cisme^  et  ce  scepticisme  est  bien  involontaire  ,  puisqu'il  est  fondé 
sur  des  preuves  invincibles  de  part  et  d'autre  qm  forcent  la  raison 
de  rester  en  suspens.  Ce  scepticisme  est  celui  de  tout  chrétien 
raisonnable  et  de  bonne  foi  qui  ne  veut  savoir  des  choses  du  ciel 

3ue  celles  qu'il  peut  comprendre,  celles  qui  importent  à  sa  con— 
uite,  et  qui  rejette  avec  l'apôtre  les  questions  peu  sensées  ,  qui 
sqnt  sans  instruction,  et  qui  n^ engendrent  que  des  combats  (a). 

D'abord  vous  me  faites  rejeter  la  révélation  pour  m'en  tenir  à 
la  religion  naturelle;  et  premièrement  je  n'ai  point  rejeté  la  ré- 
vélation. Ensuite  vous  m'accusez  de  ne  pas  admettre  même  la 
religion  naturelle  ,  ou  du  moins  de  n^en  pas  reconnaître  la  néces^ 
site  ;  et  votre  unique  preuve  est  dans  le  passage  suivant  que  vous 
rapportez  :  «  Si  je  me  trompe ,  c'est  de  honne  foi  ;  cela  suffit  (b) 
»  pour  que  mon  erreur  ne  soit  pas  imputée  à  crime  :  quand  vous 
M  vous  tromperiez  de  même  ,  il  y  aurait  peu  de  mal  à  cela.  » 
C'est'à'dire,  continuez-vous,  ^z^^,  selon  lui ^  il  suffit  de  se per^ 
êuader  qu'on  est  en  possession  de  la  vérité  ;  que  cette  persuasion^ 
fût-^lle  accompagnée  des  plus  monstrueuses  erreurs  ,  rie  peut 
jamais  être  un  sujet  de  reproche  ;  qu'on  doit  toujours  regarder 
comme  un  homme  sage  et  religieux  celui  qui ,  adoptant  les  erreurs 


Pour  vous ,  monseigneur ,  vous  ne  pourrez  pas  dire  ici  comme 
le  vicaire ,  Si  je  me  trompe,  c'est  de  bonrififoi ,  car  c'est  bien  évi- 
demment à  dessein  qu'il  vous  plaît  de  prendre  le  change  et  de 


sans 


le  donner  à  vos  lecteurs  :  c'est  ce  que  je  m'engage  à  prouver 
réplique,  et  je  m'y  engage  ainsi  d  avance  afin  que  vous  y  regar- 
diez de  plus  près. 

La  profession  du  vicaire  savoyard  est  composée  de  deux  parties. 
La  première ,  qui  est  la  plus  grande ,  la  plus  importante  ,  la 
plus  remplie  de  vérités  frappantes  et  neuves ,  est  destinée  à  com- 
battre le  moderne  matérialisme  ,  à  établir  l'existence  de  Dieu  et 
la  religion  naturelle  avec  toute  laforce  dont  l'auteur  est  capable. 
Pe  celle-là  ni  vous  ni  les  prêtres  n^en  parlez  point ,  parce  qu  ell» 

(a)  Tiinoth.c.II,v.  aS. 

(b)  M.  de  Beaumont  a  mis  Cela  me  suffit., 

(c)  Mandement ,  page  27. 
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TOUS  est  fort  indifférente ,  et  qu'au  fond  la  cause  de  Dieu  ne  yous 
touche  guère  pourvu  que  celle  du  clergé  soit  tn  sûreté. 

La  seconde,  beaucoup  plus  courte,  moins  régulière,  moins 
approfondie ,  propose  des  doutes  et  des  difficultés  %ur  les  révé- 
lations en  général ,  donnant  pourtant  à  la  nôtre  sa  véritable 
certitude  dans  la  pureté ,  la  sainteté  de  sa  doctrine ,  et  dans 
la  sublimité  toute  divine  de  celui  qui  en  fut  l'auteur.  L'objet 
de  cette  seconde  partie  est  de  rendre  chacun  plus  réservé  dans 
sa  religion  à  taxer  les  autres  de  mauvaise  foi  dans  la  leur,  et 
de  montrer  que  les  preuves  de  chacune  ne  sont  pas  tellement 
démonstratives  à  tous  les  yeux ,  qu'il  faille  traiter  en  coupa— 
bles  ceux  qui  n'y  voient  pas  la  même  clarté  que  nous.  Cette 
seconde  partie ,  écrite  avec  toute  la.  modestie ,  avec  tout  le  res- 
pect convenable ,  est  la  seule  qui  ait  attiré  votre  attention  et 
celle  des  magistrats.  Vous  n'avez  eu  que  des  bûchers  et  des 
injures  pour  réfuter  mes  raisonnemens.  Yous  avez  vu  le  mal 
dans  le  doute  de  ce  qui  est  douteux^  vous  n'avez  point  vu  le 
bien  dans  la  preuve  de  ce  qui  est  vrai. 

En  effet  cette  première  partie  ,  qui  contient  ce  qui  est  vrai- 
ment essentiel  à  la  religion ,  est  décisive  et  dogmatique.  L'au- 
teur ne  balance  pas,  n'hésite  pas;  sa  conscience  et  sa  raison  le 
déterminent  d'une  manière  invincible;  il  croit ,  il  affirme,  il 
est  fortement  persuadé. 

Il  commence  l'autre  au  contraire  par  déclarer  que  Vexamen 
qui  lai  reste  à  faire  est  bien  différent  ;  qu*il  n*y  voit  quem" 
bcuTos,  mystère^  obscurité  ;  qu'il  n'y  porte  qu'incertitude  et  dé-^ 
fiance;  qu'il  n^ y  faut  donner  à  ses  discours  que  l'autorité  de 
la  raison  ;  qu'il  ignore  lui-même  s'il  est  dans  F  erreur ,  et  que 
toutes  ses  affirmations  ne  sont  ici  que  des  raisons  de  douter  (a). 
Il  propose  oonc  ses  objections,  ses  difficultés,  ses  doutes.  Il  pro- 
pose aussi  ses  grandes  et  fortes  raisons  de  croire;  et  de  toute 
cette  discussion  résulte  la  certitude  des  dogmes  essentiels  et  un 
scepticisme  respectueux  sur  les  autres.  A  la  fin  de  cette  se- 
conde partie  il  insiste  de  nouveau  sur  la  circonspection  néces- 
saire en  l'écoutant.  Si  fêtai»  plus  sûr  de  moi,  j  aurais  ^  dit-il, 
pris  un  ton  dogmatique  et  décisif  ;  mais  je  suis  homme,  igno" 
Tant  y  sujet  à  l'erreur  :  que  pouuais-je  faire  ?  Je  vous  ai  ouvert 
mon  cœur  sans .  réserve  ;  ce  que  je  tiens  pour  sûr  je  vous  Vai 
donné  pour  tel;  je  vous  ai  donné  mes  doutes  pour  des  doutes; 
mes  opinions  pour  des  opinions  ;  je  vous  ai  dit  mes  raisons  de 
douter  et  de  croire.  Maintenant  c'est  à  vous  de  juger  (b). 

Lors  donc  que ,  dans  le  même  écrit ,  l'auteur  dit ,  Si  je  me 
trompe^  c'est  de  bonne  foi  ^  cela  suffit  pour  que  mon  erreur  ne 
me  soit  pas  imputée  à  crime ,  je  demande  à  tout  lecteur  qui  a 
le  sens  commun  et  quelque  sincérité,  si  c'est  sur  la  première 
ou  sur  la  seconde  partie  que  peut  tomber  ce  soupçon  d'être  dans 
l'erreur;  sur  celle  oii  l'auteur  affirme  ou  sur  celle  ou  il  balance; 

(a)  Emile,  tome II,  H v.IY. 

(b)  Ibid.. 


58  LETTRE 

si  ce  soupçon  marque  la  crainte  de  croire  en  Dieu  mal  a  propos  , 
ou  celle  d'avoir  à  tort  des  doutes  sur  la  révélation.  Vous  avez 

S  ris  le  premier  parti  contre  toute  raison  et  dans  le  seul  désir 
e  me  rendrj  criminel  ;  je  vous  défie  d'en  donner  aucun  autre 
niotif.  Monseigneur  ,  oii  sont ,  je  ne  dis  pas  Téquité  ,  la  charité 
chrétienne ,  mais  le  bon  sens  et  l'humanité  ? 

Quand  vous  auriez  pu  vous  tromper  sur  l'objet  de  la  crainte 
du  vicaire ,  le  texte  seul  que  vous  rapportez  vous  eût  désabusé 
malgré  vous  :  car ,  lorsqu'il  dit ,  Cela  suMé  pour  que  mon  erreur 
ne  me  soit  pas  imputée  à  crimej  il  reconnaît  qu'une  pareille  erreui 
pourrait  être  un  crime ,  et  que  ce  crime  lui  pourrait  être  iiu*^ 
puté^s'il  ne  procédait  pas  de  bonne  foi.  Mais  quand  il  n'y  aurait 
point  de  Dieu ,  où  serait  le  crime  de  croire  qu'il  y  en  a  un  ? 
£t  quand  ce  serait  un  crime ,  qui  est-ce  qui  le  pourrait  im- 
puter ?  La  crainte  d'être  dans  l'erreur  ne  peut  donc  ici  tomber 
sur  la  religion  naturelle,  et  le  discours  du  vicaire  serait  un  vrai 
galimatias  dans  le  sens  que  vous  lui  prêtez.  II  est  donc  impos- 
sible de  déduire  du  passage  que  vous  rapportez  que  Je  n  admets 
pas  la  religion  naturelle ,  ou  que  je  n'en  reconnais  pas  la  né" 
ceasité  :  il  est  encore  impossible  d'en  déduire  qu'o/s  doive  tou" 
jours ,  ce  sont  vos  termes  ,  regarder  comme  un  homme  sage  et 
religieux  celui  qui ^  adoptant  les  erreurs  de  t athéisme,  dira  qu'il 
est  de  bonne  foi  :  et  il  est  même  impossible  que  vous  ayez  cru 
cette  déduction  légitime.  Si  cela  n'est  pas  démontré ,  rien  ne 
saurait  jamais  l'être,  ou  il  faut  que  je  sois  un  insensé. 

Pour  montrer  qu'on  ne  peut  s'autoriser  d'une  mission  divine 
pour  débiter  des  absurdités ,  le  vicaire  met  aux  prises  un  ins- 
piré, qu'il  vous  plaît  d'appeler  chrétien,  et  un  raisonneur,  qu'il 
vous  plaît  d'appeler  incrédule ,  et  il  les  fait  disputer  chacun  aans 
leur  langage,  qu'il  désapprouve,  et  qui  très-sûrement  n'est  ni 
le  sien  ni  le  mien  (a).  Là-dessus  vous  me  taxez  diune  insigne 
7naupaise  Jol(h) ,  et  vous  prouvez  cela  par  l'ineptie  des  discours 
du  premier.  Mais  si  ces  aiscours  sont  ineptes ,  à  quoi  donc  le 
reconnaissez-vous  pour  chrétien?  et  si  le  raisonneur  ne  réfute 
que  des  inepties,  quel  droit  avez-vous  de  le  taxer  d'incrédulité? 
S'ensuit-il  des  inepties  que  débite  un  inspiré  que  ce  soit  un  ca- 
tholique ,  et  de  celles  que  réfute  un  raisonneur  que  ce  soit  un 
mécréant  ?  Vous  auriez  bien  pu ,  monseigneur  ,  vous  dispenser 
de  vous  reconnaître  à  un  langage  si  plein  de  bile  et  de  déraison; 
car  voiis  n'aviez  pas  encore  donné  votre  mandement. 

Si  la  raison  et  la  révélation  étaient  opposées  l^une  à  V autre ^ 
il  est  constant^  dites-vous,  que  Dieu  serait  en  contradiction  avec 
lui-même  (c).  Voilà  un  grand  aveu  que  vous  nous  faites  là  :  car 
il  est  sûr  que  Dieu  ne  se  contredit  point,  f^ous  dites,  ô  impies , 
que  les  dogmes  que  nous  regardons  comme  révélés  combattent  les 

(a)  Emile ,  tome  II ,  Hv.  IV. 
(h)  Mandement ,  page  a8. 
(c)  Mandement ,  Ibid. 
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vérités  étemelles  :  mais  il  ne  suffit  pas  de  h  dire.  J'en  conviens  ^ 
tâchons  de  faire  plus. 

Je  suis  sûr  que  vous  pressentez  d'avance  oii  j'en  vais  venir. 
On  voit  ^ue  vous  passez  sur  cet  article  des  mystères  comme  sur 
des  charbons  ardens  ,  vous  osez  à  peine  y  poser  le  pied.  Vous 
me  forcez  pourtant  à  vous  arrêter  un  moment  dans  cette  situa* 
tion  douloureuse  :  j'aurai  la  discrétion  de  rendre  ce  moment  le 
plus  court  qu'il  se  pourra. 

Vous  conviendrez  Dien ,  je  pense ,  qu'une  de  ces  vérités  éter* 
n elles  qui  servent  d'élémens  a  la  raison  ,  est  que  la  partie  est 
moindre  que  le  tout^  et  c'est  pour  avoir  affirme  le  contraire  que 
l'inspiré  vous  parait  tenir  un  discours  plein  d'ineptie.  Or ,  lélon 
votre  doctrine  de  la  transsubstantiation ,  lorsque  Jésu$  fit  la  der- 
niëre  scène  avec  ses  disciples ,  et  qu'ayant  rompu  le  pain  il  donna 
son  corps  à  chacun  d'eux ,  il  est  clair  qu'il  tint  son  corps  entier 
dans  sa  main  ,  et ,  s'il  maneea  lui-même  du  pain  consacré ,  comme 
il  put  le  faire ,  il  mit  sa  tête  dans  sa  bouche. 

Voilà  donc  bien  clairement,  bien  précisément,  la  partie  plus 
grande  que  le  tout ,  et  le  contenant  moindre  que  le  contenu.  Que 
dites-vous  à  cela,  monseigneur?  Pour  moi,  je  ne  vois  que  M.  le 
chevalier  de  Causans  qui  puisse  vous  tirer  d'affaire  (a). 

Je  sais  bien  que  vous  avez  encore  la  ressource  de  saint  Augus- 
tin  ;  mais  c'est  la  même.  Apres  avoir  entassé  sur  la  Trinité  force 
discours  inintelligibles ,  il  convieft  qu'ils  n'ont  aucun  sens  ;  mais , 
dit  naïvement  ce  père  de  l'église ,  on  s'exprima  ainsi ,  non  pour 
dire  quelque  chose ,  mais  pour  ne  pas  rester  muet  (b). 

Tout  bien  considéré,  je  crois,  monseigneur,  que  le  parti  le 

51  us  sur  que  vous  ayez  à  prendre  sur  cet  article  et  sur  beaucoup 
'autres  est  celui  que  vous  avez  pris  avec  M.  de  Montazet ,  et  par 
la  même  raison  (c). 

La  mauvaise  foi  de  l'auteur  d'Emile  n'est  pas  moins  révoltante 


^     pi 

»  prouvée  ?  »  Qui  ne  croirait ,  3/.  T.  C.  F,^a  entendre  cet  impos'^ 
teur  y  que  V autorité  de  l'église  n'est  prouvée  que  par  ses  propres 
décisions  ,  et  qu'elle  procède  ainsi  ^  Je  décide  que  je  suis  infailli-' 

(a)  C'est  un  militaire  entêté  d'une  prétendue  débouverte  delà  quadra*- 
ture  du  cercle  qa'il  croit  avoir  faite. 

(b)  Dictumest  tamen  très  personœ  y  non  ut  aliquid  diceretur,  sed  ne 
taceretur.  Âug.  de  Trinit.  lib.  V,  cap.  9. 

(c)  M.  de  Montazet,  archevêque  de  Lyon,  écrivit  il  y  a  deux  ou  trois 
ans  à  M.  l'arcbevéque  de  Paris ,  sur  une  dispute  de  biérarcbie^  une 
lettre  imprimée,  belle  et  forle  de  raisonnement  ^  laquelle  est  restée  sans 
rpponse. 

(d)  Mandement ,  page  26. 
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ble,  donc  fe  le  auial  Imputation  calomnieuse^  M,  T.  C,  F,  Voilà  , 
monseigneur ,  ce  que  vous  assurez  :  il  nous  reste  à  voir  vos  preu-' 
ves.  En  attendant ,  oseriez-vous  bien  affirmer  que  les  théologiens 
catholiques  n'ont  jamais  établi  l'autorité  dt  l'église  par  f  autorité 
de  l'église ,  ut  in  se  virtualiter  reflexam  ?  S'ils  l'ont  fait ,  je  ne  Tes 
charge  donc  pas  d'une  imputation  calomnieuse. 

(a)  JLa  constitution  du  christianisme,  l'esprit  de  Févangilef  les 
erreurs  rhême  et  la  faiblesse  de  l'esprit  humain ,  tendent  à  dé" 
montrer  que  l^église  établie  par  Jésus^Christ  est  une  église  infail^ 
lihle.  Monseigneur ,  vous  commencez  par  nous  payer  là  de  mots 
qui  ne  nous  donnent  pas  le  change.  Les  discours  vagues  ne  font 
jamais  preuve ,  et  toutes  ces  choses  qui  tendent  à  démontrer  ne 
démontrent  rien.  Allons  donc  tout  d  un  coup  ait  corps  de  la  dé— 
monstration  :  le  voici  : 

Nous  assurons  que  comme  ce  divin  législateuf^  a  tou/ours  «n— 
seigné  la  vérité ,  son  église  P enseigne  aussi  toujours  (b). 

Mais  qui  êtes -vous,  vous  qui  nous  assurez  cela  pour  toute 
preuve  ?  Ne  sericz-vous  point  1  église  ou  ses  chefs  ?  A  vos  maniè- 
res d'argumenter  vous  paraissez  compter  beaucoup  sur  l'assistance 
du  Saint-Esprit.  Que  dites-vous  donc,  et  qu'a  dit  l'imposteur? 
De  grâce ,  voyez  cela  vous-même ,  car  je  n'ai  pas  le  courage  d'al- 
ler jusqu'au  bout. 

Je  dois  pourtant  remarquer  que  toute  la  force  de  l'objection 
que  vous  attaquez  si  bien  conflste  dans  cette  phrase  que  vous 
avez  eu  soin  de  supprimer  à  la  fin  du  passage  dont  il  s'agit  :  Sortes 
de  là,  vous  rentrez  dans  toutes  nos  discusions  (c). 

En  efifet ,  quel  est  ici  le  raisonnement  du  vicaire?  Pour  choisir 
entre  les  religions  diverses ,  il  faut ,  dit-il ,  de  deux  choses  l'une , 
ou  entendre  les  preuves  de  chaque  secte  et  les  comparer ,  ou  s'en 
rapporter  à  l'autorité  de  ceux  qui  nous  instruisent.  Or  le  premier 
moyen  suppose  des  connaissances  que  peu  d'hommes  sont  en  état 
d'acquérir^  et  le  second  justifie  la  croyance  de  chacun  dans  quel- 
que religion  qu'il  naisse.  Il  cite  en  exemple  la  religion  catholi— 
Sue ,  oii  l'on  donne  pour  loi  l'autorité  de  l'église,  et  H  établit  là- 
essus  ce  second  dilemme  :  Ou  c'est  l'église  qui  s'attribue  à  elle— 
même  cette  autorité ,  et  qui  dit  Je  décide  que  je  suis  infaillible^ 
donc  je  le  suis^  et  alors  elle  tombe  dans  le  sophisme  appelé  cer- 
cle vicieux;  ou  elle  prouve  qu'elle  a  reçu  cette  autorite  de  Dieu, 
et  alors  il  lui  faut  un  aussi  grand  appareil  de  preuves  pour  mon- 
trer qii'en  effet  elle  a  reçu  cette  autorité ,  qu'aux  autres  sectes 
pour  établir  directement  leur  doctrine.  Il  n'y  a  donc  rien  à  ga- 
gner pour  la  facilite  de  l'instruction  ,  et  le  peuple  n'est  pas  plus 
en  état  d'examiner  les  preuves  de  l'autorité  de  l'église  chez  les 
catholiques ,  que  la  vérité  de  la  doctrine  chez  les  protestans.  Com- 
ment donc  se  déterminera-t-il  d'une  manière  raisonnable  autre- 
ment <iue  par  l'autorité  de  ceux  qui  l'instruisent  ?  Mais  alors  le 

(a)  Mandement ,  page  36. 

(b)  Ibid.Cet  endroit  mérite  d'être  la  dans  le  mandement  même. 

(c)  Emile,  tome  11^  liv.  IV. 
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Turc  se  déterminera  de  même.  En  qaoi  le  Turc  est-il  plus  cou- 
pable que  nous?  Yoilà,  monseigneur,  le  raisonnement  auquel 
vous  n'avespas  répondu,  et  auquel  je  doute  qu'on  puisse  répon- 
dre (a).  Votre  franchise  épiscopale  se  tire  d'afiaire  en  tronquant^ 
le  passage  de  l'auteur  de  mauvaise  foi. 

Grâce  au  ciel ,  j'ai  fini  cette  ennuyeuse  tâche.  J'ai  suiyipied  à 
pied  vos  raisons,  vos  citations,  vos  censures,  «t  j'ai  fait  voir 
qu'autant  de  fois  que  vous  ayez  attaqué  mon  livre ,  autant  de  fois 
vous  ayez  eu  tort.  Il  reste  le  seul  article  du  gouvernement,  dont  je 
veux  bien  vous  faire  grâce ,  trës-sùr  que  quand  celui  qui  gémit 
sur  les  misères  du  peuple ,  et  qui  les  éprouye ,  est  accusé  par  vous 
d'empoisonner  les  sources  de  la  félicité  publique ,  il  n'y  a  point 
de  lecteur  qui  ne  sente  ce  que  vaut  un  pareil  discours.  Si  le  traité 
du  Contrat  social  n'existait  pas ,  et  qu'il  fallût  prouver  de  nou- 
veau les  grandes  vérités  que  j'y  déyeloppe ,  les  complimens  que 
Vous  faites  à  mes  dépens  aux  puissances  seraient  un  des  faits 
cyie  je  citerais  en  preuye  ,  et  le  sort  de  Pauteur  en  serait  un  au- 
tre encore  plus  frappant.  Il  ne  me  reste  plus  rien  à  dire  à  cet 
égard;  mon  seul  exemple  a  tout  dit,  et  la  passion  de  l'intérêt  par- 
ticulier ne  doit  point  souiller  les  yérités  utiles.  C'est  le  décret 
contre  ma  personne ,  c'est  mon  livre  brûlé  par  le  bourreau ,  que 
je  transmets  à  la  postérité  pour  pièces  justificatives  :  mes  senti- 
mens  sont  moins  bien  établis  par  mes  écrits  que  par  mes  mal- 
heurs. 

Je  viens ,  monseigneur  ,  de  discuter  tout  ce  que  yous  allé- 
guez contre  mon  liyre.  Je  n'ai  pas  laissé  passer  une  de  vos  pro- 
positions sans  examen  :  j'ai  fait  voir  que  yous  n'avez  raison 
dans  aucun  point  ;  et  je  n'ai  pas  peur  qu  on  réfute  mes  preuves, 
elles  sont  au-dessus  de  toute  réplique  oii  règne  le  sens  commun. 


même 


ime  dans  le  mal  qui  peut  y  être ,  le  sincère  amour  du  bien 
et  le  zèle  de  la  vérité  ;  un  liyre  oii  l'auteur,  si  peu  affirmatif ,  si 
peu  décisif ,  avertit  si  souyent  ses  lecteurs  de  se  défier  de  ses 
idées ,  de  peser  ses  preuyes ,  de  ne  leur  donner  que  l'autorité 
de  la  raison  ;  un  liyre  qui  ne  respire  que  paix ,  douceur  ,  pa- 

^a)  C'est  ici  une  de  ces  objections  terribles  auxquelles  ceux  qui  m'iiî* 
laquent  se  gardent  bien  de  toocher.  Il  n'y  a  rien  de  si  commode  que  de 
répondre  avec  des  injures  et  de  saintes  déclamations  ;  on  élude  aisément 
tout  ce  qui  embarrasse.  Aussi  faut-il  avouer  qu'en  se  cbamaillant  entre 
eux  les  théologiens  ont  bien  des  ressources  qui  leur  manquent  vis-à-yis 
des  ignorans  ,  et  auxquelles  il  faut  alors  suppléer  comme  ils  peuvent.  Ils 
se  paient  réciproquement  de  mille  suppositions  gratuites  ,  qu'on  n'ose  ré-i 
Guser  quand  on  n*a  rien  de  mieux  à  donner  soi-même.  Telle  est  ici  l'in- 
vention de  je  ne  sais  quelle  foi  infuse,  qu'ils  obligent  Dieu ,  poar  les  tirer 
d'affaire ,  de  transmettre  du  père  k  l'enfant.  Mais  ils  réservent  ce  ;argon 
pour  disputer  avec  les  docteurs  ;  s'ils  s'en  servaient  avec  nous  autres  pro« 
ianes ,  ils  auraient  peur  qu'on  ne  se  moquât  d'eux. 
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tience ,  amour  de  Tordre  ,  obéissance  aax  lois  en  tonte  chose , 
et  mime  en  matière  de  relieion  ^  un  lirre  enfin  oii  la  cause  de 
la  Divinité  est  si  bien  défendue ,  l'utilité  lie  la  religion  si  bien 
^ablie ,  oii  les  mœurs  sont  si  respectées ,  oii  Tanne  du  ridicule 
est  si  bien  otée  au  vice ,  oii  la  méchanceté  est  peinte  si  peu 
sensée ,  et  la  vertu  si  aimable  ?  £h  !  quand  il  n'y  aurait  pas  un 
mot  de  vérité  dans  cet  ouvrage  ,  on  en  devrait  honorer  et  chérir 
les  rêveries  comme  les  chimères  les  plus  douces  qui  puissent 
flatter  et  nourrir  le  cœur  d'un  homme  de  bien.  Oui ,  je  ne  crains 
point  de  le  dire  ;  s'il  existait  en  Europe  un  seul  gouvernement 
vraiment  éclairé ,  un  gouvernement  dont  les  vues  fussent  vrai* 


pas  assez  ,  je  l'avoue ,  pour  en  attendre  ce  qu'ils  ont  fait. 

Après  avoir  prouvé  que  vous  avez  mal  raisonné  dans  tos 
censures,  il  me  rest^  à  prouver  que  vous  m'avez  calomnié  dans 
vos  injures.  Mais,  puisque  vous  ne  m'injuriez  qu'en  vertu  des 
torts  que  vous  m'imputez  dans  mon  livre  ,  montrer  que  mes 
yrétendus  torts  ne  sont  que  les  vôtres ,  n'est-ce  pas  dire  assez 
que  les  injures  qui  lès  suivent  ne  doivent  pas  être  pouf  moi  ? 
vous  chargez  mon  ouvrage  des  épithètes  les  plus  oaieuses  ,  et 
moi ,  je  suis  un  homme  abominable  ,  un  téméraire  ,  un  impie , 
un  imposteur.  Charité  chrétienne,  que  vous  avez  un  étrange 
langage  dans  la  bouche  des  ministres  de  Jésus-Christ  ! 

Mais  vous  qui  m'osez  reprocher  des  blasphèmes  ,  que  faites— 
vous  quand  vous  prenez  les  apôtres  pour  complices  des  propos 
ofiensans  qu'il  vous  plaît  de  tenir  sur  mon  compte  ?  A  vous  en- 
tendre ,  on  croirait  que  saint  Paul  m'a  fait  l'honneur  de  songer 
à  moi,  et  de  prédire  ma  venue  comme  celle  de  Tantechrist.  Et 
comment  Ta-t-il  prédite,  je  vous  prie?  Le  voici ,  c'est  le  début 
de  votre  mandement  : 

Saint  Paul  a  prédit  ^  mes  très -cher a  frères  ,  qu'il  viendrait 

des  jours  périlleux  où  il  y  aurait  des  gens  amateurs  d^eux^mêmea , 

fiers ,  superbes ,  blasphémateurs ,  impies ,  calomniateurs  ,  enflés 

d'orgueil ,  amateurs  des  voluptés  plutôt  que  de  Dieu  ;  des  honv* 

mes  d'un  esprit  corrompu^  et  pervertis  dans  la  foi  (a). 

Je  ne  conteste  assurément  pas  que  cette  prédiction  de  saint 
Paul  ne  soit  très-bien  accomplie  ;  mais  s'il  eût  prédit  au  con- 
traire qu'il  viendrait  un  temps  oii  Ton  ne  verrait  point  de  ces 
gens-là  ,  j'aurais  été,  je  l'avoue  ,  beaucoup  plus  frappé  de  la 
prédiction  ,  et  surtout  de  l'accomplissement. 

D'après  une  prophétie  si  bien  appliquée  ,  vous  avez  la  bonté 
de  faire  de  moi  un  portrait  dans  lequel  la  gravité  épiscopale 
s'égaie  à  des  antithèses ,  et  oii  je  me  trouve  un  personnage  fort 
plaisant.  Cet  endroit ,  monseigneur  ;  m'a  paru,  le  plus  joli  mor— 

(a)  Mandement,  page  ly* 
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ceau  de  votre  mandement  ;  pn  ne  saurait  faire  une  satyre  plus 


jeunesse 
église  )  il  s'est  élevé  (  pas  fort  &aut  )  un  homme  plein 
du  langage  de  la  philosophie ,  (  comment  prendrais-je  un  lan» 
gage  que  je  n'entends  -pointl)  sans  être  iféritahlement  />/ii/o- 
«o/7/i«  (oh!  d'accord,  je  n'asj)irai  jamais  à  ce  titre,  auquel  je 
reconnais  n'avoir  aucun  droit ,   et  je   n'y  renonce  assurément 
pas  par  modestie  )  j  esprit  doué  dune  multitude  de  connaissances 
(j'ai  appris  à  ignorer  des  multitudes  de  choses  que  je  croyais 
savoir  J  qui  ne  C  ont  pas  éclairé  (elles  m'ont  appris  à  ne  pas 
penser  l'être  )  ,  et  qui  ont  répandu  les  ténèbres  dans  les  autres 
esprits  (  les  ténèbres  de  l'ignorance  valent  mieux  que  la  fausse 
lumière  de  l'erreur  )  ^  caractère  livré  aux  paradoxes  d opinions 
et  de  conduite  (y  a-t-il  beaucoup  à  perdre  à  ne  pas  agir  et 
penser  comme  tout  le  monde?)  alliant  la  simplicité  des  mœurs 
avec  le  faste  des  pensées  (la  simplicité  des  mœurs  élève  l'ame  } 
quant  au  faste  de  mes  pensées ,  je  ne  sais  ce  que  c'est  ) ,  le  zèle 
des  maximes  antiques  avec  la  fureur  d'établir  des  nouveautés 
(  rien  de  plus  nouveau  pour  nous  que  des  maximes  antiques  ;  il 
n'y  a  point  à  cela  d'alliage  ,  et  je  n'y  ai  point  mis  de  fureur  ) , 
l'obscurité  de  la  retraite  avtc  le  désir  d'être  connu  de  tout  le 
monde  (  monseigneur ,  vous  voilà  comme  les  faiseurs  de  romans , 
qui   devinent   tout   ce  que  leur  héros  a  dit  et  pensé  dans  sa 
chambre.  Si  c'est  ce  désir  qui  m'a  mis  la  plume  à  la  main , 
expliquez  comment    il  m'est  venu  si  tard  ,  ou  pourquoi  j'ai 
tardé  si  long-temps  à  le  satisfaire).  On  l'a  vu  invectiver  contre 
les  sciences  qu'il  cultivait  (  cela  prouve  que  je  n'imite  pas  vos 
gens  de  lettres ,  et  que  dans  mes  écrits  l'intérêt  de  la  vérité  mar- 
che avant  le  imen),  préconiser  l'excellence  de  l'évangile  (toujours 
et  avec  le  plus  vrai  zèle  ) ,  dont  il  détruisait  les  dogmes  (  non  , 
mais  j'en  prêchais  la  charité,  bien  détruite  par  les  prêtres),  p^mefrtf 
la  beauté  des  vertus  qu'il  éteignait  dans  l'ame  de  ses  lecteurs, 
(  Ames  honnêtes^  est -il  vrai  que  j'éteins  en  vous  l'amour  des 
vertus?) 

//  s'est  fait  le  précepteur  du  genre  humain  pour  le  tromper , 
le  moniteur  public  pour  égarer  tou^  le  monde ,  C oracle  du  siècle 
pour  achever  de  le  perdre  (  je  viens  d'examiner  comment  vous 
avez  prouvé  tout  cela).  Dans  un  ouvrage  sur  l'Inégalité  des 
conditions  (pourquoi  des  conditions  ?  ce  n^st  là  ni  mon  sujet  ni 
mon  titre),  il  avait  rabaissé  l'homme  jusqu'au  rang  des  bêtts 
(lequel  de  nous  deux  l'élève  ou  l'abaisse ,  dans  1  alternative 
d'être  bête  ou  méchant  ?  ).  Dans  une  autre  production  plus 
récente  il  avait  insinué  le  poison  de  la  volupté  (eh!  que  ne 
puis-je  aux  horreurs  de  la  débauche  substituer  le  charme  de  la 
volupté  !  Mais  rassurez-vous ,  monseigneur  ;  vos  prêtres  sont  à 
l'épreuve  de  l'Héloïse  ;  ils  ont  pour  préservatif  l'Aloïsia.  )  Dans 
celui^iy  il  s' empare  des  premiers  momens  de  l'homme  afin  d'établir 
l'empire  de Pirréligion  (cette  imputation  a  déjà  été  examinée)^ 
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Yoilà  y  monseignètir,  comment  vous  me  traitez ,  et  bien  pi  al 
croellement  encore ,  moi  que  vons  ne  connaissez  point ,  et  tiue 
vous  ne  ju^ez  que  sur  des  ouï-dire.  Est-ce  donc  là  la  morale  de 
cet  éyangile  dont  vous  vous  portez  pour  le  défenseur  ?  Accor- 
dons que  vous  voulez  préserver  votre  troupeau  du  poison  de 
mon  livre  :  pourquoi  des  personnalités  contre  l'auteur  ?  J'ignore 
quel  effet  vous  attendez  d  une  conduite  si  peu  chrétienne  ;  mais 
je  sais  que  défendre  sa  religion  par  de  telles  armes ,  c'est  la 
rendre  fort  suspecte  aux  gens  de  bien. 

Cependant  c  est  moi  que  vous  appelez  téméraire.  Eh  !  com- 
ment ai-je  mérité  ce  nom ,  en  ne  proposant  que  dès  doutes ,  et 
même  avec  tant  de  réserve  ;  en  n^avançant  que  des  raisons ,  et 
même  avec  tant  de  respect  ^  en  n'attaquant  personne ,  en  ne 
nommant  personne?  Et  vous,  monseigneur,  comment  osez-Vous 
traiter  ainsi  celui  dont  vous  parlez  avec  si  peu  de  justice  et  de 
bienséance ,  avec  si  peu  d'égard  ,  avec  tant  de  légèreté  ? 

Vous  me  traitez  d'impie  !  et  de  quelle  impieté  pouvez-vous 
m'accuser,  moi  qui  jamais  n'ai  parlé  de  l'Etre  suprême  que  pour 
lui  rendre  la  gloire  qui  lui  est  due  ,  ni  du  prochain  que  pour 
porter  tout  le  monde  à  l'aimer  ?  Les  impies  sont  ceux  qui  pro- 
fanent indignement  la  cause  de  Dieu  en  la  faisant  servir  aux 
passions  des  hommes.  Les  impies  sont  ceux  qui ,  s*osant  pOrtet 
pour  interprètes  de  la  Divinité  ,  pour  arbitres  entre  elle  et  leâ 
nommes  ,  exigent  pour  eux-mêmes  les  honneurs  qui  lui  sont  dus. 
Les  impies  sont  ceux  qui  s'arrogent  le  droit  d'exercer  le  pouvoir 
de  Dieu  sur  la  terre  et  veulent  ouvrir  et  fermer  le  ciel  à  leur 
gré.  Les  impies  sont  ceux  qui  font  lire  des  libelles  dans  les 
églises. . .  A  cette  idée  horrible  tout  mon  sang  s'allume  ,  et  des 
larmes  d'indignation  coulent  de  mes  yeux.  Prêtres  du  Dieu  de 

Î)aix ,  vous  lui  rendrez  compte  un  jour ,  n'en  doutez  pas  ,   de 
'usage  que  vous  osez  faire  de  sa  maison. 

Vous  me  traitez  d'imposteur  !  et  pourquoi  ?  Dans  votre  ma- 
nière de  penser ,  j'erre  ;  mais  oii  est  mon  imposture  ?  Raisonne!* 
et  se  tromper  ,  est-ce  en  imposer  ?  Un  sophiste  même  qui  trompe 
sans  se  tromper  n'est  pas  un  imposteur  encore ,  tant  qu'il  se 
borne  à  l'autorité  de  la  raison  ,  quoiqu'il  en  abuse.  Un  impos- 
teur veut  être  cru  sur  sa  parole  ,  u  veut  lui-même  faire  autorité. 
Un  imposteur  est  un  fourbe  qui  veut  en  imposer  aux  autres  pour 
son  profit  ^  et  oii  est ,  je  vous  prie ,  mon  profit  dans  cette 
affaire  ?  Les  imposteurs  sont ,  selon  Ulpien  ,  ceux  qui  font  des 
prestiges,  des  imprécations ,  des  exorcismes  :  or ,  assurément  je 
n'ai  jamais  rien  fait  de  tout  cela. 

Que  vous  discourez  à  votre  aise ,  vous  autres  hommes  consti- 
tués en  dignité  !  Ne  reconnaissant  de  droits  que  les  vôtres ,  ni 
de  lois  que  celles  que  vous  imposez,  loin  de  vous  faire  un  devoir 
d'être  justes,  vous  ne  vous  croyez  pas  même  obligés  d'être  hu- 
mains. Vous  accablez  fièrement  le  faible  sans  répqndre  de  vos 
iniquités  à  personne  :  les  outrages  ne  vous  coûtent  pas  plus  que 
les  violences  5  sur  les  moindres  convenances  d'intérêt  ou  d'état , 
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vous  nous  balayez  devant  tous  comme  la  poussière.  Les  uns  dé- 
crètent et  brûlent ,  les  autres  diffament  et  déshonorent ,  sans 
droit ,  sans  raison  ,  sans  mépris  ,  même  sans  colère  ,  uniquement 
parce  que  ceL^  les  arrange  et  que  l'infortuné  se  trouve  sur  leur 
chemin.  Quand  vous  nous  insultez  impunément ,  il  ne  nous  est 
pas  même  permis  de  nous  plaindre  ;  et  si  nous  montrons  notre 
innocence  et  vos  torts  ^  on  nous  accuse  encore  de  vous  manquer 
de  respect. 

Monseigneur,  vous  m'avez  insulté  publiquement  :  je  viens  de 
prouver  que  vous  m^avez  calomnié.  Si'  vous  étiez  un  particulier 
comme  moi ,  que  je  pusse  vous  citer  devant  un  tribunal  équitable , 
et  que  nous  y  comparussions  tous  deux ,  moi  avec  mon  livre ,  et 
vous  avec  votre  mandement ,  vous  y  seriez  certainement  déclaré 
coupable  ,  et  condamné  à  me  faire  une  réparation  aussi  pu- 
blique que  l'offense  Fa^  été.  Mais  vous  tenez  un  rang  oii  Ton  est 
dispense  d'être  juste  ^  et  je  ne  suis  rien.  Cependant  vous  ,  qui 

Î professez  l'évangile ,  vous ,  prélat  fait  pour  apprendre  aux  autres 
eur  devoir,  vous  savez  le  votre  en  pareil  cas.  Pour  moi ,  j'ai  fait 
le  mien  ,  je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire  ,  et  je  me  tais. 
Daignez ,  monseigneur ,  agréer  mon  profond  respect. 

J.  J.  ROUSSEAU. 

Moliers,  le  18  novembre  176a. 


LETTRES 

DE   !•  J.  ROUSSEAU, 

AELATIVES  A  CELCE  A  M.  DE  BEAUMONT. 

A  M.  DE***. 

Motiers,  le  6  mars  1763. 

J'ai  eu,  monsieur,  l'imprudence  de  lire  le  mandement  que  M. 
^rarcbevêque  de  Paris  a  donné  contre  mon  livre ,  la  faiblesse  d'y 
'répondre,  et  l'étourderie  d'envoyer  aussitôt  cette  réponse  à  Rey. 
Kevenu  à  moi  ,  j'ai  voulu  la  retirer  j  il  n'était  plus  temps  ,  l'im- 
pression en  était  commencée,  et  il  n'y  a  plus  de  reniëde  à  une 
sottise  faite.  J'espère  au  moins  que  ce  sera  la  dernière  en  ce 


d'_^__     , ,  

le  faire  passer ,  non  comme  une  lecture  à  faire  ni  pour  vous  ni 
pour  lui ,  mais  comme  un  devoir  dont  je  m^acçïuitte  envers  Tun 
et  l'autre.  Au  reste  je  suis  persuadé ,  vu  ma  position  particulière, 
vu  la  gêne  à  laquelle  j'étais  asservi  à  tant  d  égards ,  vu  le  bavar- 
dage ecclésiastique  auquel  j'étais  forcé  de  me  conformer ,  vu 
l'indécence  qu'il  y  aurait  à  s'échauffer  en  parlant  de  soi,  qu'il 
eût  été  facile  à  d'autres  de  mieux  faire ,  mais  impossible  de 
3.  5 
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faire  bien.  Ainsi  tout  le  mal  yient  d'ayoîr  pris  la  plume  quand  il 
ne  fallait  pas. 


A  M.  A.  A. 

Motiers/  5  jain  1763. 

Voici  ,  monsieur ,  la  petite  réponse  mie  vous  demandes  aux 
petites  difficultés  qui  vous  tourmentent  dans  ma  Lettre  à  M.  de 
Beanmont  (a). 

i"*.  Le  christianisme  n'est  que  le  judaïsme  expliqué  et  accompli. 
Donc  les  apôtres  ne  transgressaient  point  les  lois  des  Juifs  quand 
ils  leur  enseignaient  l'évangile  :  mais  les  Juifs  les  persécutèrent , 
parce  qu'ils  ne  les  entendaient  pas ,  ou  qu'ils  feignaient  de  ne  les 
pas  entendre  :  ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  le  cas  est  arrivé. 

a*.  J'ai  distingué  les  cultes  oii  la  religion  essentielle  se  trouve, 
et  ceux  ou  elle  ne  se  trouve  pas.  Les  premiers  sont  bons ,  les 
autres  mauvais;  j'ai  dit  cela.  On  n'est  obligé  de  se  conformer  à 
la  religion  particulière  de  l'état,  et  il  n'est  même  permis  de  la 
suivre ,  que  lorsque  la  religion  essentielle  s*y  trouve  ;  comme 
elle  se  trouve ,  par  exemple ,  dans  diverses  communions  chré- 
tiennes ,  dans  le  mahometisme ,  dans  le  judaïsme.  Mais  dans  le 
paganisme  c'était  autre  chose  ^  comme  très-évidemment  la  reli- 
gion essentielle  ne  s'y  trouvait  pas ,  il  était  permis  aux  apôtres 
de  prêcher  contre  le  paganisme  ,  même  parmi  les  païens  ,  et 
même  malgré  eux. 

3**.  Quand  tout  cela  ne  serait  pas  vrai ,  que  s'ensuivrait-il  ? 
Bien  qu  il  ne  soit  pas  permis  aux  membres  de  l'état  d'attaquer 
de  leur  chef  la  foi  du  pays ,  il  ne  s'ensuit  point  que  cela  ne  soit 
pas  permis  à  ceux  à  qui  Dieu  l'ordonne  expressément.  Le  caté- 
chisme vous  apprend  que  c'est  le  cas  de  la  prédication  de  l'évan- 
gile. Parlant  humainement  j'ai  dit  le  devoir  commun  des  hom- 
mes ;  mais  je  n'ai  point  dit  qu'ils  ne  dussent  pas  obéir  quand  Dieu 
a  parlé.  Sa  loi  peu^  dispenser  d'obéir  aux  lois  humaines  :  c'est 
un  principe  de  votre  foi  que  je  n'ai  point  combattu.  Donc ,  en 
introduisant  une  religion  étrangère  sans  la  permission  du  souve- 
rain ,  les  apôtres  n'étaient  point  coupables.  Cette  petite  réponse 
est ,  je  pense  ,  à  votre  portée ,  et  je  pense  qu'elle  suffit. 

Tranquillises-vous  donc ,  mionsieur ,  je  vous  prie ,  et  souvenez- 
vous  qu'un  bon  chrétien  simple  et  ignorant,  tel  que  vous  m'assurese 
être ,  devrait  se  borner  à  servir  Dieu  dans  la  simplicité  de  son 
cœur  ,  sans  s'inquiéter  si  fort  des  sentimens  d'autrui. 

(a)  Voici  le  passage  objecté  : 

«  Je  crois  qa'tin  homme  de  bien^  dans  quelque  religion  qu'il  vive 
«  de  bonne  foi,  peut  être  sauvé  ^  mais  je  ne  crois  pas  pour  cela  qu'on 
»  jouisse  léjgttimement  introduire  en  un  pays  des  religions  étrangères  sans 
«  la  permission  du  souverain  $  car  si  ce  n'est  pas  directement  désobéir 
»  à  Dieu,  c'est  désobéir  aux  lois, et  qui  désobéit  aux  lois,  désobéit  à 
:q  Dieu.» 
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Sacrifier  ma  yie  k  la  yérité* 
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Cj'bst  revenir  tard ,  je  le  sens  ,  sur  un  sujet  trop  rebattu , 
et  déjà  presque  oublié.  Mon  état ,  qui  ne  me  permet  plus 
aucun  travail  suivi ,  mon  aversion  pour  le  genre  polémique, 
ont  causé  ma  lenteur  à  écrire ,  et  ma  répugnance  à  publier* 
J^aurais  même  tout-à-fait  supprimé  ces  lettres,  ou  plutôt  je 
ne  les  aurais  point  écrites ,  s*il  n'eût  été  question  que  de 
moi  ;  mais  ma  patrie  ne  m'est  pas  tellement  devenue  étran- 
gère ,  que  je  puisse  voir  tranquillement  opprimer  ses  ci- 
toyens ,  surtout  lorsqu'ils  n'ont  compromis  leurs  droits  qu'en 
défendant  ma  cause.  Je  serais  le  dernier  des  hommes ,  si  , 
dans  une  telle  occasion,  j'écoutais  un  sentiment  qui  n'est 
plus  ni  douceur  ni  patience ,  mais  faiblesse  et  lâcheté ,  dans 
celui  qu'il  empêche  de  remplir  son  devoir. 

Rien  de  moins  important  pour  le  public ,  j'en  conviens , 
que  la  matière  de  ces  lettres.  La  constit\ition  d'une  petite 
république ,  le  sort  d'un  petit  particulier ,  l'exposé  de  quel- 
ques injustices ,  la  réfutation  de  quelques  sophismes  ;  tout 
cela  n'a  rien  en  soi  d'assez  considérable  pour  mériter  beau- 
coup de  lecteurs  :  mais  si  -  mes  sujets  sont  petits  ,  mes  objets 
sont  grands ,  et  dignes  de  l'attention  de  tout  honnête  homme. 
Laissons  Genève  à  sa  place ,  et  Rousseau  dans  sa  dépression; 
mais  la  religion  ,  mais  la  liberté ,  la  justice  !  voilà ,  qui  que 
vous  soyez,  ce  qui  n'est  pas  au-dessous  de  vous. 

Qu'on  ne  cherche  pas  même  ici  dans  le  style  le  dédom- 
magement de  l'aridité  de  la  matière.  Ceux  que  quelques 
traits  heureux  de  ma  plume  ont  si  fort  irrités  trouveront  de 
quoi  s'apaiser  dans  ces  lettres.  L'honneur  de  défendre  un 
opprimé  eût  enflammé  mon  cœur  si  j'avais  parlé  pour  un 
autre  :  réduit  au  triste  emploi  de  me  défendre  moi-même  y 
)'ai  dû  me  borner  à  raisonner  ;  m'échauffer  eût  été  m'avilir. 
J'aurai  donc  trouvé  grâce  en  ce  point  devant  ceux  qui  s'i- 
maginent qu'il  est  essentiel  à  la  vérité  d'être  dite  froidement  ; 
opinion  que  pourtant  j'ai  peine  à  comprendre.  Lorsqu'une 
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vive  persuasion  nous  anime,  le  mojçii  d'employer  UQ  lan- 
gage glacé?  Quand  Archimède,  tout  transporté,  courait 
nu  dans  les  rues  de  Syracu^ ,  en  avoit-il  moins  trouvé  la 
vérité  ,  parce  qu'il  se  passionnait  pour  elle  ?  Tout  au  con^ 
traire ,  celui  qui  la  sent  ne  peut  s'abstenir  de  Tadorer  ;  ce- 
lui qui  demeure  froid  ne  Ta  pas  vue* 

Quoi  qu*il  en  soit,  je  prie  les  lecteurs  de  vouloir  bien 
mettre  à  part  mon  beau  style,  et  d'examiner  seulement  si  je 
raisonne  bien  ou  mal;  car  enfin,  de  cela  seul,  quVn  auteur 
s^exprime.  en  bons  termes ,  je  ne  vois  pas  comment  il  peut 
s'ensuivre  que  cet  auteur  ne  sait  ce  qu'il  dit. 
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PREMIERE  PARTIE. 


LETTRE    PREMIERE. 

JNoN,  monsieur  y  je  ne  tous  blâme  point  de  ne  vous  être  pas 
joint  aux  reprësentans  pour  soutenir  ma  cause.  Loin  d'avoir 
approuyë  moi-même  cette  démarche,  je  mV  suis  opposé  de  tout 
mon  pouvoir,  et  mes  parens  s'en  sont  retires  à  ma  sollicitation. 
L'on  s'est  tû  quand  il  fallait  parler  :  on  a  parlé  quand  il  ne  res- 
tait qu'à  se  taire.  Je  prévis  l'inutilité  des  représentation» ,  j'en 
pressentis  les  conséquences  :  je  jugeai  que  leurs  suites  inévitables 
troubleraient  le  repos  public ,  ou  changeraient  la  constitution 
de  l'état.  L'événement  a  trop  justifié  mes  craintes.  Vous  voilà 
réduits  à  l'alternative  qui  m'effrayait.  La  crise  oii  vous  êtes  eiige 
une  autre  délibération  dont  je  ne  suis  plus  l'objet.  Sur  ce  qui  a 
été  fait  vous  demandez  ce  que  vous  devez  faire  :  vous  considérez 
que  l'effet  de  ces  démarches,  étant  relatif  au  corps  de  la  bour- 
geoisie ,  ne  retombera  pas  moins  sur  ceux  qui  s'en  sont  abstenus 
Î[ue  sur  ceux  qui  les  ont  faites.  Ainsi ,  quels  qu'aient  été  d'abord 
es  divers  avis ,  l'intérêt  commun  doit  ici  tout  réunir.  Vos  droits 
réclamés  et  attaqués  ne  peuvent  plus  demeurer  en  doute  ^  il  faut 
qu'ils  soient  reconnus  ou  anéantis ,  et  c'est  leur  évidence  oui  les 
met  en  péril.  Il  ne  fallait  pas  approcher  le  flambeau  anrant 
l'orage  ;  mais  aujourd'hui  le  feu  est  à  la  maison. 

Saoiqu'il  ne  s'agisse  plus  de  mes  intérêts ,  mon  homieur  me 
toujours  partie  dans  cette  affaire  ;  vous  le  savez ,  et  vous 
me  consultez  toutefois  comme  un  homme  neutre  ;  vous  supposez 


et  qui  a  mes  malheurs  pour  première  cause.  Que  ferais-je  donc  , 
monsieur ,  pour  répondre  à  votre  confiance  et  justifier  votre 
estime  autant  qu'il  est  en  moi  ?  Le  voici.  Dans  {a  juste  défiance 
de  moi-même ,  je  vous  dirai  moins  mon  avis  que  mes  raisons  : 
vous  les  pèserez ,  vous  comparerez ,  et  vous  choisirez.  Faites  plus; 
défiez-vous  toujours  y  non  de  nMS  intention»  ^  Dieu  le  sait,  elles 
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sont  pures ,  mais  de  mon  jugement.  L'homme  le  plus  juste  ^ 

3uana  il  est  ulcéré ,  voit  rarement  les  choses  comme  elles  sont, 
e  ne  veux  sûrement  pas  vous  tromper;  mais  je  puis  me  tromper: 
je  le  pourrais  en  toute  autre  chose,  et  cela  doit  arriver  ici  plus 
probablement.  Tenez-vous  donc  sur  vos  gardes ,  et  quand  je 
n'aurai  pas  dix  fois  raispn  ne  me  l'accordez  pas  une. 

Voilà ,  monsieur  ,  la  précaution  que  yous  devez  prendre  ,  et 
voici  celle  que  je  veux  prendre  à  mon  tour.  Je  commencerai  par 
vous  parler  de  moi ,  de  mes  griefs ,  des  durs  procédés  de  vos  ma- 
gistrats :  quand  cela  sera  fait  et  que  j'aurai  i^ien  soulagé  mon 
cœur,  je  m'oublierai  moi-même  ;  je  vous  parlerai  de  vous,  de 
votre  situation,  c'est-à-dire  de  la  république;  et  je  ne  crois  pas 
trop  présumer  de  moi ,  si  j'espëre ,  au  moyen  de  cet  arrangement, 
traiter  avec  équité  la  question  que  vous  me  faites. 

J'ai  été  outragé  d'une  manière  d'autant  plus  cruelle ,  que  je 
me  flattais  d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  Si  ma  conduite  eut 
eu  besoin  de  erace  ,  je  pouvais  raisonnablement  espérer  de  l'ob- 
tenir. Cependant ,  avec  un  empressement  sans  exemple  >  sans 
avertissement ,  sans  citation ,  sans  examen ,  on  s'est  hâte  de  flétrir 
mes  livres  :  on  a  fait  plus  ;  sans  égard  pour  mes  malheurs ,  pour 
mes  maux ,  pour  mon  état ,  on  a  décrété  ma  personne  avec  la 
même  précipitation  ,  l'on  ne  m'a  pas  même  épargné  les  termes 
^u'on  emploie  pour  les  malfaiteurs.  Ces  messieurs  n'ont  pas  été 
indulgens  ;  ont-ils  du  moins  été  justes  ?  C'est  ce  que  je  veux 
rechercher  avec  vous.  Ne  vous  enrayez  pas ,  je  vous  prie ,  de 
l'étendue  que  je  suis  forcé  de  donner  à  ces  lettres.  Dans  la  mul- 
titude de  questions  qui  se  présentent ,  je  voudrais  être  sobre  en 
paroles  :  mais ,  monsieur ,  quoi  qu'on  puisse  faire ,  il  en  faut  pour 
raisonner. 

Rassemblons  d'abord  les  motifs  qu'ils  ont  donnés  de  cette 

Procédure ,  non  dans  le  réquisitoire ,  non  dans  l'arrêt ,  porté 
ans  le  secret ,  et  resté  dans  les  ténèbres  (i) ,  mais  dans  les  ré- 
ponses du  conseil  aux  représentations  des  citoyens  et  bourgeois  ^ 
ou  plutôt  dans  les  Lettres  écrites  de  la  campagne ,  ouvrage  qui 
leur  sert  de  manifeste  ,  et  dans  lequel  seul  ils  daignent  raisonner 
avec  vous. 

M  Mes  livres  sont,  disent-ils,  impies,  scandaleux,  téméraires, 
n  pleins  de  blasphèmes  et  de  calomnies  contre  la  religion.  Sous 
»  l'apparence  des  doutes ,  l'auteur  y  a  rassemblé  tout  ce  qui  peut 
»  tenare  à  saper,  ébranler  et  détruire  les  principaux  fondemens 
»  de  la  religion  chrétienne  révélée. 

(i^  Ma  famille  demanda  par  requête  communication  de  cet  arrêt.  Voici 
la  réponse. 

Du  s5  juin  1762; 

«  En  conseil  ordinaire ,  i^u  la  présente  requête  ^  arrêté  qu  il  n'y  a  lieu 
%  d'accorder  aux  supplions  les  fins  d^icelte»  »  LuiiiiiN. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  fut  imprimé  aussitôt  que  rendu.  Ima»- 
ginezceqne  c'est  qu'un  état  libre  où  Von  tient  cachés  de  pareils  décret» 
contre  l'honneur  et  la  liberté  des  citoyens. 
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>)  Ils  attaquent  tous  les  gouyememens. 

n  Ces  livres  sont  d'autant  plus  dangereux  et  répréhensibles , 
^>  qu'ils  sont  écrits  en  français  du  style  le  plus  séducteur,  qu'ils 
»  paraissent  sous  le  nom  et  la  qualification  d'un  citoyen  de  Ge- 
»  nëve  ,  et  que ,  selon  l'intention  de  l'auteur ,  l'Emile  doit  servir 
»  de  guide  aux  pères ,  aux  mères ,  aux  précepteurs. 

»  En  jugeant  ces  livres ,  il  n'a  pas  été  possible  au  conseil  de 
»  ne  jeter  aucun  regard  sur  celui  qui  en  était  présumé  l'auteur.  » 

Au  reste ,  le  décret  porté  contre  moi  «  n'est ,  continuent-ils , 
s»  ni  un  jugement  ni  une  sentence ,  mais  un  simple  appointement 
)»  provisoire ,  qui  laissait  dans  leur  entier  mes  exceptions  et  dé- 
»  fenses ,  et  qui ,  dans  le  cas  prévu  ,  servait  de  préparatoire  à  la 
»  procédure  prescrite  par  les  édits  et  par  l*brdonnance  ecclé- 
»  sias tique.  » 

A  cela  ,  les  représentans ,  sans  entrer  dans  l'examen  de  la 
doctrine ,  objectèrent  :  «  que  le  conseil  avait  jugé  sans  forma* 
»  lités  préliminaires;  que  1  article  LXXXVIII  de  l'ordonnance 
>»  ecclésiastique  avait  été  violé  dans  ce  jugement;  que  la  procé- 
»  dure  faite  en  i562  contre  Jean  Morelli  à  forme  de  cet  article 

en  montrait  clairement  l'usage ,  et  donnait  par  cet  exemple 

une  jurisprudence  qu'on  n'aurait  pas  dû  mépriser  ;  que  cette 
»  nouvelle  manière  de  procéder  était  même  contraire  à  la  rè^le 
»  du  droit  naturel  admise  chez  tous  les  peuples  ,  laquelle  exise 
»  que  nul  ne  soit  condamné  sans  avoir  été  entendu  aans  ses  de- 


>» 


» 

» 

» 
» 


ptions  et  défenses  il  reste  à  un  homme  déclare  impie 
téméraire ,  scandaleux  dans  ses  écrits ,  et  après  la  sentence 
rendue  et  exécutée  contre  ces  mêmes  écrits,  puisque  les  choses 
n'étant  point  susceptibles  d'infamie ,  celle  qui  résulte  de  la 
»  combustion  d'un  livre  par  la  main  du  bourreau  rejaillit  né- 
»  cessairement  sur  l'auteur  :  d'où  il  suit  qu'on  n'a  pu  enlever 
î>  à  un  citoyen  le  bien  le  plus  précieux ,  l'honneur  ;  qu'on  ne 
n  pouvait  détruire  sa  réputation  ,  son  état ,  sans  commencer  par 
»  l'entendre;  que  les  ouvrages  condamnés  et  flétris  méritaient 
du  moins  autant  de  support  et  de  f olérance  que  divers  autres 
écrits  oii  l'on  fait  de  cruelles  satyres  sur  la  religion ,  et  qui  ont 
été  répandus  et  même  imprimes  dans  la  ville  ;  qu'enfin  ,  par 
rapport  aux  gouyememens ,  il  a  toujours  été  permis  dans  Ge- 
nève de  raisonner  librement  sur  cette  matière  générale  ;  qu'on 
n'y  défend  aucun  livre  qui  en  traite;  qu'on  n'y  flétrit  aucun 
auteur  pour  en  avoir  traité ,  quel  que  soit  son  sentiment  ;  et 
que  ,  loin  d'attaquer  le  gouvernement  de  la  république  en 
particulier,  je  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  d'en  faire 
l'éloge.  M 

A  ces  objections  il  fut  répliqué  de  la  part  du  conseil ,  «  que 
ce  n'est  point  manquer  à  la  règle  qui  veut  que  nul  ne  soit 
»  condamné  sans  l'entendre  ,  que  de  condamner  un  livre  après 
»  en  avoir  pris  lecture  et  l'avoir  examiné  suffisamment;  que 


» 
» 
» 

n 
» 

» 

M 
M 
» 
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»  l'article  LXXXYIII  des  ordonnances  n'est  applicable  qu'à 
»  un  homme  qui  dogmatise,  et  non  à  un  livre  destructif  de  la 
w  religion  chrétienne^  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  flétrissure  d'un 
»  ouvrage  se  communique  à  l'auteur ,  lequel  peut  n'avoir  été 
»  qu'imprudent  ou  maladroit  3  qu'à  l' égara  des  ouvraees  scan- 
»  Galeux,  tolérés  ou  même  imprimés  dans  Genève ,  il  n'est  pas 
»  raisonnable  de  prétendre  que,  pour  avoir  dissimulé  quelque- 
">  fois,  un  gouvernement  soit  obligé  de  dissimuler  toujours  3 
»  que  d'ailleurs  les  livres  011  l'on  ne  fait  que  tourner  en  ridicule 
»  la  religion  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  aussi  punissables  que 
»  ceux  oii  sans  détour  on  l'attaque  par  le  raisonnement;  qu'enfin 
»  ce  que  le  conseil  doit  au  maintien  de  la  religion  chrétienne 
>*  dans  sa  pureté ,  au  bien  public ,  aux  lois ,  et  à  l'honneur  du 
»  gouvernement,  lui  ayant  fait  porter  cette  sentence,  ne  lui 
»  permet  ni  de  la  changer  ni  de  1  affaiblir.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  toutes  les  raisons ,  objections  et  réponses  qui 
ont  été  alléguées  de  part  et  d*autre ,  mais  ce  sont  les  princi- 
pales, et  elles  suffisent  pour  établir  par  rapport  à  moi  la  question 
de  fait  et  de  droit. 

Cependant  comme  l'objet ,  ainsi  présenté ,  demeure  encore  un 
peu  vague ,  je  vais  tâcher  de  le  fixer  avec  plus  de  précision  ,  de 
peur  que  vous  n'étendiez  ma  défense  à  la  partie  de  cet  objet  que 
je  n'y  veux  pas  embrasser. 

Je  suis  homme,  et  j'ai  fait  des  livres]  j'ai  donc  fait  aussi  des 
erreurs  (2).  J'en  aperçois  moi  -  même  en  assez  grand  nombre  ; 
je  ne  doute  pas  que  d'autres  n'en  voient  beaucoup  davantage  , 
et  qu'il  n'j  en  ait  bien  plus  encore  que  ni  moi  ni  d'autres  ne 
voyons  point.  Si  l'on  ne  dit  que  cela ,  j'y  souscris. 


Si  l'on  me  réfute  et  qu'on  ait  tort ,  je  me  tais  encore  :  dois-je 
répondre  du  fait  d'autrui?  En  tout  état  de  cause,  après  avoir 
entendu  les  deux  parties,  le  public  est  juge;  il  prononce,  le  livre 
triomphe  ou  tombe ,  et  le  procès  est  fini.» 

Les  erreurs  des  auteurs  «sont  souvent  fort  indifférentes;  mais 
il  en  est  aussi  de  dommageables ,  même  contre  l'intention  de 
celui^  qui  les  commet.  On  peut  se  tromper  au  préjudice  du 
public  comme  au  sien  propre;  on  peut  nuire  innocemment.  Les 
controverses  sur  les  matières  de  jurisprudence,  de  morale  ,  de 
relieion,  tombent  fréquemment  dans  ce  cas.  Nécessairement 
un  des  deux  disputans  se  trompe ,  et  l'erreur  sur  ces  matières 
important  toujours  devient  faute;  cependant  on  ne  la  punit 


dans -la  méthode?  Eaolide  démontre,  et  parvient  à  son  but;  mais  quel 
chemin  prend-il?  combien  n'erre-t-il  pas  dans  aa  roate?  La  science  a 
beau  élre  infiiilliblcy  Thomme  qui  la  cultive  se  trompe  souvent. 
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pas  quand  on  la  présume  involontaire.  Un  homme  n'est  pas 
coupable  pour  nuire  en  voulant  servir  ;  et  si  Ton  poursuivait 
criminellement  un  auteur  pour  des  fautes  d'ignorance  ou  d'inad- 
vertance ,  pour  de  mauvaises  maximes  qu'on  pourrait  tirer  de 
ses  écrits  trës-conséquemment,  mais  contre  son  cré,  quel  écrivain 
pourrait  se  mettre  a  l'abri  des  poursuites?  Il  faudrait  être  ins- 
piré du  Saînt-'Esprit  pour  se  Kiire  auteur ,  et  n'avoir  que  des 
gens  inspirés  du  saint-Esprit  pour  juges. 

Si  l'on  ne  m'impute  que  de  pareilles  fautes»  je  ne  m'en  défends 
pas  plus  que  des  simples  erreurs.  Je  ne  puis  affirmer  n'en  avoir 
point  commis  de  telles,  parce  que  je  ne  suis  pas  un  ange;  mais 
ces  fautes  qu'on  prétend  trouver  dans  mes  écrits  peuvent  fort 


quoi  pretendent-us  que 
la  mienne,  et  que  je  sois  punissable  pour  n'avoir  pas  pensé 
comme  eux? 

Le  public  est  donc  aussi  le  juge  de  semblables  fautes;  son 
blâme  en  est  le  seul  châtiment.  Nul  ne  peut  se  soustraire  à 
ce  juge;   et  quant  à  moi  je  n'en  appelle  pas.  Il  est  vrai  que 


un  délit  qui  peut  être  involontaire,  et  qu'on  ne  doit  punir  dans 
le  mal  que  la  volonté.  Ainsi  ce  n'est  point  encore  là  ce  dont  il 
s'agit. 

Mais  il  j  a  bien  de  la  différence  entre  un  livre  qui  contient 
des  erreurs  nuisibles  et  un  livre  pernicieux.  Des  principes  éta- 
blis ,  la  chaîne  d'un  raisonnement  suivi ,  des  conséquences  dé- 
duites, manifestent  l'intention  de  l'auteur;  et  cette  intention , 
dépendant  de  sa  volonté ,  rentre  sous  la  jurisdiction  des  lois. 
Si  cette  intention  est  évidemment  mauvaise,  ce  n'est  plus  erreur 
ni  faute,  c'est  crime;  ici  tout  change.  Il  ne  s'agit  plus  d'une 
dispute  littéraire  dont  le  public  juee  selon  la  raison ,  mais  d'un 

f>rocës  criminel  qui  doit  être  jugé  dans  les  tribunaux  selon  toute 
a  rigueur  des  lois;  telle  est  la  position  critique  oii  m'ont  mis 
des  magistrat^  qui  se  disent  justes  ,*  et  des  écrivains  zélés  qui  les 
trouvent  trto  démens.  Sitôt  qu'on  m'apprête  des  prisons ,  des 
bourreaux,  des  chaînes,  quiconque  m'accuse  est  un  délateur;  il 
sait  qu'il  n'attaque  pas  seulement  l'auteur,  mais  l'homme;  il 
sait  que  ce  qu'il  écrit  peut  influer  sur  mon  sort  (3):  ce  n'est  plus 

(3)  n  y  a  quelques  années  qu'à  la  première  apparition  d'un  livre  cé- 
lèbre je  résolus  d'en  attaquer  les  principes  que  je  trouvais  dangereu^. 
r^xéciitais  cette  entreprise  quand  j'appris  que  Tauteur  était  poursuivi. 
A  rinstant  je  jetai  mes  feuilles  au  feu  ,  jugeant  qu'aucun  devoir  ne  pou^ 
▼ait  autoriser  la  bassesse  de  s'unira  la  foule  pour  accabler  un  homme 
d'honneur  opprimé.  Quand  tout  fut  pacifié  «  j'eus  occasion  de  dire  mon 
sentiment  sur  le  même  sujet  dans  d'autres  écrits  |  mais  je  l'ai  dit  sans 
nommer  le  liyre  ni  l'auteur.  J'ai  cru  devoir  ajouter  ce  respect  pour  son 
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à  ma  5enle  répatation  €fa*îl  en  veat ,  c'est  à  mon  honneur,  à  ma 
liberté ,  à  ma  vie. 

Ceci ,  monsieur ,  nous  ramène  tout  d'un  coup  à  l'état  de  la 

Question  dont  il  me  paraît  ^e  le  public  s'écarte.  Si  j'ai  écrit 
es  choses  répréhensioles ,  on  peut  m'en  blâmer,  on  peut  sup- 
primer le  livre.  Mais  pour  le  flétrir,  pour  m'attaquer  person^ 
nellement,  il  faut  plus  ;  la  faute  ne  suffit  pas,  il  faut  un  délit  , 
un  crime;  il  faut  que  j'aie  écrit  à  mauvaise  intention  un  livre 
pernicieux,'  et  que  cela  soit  prouvé,  non  comme  un  auteur 
prouve  qu'un  autre  auteur  se  trompe ,  mais  comme  un  accusa^ 
teur  doit  convaincre  devant  le  juge  l'accusé.  Pour  être  traité 
comme  un  malfaiteur,  il  faut  que  je  sois  convaincu  de  l'être. 
Ctft  la  première  question  qu'il  s'agit  d'examiner.  La  seconde  y 
en  supposant  le  délit  constaté ,  est  d'en  fixer  la  nature ,  le 
lieu  oii  il  a  été  commis ,  le  tribunal  qui  doit  en  juger  ,  la 
loi  qui  le  condamne ,  et  la  peine  qui  doit  le  punir.  Ces  deux 
questions  une  fois  résolues  décideront  si  j'ai  été  traité  justement 
ou  non. 

Pour  savoir  si  j'ai  écrit  des  livres  pernicieux ,  il  faut  en  exa- 
miner les  principes ,  et  voijr  ce  qu'il  en  résulterait  si  ces  prin- 
cipes étaient  admis.  Comme  j'ai  traité  beaucoup  de  matières ,  je 
dois  me  restreindre  à  celles  sur  lesquelles  je  suis  poursuivi  > 
savoir,  la  religion  et  le  gouvernement.  Commençons  par  le 
premier  article  ,  à  l'exemple  des  juges  qui  ne  se  sont  pas  expli- 
qués sur  le  second. 

On  trouve  dans  l'Emile  la  profession  de  foi  d'un  prêtre  catho- 
lique ,  et  dans  l'Héloïse  celle  d  une  femme  dévote.  Ces  deux  pièces 
s'accordent  assez  pour  qu'on  puisse  expliquer'  l'une  par  l'autre , 
et  de  cet  accord  on  peut  présumer  avec  quelque  vraisemblance 
que  si  l'auteur  qui  a  pubué  les  livres  oii  elles  sont  contenues  ne 
les  adopte  pas  en  entier  l'une  et  l'autre ,  du  moins  il  les  favorise 
beaucoup.  De  ces  deux  professions  de  foi,  la  première  étant  la 
plus  étendue  et  la  seule  où  l'on  ait  trouvé  le  corps  du  délit ,  doit 
être  examinée  par  préférence. 

Cet  examen ,  pour  aller  à  son  but ,  rend  encore  un  éclair- 
cissement nécessaire.  Car ,  remarquez  bien  qu'éclaircir  et  distin- 
guer les  propositions  que  brouillent  et  confondent  ^es  accusa- 
teurs, c'est  leur  répondre.  Comme  ils  disputent  contre,révidence, 
quand  la  question  est  bien  posée  ils  sont  réfutés. 

Je  distingue  dans  la  religion  deux  parties,  outre  la  forme  du 
culte ,  qui  n'est  qu'un  cérémonial.  Ces  deux  parties  sont  le  doçme  ' 
et  la  morale.  Je  divise  les  dogmes  encore  en  deux  parties  ; 
savoir  ,  celle  qui ,  posant  les  principes  de  nos  devoirs  ,  sert  de 
base  à  la  morale ,  et  celle  qui ,  purement  de  foi ,  ne  contient  que 
des  dogmes  spéculatifs. 

malheur  à  l'estime  que  j'eus  toujours  pour  sa  personne.  Je  ne  crois  point 
que  celle  façon  de  penser  me  soit  particulière  ;  elle  est  commune  à  tous 
les  honnêtes  gens.  Silôt  qu'une  affaire  est  portée  au  criminel ,  ils  doivent 
se  taire  ;  à  moins  qu'ils  ne  soient  appelés  pour  témoigner. 
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De  cette  .division  ,  qui  me  parait  exacte,  résulte  celle  des 
sentimens  sur  la  religion ,  d'une  part  en  vrais ,  faux  ou  douteux , 
et  de  l'autre  en  bons,  mauvais  ou  indifferens.^ 

Le  jugement  des  premiers  appartient  à  la  raison  seule;  et 
si  les  théologiens  s'en  sont  emparés ,  c'est  comme  raisonneurs , 
c'est  comme  professeurs  de  la  science  par  laquelle  on  parvient 
à  la  connaissance  du  vrai  et  du  faux  en  matière  de  foi.  Si  Ter- 
reur en  cette  partie  est  nuisible ,  c'est  seulement  à  ceux  qui 
errent,  et  c^est  seulement  un  préjudice  pour  la  vie  à  venir, 
sur  laquelle  les  tribunaux  humains  ne  peuvent  étendre  leur 
compétence.  Lorsqu'ils  connaissent  de  cette  matière,  ce  n'est 
plus  comme  juges  du  vrai  et  du  faux,  mais  comme  ministres 
des  lois  civiles  qui  règlent  la  forme  extérieure  du  culte  ;  il 
ne  s'agit  pas  encore  ici  de  cette  partie  5  il  en  sera  traité  ci- 
après. 

Quant  à  la  partie  de  la  religion  qui  regarde  la  morale ,  c'est-* 
âi-dire  la  justice ,  le  bien  public ,  l'obéissance  aux  lois  naturelles 
et  positives ,  les  vertus  sociales  et  tous  les  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen ,  il  appartient  au  gouvernement  d'en  connaître  : 
c'est  en  ce  point  seul  que  la  religion  rentre  directement  so«s 
sa  jurisdiction ,  et  qu'il  doit  bannir ,  non  l^erreur  dont  il  n'est 
pas  juge,  mais  tout  sentiment  nuisible  qui  tend  à  couper  le 
nœud  social. 

Yoilà,  monsieur,  la  distinction  que  vous  avec  à  faire  pour 
juger  de  cette  pièce  ,  portée  au  tribunal ,  non  des  prêtres,  mais 
des  magistrats.  J'avoue  qu'elle  n'est  pas  toute  affirmative.  On  y 
voit  des  objections  et  det  doutes.  Posons,  ce  qui  n'est  pas,  que 
ces  doutes  soient  des  négations.  Mais  elle  est  affirmative  dans 
sa  plus  grande  partie;  elle  est  affirmative  et  démonstrative  sur 
tous  les  points  fondamentaux  de  la  religion  civile;  elle  est  tel- 
lement décisive  sur  tout  ce  qui  tient  à  îa  providence  étemelle , 
à  Famour  du  prochain ,  à  la  justice ,  à  la  paix ,  au  bonheur  des 
hommes ,  aux  lois  de  la  société ,  à  toutes  les  vertus ,  que  les 
objections,  les  doutes  même,  y  ont  pour  objet  quelque  avan- 
tage ;  et  je  défie  qu'on  m'y  montre  un  seul  point  de  doctrine 
attaqué  que  je  ne  prouve  être  nuisible  aux  hommes  ou  par  lui- 
même  ou  par  ses  inévitables  effets. 

La  religion  est  utile  et  même  nécessaire  aux  peuples.  Cela 
n'est-il  pas  dit  ,  soutenu,  prouvé  dans  ce  même  écrit?  Loin 
d'attaquer  les  .vrais  principes  de  la  relieion ,  l'auteur  les  pose  , 
les  affermit  de  tout  son  pouvoir  :  ce  qu'il  attaque ,  ce  qu'il  com- 
bat ,  ce  qu'il  doit  combattre  ,  c  est  le  fanatisme  aveugle ,  la  su- 
perstition cruelle,  le  stupide  préjugé.  Mais  il  faut,  disent-ils, 
respecter  tout  cela.  Mais  pourquoi  ?  Parce  que  c'est  ainsi  qu'on 
mène  les  peuples.  Oui ,  c'est  ainsi  qu'on  les  mène  à  leur  perte. 


partout  cent  maux  effroyables  :    quel 
fait-elle?  aucun;  si  elle  en  fait,  c'est  aux  tyrans;  elle  est  leur 
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arme  la  plus  terrible ,  et  cela  même  est  le  plus  grand  mal  qu'elle 
aitjamàis  fait. 

Ils  disent  qu'en  attaquant  la  superstition  je  veux  détruire  la 
religion  même  :  comment  le  savent-ils?  Pourquoi  confondent- 
ils  ces  denit  causes  que  je  distingue  avec  tant  de  soin?  Gomment 
ne  voient-ils  point  que  cette  imputation  réfléchit  contre  eux 
dans  toute  sa  torce  ,  et  que  la  religion  n'a  point  d'ennemis  plus 
terribles  que  les  défenseurs  de  la  superstition?  Il  serait  bien  cruel 
qu'il  fût  si  aisé  d'inculper  l'intention  d'un  homme ,  quand  il  est 
SI  difficile  de  la  justifier.  Par  cela  même  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'elle  est  mauvaise,  on  la  doit  juger  bonne:  autrement  qui 
pourrait  être  à  l'abri  des  jugemens  arbitraires  de  ses  ennenus  ? 
Qupi  !  leur  simple  affirmation  fait  preuve  de  ce  qu'ils  ne 
peuvent  savoir  ;  et  la  mienne ,  jointe  à  toute  ma  conduite  , 
n'établit  point  mes  propres  sentimens?  Quel  moyen  me  reste 
donc  de  les  faire  connaître?  Le  bien  que  je  sens  dans  mon 
coeur ,  je  ne  puis  le  montrer ,  je  l'avoue  ;  mais  ^uel  est  l'homme 
abominable  qui  s'ose  vanter  d'y  voir  le  mal  qui  n'y  fut  jamais  ? 

Plus  on  serait  coupable  de  prêcher  l'irréligion ,  dit  très-bien 
M.  d'Alembert ,  plus  il  est  criminel  d'en  accuser  ceux  qui  ne  la 
prêchent  pas  en  effet.  Ceux  qui  jugent  publiquement  de  mon 
christianisme  montrent  seulement  l'espèce  du  leur  ;  et  la  seule 
chose  qu'ils  ont  prouvée  est  qu'eux  et  moi  n'avons  pas  la  même 
religion.  Voilà  précisément  ce  qui  les  fâche  :  on  sent  que  le  mal 
prétendu  les  aigrit  moins  que  le  bien  même.  Ce  bien  qu'ils  sont 
ibrcés  de  trouver  dans  mes  écrits  les  dépite  et  les  gêne  ;  réduits 
à  le  tourner  en  mal  encore ,  ils  sentent  qu'ils  se  découvrent  trop. 
Combien  ils  seraient  plus  à  leur  aise  si  ce  bien  n'y  était  pas? 

Quand  on  ne  me  ]uge  point  sur  ce  que  j'ai  dit,  mais  sur  ce 
qu'on  assure  que  j'ai  voulu  dire,  quand  on  cherche  dans  mes 
écrits ,  que  puisse  faire  ?  Ils  démentent  mes  discours  par  mes 


coups 

Pour  prouver  que  Fauteur  n'a  point  eu  l'Êorrible  intention 
qu'ils  lui  prêtent ,  je  ne  vois  qu'un  moyen ,  c'est  d'en  juger  sur 
l'ouvrage.  Ah  !  qu'on  en  juge  ainsi ,  j'y  consens  j  mais  cette  tâche 
n'est  pas  la  mienne ,  et  un  examen  suivi  sous  ce  point  de  vue 
serait  de  ma  part  une  indignité.  Non ,  monsieur,  il  n'y  a  ni  mal- 
heur ni  flétrissure  qui  puissent  me  réduire  à  cette  abjection.  Je 
croirais  outrager  l'auteur ,  l'éditeur ,  le  lecteur  même ,  par  une 
justification  d  autant  plus  honteuse  qu'elle  est  plus  facile.  C'est 
dégrader  la  vertu  que  montrer  qu'elle  n'est  pas  un  crime  ;  c[est 
obscurcir  l'évidence  que  prouver  qu'elle  est  fa  vérité.  Non  ,  lisez 
et  jugez  vous-même.  Malheur  à  vous,  si ,  durant  cette  lecture  y 
votre  cœur  ne  bénit  pas  cent  fois  l'homme  vertueux  et  ferme  qui 
ose  instruire  ainsi  les  humains  ! 

Eh!  comment  me  résoudrais-je  à  justifier  cet  ouvrage,  moi 
qui  crois  effacer  par  lui  les  fautes  de  ma  vie  entière  ,  moi  qui 
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mets  les  maux  qu'il  m'attire  en  compensation  de  ceux  que  j'ai 
faits  j  moi  qui ,  plein  de  confiance,  espère  un  jour  dire  au  juge 
suprême  :  Ijaigne  juger  dans  ta  cl^ence  un  homme  faible;  j'ai 
fait  le  mal  sur  la  terre  ,  mais  j'ai  publié  cet  écrit  ! 

Mon  cher  monsieur ,  permettez  à  mon  coeur  gonflé  d'exhaler 
de  temps  en  temps  ses  soupirs;  mais  soyez  sûr  que  dans  mes  dis- 
cussions je  ne  mêlerai  ni  déclamations  ni  plaintes  :  je  n'y  mettrai 
pas  même  la  vivacité  de  mes  adversaires  ;  je  raisonnerai  toujours' 
de  sang  froid.  Je  reviens  donc. 

Tâchons  de  prendre  un  milieu  qui  vous  satisfasse  et  qui  ne' 
m'avilisse  pas.  Supposons  un  moment  la  profession  de  foi  du 
vicaire  adoptée  en  un  coin  du  monde  chrétien ,  et  voyons  ce  qu'il 
en  résulterait  en  bien  et  en  mal.  Ce  ne  sera  ni  l'attaquer  ni  la  dé- 
fendre ;  ce  sera  la  ju^er  par  ses  effets. 

Je  vois  d'abord  les  cnoses  les  plus  nouvelles  sans  aucune  appa- 
rence de  nouveauté;  nul  changement  dans  le  culte ,  et  de  grands 
changemens  dans  les  cœurs ,  des  conversions  sans  éclat ,  de  la 
foi  sans  dispute  ,  du  zële  sans  fanatisme  ,  de  la  raison  sans  im- 
piété ,  peu  de  dogmes  et  beaucoup  de  vertus ,  la  tolérance  du 
philosophe  et  la  charité  du  chrétien. 

Nos  prosélytes  auront  deux  règles  de  foi  qui  n'en  font  qu'une, 
la  raison  et  l'évangile  ;  la  seconde  sera  d'autant  plus  immuable 
qu'elle  ne  se  fondera  que  sur  la  première ,  et  nullement  sur  cer- 
tains faits  ,  lesquels ,  ayant  besoin  d'être  attestés ,  remettent  la 
religion  sous  l'autorité  des  hommes. 

Toute  la  différence  qu'il  y  aura  d'eux  aux  autres  chrétiens  est 
que  ceux-ci  sont  des  gens  qui  disputent  beaucoup  sur  l'évangile  , 
sans  se  soucier  de  '  le  pratiquer  ,  au  lieu  que  nos  gens  s'attache- 
ront beaucoup  à  la  pratique  ,  et  ne  disputeront  point. 

Quand  les  cnrétiens  disputeurs  viendront  leur  dire ,  Vous  vous 
dites  chrétiens  sans  l'être,  car  pour  être  chrétiens ,  il  faut  croire 
en  Jésus-Christ ,  et  vous  n'y  croyez  point  :  les  chrétiens  paisibles 
leur  répondront  :  u  Nous  ne  savons  pas  bien  si  nous  croyons  en 
»  Jésus-Christ  dans  votre  idée,  parce  que  nous  ne  l'entendons  pas; 
n  mais  nous  tâchons  d'observer  ce  qu'il  nous  prescrit.  Nous  som- 
»  mes  chrétiens ,  chacun  à  notre  manière  ,  nous ,  en  gardant  sa 
»  parole ,  et  vous  ,  en  croyant  en  lui.  Sa  charité  veut  que  nous 
»  soyons  tous  frères  :  nous  la  suivons  en  vous  admettant  pour 
»  tels;  pour  l'amour  de  lui  ne  nous  ôtez  pas  un  titre  que  nous  hono- 
M  ronsde  toutes  nos  forces  et  qui  nous  est  aussi  cher  qu'à  vous.  » 

Les  chrétiens  disputeurs  insisteront  sans  doute.  En  vous  re- 


pas  ?  Admettez-vous  l'évangile  en  entier  ?  ne  l'admettez  -  vous 
qu'en  partie?  Sur  quoi  fondez-vous  ces  distinctions?  Plaisans 
chrétiens,  qui  marchandent  avec  le  maître,  qui  choisissent  dans 
sa  doctrine  ce  qu'il  leur  plaît  d'admettre  et  de  rejeter  ! 
A  cela  les  autres  diront  paisiblement  :  «  Mes  frères,  nous  ne 
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M  marchandons  point  ^  car  notre  foi  n'est  pas  un  commerce  :  vous 
M  supposez  qu'il  dépend  de  nous  d'admettre  ou  de  rejeter  comme 
>»  il  nous  plaît  )  mais  cela  n'est  pas ,  et  notre  raison  n'obéit  point 
»  à  notre  volonté.  Nous  aurions  beau  vouloir  que  ce  qui  nous 
»  paraît  faux  nous  parût  vrai ,  il  nous  paraîtrait  faux  malgré 
»  nous.  Tout  ce  qui  dépend  de  nous  est  de  parler  selon  notre 
»  pensée  ou  contre  notre  pensée  ,  et  notre  seul  crime  est  de  ne 
»  vouloir  pas  vous  tromper. 

»  Nous  reconnaissons  l'autorité  de  Jésus-Christ  parce  que 
M  notre  intelligence  acquiesce  à  ses  préceptes  et  nous'en  découvre 
»  la  sublimité.  Elle  nous  dit  qu'il  convient  aux  hommes  de  suivre 
»  ces  préceptes  ,  mais  qu'il  était  au-dessus  d'eux  de  les  trouver. 
»  Nous  admettons  la  révélation  comme  émanée  de  l'esprit  de 
w  Dieu ,  sans  en  savoir  la  manière ,  et  sans  nous  tourmenter  pour 
»  la  découvrir  ^  pourvu  que  nous  sachions  que  Dieu  a  parlé ,  peu 
»  nous  importe  d'expliquer  comment  il  s'v  est  pris  pour  se  faire 
»  entendre.  Ainsi,  reconnaissant  dans  l'evangile  1  autorité  di— 
»  vine ,  nous  croyons  Jésus-Christ  revêtu  de  cette  autorité  :  nous 
»  reconnaissons  une  vertu  plus  qu'humaine  dans  sa  conduite  ,  et 
»  une  sagesse  plus  qu'humaine  dans  ses  leçons.  Voilà  ce  qui  est 
»  bien  décidé  pour  nous.  Comment  cela  s'est-il  fait  ?  Yoilà  ce  qui 
»  ne  l'est  pas  j  cela  nous  passe.  Cela  ne  vous  passe  pas ,  vous  ^ 
»  à  la  bonne  heure  ;  nous  vous  en  félicitons  de  tout  notre  cœur. 
»  Votre  raison  peut  être  supérieure  à  la  nôtre;  mais  ce  n'est 
»  pas  à  dire  qu  elle  doive  nous  servir  de  loi.  Nous  consentons 
»  que  vous  sachiez  tout  ;  souffrez  que  nous  ignorions  quelque 
»  chose. 

»  Vous  nous  demandez  si  nous  admettons  tout  l'évangile. 
»  Nous  admettons  tous  les  enseignemens  qu'a  donnés  Jésus- 
M  Christ.  L'utilité ,  la  nécessité  de  la  plupart  de  ces  enseignemens 
»  nous  frappe ,  et  nous  tâchons  de  nous  y  conformer.  Quelaues— 
»  uns  ne  sont  pas  à  notre  portée;  ils  ont  été  donnés  sans  doute 
»  pour  des  esprits  plus  intelligens  que  nous.  Nous  ne  croyons 
»  point  avoir  atteint  les  limites  de  la  rais<fn  humaine,  et  leshom- 
n  mes  plus  pénétrans  ont  besoin  de  préceptes  plus  élevés. 

»  Beaucoup  de  choses  dans  l'évangile  passent  notre  raison  ,  et 
»  même  la  choquent  ;  nous  ne  les  rejetons  pourtant  pas.  Con- 
»  vaincus  de  la  faiblesse  de  notre  entendement ,  nous  savons  res- 
»  pecter  ce  que  nous  ne  pouvons  concevoir ,  quand  l'association 
»  de  ce  que  nous  concevons  nous  le  fait  juger  supérieur  à  nos 
M  lumières.  Tout  ce  qui  nous  est  nécessaire  à  savoir  pour  être 
»  saints  nous  paraît  clair  dans  l'évangile  :  qu'avons-nous  besoin 
»  d'entendre  le  reste?  Sur  ce  point  nous  demeurerons  ignorans, 
»  mais  exempts  d'erreur ,  et  nous  n'en  serons  pas  moins  gens  de 
»  bien  ;  cette  humble  réserve  elle-même  est  l'esprit  de  l'évangile. 

»  Nous  ne  respectons  pas  précisément  ce  livre  sacré  comme 
»  livre*,  mais  comme  la  parole  et  la  vie  de  Jésus-Christ.  Le  ca- 
»  ractère  de  vérité  ,  de  sagesse  et  de  sainteté  qui  s'y  trouve , 
»  nous  apprend  que  cette  histoire  n'a  pas  été  essentiellement  al- 
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•»  térée  (4)  >  mais  il  n'est  pas  dëmontré  pour  nous  qu'elle  ne  Tait 
»  point  été  du  tout.  Qui  sait  si  les  choses  que  nous  n'y  compre- 
»  nous  pas  ne  sont  point  des  fautes  glissées  dans  le  texte  ?  Qui  sait 
»  si  des  disciples  si  fort  inférieurs  à  leur  maître  l'ont  bien  corn- 
»  pris  et  bien  rendu  partout  ?  Nous  ne  décidons  point  là^nlessus; 
M  nous  ne  présumons  pas  même ,  et  nous  ne  vous  proposons  des 
N  conjectures  que  parce  que  vous  l'exigez. 

n  Nous  pouvons  nous  tromper  dans  nos  idées ,  mais  vous  pou- 
»  vez  aussi  vous  tromper  dans  les  vôtres.  Pourquoi  ne  le  pour- 
»  riez-vous  pas  étant  nommes?  Vous  pouvez  avoir  autant  de 
»  bonne  foi  que  nous ,  mais  vous  n'en  sauriez  avoir  davantage  : 
»  vous  pouvez  être  plus  éclairés,  mais  vous  n'êtes  pas  iufaiili- 
»  blés.  Qui  jugera  donc  entre  les  deux  partis?  Sera-ce  vous?  cela 
»  n'est  pas  juste.  Bien  moins  sera-ce  nous,  qui  nous  défions  si 
»  fort  de  nous-mêmes.  Laissons  donc  cette  décision  au  Juge 
>»  commun  qui  nous  entend  ;  et ,  puisque  nous  sommes  d'accord 
»  sur  les  règles  de  nos  devoirs  réciproques  ,  supportez-nous  sur 
»  le  reste  comme  nous  vous  supportons.  Soyons  nommes  de  paix, 
»  soyons  frères  5  unissons-nous  dans  l'amour  de  notre  commun 
»  maître ,  dans  la  pratique  des  vertus  qu'il  nous  prescrit.  Voilà 
M  ce  qui  fait  le  vrai  chrétien. 

w  Que  si  vous  vous  obstinez  à  nous  refuser  ce  précieux  titre 
M  après  avoir  tout  fait  pour  vivre  fraternellement  avec  vous  , 
»  nous  nous  consolerons  de  cette  injustice ,  en  songeant  que  les 
»  mots  ne  sont  pas  les  choses ,  que  les  premiers  disaples  de  Jésus 
»  ne  prenaient  point  le  nom  de  chrétiens ,  que  le  martyr  Etienne 
»  ne  le  porta  jamais,  et  que,  quand  Paul  fut  converti  à  la  foi 
»  de  Christ  il  n'y  avait  encore  aucuns  chrétiens  (5)  sur  la  terre.  » 

Croyez-vous ,  monsieur ,  qu'une  controverse  ainsi  traitée  sera 


prosélytes  sont  maîtres  du  pays 

bliront  une  forme  de  culte  aussr  simple  que  leur  croyance  ,  et  la 

•religion  qui  résultera  de  tout  cela  sera  la  plus  utile  aux  hommes 

par  sa  simplicité  même.  Dégagée  de  tout  ce  qu'ils  mettent  à  îa 

{>lace  des  vertus,  et,  n'ayant  m  ntes superstitieux  ni  subtilités  dans 
a  doctrine,  elle  ira  tout  entière  à  son  vrai  but ,  qui  est  la  pra- 
tique de  nos  devoirs.  Les  mots  de  dévot  et  è! orthodoxe  y  seront 
sans  usage;  la  monotonie  de  certains  sons  articulés  n'v  sera  pas 
la  piété  5  il  n'y  aura  d'impies  que  les  méchans ,  ni  de  ndèles  que 
les  gens  de  bien. 

Cette  institution  une  fois  faite ,  tous  seront  obligés  par  les  lois 
de  s'y  soumettre  ,  parce  qu'elle  n'est  point  fondée  sur  l'autorité 

(4)  Ou  en  seraient  les  simples  fidèles ,  si  Von  ne  pouvait  savoir  cela 
que  par  des  discussions  de  critique  ,  ou  par  l'autorité  des  pasteurs?  De 
quel  front  ose-t-on  £eiire  dépendre  la  foi  de  tant  de  science  on  de  tant 
de  soumission? 

(5)  Ce  nom  leur  fut  donné  quelques  années  après  A.Antioche  pour  la 
première  fois. 

3.  6 
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des  hommes ,  qu'elle  n'a  rien  qui  ne  soit  dans  l'ordre  deslumières 
naturelles ,  qu  elk  ne  contient  aucun  article  qui  ne  se  rapporte 
«tu  bien  de  la  société  ,  et  qu'elle  n'est  mêlée  d'aucun  dogme  inu- 
tile à  la  morale ,  d'aucun  point  de  pure  spéculation. 

Nos  prosélytes  seront-ils intolérans  pour  cela?  Au  contraire, 
ils  seront  tolerans  par  principe  }  ils  le  seront  plus  qu'on  ne  peut 
l'être  dans  aucune  autre  doctrine ,  puisqu'ils  admettront  toutes 


pmsqu 
»  qui  ne  s'admel 
•dire  toutes  celles  ^ 


les  bonnes  religions  c^ui  ne  s'admettent  pas  entre  elles ,  c'est*^- 
;  celles  qui ,  ayant  l'essentiel  qu'elles  négligent ,  font 


l'essentiel  de  ce  qui  ne  l'est  point.  En  s'attachant ,  eux , 
essentiel ,  ils  laisseront  les  autres  en  faire  à  leur  gré  l'ac 


à  ce  seul 
accessoire  y 
}x>uryu  qu'ils  ne  le  rejettent  pas  :  ils  les  laisseront  expliquer  ce 
qu'ils  n'expliquent  pomt,  décider  ce  qu'ils  ne  décident  point. 
Ils  laisseront  à  chacun  ses  rites,  ses  formules  de  foi ,  sa  croyance; 
ils  diront  :  Admettez  avec  nous  les  principes  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen,  du  reste ,  croyez  tout  ce  qu'il  vous  plaira. 
Quant  aux  religions  qui  sont  essentiellement  mauvaises ,  qui 
portent  l'homme  à  faire  le  mal,  ils  ne  les  toléreront  point ,  parce 
que  cela  même  est  contraire  à  la  véritable  tolérance,  qui  n'a  pour 
but  que  la  paix  du  genre  humain.  Le  vrai  tolérant  ne  tolère 
point  le  crime ,  il  ne  tolère  aucun  dogme  qui  rende  les  hommes 
méchans. 

Maintenant  supposons ,  au  contraire ,  que  nos  prosëlytesy  soient 
sous  la  domination  d'autrui  :  comme  gens  de  paix ,  il^  seront 
«oumisaux  lois  de  leurs  maîtres,  même  en  matière  de /religion, 
à  moins  que  cette  religion  ne  fut  essentiellement  mauvaise;  car 
alors ,  sans  outrager  ceux  qui  la  professent ,  ils  refuseraient  de  la 
professer.  Ils  leur  diraient:  Puisque  Dieu  nous  appelle  à  la  servi- 
tude ,  nous  voulons  être  de  bons  serviteurs ,  et  vos  sentimens  nous 
empêcheraient  de  l'être  :  nous  connaissons  nos  devoirs  ,  nous  les 
aimons,  nous  rejetons  ce  qui  nous  en  détache;  c'est  afin  de  vous 
être  fidèles  que  nous  n^doptons  pas  la  loi  de  l'iniquité. 

Mais  si  la  religion  du  pays  est  bonne  en  elle-même ,  et  que  ce 
qu'elle  a  de  mauvais  soit  seulement  dans  des  interprétations  par- 
ticulières, ou  dans  des  dogmes  purement  spéculatifs;  ils  s'atta- 
cheront à  l'essentiel ,  et  toléreront  le  reste ,  tant  par  respect  pour 
les  lois  que  par  amour  pour  la  paix.  Quand  ils  seront  appelés  à 
déclarer  expressément  leur  croyance ,  ils  le  feront ,  parce  qu'il 
ne  faut  point  mentir  ;  ils  diront  au  besoin  leur  sentiment  avec 
fermeté ,  même  avec  force  ;  ils  se  défendront  par  la  raison ,  si  on 
les  attaque.  Du  reste  ,  ils  ne  disputeront  point  contre  leurs  frères; 
et ,  sans  s'obstiner  à  vouloir  les  convaincre  ,  ils  leur  resteront 
unis  par  la  charilé ,  ils  assisteront  à  leurs  assemblées ,  ils  adopte- 
ront leurs  formules ,  et ,  ne  se  croyant  pas  plus  infaillibles  qu'eux, 
ils  se  soumettront  à  l'avis  du  plus  grand  nombre  en  ce  qui  n'in- 
téresse pas  leur  conscience  et  ne  leur  paraît  pas  importer  au 
salut. 

Voilà  le  bien,  me  direz-vous;  voyons  le  mal.  Il  sera  dit  en 
peu  de  paroles.  Dieu  ne  sera  plus  l'organe  de  la  méchanceté  des 
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hommes.  La  religion  ne  servira  plus  d'instrument  à  la  tyrannie 
des  gens  d'ëglise  et  à  la  vengeance  des  usurpateurs;  elle  ne  ser-> 
vira  plus  au'à  rendre  les  croyans  bons  et  justes':  ce  n'est  pas  là 
le  compte  ae  ceux  qui  les  mènent ,  c'est  pis  pour  eux  que  si  elle 
ne  servait  à  rien. 

Ainsi  donc  la  doctrine  en  question  est  bonne  au  senre  humain  ^ 
et  mauvaise  à  ses  oppresseurs.  Dans  quelle  classe  absolue  la  faut- 
il  mettre?  J'ai  dit  ndëlement  Je  pour  et  le  contre;  comparez ,  et 
choisissez. 

Tout  bien  examiné,  je  crois  que  vous  conviendrez  de  deux 
choses  :  l'une  >  que  ces  hommes  que  je  suppose  se  conduiraient 
en  ceci  trës-conséqnemment  à  la  profession  de  foi  du  vicaire  ; 
l'autre,  que  cette  conduite  serait  non-seulement  irréprochable , 
mais  vraiment  chrétienne ,  et  qu'on  aurait  tort  de  refuser  à  ces 
hommes  bons  et  ^ieux  le  nom  de  chrétiens ,  puisqu'ils  le  méri- 
teraient parfaitement  par  leur  conduite ,  et  qu'ils  seraient  moins 
opposés  par  leurs  sentimens  à  beaucoup  de  sectes  qui  le  prennent, 
et  à  qui  on  ne  le  dispute  pas,  que  plusieurs  de  ces  mêmes  sectes 
ne  sont  opposées  entre  elles.  Ce  ne  seraient  pas,  si  l'on  veut ,  des 
chrétiens  à  la'mode  de  saint  Paul ,  qui  était  naturellement  persé- 
cuteur ,  et  qui  n'avait  pas  entendu  Jésus-Christ  lui-même;  mais 
ce  seraient  des  chrétiens  à  la  mode  de  saint  Jacques ,  choisi  par  le 
maître  en  personne ,  et  qui  avait  reçu  de  sa  propre  bouche  les 
instructions  qu'il  nous  transmet.  Tout  ce  raisonnement  est  bien 
simple  ,  mais  il  me  paraît  concluant. 

Vous  me  demanclerez  peut-être  comment  on  peut  accorder 
cette  doctrine  avec  celle  d'un  homme  qui  dit  que  l'évangile  est 
absurde  et  pernicieux  à  la  société? En  avouant  franchement  que 
cet  accord  me  paraît  difficile ,  je  vous  demanderai  à  mon  tour 
oii  est  cet  homme  qui  dit  que  l'évangile  est  absurde  et  pernicieux. 
Vos  messieurs  m'accusent  de  l'avoir  dit;  et  oii?  Dans  le  Contrat 
social ,  au  chapitre  de  la  religion  civile.  Voici  qui  est  singulier  ! 
Dans  ce  même  livre  et  dans  ce  même  chapitre  je  pense  avoir  dit 
précisément  le  contraire:  je  pense  avoir  dît  que  l'évangile  est 
sublime,  et  le  plus  fort  lien  de  la  société  (6).  Je  ne  veux  pas  taxer 
ces  messieurs  de  mensonge  :  mais  avouez  que  deux  propositions 
si  contraires  dans  le  même  livre  et  dans  le  même  chapitre  doivent 
faire  un  tout  bien  extravagant. 

N'y  aurait-il  point  ici  quelque  nouvelle  équivoque ,  à  la  faveur 
de  laquelle  on  me  rendît  plus  coupable  ou  plus  fou  que  je  ne 
suis?  Ce  mot  de  société  présente  un  sens  un  peu  vague  :  il  y  a 
dans  le  monde  des  sociétés  de  bien  des  sortes ,  et  il  n'est  pas  inir 
possible  que  ce  qui  sert  à  l'une  nuise  à  l'autre.  Voyons  :  la  mé- 
thode favorite  de  mes  agresseurs  est  toujours  d'oftrir  avec  art  des 
idées  indéterminées  ;  continuons  pour  toute  réponse  à  tâcher  de 
les  fixer. 

Le  chapitre  dont  je  parle  est  destiné  ,  comme  on  le  voit  par  le 

(6)  Contrai  social  ^  liv.  IV  ,  chap.  VIH. 
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titre  y  à  examiner  comment  les  institutions  religieuses  peuvent 
entrer  dans  la  constitution  de  Tëtat.  Ainsi  ce  dont  il  s  agit  ici 
n'est  point  de  considérer  les  religions  comme  vraies  ou  fausses  ,  ni 
même  comme  bonnes  ou  mauvaises  en  elles-mêmes ,  mais  de  les 
considérer  uniquement  par  leurs  rapports  aux  corps  politiques  , 
et  comme  parties  de  la  législation. 

Dans  cette  vue  ,  l'auteur  fait  voir  que  toutes  les  anciennes  re- 
ligions, sans  en  excepter  la  juive,  furent  nationales  dans  leur 
origine  ,  appropriées  ,  incorporées  à  l'état ,  et  formant  la  base  , 
ou  du  moins  faisant  partie  du  système  législatif. 

Le  christianisme  ,  au  contraire ,  est  dans  son  principe  une  re- 
ligion universelle  ,  qui  n'a  rien  d'exclusif ,  rien  ae  local ,  rien  de 
propre  à  tel  pays  plutàt  qu'à  tel  autre.  Son  divin  auteur ,  embras- 
sant également  tous  les  nommes  dans  sa  charité  sans  bornes ,  est 
venu  lever  la  barrière  qui  séparait  les  nations ,  et  réunir  tout  le 
genre  humain  dans  un  peuple  de  frères  :  Ccw ,  en  toute  nation , 
celui  qui  le  craint  et  qui  e^  adonne  à  la  justice  lui  est  agréable  (/j* 
Tel  est  le  véritable  esprit  de  l'évangile. 

Ceux  donc  qui  ont  voulu  faire  du  christianisme  une  religion 


Jésus-Christ,  dont  le  règne  n'est  pas  de  ce  monde  5  et  mêlant 
aux  intérêts  terrestres  ceux  de  la  religion ,  ils  ont  souillé  sa  pu- 
reté céleste  ,  ils  en  ont  fait  l'arme  des  tyrans  et  l'instrument  des 
persécuteurs.  Ils  n'ont  pas  moins  blesse  les  saines  maximes  de  la 
politique  ,puîsqu'au  lieu  de  simplifier  la  machine  du  gouverne- 
ment ,  ils  1  ont  composée ,  ils  lui  ont  donné  des  ressorts  étrangers , 
superflus;  et  l'assujettissant  à  deux  mobiles  différens ,  souvent 
contraires,  ils  ont  causé  tous  les  tiraillemens  qu'on  sent  dans 
tous  les  états  chrétiens  oii  l'on  a  fait  entrer  la  religion  dans  le 
système  politique. 

Le  parfait  cnristianisme  est  l'institution  sociale  universelle; 
mais ,  pour  montrer  qu'il  n'est  point  un  établissement  politique , 
et  qu'A  ne  concourt  point  auxbpnnes  institutions  particulières,  il 
fallait  ôter  les  sophismes  de  ceux  qui  mêlent  la  religion  à  tout , 
comme  une  prise  avec  laquelle  ils  s'emparent  de  tout.  Tous  les 
établissemens  humains  sont  fondés  sur  les  passions  humaines ,  et 
se  conservent  par  elles  :  ce  oui  combat  et  détruit  les  passions 
n'est  donc  pas  propre  à  fortifier  ces  établissemens. .  Gomment  ce 
qui  détache  les  cœurs  de  la  terre  nous  donnerait-il  plus  d'intérêt 

Sour  ce  qui  s'y  fait?  comment  ce  qui  nous  occupe  uniquement 
'une  autre  patrie  nous  attacherait-il  davantage  à  celle-ci? 
Les  religions  nationales  sont  utiles  à  l'état  comme  parties  de 
sa  constitution ,  cela  est  incontestable  ;  mais  dles  sont  nuisibles 
au  genre  humain ,  et  même  à  l'état  dans  un  autre  sens  :  j'ai  mon^ 
tré  comment  et  pourquoi. 

(7)  Acts.X,55. 
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Le  christianisme ,  aa  contraire ,  rendant  les  hommes  justes , 
modérés ,  amis  de  la  paix  ,  est  trës-âvantageux  à  la  société  géné- 
rale; mais  il  énerye  la  force  du  ressort  politique,  il  complique 


les  mouvemens  de  la  machine ,  il  rompt  r  unité  du  corps  moral  ; 
et  ne  lui  étant  pas  assez  approprié,  il  faut  qu'il  dégénère,  ou 
qu'il  demeure  une  pièce  étrangère  et  embarrassante. 

Voilà  donc  un  préjudice  et  des  inconvéniens  des  deux  cAtés  re- 
lativement au  corps  politique.  Cependant  il  importe  que  l'état 
ne  soit  pa^  sans  rel^on ,  et  cela  importe  par  des  raisons  graves  , 
sur  lesquelles  j'ai  partout  fortement  msisté:  mais  il  vaudrait  mieux 
encore  n'en  point  avoir ,  que  d'en  aVoir  une  barbare  et  persécu- 
tante ,  qui,  tyrannisant  les  lois  mêmes,  contrarierait  les  devoirs  du 
citoyen.  On  dirait  que  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  Genève  à  mon 
égard  n'est  fait  que  pour  établir  ce  chapitre  en  exemple,  pour 
prouver  par  ma  propre  histoire  que  j'ai  trës-bien  raisonné. 

Que  doit  faire  un  sage  législateur  dans  cette  alternative  ?  De 
deux  choses  l'une.  La  première ,  d'établir  une  religion  purement 
civile ,  dans  laquelle  renfermant  les  dogmes  fondamentaux  de 
de  toute  bonne  religion  ,  tous  les  dogmes  vraiment  utiles  à  la  so- 
ciété, soit  universelle  ,  soit  particulière ,  il  omette  tous  les  autres 
qui  peuvent  iinporter  à  la  toi ,  mais  nullement  au  bien  terrestre, 
unique  objet  de  la  législation  :  car  comment  le  mystère  de  la 
Trinité ,  par  exemple  ,  peut-il  concourir  à  la  bonne  constitution 
de  l'état?  en  quoi  ses  membres  seront-ils  meilleurs  citoyens 
quand  ils  auront  rejeté  le  mérite  des  bonnes  œuvres?  et  que  fait 
au  lien  delà  société  civile  le  dogme  du  péché  originel?  Bien  que 
le  vrai  christianisme  soit  une  institution  de  paix  ,  qui  ne  voit 
que  le  christianisme ,  dogmatique  ou  théologique  ,  est ,  par  la 
multitude  et  l'obscurité  de  ses  dogmes ,  surtout  par  l'obligation 
de  les  admettre ,  un  champ  de  bataille  toujours  ouvert  entre  les 
hommes ,  et  cela  sans  qu'à  force  d'interprétations  et  de  décisions 
on  puisse  prévenir  de  nouvelles  disputes  sur  les  décisions  mêmes? 
L^autre  expédient  est  de  laisser  le  christianisme  tel  qu'il  est 
dans  son  véritable  esprit,  libre  ,  dégagé  de  tout  lien  de  chair, 
sans  autre  obligation  que  celle  de  la  conscience ,  sans  autre  gêne 
dans  les  dogmes  que  les  mœurs  et  les  lois.  La  religion  chrétienne 
est ,  par  la  pureté  de  sa  morale ,  toujours  bonne  et  saine  dans 
.  l'état ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  une  partie  de  sa  constitution , 
pourvu  qu'elle  y  soit  admise  uniquement  comme  religion ,  senti- 
ment ,  opinion  ,  croyance;  mais ,  comme  loi  politique ,  le  chris- 
tianisme dogmatique  est  un  mauvais  établissement. 

Telle  est ,  monsieur ,  la  plus  forte  conséquence  qu'on  puisse 
tirer  de  ce  chapitre,  oii,  bien  loin  de  taxer  le  pur  évangile  (8) 
d'être  pernicieux  à  la  société  ,  je  le  trouve ,  jen  quelque  sorte  , 
trop  sociable  ,  embrassant  trop  tout  le  genre  humain  ,  pour  une 
législation  qui  doit  être  exclusive;  inspirant  l'humanité  plutôt 
que  le  patriotisme,  et  tendant  à  former  des  hommes  plutôt  que 

(8)  Lettres  écrites  de  la  campagne,  page  5o. 
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des  citoyens  (9).  Si  je  me  suis  trompé ,  j'ai  fait  une  erreur  en  po- 
litique ;  mais  oii  est  mon  impiété? 

La  science  du  salut  et  celle  du  gouvernement  sont  trës-diffé- 


les  mahométans ,  qui  prétendent  trouver  toutes  les  sciences  dans 
TAlcoran.  La  doctrine  de  l'évangile  n'a  qu'un x>b jet,  c'est  d'aj>- 
peler  et  sauver  tous  les  hommes  5  leur  liberté ,  leur  bien-être  ici— 
£as  n'y  entre  pour  rien^  Jésus  l'a  dit  mille  fois.  Mêler  à  cet  objet 
des  vues  terrestres ,  c'est  altérer  sa  simplicité  sublime ,  c'est  souil-* 
1er  sa  sainteté  par  des  intérêts  humains  :  c'est  cela  qui  est  vrai- 
ment une  impieté. 

Ces  distinctions  sont  de  tout  temps  établies  ;  on  ne  les  a  con- 


V Esprit  ù 

que  la  musulmane  était  la  meilleure  pour  les  contrées  asia- 
tiques. Il  raisonnait  en  politique;  et  moi  aussi.  Dans  quel  pays 
a-t-on  cherché  querelle  ,  je  ne  dis  pas  à  l'auteur ,  mais  au 
livre  (10)?  Pourquoi  donc  suis-je  coupable?  ou  pourquoi  ne  Fê- 
tai t-il  pas? 

Voilà ,  monsieur ,  comment ,  par  des  extraits  fidèles  ,  un  cri- 
tique équitable  parvient  à  connaître  les  vrais  sentimens  d'un 
auteur  et  le  dessein  dans  lequel  il  a  composé  son  livre.  Qu'on 
examine  tous  les  miens  par  cette  méthode  9  je  ne  crains  point  les 
jugemens  que  tout  honnête  homme  en  pourra  porter.  Mais  ce 
n'est  pas  ainsi  que  ces  messieurs  s'y  prennent:  ils  n'ont  garde  , 
ils  n'y  trouveraient  pas  ce  qu'ils  cherchent.  Dans  le  projet  de 


le  sens  qui  n'est  pas  le  sien.  Sur  un  grand  champ  couvert  d'une 


moisson  fertile ,"  ils  vont  triant  avec  soin  quelques  mauvaises 
plantes ,  pour  accuser  celui  qui  Ta  semé  d'être  un  empoisonneur. 
Mes  propositions  ne  pouvaient  faire  aucun  mal  à  leur  place  > 

(9)  C'est  merveille  de  voir  rassortiment  de  beaux  sentlmenB  qn'oo  va 
nous  entassant  daus  les  livres  |  il  ne  fant  poar  cela  que  dea  pots  ,  et  les 
vertus  en  papier  ne  coûtent  guère  ;  mais  elles  ne  s'agencent  pas  tout-à- 
fait  ainsi  dans  le  cœur  de  l'homme  j  et  il  y  a  loin  des  peintures  aux  réalités. 
Le  patriotisme  et  Thumanité  sont ,  par  exemple  ,  deux  vertus  incompa- 
tibles dans  leur  énergie  ^  et  surtout  cbez  un  peuple  entier.  Le  législa- 
teur qui  les  voudra  toutes  deux  n'obtiendra  ni  l'une  ni  l'autre:  cet  ac- 
cord ne  s'est  jamais  vu  ;  il  ne  se  verra  jamais ,  parce  qu'il  est  contraire  à 
la  nature,  et  qu'on  ne  peut  donner  deux  objets  à  la  même  passion.  - 

(10^  Il  est  bon  de  remarquer  que  le  livre  de  V Esprit  des  lois  fut  im-» 
prime  pour  la  première  fois  à  Genève  ,  sans  que  les  scbolarques  y  trou- 
vassent rien  à  reprendre,  et  que  ce  fut  au  pasteur  qui  corrigea  l'édition* 
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«lies  étaient  vraies ,  utiles,  honnêtes,  dans  le  sens  qne  je  leur 
donnais.  Ce  sont  leurs  falsifications  ,  leurs  subreptions,  leurs  in- 
terprétations fraaduleuses ,  ifui  les  rendent  punissables;  il  faut 
les  DrÀler  dans  leurs  livtes ,  et  les  couronner  dans  les  miens. 

Conibien  de  fois  les  auteurs  diffamés  et  le  public  indigné  n'ont- 
ils  pas  réclamé  contre  cette  manière  odieuse  de  déchiqueter  un 
ouvrage ,  d'en  défigurer  toutes  les  parties.,  d'en  juger  sur  des  lam- 
beaux enlevés  ça  et  là  ,  au  choix  d'un  accusateur  infidèle ,  qui 
produit  le  mal  lui-même  en  le  détachant  du  bien  qui  le  corrige 
et  l'explique,  en  détorquant  partout  le  vrai  sens!  Qu'on  juge  la 
Bruyère  ou  la  Rochefoucauld  sur  des  maximes  isolées ,  à  la  bonne 
heure;  encore  sera«-t^il  juste  de  comparer  et  de  compter.  Mais, 
dans  un  livre  de  raisonnement ,  comoien  de  sens  divers  ne  peut 

Ï»as  avoir  la  même  proposition ,  selon  la  manière  dont  l'auteur 
'emploie  et  dont  il  la  fait  envisager  !  Il  nV  a  peut-être  pas  une 
de  celles  qu'on  m'impute^  à  laquelle ,  au  lieu  oii  je  l'ai  mise ,  la 
page  qui  précède  ou  celle  qui  suit  ne  serve  de  réponse ,  et  que  je 
n'aie  prise  en  un  sens  différent  de  celui  que  lui  donnent  mes  accu- 
sateurs. Yotts  verres ,  avant  la  fin  dé  ces  lettres ,  des  preuves  de 
cela  qui  vous  surprendront. 

Mais  qu'il  y  ait  des  propositions  fausses ,  répréhensibles ,  blâ- 
mables en  elles-mêmes ,  cela  suffit-il  pour  rendre  un  livre  per- 
nicieux? Un  bon  livre  n'est  pab  celui  qui  ne  contient  rien  de  mau- 
vais ou  tien  qu'on  puisse  mter^réter  en  mal;  autrement  il  n'y 
aurait  point  de  bons  hvres  :  mais  un  bon  livre  est  celui  qui  con- 
tient plus  de  bonnes  choses  que  de  mauvaises  |  un  bon  livre  est 
celui  dont  l'effet  total  est  de  mener  au  bien ,  malgré  le  mal  qtii 
peut  fi'y  trouver.  Eh  !  que  serait-ce ,  mon  Dieu  !  si  dans  un  grand 
ouvrage  ,  plein  de  vérités  utiles ,  de  leçons  d'humanité ,  de  piété , 
de  vertu,  il  était  permis  d'aller  cherchant  avec  une  maligne 
exactitude  toutes  les  erreurs  ^  toutes  les  propositions  équivoques , 
suspectes ,  ou  inconsidérées ,  toutes  les  inconséquences  qui  peuvent 
échapper  dans  le  détail  à  un  auteur  surcharge  de  sa  matière ,  ac- 
cable des  nombreuses  idées  qu'elle  lui  sussère,  distrait^des  unes 
Î>ar  les  autres ,  et  qui  peut  à  peine  assembler  dans  sa  tête  toutes 
es  parties  de  son  vaste  plan ,  s'il  était  permis  de  faire  un  amas  de 
toutes  ses  fautes,  de  les  aggraver  les  unes  par  les  autres ,  en  rap- 
prochant ce  qui  est  épars,  en  liant  ce  qui  est  isolé:  puis,  taisant 
la  multitude  de  choses  bonnes  et  louables  qui  les  démentent ,  qui 
les  expliquent ,  qui  les  rachètent,  qui  montrent  le  vrai  but  de 
l'auteur,  de  donner  cet  affreux  recueil  pour  celui  de  ses  prm- 
cipes  ,  d'avancer  que  c'est  là  le  résumé  de  ses  vrais  sentimens  ^  et 
de  le  juger  sur  un  pareil  extrait?  Dans  quel  désert  faudrait-il 
fuir ,  dans  quel  antre  faudrait-il  se  cacher ,  pour  échapper  aux 
poursuites  de  pareils  hommes ,  qui ,  sous  l'apparence  du  mal ,  pu- 
niraient le  bien  ,  qui  compteraient  pour  rien  le  cœur,  les  inten- 
tions ,  la  droiture  partout  évidente ,  et  traiteraient  la  faute,  la 
plus  légère  et  la  plus  involontaire  comme  le  crime  d'un  scélérat? 
Y  a-t-il  un  seul  livre  au  monde ,  quelque  vrai ,  quelque  bon  ^ 
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quelque  excellent  qu'il  puisse  être,  qui  pût  échapper  à  cette  in- 
fâme inquisition  ?  Non ,  monsieur ,  il  n'y  en  a  pas  un,  pas  un  seul , 
non  pas  l'évangile  même  ;  car  le  mal  qui  n'y  serait  pas,  ils  sau- 
raient l'y  mettre  par  leurs  extraits  infidèles  j  par  leurs  fausses  in- 
terprétations. 

fious  voua  déférons ,  oseraient-ils  dire ,  un  lUnre  wandeUêux , 

téméraire ,  impie ,  dont  la  monde  est  d'enrichir  le  riche  et  de  dé~ 

pouiller  (i  i)  le  pauvre,  éP  apprendre  aux  enfana  à  renier  leur  mère 

et  leurs  frères  {i^)  y  de  s'emparer  sans  scrupule  du  bien  d^OM^ 

/rz4£(i3),  de  n'instruire  point  les  méchans^  de  peur  qu'ils  ne  se 

corrigent  et  qu'ils  ne  soient  pardonnes  (i4)  i  de  haïr  père  y  mère  y 

femme  j  erfansy  tous  ses  proches  (i5)  y  un  liureoà  ronsoujfle  par^ 

tout  le  feu  de  la  discorde  {i6),  oà  Von  se  vante  d^ armer  le  fils 

contre  le  père  (17)  ^  les  parens  Vun  contre  Vautre  {\9)yles  dontes-- 

tiques  contre  leurs  maîtres  (10) ,  01^  Von  approuve  la  violation  des 

lois  (ao)^  où  Von  impose  en  devoir  la  persécution  (21),  01^,  p<mr 

porter  les  peuples  au  brigandage ,  on  fait  du  bonheur  éternel  le 

prix  de  la  force  et  la  conquête  des  honanes  violent  (aa). 

Figurez-vous  une  ame  infernale  analysant  ainsi  tout  Tévangilcy 
formant  de  cette  calomnieuse  analyse  y  sous  le  nom  de  Profession 
de  foi  évangélique ,  un  écrit  qui  ferait  horreur ,  et  les  dévots  pha- 
risiens prônant  cet  écrit  d'un  air  de  triomphe  comme  l'abrégé  des 
leçons  de  Jésus-Christ.  Voilà  pourtant  jusqu'oii  peut  mener  cette 
indigne  méthode.  Quiconque  aura  lu  mes  livres  y  et  lira  les  im- 

Sutations  de  ceux  qui  m'accusent  y  qui  me  jueent ,  qui  me  con- 
amnent,  oui  me  poursuivent^  verra  que  cest  ainsi  que  tous 
m'ont  traite. 


Je  crois  vous  avoir  prouvé  que  ces  messieurs  ne  m'ont  pas  )i 
selon  la  raison  :  j'ai  maintenant  à  vous  prouver  qu'ils  ne  m' 


)uge 
ont 


(11)  Matth.  XIU,  la.  Luc,  XIX,  a6, 
(la)  Malth.  Xn ,  48.  Marc  ,  HI,  33. 
(i3)  Marc  ,  XI,  a.  Luc,  XIX ,  3o. 
(i4)  Marc,  IV,  la.  Jean,  XII,  4o. 

(15)  Luc,  XIV, a6. 

(16)  Mallh.  X,  34.  Luc ,  XII,  5i ,  Sa* 

(17)  Matlh.  X,  55.LucXn,53. 

(18)  Ibid. 

(19)  Matih.X,36. 

(20)  Matth.  XII,  aetBeq. 
(ai)  Luc  ,  XIV  ,  33. 

(2a)  Matth.  XI,  la. 
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LETTRE    IL 

J'ai  supposé ,  monsieur ,  dans  ma  précédente  lettre ,  que  j'a- 
vais commis  en  effet  contre  la  foi  les  erreurs  dont  on  m'accuse  ,  et 
j'ai  fait  voir  que  ces  erreurs,  n'étant  point  nuisibles  à  la  société , 
n'étaient  pas  punissables  devant  la  justice  humaine.  Dieu  s'est 
réservé  sa  propre  défense  et  le  châtiment  des  fautes  qui  n'of- 
fensent que  lui.  C'est  un  sacrilège  à  des  hommes  de  se  faire  les 
vengeurs  de  la  Divinité ,  comme  si  leur  protection  lui  était 
nécessaire.  Les  magistrats ,  les  rois ,  n'ont  aucune  autorité  sur 
les  âmes;  et  pourvu  qu'on  soit  fidèle  aux  lois  de  la  société 
dans  ce  monde ,  ce  n'est  point  à  eux  de  se  mêler  de  ce  qu'on 
deviendra  dans  l'autre ,  oii  ils  n'ont  aucune  inspection.  Si  l'on 
perdait  ce  principe  de  vue ,  les  lois  faites  pour  le  bonheur  du 
genre  humain  en  seraient  bientôt  le  tourment;  et ,  sous  leur  in- 
quisition terrible ,  les  hommes ,  jugés  par  leur  foi  plus  que  par 
leurs  œuvres ,  seraient  tous  à  la  merci  de  quiconque  voudrait  les 
opprimer. 

Si  les  lois  n'ont  nulle  autorité  sur  les  sentimens  des  hommes 
en  ce  qui  tient  uniquement  à  la  religion ,  elles  n'en  ont  point 
non  plus  en  cette  partie  sur  les  écrits  011  l'on  manifeste  ces  sen- 
timens. Si  les  auteurs  de  ces  écrits  sont  punissables,  ce  n'est  ja- 
mais  précisément  pour  avoir  enseigné  l'erreur ,  puisque  la  loi  ni 
ses  ministres  ne  jugent  pas  de  ce  qui  n'est  précisément  qu'une 
erreur.  L'auteur  des  Lettres  écrites  de  la  campagne  paraît  con- 
venir d€  ce  principe  (i).  Peut-être  même  en  accordant  que  la 
politique  et  la  philosophie  pourront  soutenir  la  liberté  de  tout 
écrire^  le  pousserait-il  trop  loin  (2).  Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux 
examiner  ici. 

Mais  voici  comment  vos  messieurs  et  lui  tournent  la  chose  pour 
autoriser  le  jugement  rendu  contre  mes  livres  et  contre  moi.  Ils 
méjugent  moins  comme  chrétien  que  comme  citoyen;  ils  me  re- 


peine  portée  par  la  loi  contre  ceux  qui 
taquent.  Voilà,  je  crois ,  le  sens  de  ce  qu'ils  ont  dit  d'intelligible 
pour  justifier  leur  procédé. 

Je  ne  vois  à  cela  que  trois  petites  difficultés.  La  première ,  de 
savoir  quelle  est  cette  religion  de  l'état  3  la  seconde  ,  de  montrer 
comment  je  l'ai  attaquée  ;  la  troisième ,  de  trouver  cette  loi  selon 
laquelle  j  ai  ete  juge. 

Qu'est-ce  que  la  religion  de  l'état?  c'est  la  sainte  réforma- 

(1)  A  cet  égard  ^  dît-il^  page  33,70  retrouve  assez  mes  maximes  dans 
celles  des  représentations.  Et  page  29  ,  il  regarde  comme  incontestable 
que  personne  ne  peut  être  poursuivi  pour  ses  idées  sur  la  religion» 

(3)  Page  3o. 
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tion  évangëlique.  Voilà  ,  sans  contredit ,  des  mots  bien  isonnans. 
Mais  qu'est-ce ,  à  Genève  aujourd'hui ,  que  la  sainte  réformation 
éyangëlique  ?  Le  sauriez-vous ,  monsieur ,  par  hasard  ?  Ep  ce  cas 
je  vous  en  félicite.  Quant  à  moi ,  je  l'ignore.  J'avais  cru  le  savoir 
ci-devant;  mais  je  me  trompais  ainsi  que  bien  d'autres ,  plus 
savans  ^ue  moi  sur  tout  autre  point ,  et  non  moins  ignorans  sur 
celui-là. 

Quand  les  réformateurs  se  détachèrent  de  l'église  romaine  ,  ils 
l'accusèrent  d'erreur ,  et ,  pour  corriger  cette  erreur  dans  sa 
source ,  ils  donnèrent  à  l'écnture  un  autre  sens  que  celui  que  l'é- 
glise lui  donnait.  On  leur  demanda  de  quelle  autorité  ils  s'écar- 
taient ainsi  de  la  doctrine  reçue  :  ils  dirent  que  c'était  de  leur  au- 
torité propre,  de  celle  de  leur  raison.  Ils  dirent  que  le  sens  de  la 
Bible  étant  intelligible  et  clair  à  tous  les  hommes  en  ce  qui  était 
du  salut,  chacun  était  juge  compétent  de  la  doctrine,  et  pou- 
vait interpréter  la  Bible ,  qui  en  est  la  règle ,  selon  son  esprit 
particulier;  que  tous  s'accorderaient  ainsi  sur  les  choses  essen- 
tielles; et  que  celles  sur  lesquelles  ils  ne  pourraient  s'accorder  ne 
l'étaient  point. 

Yoilà  aonc  l'esprit  particulier  établi  pour  unique  interprète  de 
récriture:  voilà  l'autorité  de  l'église  re jetée;  voilà  chacun  mis 
pour  la  doctrine  sous  sa  propre  ]urisdiction.  Tels  sont  les  deux 
points  fondamentaux  de  la  réforme  :  reconnaître  la  Bible  pour 
règle  de  sa  croyance ,  et  n'admettre  d'autre  interprète  du  sens  de 
la  Bible  que  soi.  Ces  deux  points  combinés  forment  le  principe 
sur  lequel  les  chrétiens  réformés  se  sont  séparés  de  l'église  ro- 
Inaine  :  et  ils  ne  pouvaient  moins  faire  sans  tomber  en  contra- 
diction; car  quelle  autorité  interprétative  auraient- ils  pu  se  ré- 
server, après  avoir  rejeté  celle  du  corps  de  l'église? 

Mais ,  dira-t-on ,  comment ,  sur  un  tel  principe ,  les  réformés 
ont-ils  pu  se  réunir  ?  Comment,  voulant  avoir  chacun  leur  façon 
de  penser ,  ont-ils  fait  corps  contre  l'église  catholique?  Ils  le  de- 
vaient faire  :  ils  se  réunissaient  en  ceci ,  que  tous  reconnaisssâent 
chacun  d'eux  comme  Juge  compétent  pour  lui-même.  Ils  tolé- 
raient et  ils  devaient  tolérer  toutes  les  interprétations^,  hors  une  , 
savoir  celle  qui  ôte  la  liberté  des  interprétations.  Or  cette  unique 
interprétation  qu'ils  rejetaient  était  celle  des  catholiques.  Ils 
devaient  donc  proscrire  de  concert  Rome  seule ,  qui  les  pros- 
crivait également  tous.  La  diversité  même  de  leurs  façons  de 
penser  sur  tout  le  reste  était  le  lien  commun  qui  les  unissait.  C'é- 
taient autant  de  petits  états  ligués  contre  une  grande  puissance  , 
et  dont  la  confédération  générale  n'otait  rien  à  l'indépendance 
de  chacun. 

Voilà  comment  la  réformation  évangélique  s'est  établie,  et 
voilà  comment  elle  doit  se  conserver.  Il  est  bien  vrai  que  la  doc- 


iger  en  formule  et  la  prescrire  à  ceux  qu'il  charge  d  enseigner 
parce  qu'il  faut  quelque  ordre  ,  quelque  règle  dans  les  instruc— 
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lions  publiques  ;  et  qu'au  fond  Ton  ne  gène  en  ceci  la  liberté  de 
personne  ,  puisque  nul  n'est  forcé  d'enseiener  xyalgré  lui  :  mais 
il  nes'ensuit  pas  de  là  que  les  particuliers  soient  obligés  d'admettre 
précisément  ces  interprétations  qu'on  leur  donne  et  cette  doctrine 
qu'on  leur  enseigne.  Chacun  en  demeure  seul  juge  pour  lui-même, 
et  ne  ^reconnaît  en  cela  d'autre  autorité  que  la  sienne  propre.  Les 
bonnes  instructions  doivent  moins  fixer  le  choix  que  nous  devons 
faire  ,  que  nous  mettre  en  état  de  bien  choisir.  Tel  est  le  véri-* 
table  esprit  de  la  réformation  ,  tel  en  est  le  vrai  fondement.  La 
raison  particulière  y  prononce  ,  en  tirant  la  foi  de  la  règle  com- 
mune qu'elle  établit  ,  savoir  ,  l'évangile  ;  et  il  est  tellement  de 


Qu'on  me  prouve  aujourd'hui  qu'en  matière  de  foi  je  suis  obligé 
de  me  soumettre  aux  décisions  de  quelqu'un  ,  dès  demain  je  me 
fais  catholique ,  et  tout  homme  conséquent  et  vrai  fera  comme 
moi. 

Or  la  libre  interprétation  de  l'écriture  emporte  non-seulement 
le  droit  d'en  expliquer  les  passages ,  chacun  selon  son  sens  parti- 
culier ,  mais  celui  de  rester  dans  le  doute  sur  ceux  qu'on  trouve 
douteux  ,  et  celui  de  ne  pas  comprendre  ceux  qu'on  trouve  in- 
compréhensibles. Voilà  le  droit  de  chaque  fidèle ,  droit  sur  lequel 
ni  les  pasteurs  ni  les  magistrats  n'ont  rien  à  voir.  Pourvu  qu'on 
respecte  tonte  la  Bible  et  qu'on  s'accorde  sur  les  points  capitaux , 
on  vit  selon  la  réformation  évangélique.  Le  serment  des  bour- 
geois de  Genève  n'emporte  rien  de  plus  que  cela. 

Or  je  vois  déjà  vos  docteurs  triompher  sur  ces  points  capitaux  , 
et  prétendre  que  jem'en  écarte.  Doucement,  messieurs ,  de  grâce  ; 
ce  n'est  pas  encore  de  moi  qu'il  s'agit ,  c'est  de  vous.  Sachons 
d'abord  quels  sont ,  selon  vous  9  ces  points  capitaux  ;^  sachons 
quel  droit  vous  avez  de  me  contraindre  à  les  voir  oit  je  ne  les 


c'est  en  ébranler  les  vrais  fondemens  ;  c'est  vous  qui ,  par  la  loi , 
méritez  punition. 

Soit  que  l'on  considère  l'état  politiçjue  de  votre  république 
lorsque  la  réformation  fut  instituée ,  soit  que  l'on  pèse  les  termes 
de  vos  anciens  édits  par  rapport  à  la  religion  qu'ils  prescrivent  ^ 


tous  les  sens. 

Dans  cette  position  particulière  l'état  n'existait  pour  ainsi  dire 
que  par  la  séparation  des  deux  églises ,  et  la  republique  était 
anéantie  si  le  papisme  reprenait  le  dessus.  Ainsi  la  loi  qui  fixait 
le  culte  évangélique  n'y  considérait  que  l'abolition  du  culte  ro- 
main. C'est  ce  qu'attestent  les  invectives ,  ntéme  indécente» , 


92  LETTRES  ECRITES  DE  LA  MONTAGNE. 

qu'on  voit  contre  celui-ci  dans  vos  premières  ordonnances ,  et 
qu'on  a  sagement  retranchées  dans  la  suite  quand  le  même  danger 
n'existait  plus  :  c'est  ce  qu'atteste  aussi  le  serment  du  consistoire  y 
lequel  consiste  uniquement  à  empêcher  toutes  idolâtries ,  -blas^ 
phêmes ,  dissolutions ,  et  autres  choses  contrevenantes  à  V honneur 
de  Dieu  et  à  la  réformation  de  l'évangile.  Tels  sont  les  termes  de 
l'ordonnance  nassée  en  i562.  Dans  la  revue  de  la  même  ordon- 
.  nance  en  iSyo  ,  on  mit  à  la  tête  du  serment  de  veiller  sur  tous 
scandales  (3)  :  ce  qui  montre  que  dans  la  première  formule  du 
serment  on  n'avait  pour  objet  que  la  séparation  de  l'église  ro- 
maine. Dans  la  suite  on  pourvut  encore  à  la  police  :  cela  est  na- 
turel quand  un  établissement  commence  à  prendre  de  la  consis- 
tance ;  mais  enfin ,  dans  l'une  et  dans  l'autre  leçon  ,  ni  dans  aucun 
Ferment  de  magistrats ,  de  bourgeois ,  de  ministres  ,  il  n'est  ques- 
tion ni  d'erreur  ni  d'hérésie.  Loin  que  ce  fit  là  l'objet  de  la  ré- 
formation ni  des  lois  ,  c'eût  été  se  niettre  en  contradiction  avec 
soi-même.  Ainsi  vos  édits  n'ont  fixé  sous  ce  mot  de  réformation 
que  les  points  controversés  avec  Téglise  romaine. 

Je  sais  que  votre  histoire ,  et  celle  en  général  de  la  réforme  , 
est  pleine  de  faits  qui  montrent  une  inquisition  trës-sévëre  ,  et 
que  ,  de  persécutés  ,  les  réformateurs  devinrent  bientôt  persécu- 
teurs :  mais  ce  contraste  ,  si  choquant  dans  toute  l'histoire  du 
christianisme  ,  ne  prouve  autre  chose  dans  la  vôtre  que  Pincon- 


prit  l'esprit  disputeur  et  poii 
tout  régler  ,  prononcer  sur  tout  *  chacun  proposait  modestement 
son  sentiment  pour  loi  suprême  à  tous  les  autres  :  ce  n'était  pas 
le  moyen  de  vivre  en  paix.  Calvin  ,  sans  doute  ,  était  un  grand 
homme  '}  mais  enfin  c'était  un  homme ,  et  ,  qui  pis  est ,  un  théo- 
logien :  il  avait  d'ailleurs  tout  l'orgueil  du  génie  qui  sent  sa  su- 
périorité ,  et  qui  s'indigne  qu'on  la  lui  dispute.  La  plupart  de  ses 
collègues  étaient  dans  le  même  cas  ;  tous  en  cela  d'autant  plus 
coupables  qu'ils  étaient  plus  inconséquens. 


mrits  éclaires  qui 
tout  autre  article ,  déraisonner  si  sottement  sur  celui-là  !  Ces  con- 
tradictions ne  prouvaient  cependant  autre  chose  ,  sinon  qu'ils 
suivaient  bien  plus  leurs  passions  que  leurs  principes.  Leur  dure 
orthodoxie  était  elle-même  une  hérésie.  C  était  nien  là  l'esprit 
des  réformateurs  ,  mais  ce  n'était  pas  celui  de  la  réformation. 

T  1**  Ira  *'*  11a 


,  puisque  le  seul  dogme  qu'elle  ne  tolère  pas 
tolérance.  Voilà  l'insurmontable  barrière  qui  nous  sépare  des 
catholiques ,  et  qui  réunit  les  autres  communio.ns  entre  elles  •^ 

(5)  Ordon.  ecclés.  tit.  III,  art.  LXXV. 
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cliacune  regarde  bien  les  autres  comme  étant  dans  Terreur^  mais 
nulle  ne  regarde  ou  ne  doit  regarder  cette  erreur  comme  un  obs- 
tacle au  salut  (4)* 

Les  réformes  de  nos  jours  ,  du  moins  les  ministres,  ne  connais- 
sent oun'aiment  plus  leur  religion.  S'ils  l'avaient  connue  et  aimée , 
à  la  publication  de  mon  livre  ils  auraient  poussé  de  concert  «un 
cri  de  joie  ,  ils  se  seraient  tous  unis  avec  moi  ,  qui  n'attaquais 
que  leurs  adversaires  )  mais  ils  aiment  mieux  abandonner  leur 
propre  cause  ,  que  de  soutenir  la  mienne  ;  avec  leur  ton  risible-^ 
ment  arrogant ,  avec  leur  rage  de  chicane  et  d'intolérance  ,  iU 
ne  savent  plus  ce  qu'ils  croient ,  ni  ce  qu'ils  veulent ,  ni  ce  qu'ils 
disent.  Je  ne  les  vois  plus  que  conune  ae  mauvais  valets  des  prê- 
tres ,  qui  les  servent  moins  par  amour  pour  eux  que  par  haine 
contre  moi  (5).  Quand  ils  auront  bien  disputé  ,  bien  cnamaillé  , 
bien  ergoté,  bien  prononcé;  tout  au  fort  de  leur  petit  triomphe  , 
le  clergé  romain ,  qui  maintenant  rit  et  les  laisse  faire ,  viendra 
les  chasser ,  arjné  d  argumens  ad  kominem  sans  réplique j  et ,  les 
battant  de  leurs  propres  armes  ,  il  leur  dira  :  Cela  va  bien  ;  mais 
à  présent  ôiez^vous  de  là  ,  méchans  intrus  que  vous  êtes  ;  vous 
rùavez  travaillé  que  pour  nous.  Je  reviens  a  mon  sujet. 

L'église  de  Genève  n^a  do^c  et  ne  doit  avoir ,  comme  réformée, 
aucune  profession  de  foi  précise  ,  articulée  ,  et  conunune  à  tous 
ses  membres.  Si  l'on  voulait  en  avoir  une ,  en  cela  même  on  bles- 
serait la  liberté  évangélique ,  on  renoncerait  au  principe  de  la 
réformation;  on  violerait  la  loi  de  l'état.  Toutes  les  églises  pro* 
testantes  qui  ont  dressé  des  formules  de  profession  de  foi ,  tous  les 
synodes  qui  ont  déterminé  des  points  de  doctrine  ,  n'ont  voulu 
que  prescrire  aux  pasteurs  celle  qu'ils  devaient  enseigner  ,  et  cela 
était  bon  et  convenable.  Mab  si  ces  églises  et  ces  synodes  ont  pré- 
tendu faire  plus  par  ces  formules ,  et  prescrire  aux  fidèles  ce  qu'ils 
devaient  croire ,  alors ,  par  de  telles  décisions  ,  ces  assemolées 
n'ont  prouvé  autre  chose  ,  sinon  qu'elles  ignoraient  leur  propre 
religion. 

L'église  de  Genève  paraissait  depuis  long-temps  s'écarter  moins 
que  les  autres  du  véritable  esprit  du  christianisme ,  et  c'est  sur 
cette  trompeusejapparence  que  j'honorai  ses  pasteurs  d'éloges  dont 
je  les  crovais  dignes  :  car  mon  intention  n  était  assurément  pas 
d'abuser  le  public.  Mais  qui  peut  voir  aujourd'hui  ces  mêmes  mi- 
nistres ,  jadis  si  coulans  et  devenus  tout  à  coup  si  rigides  ,  chi- . 

(4)  De  tontes  les  sectes  du  christianisme  la  luthérienne  me  parait  la 
plus  încofiséqueate.  Elle  a  réuai  comme  à  plaisir  contre  elle  seule  toutes 
les  oT)jections  qu'elles  se  font  Tune  à  l'autre.  Elle  est  en  particulier  in- 
tolérante comme  l'église  romaine  ;  mais  le  grand  argument  de  celle-cL 
lui  manque  :  elle  est  intolérante  sans  savoir  pourquoi. 

(5)  Il  est  assez  superflu  ,  je  crois ,  d'avertir  que  j'excepte  ici  mon  pas- 
teur ,  et  ceux  qui  sur  ce  point  pensent  comme  lui. 

Tai  appris  depuis  cette  note  à  n'excepter  personne  ;  mais  )e  la  laisse 
selon  ma  promesse ,  pour  l'instruction  de  tout  honnête  homme  qui  peut 
•Ire  tente  de  louer  des  gens  d'église. 
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caner  sur  l'orthodoxie  d'un  laïque  ,  et  laisser  la  leur  dans  une  si 
scandaleuse  incertitude  ?  On  leur  demande  si  Jësus-Christ  est 
Dieu  ,  ils  n'osent  répondre  ;  on  leur  demande  quels  mystères  ils 
admetttent ,  ils  n'osent  répondre.  Sur  quoi  donc  répondront— ils  , 
et  quels  seront  les  articles  fondamentaux  ,  différens  des  miens  , 
sur  lesquels  ils  veulent  qu'on  se  décide ,  si  ceux-là  n'y  sont  pas 
compris  ? 

,  Un  philosophe  jette  sur  eux  un  coup-d'œil  rapide  :  il  les  pénè- 
tre j  il  les  voit  ariens ,  sociniens  :  il  le  ait ,  et  pense  leur  faire  hon- 
neur ^  mais  il  ne  voit  pas  qu'il  expose  leur  intérêt  temporel  j  la 
seule  chose  qui  généralement  décide  ici— bas  de  la  foi  des  hommes. 

Aussitôt  alarmés ,  effrayés  ,  ils  s'assemblent ,  ils  discutent ,  ils 
s'agitent ,  ils  ne  savent  à  quel  saint  se  vouer  :  et  après  force  con- 
sultations (6)  ,  délibérations ,  conférences ,  le  tout  aboutit  à  un 
amphigouri  oii  l'on  ne  dit  ni  oui  ni  non ,  et  auquel  il  est  aussi  peu 
possible  de  rien  comprendre  qu'aux  deux  plaidoyers  de  Rabe- 
lais (7).  La  doctrine  orthodoxe  n'est-elle  pas  bien  claire ,  et  ne 
la  voilà-t-il  pas  en  de  sûres  mains  ? 

Cependant ,  parce  qu'un  d'entre  eux ,  compilant  force  plaisan- 
teries scholastiques ,  aussi  bénignes  qu'élégantes,  pour  juger  mon 
christianisme  ,  ne  craint  pas  d  abjuf^r  le  sien  }  tout  charmés  du 
savoir  de  leur  confrère  ,  et  surtout  de  sa  logique  ,  ils  avouent  son 
docte  ouvrage  ,  et  l'en  remercient  par  une  députation.  Ce  sont 
en  vérité  de  singulières  gens  que  messieurs  vos  ministres  !  on  ne 
sait  ni  ce  qu'ils  croient ,  ni  ce  qu'ils  ne  croient  pas  ;  on  ne  sait  pas 
même  ce  qu'ils  font  semblant  de  croire  :  leur  seule  manière  d'é- 
tablir leur  foi  est  d'attaquer  celle  des  autres  :  ils  sont  comme  les 
jésuites ,  qui ,  dit-on  ,  forçaient  tout  le  monde  à  signer  la  consti- 
tution ,  sans  vouloir  la  signer  eux-mêmes.  Au  lieu  de  s'expliquer 
sur  la  doctrine  qu'on  leur  impute  ,  ils  pensent  donner  le  change 
aux  autres  églises ,  en  cherchant  querelle  à  leur  propre  défenseur; 
ils  veulent  prouver  parleur  ingratitude  qu'ils  n'avaient  pas  besoin 
de  mes  soins ,  et  croient  se  montrer  assez  orthodoxes  en  se  mon- 
trant persécuteurs. 

De  tout  ceci  je  conclus  qu'il  n'est  pas  aisé  de  dire  en  quoi  con- 
siste à  Genève  aujourd'hui  la  sainte  réformation.  Tout  ce  qu'on 


par 

Tesprit  âe  votre  institution  ;  c'est  pap-là  que  vous  êtes  un  peuple 
libre ,  et  c'est  par  ce  côté  seul  que  la  religion  fait  chez  vous  partie 
de  la  loi  de  l'état. 

De  cette  première  question  je  passe  à  la  seconde  ,  et  je  dis  : 
Dans  un  livre  oii  la  vérité,  l'utilité  ,  la  nécessité  de  la  religion  en 
général  est  établie  avec  la  plus  grande  force  ,  oii  sans  donner 

(6)  (^uand  on  est  bien  décidé  sur  ce  qu*on  croit,  disait  à  ce  sujet  an 
journaliste,  une  profession  de  foi  doit  être  bientôt  faîte, 

(7)  U  y  aurait  peut-être  eu  quelque  embarras  à  sVxpliquer  plufclai- 
lement  sans  être  obligés  de  ^e  rétracter  sur  certaines  choses. 
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aucune  exclusion  (8)  ,  l'auteur  préfère  la  religion  chrétienne  à 
toutautre  culte  ^et  la  réformation  évasgélique  à  toute  autre  secte , 
comment  se  peut-il  que  cette  même  réformation  soit  attaquée  ? 
Cela  paraît  difficile  à  concevoir.  Voyons  cependant. 

J'ai  prouvé  ci-devant  en  général ,  et  je  prouverai  plus  en  dé- 
tail ci-apres  ,  qu'il  n'est  pas  Vrai  que  le  christianisme  soit  atta- 
qué dans  mon  livre.  Or  ,  lorsque  les  principes  communs  ne  sont 
pas  attaqués ,  on  ne  peut  attaquer  eu  particulier  aucune  secte 

3ue  de  deux  manières  ;  savoir  ,  indirectement ,  en  soutenant  les 
ogmes  distinctifis  de  ses  adversaires  ;  ou  directement ,  en  atta- 
quant les  siens. 

Mais  comment  aurais-je  soutenu  les  dogmes  distinctifs  des  ca-> 
tholiques  ,  puisqu'au  contraire  ce  sont  les  seuls  que  j'ai  attaqués , 
et  puisque  c'est  cette  attaque  même  qui  a  soulevé  contre  moi  le 
parti  catholique  y  sans  lequel  il  est  sûr  que  les  protestans  n'au- 
raient rien  dit?  Voilà ,  je  1  avoue ,  une  des  choses  tes  plus  étranses 
dont  on  ait  jamais  ouï  parler  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  vraie. 
Je  suis  confesseur  de  la  foi  protestante  à  Paris ,  et  c'est  pour  cela 
que  je  le  suis  encore  à  Genève. 

Et  comment  aurais-je  attaqué  les  dogmes  distinctifs.  des  pr<v* 
testans,  puisqu'au  contraire.ee  sont  ceux  que  j'ai  soutenus  avec 
le  plus  de  force ,  puisque  je  n'ai  cessé  d'insister  sur  l'autorité  de 
la  raison  en  matière  de  foi ,  sur  la  lihre  interprétation  des  écri- 
tures ,  sur  la  tolérance  évangélique,  et  sur  l'ooéissance  aux  lois, 
même  en  matière  de  culte  ;  tous  dogmes  distinctifs  et  radicaux 
de  l'église  réformée,  et  sans  lesquels,  loin  d'être  solidement 
établie ,  elle  ne  pourrait  pas  même  exister? 

Il  y  a  plus  :  voyez  quelle  force  la  forme  même  de  l'ouvrage 
ajoute  aux  argumens  en  faveur  des  réformés.  C'est  un  prêtre 
catholique  qui  parle ,  et  ce  prêtre  n'est  ni  un  impie  ni  un  liber- 
tin :  c'est  un  homme  croyant  et  pieux,  plein  de  candeur,  de 
droiture ,  et ,  malgré  ses  difficultés  ,  ses  objections ,  ses  doutes , 
nourrissant  au  fond  de  son  cœur  le  plus  vrai  respect  pour  le 
culte  qu'il  professe;  un  homme  qui,  dans  les  épanchemens  les 

Ï4us  intimes,  déclare  qu'appelé  dans  ce  culte  au  service  de 
'église,  il  y  remplit  avec  toute  l'exactitude  possible  les  soins 
qui  lui  sont  prescrits;  que  sa  conscience  lui  reprocherait  d'y 
manquer  volontairement  dans  la  moindre  chose  ;  que ,  dans  le 
mystère  qui  choque  le  plus  sa  raison ,  il  se  recueille  au  moment 
de  la  consécration ,  pour  la  faire  avec  toutes  les  dispositions 
qu'exigent  l'église  et  la  grandeur  du  sacrement;  qu^il  prononce 


(8)  JVxIiorte  tout  lecteur  équitable  à  relire  et  peser  dans  TËmile  ce 
qaiBuit  immédialement  la  profession  de  foi  du  vicaire^  et  où  je  reprends 
la  parole.  , 

(9)  Emile  ,  tome  II ,  liy.  IV. 
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Voilà  comment  parle  et  pense  cet  homme  vénérable ,  vrai- 
ment bon,  sage,  vraiment  chrétien,  et  le  catholique  le  plus 
sincère  qui  peut-être  ait  jamais  existé. 

Ecoutez  toutefois  ce  aue  dit  ce  vertueux  prêtre  à  un  jeune 
homme  protestant  qui  s'était  fait  catholique,  et  auquel  il  donne 
4es  conseils.  «  Retournez  dans  votre  patrie ,  reprenez  la  religion 
»  de  vos  pères ,  suivez-la  dans  la  smcérité  de  votre  cœur ,  et 
»  ne  la  quittez  plus;  elle  est  très-*simple  et  très-sainte;  je  la 
»  crois ,  de  toutes  les  religions  qui  sont  sur  la  terre ,  celle  dont 
»  la  morale  est  la  plus  pure  >  et  dont  la  raison  se  contente  le 
»  mieux  (10). 

Il  ajoute  un  moment  après  :  «  Quand  vous  voudrez  éconter 
M  votre  conscience ,  mille  obstacles  vains  disparaîtront  à  sa  voix. 
»  Vous  sentirez  que ,  dans  l'incertitude  oii  nous  sommes ,  c'est 
»  une  inexcusable  présomption  de  professer  une  autre  religion 
»  que  celle  oii  l'on  est  ne ,  et  une  fausseté  de  ne  pas  pratiquer 
» .  smcèrement  celle  qu'on  professe.  Si  l'on  s'égare ,  on  s'ote  une 
»  grande  excuse  au  tribunal  du  souverain  juge.  Ne  pardonnera- 
M  t-il  pas  plutôt  l'erreur  oii  l'on  fut  nourri ,  que]  celle  qu^on  osa 
»  choisir  soi-même  (11)? 

Quelques  pages  auparavant ,  il  avait  dit  :  «  Si  j'avais  des 
M  protestans  à  mon  voisinage  ou  dans  ma  paroisse,,  je  ne  les 
»  distinguerais  point  de  mes  paroissiens  en  ce  qui  tient  à  la 
»  charité  chrétienne;  je  les  porterais  tous  également  à  s'en- 
»  tr'aimer ,  à  se  regarder  comme  frères ,  à  respecter  toutes  les 
»  religions,  et  à  vivre  en  paix  chacun  dans  la  sienne.  Je  pense 
»  que  solliciter  quelqu'un  de  quitter  celle  oii  il  est  né ,  c'est  le 
M  solliciter  de  mal  faire ,  et  par  conséquent  faire  mal  soi-même. 
»  En  attendant  de  plus  grandes  lumières  ,  gardons  Tordre  pu— 
9  blic,  dans  tout  pays  respectons  les  lois ,  ne  troublons  point  le 
M  culte  qu'elles  prescrivent ,  ne  portons  point  les  citoyens  à  la 
»  désobéissance  :  car  nous  ne  savons  point  certainement  si  c'est 
»  un  bien  pour  eux  de  quitter  leurs  opinions  pour  d'autres ,  et 
M  nous  savons  certainement  que  c'est  un  mal  de  désobéir  aux 
»  lois.  » 

Yoilà,  monsieur,  comment  parle  un  prêtre  catholique  dans 
un  écrit  oii  Ton  m'accuse  d'avoir  attaque  le  culte  des  reformés , 
et  oii  il  n'en  est  pas  dit  autre  chose.  Ce  qu'on  aurait  pu  me 
reprocher,  peut-être,  était  une  partialité  outrée  en  leur  faveur, 
et  un  défaut  de  convenance  en  faisant  parler  un  prêtre  catho- 
lique comme  jamais  prêtre  catholique  n'a  parlé.  Ainsi  j'ai  fait 
en  toute  chose  précisément  le  contraire  de  ce  qu'on  m'accuse 
d'avoir  fait.  On  dirait  que  vos  magistrats  se  sont  conduits  par 
gageure  :  quand  ils  auraient  parié  de  juger  contre  l'évidence,  ils 
n'auraient  pu  mieux  réussir. 

Mais  ce  livre  contient  des  objections ,  des  difficultés ,  des 
doutes  !  Et  pourquoi  non ,  je  vous  prie?  Oii  est  le  crime  à  un 


Emile ,  tome  II ,  liv.  IV. 
Emile ,  ibid. 
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protestant  de  proposer  ses  doutes. sur  ce^ qu'il  trouve  douteux, 
et  ses  objections  sur  ce  qu'il  en  trouve  suceptible?  Si  ce  qui 
vous  parait  clair  me  paraît  obscur,  si  ce  que  vous  jugez  ^  ' 
tré  ne  me  semble  pas  Tétre ,  de  quel  droit  prétenaez-v< 


démon- 
Yous  sou* 


mettre  ma  raison  à  la  vôtre ,  et  me  donner  votre  autorité  pour 
loi ,  comme  si  vous  prétendiez  à  Tiafaillibilité  du  pape  ?  N'est-il 
pas  plaisant  qu'il  faille  raisonner  en  catholique ,  pour  m'accuser 
a'atta({uer  les  protestant? 

Mais  ces  objections  et  ses  doutes  tombent  sur  les  points  fon- 
damentaux delà  foi?  Sous  l'apparence  de  ces  doutes  on  a  ras- 
semblé to^t  ce  qui.  peut  tendre  à  saper,  ébranler  et  détruire 
les  principaux  fo«demens  de  la  religion  chrétienne  ?  Voilà  qui 
change  la  thèse  :  et  si  cela  est  vrai ,  je  puis  étire  coupable  ^  . 
mais  aussi  c'est  un  mensonge ,  et  un  mensonge  bien  impudent 
de  la  part  de  gens  qui  ne  savent  pas  eux-mêmes  en  quoi  con- 
sistent les  principes  fondamentaux  de  leur  christianisme.  Pour 
moi,  je  sais  très-bien  '  '^     -  i  /*     ^ 

mentaux  du  mien 
foi  de  la  Julie  est 

du  vicaire  est  affirmative  ;  la  moitié  ie  la  seconde  partie  est 
encore  affirmative^  une  partie  du  chapitre  de  la  religion  civile 
est  affirnmtive  'y  la  Lettre  à  M.  l'archevêque  de  Pans  est  affir- 
mative. Yoilà,  messieurs,  mes  articles  fondamentaux  :  voyons 
les  vôtres. 

Ils  sont  adroits ,  ces  messieurs;  ils  établissent  la  méthode  de 
discussion  la  plus  nouvelle  et  la  plus  commode  pour  des  persé- 
cuteurs. Ils  laissent  avec  art  tous  les  principes  de  la  doctrine 
incertains  et  vagues.  Mais  un  auteur  a-t-il  le  malheur  de  leur 
déplaire ,  ils  vont  furetant  dans  ses  livres  quelles  peuvent  être 
ses  opinions.  Quand  ils  croient  les  avoir  bien  constatées ,  ils 
prennent  les  contraires  de  ces  mêmes  opinions  et  en  font  autant 
d'articles  de  foi  :  ensuite  ils  crient  à  l'impie ,  au  blasphème , 
parce  que  l'auteur  n'a  pas  d'avance  admis  dans  ses  livres  les 
prétendus  articles  de  foi  qu'ils  ont  bâtis  après  coup  pour  le 
tourmenter. 

Comment  les  suivre  dans  ces  multitudes  de  points  sur  lesquels 
ils  m'ont  attaqué?  comment  rassembler  tous  leurs  libelles, 
conament  les  lire?  qui  peut  aller  trier  tous  ces  lambeaux ,  toutes 
ces  guenilles,  chez  les  frippiers  de  Genève  ou  dans  le  fumier 
du  Mercure  de  Neufchâtel  r  Je  m'embourbe  au  milieu  de  tant  de 
bêtises.  Tirons  de  ce  fatras  un  seul  article  pour  servir  d'exem|)le, 
leur  article  le  plus  triomphant ,  celui  pour  lequel  le^jirs  predi- 
cans(i2)  se  sont  mis  en  campagne,  et  dont  ils  ont  fait  le  plus 
de  bruit  :  les  miracles. 

J'entre  dans  un  long  examen.  Pardonnez-m'en  l'ennui ,  je  vous 
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supplie.  Je  ne  veux  discuter  ce  point  si  terrible  que  pour  vous 
épargner  ceux  sur  lesquels  ils  ont  moins  iusisté. 

Ils  disent  donc  :  «  Jean-sFacques  Kousseau  n'est  pas  chrétien  , 
»  quoiqu'il  se  dotine  pour  tel  5  car  nous ,  qui  certainement  le 
»  sommes ,  ne  pensons  pas  comme  lui.  Jean-Jacques  Rousseau 
»  ne  croit  point  à  la  reyëlstion,  quoiqu'il  dise  y  croire  z  en 
»  voici  la  preuve. 

»  Dieu  ne  révèle  pas  sa  volonté  immédiatement  à  tous  les 
w  hommes.  Il  leur  parle  par  ses  envoyé^:  et  ces  envoyés  ont 
>i  pour  preuve  de  leur  mission  les  miracles.  Donc  quiconque 
N  rejette  les  miracles  rejette  les  envoyés  de  Dieu;  et  qui  rejette 
»  les  envoyés  de  Dieu  rejette  la  révélation.  Or  Jean-Jacques 
»  Rousseau  rejette  les  miracles.  » 

Accordons  d'abord  ^t  le  principe  et  le  fait  comme  s'ils  étaient 
Vrais  :  tious  y  reviendrons  dans  la  suite.  Cela  supposé ,  le  rai- 
sonnement précédent  n'a  qu'un  défaut ,  c'est  qu'il  fait  directe- 
ment contre  ceux  qui  s'en  servent.  Il  est  trës-hon  pour  les 
catholiques ,  mais  trës-!^auvais  pour  les  protestans.  Il  faut 
prouver  à  mon  tour. 

Vous  trouverez  que  je  me  répèle  souvent  ;  mais  qu'importe  ? 
Lorsqu'une  même  proposition  m'est  nécessaire  à  des  argumens 
tout  aifférens,  dois-je  éviter  de  la  reprendre?  Cette  affectation 
serait  puérile.  Ce  n'est  pas  de  variété  qu'il  s'agit,  c'est  de  vérité, 
de  raisonnemens  justes  et  concluans.  Passez  le  reste,  et  ne 
songez  qu'à  cela. 

Quand  les  premiers  réformateurs  commencèrent  à  se  faire 
entendre ,  l'église  universelle  était  en  paix  :  tous  les  sentimens 
étaient  unanimes  ;  il  n'y  avait  pas  un  dogme  essentiel  débattu 
parmi  les  chrétiens. 

Dans  cet  état  tranquille ,  tout  à  coup  deux  ou  trois  hommes 
élèvent  leur  voix,  et  crient  dans  toute  l'Europe  :  Chrétiens, 
prenez  garde  à  vous;  on  vous  trompe,  on  vous  égare,  on  vous 
mène  dans  le  chemin  de  l'enfer  :  le  pape  est  l'antechrist ,  le 
suppôt  de  satan  ;  son  église  est  l'école  du  mensonge.  Vous  êtes 
perdus  si  vous  ne  nous  écoutez. 

A  ces  premières  clameurs,  l'Europe  étonnée  resta  quelques 
momens  en  silence,  attendant  ce  qiril  en  arriverait.  Enfin  le 
clergé ,  revenu  de  sa  première  surprise ,  et  voyant  que  ces  nou- 
veaux venus  se  faisaient  des  sectateurs ,  comme  s  en  fait  toiit- 
jours  tout  homme  qui  dogmatise  ,  comprit  qu'il  fallait  s'expli- 
quer avec  eux.  Il  commença  par  leur  demander  à  qui  ils  en 
avaient  avec  tout  ce  vacarme.  Ceux-ci  répondent  fièrement  qu'ils 
sont  les  apôtres  de  la  vérité,  appelés  à  réformer  l'église,  et  à 
ramener  les  fidèles  de  la  voie  ae  perdition  ou  les  conduisaient 
les  prêtres. 

Mais ,  leur  répliqua-t-on ,  qui  vous  a  donné  cette  belle  com- 
nussion ,  de  venir  troubler  la  paix  de  l'église  et  la  tranquillité 
publique?  Notre  cpQScience^  dirent-ils,  la  raison,  la  lumière 
intérieure ,  la  voix  de  Dieu,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  résister 
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sans  crime  :  c'esiilui  qui  nous  appelle  à  ce  saint  ministère  ,  et 
nous  suivons  notre  vocation.  * 

Vous  êtes  donc  envoyé  de  Dieu?  reprirent  les  catholiques.  En  ce 
cas,  nous  convenons  que  vous  devez  prêcher ,  réformer ,  instruire  ^ 
et  qu'on  doit  vous  écouter.  Mais,  pour  obtenir  ce  droit,  commences 

f>ar  nous  montrer  vos  lettres  de  créance.  Prophétisez,  guérissez,  il* 
uminez^  faites  des  miracles ,  déployez  les  preuves  de  votre  mission. 

La  réplique  des  réformât eui)  est  belle ,  et  vaut  bien  la  peine 
d'être  transcrite. 

«  Oui ,  nous  sommes  les  envoyés  de  Dieu  )  mais  notre  mission 
»  n'est  point  extraordinaire  :  elle  est  dans  l'impulsion  d'une  con- 
n  science  droite ,  dans  les  lumières  d'un  entendement  sain.  Nous 
»  ne  vous  apportons  point  une  révélation  nouvelle  ^  nous  nous 
»  bornons  à  celle  qui  vous  a  été  donnée ,  et  que  vous^n'entendez 
»  plus.  Nous  venons  à  vous ,  non  pas  avec  des  prodiges ,  qui  peu- 
»  vent  être  trompeurs  et  dont  tant  de  fausses  doctrines  se  sont 
i>  étayées ,  mais  avec  les  signes  de  la  vérité  et  de  la  raison  ,  qui 
»  ne  trompent  point ,  avec  ce  livre  saint*^  que  vous  défigurez ,  et 
M  que  nous  vous  expliquons.  Nos  miracles  sont  des  argumens  in« 
»  vincîbles ,  nos  prophéties  sont  des  démonstrations  :  nous  vous 
»  prédisons  que  si  vous  n'écoutez  la  voix  de  Christ ,  qui  vous  parle 
M  par  nos  bouches ,  vous  serez  punis^comme  des  serviteurs  infi* 
n  dëles ,  à  qui  l'on  dit  la  volonté  de  leurs  maîtres ,  et  qui  ne  yen- 
»»  lent  pas  Faccomplir.  » 

Il  n  était  pas  naturel  que  les  catholiques  convinssent  de  l'évi- 
dence de  cette  nouvelle  aoctrine ,  et  c'est  aussi  ce  que  la  plupart 
d'entre  eux  se  gardèrent  bien  de  faire.  Or  on  voit  que  la  dispute 
étant  réduite  à  ce  point  ne  pouvy t  plus  finir ,  et  que  chacun  de-* 
vait  se  donner  gain  de  cause }  les  protestans  soutenant  toujours 
que  leurs  interprétations  et  leurs  preuves  étaient  si  claires  qu'il 
fallait  être  de  mauvaise  foi  pour  s  y  refuser  j  et  les  catholiques , 
de  leur  côté ,  trouvant  que  les  petits  argumens  de  quelques  par- 
ticuliers ,  qui  même  n'étaient  pas  s«ns  réplique ,  ne  devaient  pas 
Remporter  sur  l'autorité  de  toute  Téglise ,  qm  de  tout  temps  avait 
autrement  décidé  qu'eux  les  points  débattus. 

Tel  est  l'état  011  la  querelle  est  restée.  On  n'a  cessé  de  disputer 
sur  la  force  des  preuves  ;  dispute  qui  n'aura  jamais  de  fin ,  tant 
que  les  hommes  n'auront  pas  tous  la  même  tête. 

Mais  ce  n'était  pas  de  cela  qu'il  s'agissait  pour  les  catholiques. 
Ils  prirent  le  change;  et  si,  sans  s'amuser  à  chicaner  les  nreuves 
de  leurs  adversaires,  il  s'en  fussent  tenus  à  leur  disputer  le^roit 
de  prouver ,  ils  les  auraient  embarrassés ,  ce  me  semb4e. 

«  Prepièrement ,  leur  auraient-ils  dit,  votre  manière  de  raison- 
»  ner  n  est  qu'une^ étition  de  principe;  car  si  la  force  de  vos  ]çreu- 
»  ves  est  le  signe  ae  votre  mission ,  il  s'ensuit ,  pour  ceux  qu'elles 
M  ne  convainquent  pas ,  que  votre  mission  est  fausse ,  et  qu'ainsi 
»  nous  pouvons  légitimement,  tous  tant  que  nous  sommes,  vous 
»  punir  comme  hérétiques ,  comme  faux  apôtres  ^  comme  p^r** 
»  turbateurs  de  l'égUse  et  du.  genre  humain. 
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M  VoDS  ne  prêches  pas,  dites-yous,  des  doctipies  Boordles  :  et 
»  qne  faites-vous  donc  en  nous  prêchant  tos  nouTdlcs  explicft— 
»  tions  ?  Donner  un  nouveau  sens  aux  paroles  de  récriture,  n'est- 
»  ce  pas  établir  une  nouvelle  doctrine?  n'est-ce  pas  faire  parler 
»  Dieu  tout  autrement  qu'il  n'a  fait  ?  Ce  ne  sont  pas  les  sons , 
»  mais  les  sens  des  mots,  qui  sont  révélés  :  changer  ces  sens  re- 
9  connus  et  fixés  par  l'église ,  c'est  changer  la  révélation. 

»  Yojes  de  plus  conunen  vous- êtes  Ihi justes  !  Vous  convenez 
M  qu'il  faut  des  miracles  pour  autoriser  une  misiîon  divine }  et 
»  cependant  vous  ,  simples  particuliers  ,  de  votre  propre  aveu , 
»  vous  venes  nous  parler  avec  empire,  et  comme  les  envoyés  de 
»  Dieu  (i3).  Vous  Réclamez  l'autorité  d'interpréter  récriture  à 
9  votre  fantaisie ,  et  vous  prétendez  nous  oter  la  même  liberté. 
»  Vous  voiil  arrogez  à  vous  seuls  un  droit  que  vous  refuses  a  cha- 
»  cun  de  nous ,  et  à  nous  tous  qui  coniposons  l'Oise.  Quel  titre 
»  avez-voos  donc  pour  soumettra  ainsi  nos  jagemens  communs  à 
»  votre  esprit  particulier?  Quelle  insupportable  suffisance  de  pré- 
»  tendre  avoir  toujours  t^son ,  et  raison  seuls  contre  tout  le  mon- 
»  de  9  sans  vouloir  laisser  dans  leur  sentiment  ceux  qui  ne  sont  pas 
»  du  vôtre ,  et  qui  pensent  avoir  raison  aussi  (i4)  •  Les  distinctions 
»  dont  vous  nous  payez  seraient  tout  au  plus  tolérablessi  vous  disiez 
»  simplement  votre  avis,  et^que  vous  en  restassiez  là.  Mais  point. 
9  Yyus  nous  faites  une  guerre  ouverte;  vous  soufflés  le  feu  de 
9  toutes  parts.  Résister  à  vos  leçons ,  c'est  être  rebelle ,  idolâtre , 
»  digne  de  l'enfer.  Vous  voulez  absolument  convertir,  convain- 
»  cre ,  contraindre  même.  Vous  dogmatises ,  vous  prêches ,  vous 
N  censurez ,  vous  anathématisez ,  vous  excommunies,  vous  punis* 
9  ses ,  vous  mettes  à  mort  :  vous  exerces  l'autorité  des  propliètes  , 
9  et  vous  ne  vous  donnée  que  pî>ur  des  particuliers.  Ouoi  !  vous 
»  novateurs,  sur  votre  seule  opinion^  soutenus  de  quelques  cen- 
»  taines  d'hommes ,  vous  brûlez  vos  adversaires  !  et  nous ,  avec 
»  quinze  siècles  d'antiquité,  et  la  voix  décent  millions  d'hommes, 
»  nous  aurons  tort  de  vous  bcûler  ?  Non ,  cesses  de  parler ,  d'agir 
»  en  apôtres,  ou  montrez  vos  titres 3  ou,  quand  nous  serons  les 
M  plus  forts ,  vous  serez  très-justement  traites  en  imposteurs.  » 

_  m 

(i3)Farel  déclara,  en  propres  termes, â  Genève,  devant  le  conseil 
épisoopal ,  qu'il  était  envoyé  de  Diea  :  ce  qui  fit  dire  à  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  ces  paroles  de  Caïphe  :  //  a  blasphémé  :  qu  est-il  besoin 
d'autre  témoignage  ?  Il  a  mérité  la  mort.  Dans  la  doctrine  des  miracles, 
il  en  fallait  un  pour  répondre  à  cela.  Cependant  Jésus  n'en  fit  point  en 
cette  «cession  ,  ni  Farel  non  plus.  Froment  déclara  de  même  au  magis- 
trat qui  lui  défendait  de  prêcher ,  qu*il  valait  mieux  obéir  à  Dieu  au  aux 
hommes ,  et  continua  de  prêcher  malgré  la  défense  \  conduite  qui  cer- 
tainement ne  pouvait  s'autoriser  que  par  un  ordre  exprès  de  Bieo. 

(i4)  Quel  homme ,  par  exemple  ,  fut  )amais  plus  juchant  ^  plus  im- 
périeux ,  plus  décisif,  plus  divinement  infaillible ,  jk  son  gré ,  que 
Calvin ,  pour  qui  la  moindre  o|0»osition  ,  la  moindre  objection  qu'on 
osait  lui  faire,  était  tou)onrB  une  couvre  de  Satan  ,  un  «rime  digne  du 
feu  ?  Ce  n'est  pas  au  seul  Servet  qu'il  en  a  coûté  la  vie  pour  avoir  osé 
penser  auU«ment  que  lui» 
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A  ce  discours  ,vorez-yous,  monsieur,  ce  que  nos  réformateurs 
auraient  eu  de  solide  à  répondre?  Pour  moi  je  ne  le  vois  pas.  Je 
pense  qu'ils  auraient  été  réduits  à  se  taire  ou  à  faire  des  miracles. 
Triste  ressource  pour  des  amis  de  la  vérité  I  * 

Je  conclus  de  là  qu'établir  la  nécessité  des  miracles  en  preuve 
de  la  mission  des  envoyés  de  Dieu  qui  prêchent  une  doctrine  nou- 
velle ,  c'est  renverser  ^  réformation  de  fond  en  comble  :  c'est 
faire ,  pour  me  combattre ,  ce  qu'on  m'accuse  faussement  d'avoir 
fait.  • 

Je  n'ai  pas  tout  dit ,  monsieur ,  sur  ce  chapitre  ;  mais  ce  qui 
me  reste  à  dire  ne  peut  se  couper ,  et  ne  fera  qu'une  trop  longue 
lettre  :  il  est  temps  d'achever  celle-ci. 

'         '  '  W      ' 

LETTRE    III. 

•     » 

Je  rej)«nds,  monsieur,  cette  questfon  des  miracles  que  j'ai 
entrepris  de  discuter  avec  vous  ;  et ,  après  avoir  prouvé  qu  établir 
leur  nécessité  c'était  détruire  le  protestantisme ,  je  vais  chercher 
à  présent  quel  est  leur  usage  pour  prouver  la  révélation. 

Les  hommes ,  ayant  des  têtes  si  diversement  organisées ,  ne 
sauraient  être  affectés  tous  également  des  mêmes  argumens,  sur- 
tout en  maliëres  de  foi.  Ce  qui  parttît  évident  à  l'un,  ne  paraît 
pas  même  probable  à  l'autre  :  1  un  par  son  tour  d'esprit ,  n'est 
frappé  que  d'un  genre  de  preuves;  l'autre  ne  l'est  que  d'un  genre 
tout  différent.  Tous  peuvent  bien  quelquefois  convenir  des  mê- 
mes choses  ;  mais  il  f  st  très-rare  qu'ils  en  conviennent  par  les 
mêmes  raisons  :  ce  qui ,  pour  le  dire  en  passant ,  montre  combien 
la  dispute  en  elle-même  est  peu  sensée  :, autant  vaudrait  vouloir 
forcer  autrui  de  voir  par  nos  yeux. 

Lors  donc  que  Dieu  donne  aux  hommes  une  révélation  que 
tous  sont  obligés  de  croire ,  il  faut  qu'il  l'établisse  sur  des  preu- 
ves bonnes  pour  tous ,  et  qui  par  conséquent  soient  aussi  diverses 
que  les  manières  de  voir  ae  ceux  qui  doivent  les  adopter. 

Sur  ce  raisonnement ,  qui  me  parait  juste  et  simple ,  on  a 
trouvé  que  Dieu  avait  donné  à  la  mission  de  ses  envoyés  divers 
caractères  qui  rendaient  cette  mission  reconnaissable  à  tous  les 
hommes,  petits  et  grands,  sages  et  sots^  savans  et  isnorans.  Ce« 
lui  d'entre  eux  qui  a  le  cerveau  assez  flexible  pour  s  affecter  à  la 
fois  de  tous  ces  caractères  est  heureux  sans  doute  ;  mais  celui  qui 
n'est  frappé  que  de  quelques-;uns  n'est  pas  à  plaindre ,  pourvu 
qu'il  en  soit  frappé  suffisamment  pour  être  persuadé. 

Le  premier ,  le  plus  important ,  le  plus  certain  de  ces  carac- 
tères, se  tire  de  la  nature  de  la  doctrine ,  c'est-à-^dire  de  son  uti- 
lité, de  sa  beaiité  (i),  de  sa  sainteté,  de  sa  vérité,  de  sa  profon- 

(i)  Je  ne  sais  iTourquoi  Ton  veut  attcibuer  au  progrès  de  la  pbiloso^hie 
la  belle  morale  de  nos  livres.  Cette  morale ,  tirée  de  l'évangile ,  était 
chrétienne  avant  d'être  philoiophique.  Les  chfétiens  l'en«cignent  sans 
la  pratiquer ,  )e  Tavoue  j  mais  qne  font  de  plus  les  philosophes  ,  «i  ce 
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âeùl*,  et  de  toutes  les  autres  qualités  qui  peuvtnt  annoncer  mx 
hommes  les  Instructions  de  la  suprême  sagesse  «t  les  précepteMe 
la  suprême  bonté.  Ce  caractère  est,  comme  j'ai  dit,  le  plus  sur, 
le  plus  infaillible  :  il  porte  en  lui-même  une  preuve  qui  dispense 
de  toute  autre  :  mais  il  est  le  moins  facile  à  constater;  il  exige , 
pour  être  senti  ,  de  Tétude  ,  de  la  réflexion  ,  des  connaissances  , 
des  discussions  qui  ne  conviennent  qu'au^hommes  sages  qui  sont 
instruits  et  qui  savent  raisonner. 

Le  second  caractère  est  dans  c^lui  des  hommes  choisis  de  Dieu 
pour  annoncer  sa  parole;  leur  sainteté,  leur  véracité  ,  leur  jus- 
tice ,  leurs  mœurs  pures  et  sans  tache ,  leurs  vertus  inaccesûbles 
aux  passions  humâmes,  sont,  avec  les  qualités  de  l'entendement, 
la  raison,  l'esprit ,  le  savoir,  la  prudence ,  autant  d'indices  respecta- 
bles, dont  la  réunion,  quand  rien  ne  s'y  dément,  forme  une  preuve 
complète  en  leur  faveur ,  et  dit  qu'ils  sont  plus  que  des  hommes. 
Ceci  est  le  signe  qui  frappe  par  préférence  les  ^ens  bons  et  droits , 
qui  voient  la  vérité  partout  ou  ils  voient  la  justice ,  et  n'entendent 
la  voix  de  Dieu  que  dans  la  bouche  de  la  vertu.  Ce  caractëreTa 
sa  certitude  encore,  mais  il  n'est  pas  impossible  qu'il  trompe;  et 
ce  n'est  pas  un  prodige  qu'un  imposteur  abuse  les  gens  de  bien  , 
Tii  qu'un  homme  de  bien  s'abuse  lui-même ,  entraîné  par  l'ardeur 
d'un  saint  zële  qu'il  prendra  pour  de  l'inspiration. 

Le  troisième  caractère  des  envoyés  de  Dieu  est  une  émanation 
de  la  puissance  divine,  qui  peut  interrompre  et  changer  le  cours 
de  la  nature  à  la  volonté  de  ceux  qui  reçoivent  cette  émanation. 
Ce  caractère  est  sans  contredit  le  plus  brillant  des  trois,  le  plus 
frappant,  le  plus  prompt  k  sauter  aux  yeux;  celui  qui ,  se  mar- 
quant par  un  effet  subit  et  sensible ,  semhle  exiger  le  moins  d'exa- 
men et  de  discussion  :  par-là  ce  caractère  est  aussi  celui  qui  saisit 
spécialement  le  peuple,  incapable  de  raisonnemens  suivis,  d'ob- 
servations lentes  et  sûres ,  et  en  toute  chose  esclave  de  ses  sens  : 
mais  c'est  ce  qui  rend  ce  même  caractère  équivoque  ,  comme  il 
sera  prouvé  ci-après;  et  en  effet ,  pourvu  qu'il  frappe  ceux  aux- 
quels il  est  destiné ,  qu'importe  qu'il  soit  apparent  ou  réel  ?  C'est 
une  distinction  qu'ils  sont  hors  d'état  de  faire  ;  ce  qui  montre 
qu'il  n'y  a  de  signe  vraiment  certain  que  celui  qui  se  tire  de  la 
doctrine ,  et  qu'il  n'y  a  par  conséquent  que  les  bons  raisonneurs 
qui  puissent  avoir  une  mi  solide  et  sûre  :  mais  la  bonté  divine 
se  prête  aux  faiblesses  du  vulgaire ,  et  veut  bien  lui  donner  des 
preuves  qui  fassent  pour  lui. 

.  Je  m'arrête  ici  sans  rechercher  si  ce  dénombrement  peut  aller 
plus  loin  :  c'est  une  discussion  inutile  à  la  nôtre  ;  car  il  est  clair 

n'est  de  se  donnera  eux-mêmes  beaucoup  de  louanges  ^  qui ,  n'étant  ré- 
pétées par  personne  autre^  ne  prouvent  pas  grand'choae ,  à  mon  avis. 

Les  préceptes  de  Platon  sont  souvent  très-sublimes  ;  maïs  combien 
n'erre-t-il  pas  quelquefois,  et  jusqu'où  ne  vont  pas  sesurrenrs  !  Quant  à 
Cicéron,  peut-on  croire  que^  sans. Platon,  ce  rhéteur  eût  trouvé  ses 
OiSces?  Lf'évangile  seul  est,  quanta  la  mora,]e^  toujours  sûrj  toujours 
vrai  y  toujours  unique  |  et  toujours  semblable  à  lui-même. 
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que  quand  tous  ces  signes  se  trouvent  réunis ,  c'en  est  assez  nour 
pj|rsuader  tous  les  hommes ,  les  sages ,  les  bons-,-^  le  peuple  ; 
tons ,  excepte  les  fous ,  incapables  de  raison ,  et  les  méchans  qui 
ne  veulent  être  convaincus  de  rien. 

Ces  caractères  sont  des  preuves  de  l'autoritë  de  ceux  en  qui 
ils  résident;  ce  sont  les  raisons  sur  lesquelles  on  est  obligé  de  les 
croire.  Quand  tout  cela  est  fait ,  la  vérité  de  leur  mission  est 
établie  ;  ils  peuvent  alors  agir  avec  droit  et  puissance  en  qualité 
d'envoyés  de  Dieu.  Les  preuves  sont  les  movens  ;  la  Toi  due  à  la 
doctrine  est  la  fin.  Pourvu  qu'on  admette  la  doctrine,  c'est  la 
chose  la  plus  vaine  de* -disputer  sur  le  nombre  et  le  choix  des  ' 
preuves;  et  si  une  seule  me  persuade,  vouloir  m'en  faire  adopter 
d'autres  est  un  soin  perdu.  Il  serait  du  moins  bien  ridicule  de 
soutenir  qu'un  homme  ne  croit  pas  ce  qu'il  dit  croire ,  parce  qu'il 
ne  le  croit  pas  précisément  par  les  mêmes  raisons  que  nous  disons 
avoir  de  le  croire  aussi. 

Voilà,  ce  me  semble,  des  principes  clairs  et  incontestables  : 
venons  à  l'applicalion.  Je  me  déclare  chrétien  ;  mes  persécu- 
teurs disent  que  je  ne  le  suis  pas.  Ils  prouvent  que  je  ne  suis 
pas.  chrétien,  parce  que  je  rejette  la  révélation;  et  ils  prou- 
vent que  je  rejette  la  révélation,  parce  que  je  ne  crois  pas  aux 
miracle^. 

Mais  pour  que  cette  conséquence  fdt  juste ,  il  faudrait  de  deux 
choses  Fune  ;  ou  que  les  miracles  fussent  l'unique  preuve  de  la 
révélation,  ou  que  je  rejetasse  également  les  autres  preuves  qui 
l'attestent.  Or  il  n'est  pas  vrai  que  les  miracles  soient  Tunique 
preuve  de  la  révélation  ;  et  il  n'est  pas  vrai  que  je  rejette  les 
autres  preuves ,  puisqu'au  contraire  on  les  trouve  établies  dans 
l'ouvrage  même  oii  l'on  m'accuse  de  détruire  la  révélation  (2). 

Voilà  précisément  à  quoi  nous  en  sommes.  Ces  messieurs  , 
détermines  à  me  faire  ,  malgré  moi ,  rejeter  la  révélation ,  comp- 
tent pour  rien  que  je  l'admette  sur  les  preuves  qui  me  couvain- ., 
quent ,  si  je  ne  l'aclmets  encore  sur  celles  qui  ne  me  convain- 
quent pas;  et,  parce  que  je  ne  le  puis,  ils  disent  que  je  la 
rejette.  Peut-on  rien  concevoir  déplus  injuste  et  de  plus  extra- 
vagant ? 

Et  voyez  de  grâce  si  j'en  dis  trop ,  lorsqu'ils  me  font  un  crime 
de  ne  pas  admettre  une  preuve  que  non-seulement  Jésus  n'a  p^ 
donnée  ,  mais  qu^il  a  refusée  expressément. 

Il  ne  s'annonça  pas  d'abord  par  des  miracles ,  mais  par  la 

Î prédication.  A  douze  ans  il  disputait  déjà  dans  le  temple  avec 
es  docteurs,  tantôt  les  interrogeant,  et  tantôt  les  surprenant 
par  la  sagesse  de  ses  réponses.  Ce  fut  là  le  commencement  de  ses 

(2)  n  importe  de  remarquer  qoe  le  vicaire  pouvait  trourer  beaucoup 
d'objections  comme  catholique,  qui  sont  nulles  pour  un  protestant.. 
Ainsi  le  scepticisme  clans  lequel  il  reste  ne  prouve  en  aucune  façon  le 
mien  ,  snrtou't  après  la  déclaration  très-expresse  que  j'ai  faite  à  la  fin  de 
ee  même  écrit.  On  voit  clairement^  dans  mes  principes,  que  plasiear& 
des  objections  qu'il  contient  portent  à  faux» 
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foirions  ,  comme  il  le  déclara  lui-même  ^  sa  mère  et  à  Joseph 
(3).  Dans  le  pays ,  avant  qu'il  fit  aucun  miracle,  il  se  mit  à 
prêcher  aux  peuples  le  royaume  des  cieut  (4)  ;  et  il  avait  déjà 
rassemblé  plusieurs  disciples  sans  s'être  autorisé  près  d'eux  d'au- 
cun signe  ,  puisqu'il  est  dit  que  ce  fut  à  Gana  qu'il  fU  le  pre- 
mier (5). 

Quand  il  fit  ensuite  des  miracles ,  c'était  le  plus  souvent  dans 
des  occasions  particulières ,  dont  le  choix  n'annonçait  pas  nn 
témoignage  puJblic ,  et  dont  le  but  était  si  peu  de  manifester  sa 
puissance  ,  qu'on  ne  lui  en  a  jamais  demandé  pour  cette  fin 
qu'il  ne  les  ait  refusés.  Voyez  là-dessus  toute  l'histoire  de  sa  vie  j 
écoutez  surtout  sa  propre  déclaration  :  elle  est  si  décisive  ,  que 
vous  n'y  trouverez  rien  à  répliquer. 

Sa  carrière  était  déjà  fort  avancée ,  quand  les  docteurs ,  le 
voyant  faire  tout  de  bon  le  prophète  au  milieu  d'eux ,  s'avisèrent 
de  lui  demander  un  signe.  A  cela  qu'aurait  dû  répondre  Jésus , 
selon  vos  messieurs  ?  «  Vous  demandez  un  signe ,  vous  en  aves 
»  eu  cent.  Croyez-vous  que  je  sois  venu  m'annoncer  à  vous  pour 
»  le  Messie  sans  commencer  par  rendre  témoignage  de  moi , 
»  comme  si  j'avais  voulu  vous  forcer  à  me  méconnaître  et  voqs 
»  faire  errer  malgré  vous?  Non  :  Cana ,  le  cententer ,  le  lépreux  , 
»  les  aveugles,  les  paralytiques,  la  multiplication  des  pains  , 
»  toute  la  Galilée ,  toute  la  Judée ,  déposent  pour  moi.  Yoilà 
»  mes  signes:  pourquoi  feignez-vous  de  ne. les  pas  voir?  » 

Au  lieu  de  cette  réponse  ,  que  Jésus  ne  fit  point ,  voici ,  mon- 
sieur ,  celle  qu'il  fit. 

I^a  nation  méchante  et  adultère  demande  un  signe  ,  et  il  ne  lui 
en  serapoint  donné.  Ailleurs  il  ajoute  :  Une  lui  sera  point  donné 
cTautf^  signe  que  celui  de  Jonas  le  prophète.  Et  leur  tournant  le 
dos  il  s'en  alla  (6). 

Yoyez  d'abord  comment ,  blâftant  cette  manie  des  signes  mi— 

*   raculeux ,  il  traite  ceux  qui  les  demandent.  Et  cela  ne  lui  arrive 

pas  unefoisseulement,  mais  plusieurs  (7).  Dans  le  système  de  vos 

messieurs  cette  demande  était  très-légitime  :  pourquoi  donc  in— 

sulter  ceux  qui  la  faisaient  ? 

Voyez  ensuite  à  qui  nous  devons  ajouter  foi  par  préférence  ; 
^'eux ,  qui  soutiennent  que  c'est  rejeter  la  révélation  cbrétienne 
que  de  ne  pas  admettre  les  miracles  de  Jésus  pour  les  signes  qui 

(5)  Lac,  XI,  46,  47,  49. 

(4)  Malth.  IV,  17. 

(5)  Jean,  11,^  11.  Je  ne  puis  penser  qae  personne  veuille  mettre  an 
nombre  des  signes  publics  de  sa  mission  la  tentation  du  diable  et  le 
jeûne  de  quarante  jours. 

(6)  Marc ,  VIII ,  12.  Matlb.  XVI ,  4.  Pour  abréger ,  j'ai  fonda  ensemble 
ces  deux  passages  5  mais  j'ai  conservé  la  distinction  essentielle  k  la  ques- 
tion. 

(7)  Conférez  les  passages  suivans.  Matth.  XII,  $g  ,  4i.  Marc  ,  VIII , 
12.  Luc,  XI,  29.  Jean,  II,  18,  39,  IV,  48.  V,  34,  56  ,59. 
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l'établissent;  ou  de  Jésus lui-m.éme ,  qui  déclare  qu'il  n'a  pttint 
désigne  à  donner. 

Ils  demanderont  ce  que  c'est  donc  que  le  sif^e  de  Jonas  le 
prophète.  Je  leur  répondrai  que  c'est  sa  prédication  aux  Ninivites , 
précisément  le  même  signe  qu'enipk>yait  Jésus  ayec  les  Juifs , 
comme  il  l'explique  lui-même  (8).  On  ne  peut  donner  au  second 
passage  qu'uu  sens  qui  se  rapporte  au  premier ,  autrement  Jésus 
se  serait  contredit.  Or,  dans  le  premier  passage  où  l'on  demande 
un  miracle  en  signe ,  Jésus  dit  positivement  qu'il  n'en  sera  donné 
aucun.  Donc  le  sens  du  second  passage  n'indique  aucun  signe 
miraculeux. 

Un  troisième  passage ,  insisteront-ils ,  explique  ce  signe  par 
la  résurrection  de  Jésus  (9).  Je  le  nie;  il  l'explique  tout  au  plus 
par  sa  mort.  Or  la  mort  d'un  homme  n'est  pas  un  miracle  ;  ce 
'n'en  est  pas  même  un  qu'après  avoir  resté  trois  jours  dans  la 
terre  un  corps  en  soit  retiré.  Dans  ce  passage  il  n'est  pas  dit  un 
mot  delà  résurrection.  D'ailleurs,  quel  genre  de  preuve  serait-ce 
de's'autoriser  durant  sa  vie  sur  un  signe  qui  n'aura  lieu  qu'après 
sa  mort  ?  Ce  serait  vouloir  ne  trouver  que  des  incrédules;  ce  serait 
caeher  la  chandelle  sous  le  boisseau.  Gomme  cette  confluite  serait 
injuste ,  cette  interprétation  serait  impie. 

l>e  plus ,  l'argument  invincible  revient  encore.  Le  sens  du 
troisième  passage  ne  doit  pas  attaquer  le  premier ,  et  le  premier 
affirme  qu  il  ne  sera  point  donné  de  signe,  point  du  tout ,  aucun. 
Enfin  , .  quoi  qu'il  en  puisse  être ,  il  reste  toujours  prouvé ,  par 
le  témoignage  de  Jésus  même ,  que  ,  s'il  a  fait  des  miracles  au- 
rant  sa  vie  ,  il  n'en  a  point  fait  en  signe  de  sa  mission. 

Toutes  les  fois  que  les  Juifs  ont  insisté  sur  ce  genre  de  preuves , 
il  les  a  toujours  renvbyés  avec  mépril ,  sans  daigner  jamais  les 
satisfaire.  Il  n'approuvait  pas  même  qu'on  prit  en  ce  sens  ses 
œuvres  de  chanté.  Si  vous  ne  vofez  desprodigeê  et  des  miracles, 
vous  ne  croyez  point ,  disait-il  à  celui  qui  le  priait  de  guérir  son 
fils  (10).  Parle-t-on  sur  ce  ton-là  quand  on  veut  donner  des  pro- 
diges en  preuves? 

Combien  n'était-il  pas  étonnant  que ,  s'il  en  eût  tant  donné 
de  telles,  on  continu&t  sans  cesse  à  lui  en  demander?  Quel  miracle 
fais-tu  y  lui  disaient  les  Juifs  ^'afiji  que^  Voyant  vu  j  nous  croyions 
à  *toi  ?  Moïse  donna  la  manne  dans  le  désert  à  nos  pères  ;  mais 
toi,  quelle  œuvre  fais^tu  (li)  ?  C'est  à  peu  près  ,  dans  le  sens  de 
vos  messieurs ,  et  laissant  à  part  la  majesté  royale  <  comme  si 
quelqu'un  venait  dire  à  Frédéric  :  On  te  dit  un  grand  capitaine  ; 
et  pourquoi  donc  ?  Qu'as^tufaitqui  te  montre  tel?  Gustave  vain*» 
quit  à  Leipsick ,  à  Lutzen;  Charles  à  Frawstat ,  à  Narva  :  mmis 
où  sont  tes  monumens  ?  quelle  victoire  as^u  remportée  ?  quelle  - 
place  as~tu  pfise}  quelle  marche  a^^tu  faite?  quelle  campcêgne 

(8)  Matth.  XII ,  4i.  Luc,  XI,  3o,  32.   . 

(9)  Malth.  XII ,  4o. 

(10)  Jean,  IV, 48. 

(11)  Jean,  VI,  3o;  3i  etsuiv. 
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t'a  couvert  de  gloire  ?  de  quel  droit  portes^u  le  nom  de  grand  ? 
L'impudence  d'un  pareil  discours  est>-elle  concevable  ?  et  trou- 
verait-on sur  la  terre  entière  un  hosme  capable  de  le  tenir? 

Cependant)  sans  faire  hoYite  à  ceux  qui  lui  en  tenaient  ua 
semblable  ,  sans  leur  accorder  aucun  miracle  ,  sans  les  édifier  au 
moins  sur  ceux  qu'il  avait  faits ,  Jésus  ,  en  réponse  à  leur  ques- 
tion ,  se  contente  d'allégoriser  sur  le  pain  dii  ciel  :  aussi ,  loin 
que  sa  réponse  lui  donnât  de  nouveaux  disciples ,  elle  lui  en  6 ta 
plusieurs  de  ceux  qu'il  avait ,  et  «[ui ,  sans  doute ,  pensaient 
comme  vos  théologiens.  La  désertion  fut  telle ,  qu'il  dit  aux 
douze  :  Et  vous ,  ne  voulez-tfoua  pae  aussi  vous  en  aller  ?  Il  ne 
parait  pas  qu'il  eût  fort  à  cœur  de  conserver  ceux  qu'il  ne  pou- 
vait retenir  que  par  des  miracles. 

Les  Juifs  demandaient  un  signe  du  ciel.  Dans  leur  système  , 
ils  avaient  raison.  Le  signe  qui  devait  constater  la  venue  du 
Messie  ne  pouvait  pour  eux  être  trop  évident ,  trop  décisif,  trop 
au-dessus  de  tout  soupçon  ,  ni  avoir  trop  de  témoins  oculaires  : 
comme  le  témoignage  immédiat  de  Dieu  vaut  toujours  mieux 
que  celui  des  hommes ,  il  était  plus  sûr  d'en  croire  au  signe 
même ,  qi/aux  gens  qui  disaient  ravoir  vu  5  et  pour  cet  effet  le 
ciel  était  préférable  à  la  terre. 

Les  Juifs  avaient  donc  raison  dans  leur  vue ,  parce  qu'ils 
voulaient  un  Messie  apparent  et  tout  miraculeux.  Mais  Jésus  dit , 
après  le  proj^ëte ,  que  le  royaume  des  cieux  ne  vient  point 
avec  apparence  ;  que  celui  qui  l'annonce  ne  débat  point ,  ne 
crie  point ,  qu'on  n  entend  point  sa  voix  dans  les  rues.  Tout  cela 
ne  respire  pas  l'ostentation  des  miracles  :  aussi  n'était-elle  pas 
le  but  qu'il  se  proposait  dans  les  siens.  Il  n'y  mettait  ni  l'ap- 
pareil ni  l'authenticité  nécessaires  pour  constater  de  vrais'  si- 
gnes ,  parce  qu'il  ne  les  donnait  point  pour  tels.  Au  contraire  , 
il  recommandait  le  secret  auiE  malaaes  qu'il  guérissait,  aux 
boiteux  qu'il  faisait  marcher ,  aux  possèdes  qu'il  délivrait  du 
démon.  L'on  eût  dit  qu'il  craignait  que  sa  vertu  miraculeuse 
ne  fut  connue  :  on  m'avouera  que  c'était  une  étrange  manière 
d'en  faire  la  preuve  de  sa  mission. 

Mais  tout  cela  s'explique  de  soi-même ,  sitôt  que  l'on*  conçoit 
-  que  des  Juifs  allaient  cherchant  cette  preuve  oii  Jésus  ne  voulait 
pas  qu'elle  fût.  Celui  qui  n\e  rejette  a ,  disait-il  ,  qui  le  juge^ 
Ajoutait-il ,  Les  mircufles  que  j'ai  faits  le  condamneront  ?  Non  , 
mais,  La  parole  que  j'ai  portée  le  condamnera,  La  preuve  est 
donc  dans  la  parole  ,  et  non  pas  dans  les  miracles. 

On  voit  dans  l'évangile  que  ceux  de  Jésus  étaient  tous  utiles  : 
mais  ils  étaient  sans  éclat ,  sans  apprêt ,  sans  pompe  j  ils  étaient 
simples  comme  ses  discours ,  comme  sa  vie ,  comme  toute  sa 
conduite.  Le  plus  apparent ,  le  plus  palpable  qu'il  ait  fait ,  est 
sans  contredit  celui  de  la  multiplication  des  émq  pains  et  des 
deux  poissons ,  qui  nourrirent  cinq  mille  hommes.  Non-seule- 
ment ses  disciples  avaient  vu  le^  miracle ,  mais  il  avait ,  pour  ainsi 
dire.,  passé  parleurs  mains  ;  et  cependant  ils  n'/  pensaient  pas, 
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ils  ne  s'en  doutaient  presque  pas.  Concevec-vons  qu'on  puisse 
donner  pour  signes  notoires  au  genre  humain ,  dans  tons  les  siè- 
cles ,  des  faits  auxquels  les  témoins  les  plus  immédiats  font  à 
peine  attention  (12)? 

Et  tant  s'en  faut  que  l'objet  réel  des  miracles  de  Jésus  fût 
d'établir  la  foi ,  qu'au  contraire  il  commençait  par  exiger  la  foi 
avant  que  de  faire  le  miracle.  Rien  n'est  si  fréquent  dans  révan- 
gile.  C'est  précisément  pour  cela ,  c'est  parce  qu'un  prophète 
n'est  sans  honneur  que  dans  son  pays,  qu'il  bt  dans  le  sien 
très-peu  de  miracles  (i3)  ;  il  est  dit  même  qu'il  n'en  put  faire  à 
cause  de  leur  incrédulité  (14).  Comment  !  c'était  à  cause  de  leur 
incrédulité  qu'il  en  fallait  faire  pour  les  convaincre ,  si  ses  mi- 
racles avaient  eu  cet  objet  ;  mais  ils  ne  l'avaient  pas  :  c'étaient 
simplement  des  actes  de  bonté ,  de  charité ,  de  bienfaisance , 
qu'A  faisait  en  faveur  de  ses  amis  ,  et  de  ceux  qui  croyaient  en 
lui  j  et  c'étaSt  dans  de  pareils  actes  que  consistaient  les  œuvres 
de  miséricorde ,  vraiment  dignes  d  être  siennes  ,  qu'il  disait 
rendre  témoignaçe^  de  lui  (i5).  Ces  œuvres  marquaient  le  pou- 
voir de  bien  faire  plutôt  que  la  volonté  d^étonner  ;  c'étaient 
des  vertus  (16)  plus  que  des  miracles.  Et  cemment  la  suprême 
Sagesse  eût- elle  employé  des  moyens  si  contraires  à  la  fin 
qu  elle  se  proposait  ?  Comment  n'eût-elle  pas  prévu  que  les  mi- 
racles dont  elle  appuyait  Pautorité  de  ses  envoyés  produiraient 
un  effet  tout  opposé  ;  qu'ils  feraient  suspecter  la  vérité  de  l'hi^ 
toire  ,  tant  sur  les  miracles  que  sur  la  mission  5  et  que ,  parmi 
tant  de  solides  preuves  ,  celle-là  ne  ferait  que  rendre  plus,  diffi- 
ciles sur  toutes  les  autres  les  gens  éclairés  et  vrais  ?  Oui ,  je  le 
contiendrai  toujours  ,  l'appui  qu'on  veut  donner  à  la  croyance 
en  est  le  plus  grand  obstacle  :  otez  les  miracles  de  l'évangile ,  et 
toute  la  terre  est  aux  pieds  de  Jésus-Christ  (17). 

Vous  voyez ,  monsieur ,  qu'il  est  attesté  par  l'écriture  même 
que  dans  la  mission  de  Jésus-Christ  les  miracles  ne  sont  poin^ 
un  signe  tellement  nécessaire  à  la  foi  qu'on  n'en  puisse  avoir 
sans  les  admettre.  Accordons  que  d'autres  passages  présentent 
un  sens  contraire  à  ceux-ci ,  cenxK:i  réciproquement  présentent 

(13)  Marc ,  VI^  63.  Il  est  dit  que  c'était  k  cause  que  leur  coeur  était 
stnpide  :  mais  qui  t'oserait  vanter  d'avoir  un  cœUr  plu^  intelligent  dans 
les  choses  saintes  que  les  disciples  choisis  par  Jésus  ? 

'i3)  Matth.  XIII  ^  58. 

^i4)Marc,  VI,  5. 

|i5)  Jean .  X,  a5 ,  Sa  ^  Si. 

16)  Cestle  mot  employé  dans  l'écriture;  nos  traductears  le  rendent 
par  celai  de  miracles, 

(17)  Paal^  préchant  aux  Athéniens,  fut  écoulé  fort  paisiblemei^ 
jusqu'à  ce  qu'il  leur  parlât  d'un  homme  ressuscité.  Alors  les  uns  se  mi-r 
lent  à  rire  y  les  antres  lui  dirent  :  Cela  suffit ,  nous  entendrons  le  rest€ 
une  autre  fois.  Je  ne  sais  pas  bien  ce  que  pensent  au  fond  de  leurs 
coeur»  ces  bons  chrétiens  à  la  mode  ;  mais  s'ils  croient  à  Jésus  par  ses 
miracles ,  moi  j'y  crois  malgré  ses  miracles  ,  et  }'ai  dans  Tesprii  que  ma 
foi  vaut  mieux  que  ia  lenr. 
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un  sens  contraire  aux  autres  ;  et  alors  je  choisis  ,  usanf  de  mon 
droit,  celui  de  ce  sens  qui  me  parait  le  plus  raisonnable  et  le 
plus  clair.  Si  j'avais  l'orgueil  de  vouloir  tout  expliquer  ,  je 
pourrais ,  en  vrai  théologien  ,  tordre  et  tirer  chaque  passage  à 
mon  sens  j  mais  la  bonne  foi  ne  me  permet  point  ces  interpré-* 
tations  sophistiques  :  suffisamment  autorisé  dans  mon  senti- 
ment '  "" 


]e  ne 
encore 

je  ne  la  donne  point  aux  interprétations  des  hommes  ,  et  je  n'en- 
tends pas  plus  les  souuDiettre  à  la  mienne  que  me  soumettre  à  la 
leur.  La  règle  est  commune  et  claire  en  ce  qui  importe  ;  la  raison 
qui  l'explique  est  particulière ,  et  chacun  a  la  sienne ,  qui  ne 
fait  autorité  que  pour  lui.  Se  laisser  mener  par  autrui  sur  cette 
matière  ,  c'est  substituer  l'explication  au  texte ,  g'est  se  sou- 
mettre aux  hommes  et  qon  pas  à  Dieu. 

Je  reprends  mon  raisonnement  :  et ,  après  avoir  établi  que  les 
miracles  ne  sont  pas  un  signe  nécessaire  à  Ift  foi ,  je  vais  mon- 
trer ,  en  confirmation  de  cela  ,  que  les  miracles  ne  sont  pas  un 
siffne  infaillible ,  et  dont  les  hommea  puissent  juger. 

TJn  miracle  est ,  dans  un  fait  particulier ,  un  acte  immédiat 
de  la  puissance  divine,  un  changement  sensible  dans  l'ordre  de 
la  nature  ,  une  exception  réelle  et  visible  à  ses  lois.  Yoilà  l'idée 
dont  il  ne  faut  pas  s'écarter ,  si  l'on  veut  s'entendre  en  raisonnant 
sur  cette  matière.  Cette  idée  offre  deux  questions  à  résoudre. 

La   première  :  Dieu  ^eut-il  faire  des  miracles  ?  c'est-à-dire 

(18)  Ce  fentiment  ne  m'est  point  tellement  parlicalier,  qu'il  ne  soit 
aussi  celui  de  plusieurs  théologiens  ,  dont  l'orthodoxie  est  mieux  établie 
que  celle  du  clergé  de  Genève.  Voici  ce  que  m'écrivait  là-dessus  un  de 
ces  messieurs,  le  a8  févrior  1764. 

«  Qtoi  qu'en  dise  la  cohue  des  modernes  apologistes  du  christianisme , 
»  je  suis  persuadé  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  dans  les  livres  sacrés  d'où  l'on 
»  puisse  légitimement  conclure  que  les  miracles  aient  été  destinés  à 
»  servir  de  preuves  pour  les  hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
»  lieux.  Bien  loin  de  U  »  ce  n'était  pas  ,  4  mon  avis  y  le  principal  ob)et 
y>  pour  ceux  qui  en  furent  les  témoins  oculaires.  Lorsque  les  Juifs  de- 
x)  mandaient  des  miracles  à  saint  Paul ,  pour  toute  réponse  il  leur  prê^ 
»  chait  Jésus  crucifié.  A  coup  sûr,  si  Grotius  ,  les  auteurs  de  la  société  de 
3»  Boyle ,  Vernes ,  Vernet ,  etc. ,  eussent  été  à  la  place  de  cet  apôtre  ,  ils 
»  n'auraient  rien  eu  de  plnspresséque  d'envoyer  chercher  des  tréteaux  pour 
»  satisfaire  à  une  demande  qui  cadre  si  bien  avec  leurs  principes.  Ces 
»  gens- jb^  croient  faii'e  merveille  avec  leurs  ramas  d'argnmens  ;  mais  uit 
»  jour  on  doutera  ,  j'espère  ,  s'ils  n'ont  pas  été  compiles  par  une  société 
»  d'incrédules  ,  sans  qu'il  faille  être  Hardouin  pour  cela.  »  « 
'  Qu'on  ne  pense  pas,  au  reste^  que  Fauteur  de  celte  lettre  soit  mon 
partisan;  tant  s'en  faut,  il  est  un  de  lâes  adversaires.  Il  trouve  seule- 
ment que  les  autres  ne  savent  ce  qu'ails  disent.  Il  soupçonne  pettf-étv» 
pis,  car  la  foi  de  ceux  qui  croient  sur  les  miracles  sera  toujours  Irès- 
suspecte  aux  gens  éclairés.  C'était  le  sentiment  d'un  des  plus  illustres 
réformateurs.  Non  sati^  tuta  fides  etrum  qui  miraculis  niluntur,  Bez.  in 
'Joan,  c.  //,  V,  23,  ^ 
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peut-il  déro^r  aux  lois  qu'il  a  éfablies  ?  Cette  question  ,  sérieu- 
sement traitée ,  serait  impie  si  elle  n'était  absurde  :  ce  serait 


po«r  demander  si  Dieu  pouvait  dresser  des  tables  dans  le  désert. 

Seconde  question  :  Dieu  veut-il  faire  des  miracles  ?  C'est  autre 
chose.  Cette  question  en  elle-même  ,  et  abstraction  faite  de  toute 
autre  considération,  est  parfaitement  indifférente  ;  elle  n'inté- 
resse en  rien  la  eloire  de  Dieu  «  dont  nous  ne  pouvons  sonJilMr 
les  desseins.  Je  dirai  plus  :  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  différence 
quant  à  la  foi  dans  la  manière  d'y  répondre  ,  les  plus  grandes 
idées  que  nous  puissions  avoir  de 'la  sagesse  et  de  la  majesté 
divine  seraient  pour  la  \iégative  ;  il  n'y  a  que  l'orgueil  humain 
q^ui  soit  contre.  Voilà  îusqu'oii  la  raison  peut  aller.  Cette  ques- 
tion ,  du  reste ,  est  purement  oiseuse ,  et ,  pour  la  résoudre ,  il 
faudrait  lire  dans  les  décrets  éternels  ;  car ,  comme  on  verra 
tout  à  l'heure ,  elle  est  impossible  à  décider  par  les  faits.  Gar- 
dons-nous donc  d'oser  porter  un  œil  curieux  sur  ces  mystères. 
Rendons  ce  respect  à  1  essence  infinie,  de  ne  rien  prononcer 
d'elle  :  nous  n'en  connaisso^  que  l'immensité. 

Cependant ,  quand  un  mortel  vi^nt  hardiment  nous  affirmer 
^u'il  a  vu  un  miracle  ,  il  tranche  net  cette  grande  question  : 
jugez  si  l'on  doit  l'en  croire  sur  sa  parole  !  Ils  seraient  mille  1 
que  je  ne  les  en  croirais  pas. 

Je  laisse  à  part  le  grossier  sophisme  d'empToyer  la  preuve 
morale  à  constater  des  faits  naturellement  impossibles,  puisqu'a- 
lors  le  principe  même  de.  la  crédibilité  ,  fondé  sur  la  possibilité 
naturelle ,  est  en  défaut.  Si  les  hommes  veulent  bien  ,  en  pareil 
cas,  admettre  cette  preuve  dans  des  choses  dépure  spéculation  , 
ou  dans  des  faits  dotit  la  vérité  ne  les  t^che  guère  ,  assurons- 
nous  qu'ils  seraient  plus  difficiles  s'il  s'agissait  pour  eiA  du 
moindre  intérêt  temporel.  Supposons  qu'un  mort  vint  rede- 
mander ses  biens  à  ses  héritiers  ,  affirmant  qu'il  est  ressuscité  ^ 
et  requérant  d'être  admis  à  la  preuve  (19)  ;  croyez-vous  qu'il  y  ait 
un  seul  tribunal  sur  la  terre  où  cela  lui  fût  accordé  ?  Mais  en- 
core un  coup  n'entamons  pas  ici  ce  débat  :  laissons  aux  faits 
toute  la  certitude  qu'on  leur  donne ,  et  contentons-nous  de 
distinguer  ce  que  le  sens  peut  attester  de  ce  que  la  raison  peut 
conclure. 

Puisqu'un  miracle  est  une  exception  aux  lois  de  la  nature  / 
pour  en  juger it  faut  connaître  ces  lois;  et ,  pour  en  jct§er  sû- 
rement, il  faut  le^  connaître  toutes  :  car  une  seule  qu'on  ne  con- 
naîtrait pas  pourrait ,  en  certains  cas  inconnus  aux  specta- 
teurs ,  changer  l'effet  de  celles  qu'on  connaîtrait.  Ainsi ,  celui 
qui  prononce  qu'un  tel  ou  tel  acte  est  un  miracle  ,  déclare  qu'il 

m 

(19)  Prenez  bien  garde  qae ,  dans  ma  siipposllion  ,  c'est  une  résurrec- 
tion véritable^  et  non  pas  une  fausse  mort  qu'il  s'agi|^e  constater. 
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connaît  toutes  les  lois  de  la  nature  ,  et  qu'il  sait  que  cet  acte  en 
est  une  exception. 

Mais  quel  est  ce  mortel  qui  connaît  toutes  les  lois  de  la  na- 
ture ?Jïewton  ne  se  y  an  tait  pas  de  les  connaître.  Un  homme 
sage ,  tëmoin  d'un  fait  inoui ,  peut  attester  qu'il  a  vu  ce  fait , 
et  l'on  peut  le  croire  :  mais  ni  cet  homme  sage  ,  ni  nul  autre 
homme  sage  sur  la  terre ,  n'affirmera  jamais  que  ce  'fait , 
quelque  étonnant  qu'il  puisse  être  ,  soit  un  miracle  5  car  com- 
ment peut-il  le  savoir  ? 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  celui  qui  se  vante  de  faire  des  mi- 
racles ,  est  qu'il  fait  des  choses  fort  extraordinaires  :  mais  qui 
«st-ce  qui  nie  qu'il  se  fasse  des  choses  fort  extraordinaires  ?  J  en 
ai  vu ,  moi ,  de  ces  choses-là ,  et  même  j'en  ai  fait  (20). 

L'étudedela  nature  y  fait  faire  tous  les  jours  de  nouvelles  dé- 
couvertes :  l'industrie  humaine  se  perfectionne  tous  les  jours.  La 
chimie  curieuse  a  des  transmutations ,  des  précipitations ,  des 
détonations  ,  des  explosions  ,  des  phosphores  ,  des  pyrophores  , 
des  tremblemens  de  terre,  et  mille  autres  merveilles  à  faire  signer 
mille  fbis  le  peuple  qui  les  verrait.  L'huile  de  gaïac  et  l'esprit  de 
nitre  ne  sont  pas  des  liqueurs  fort  rares;  mêlez-les  ensemole  ,  et 
vous  verrez  ce  qu'il  en  arrivera  ;  mais  n'allez  pas  faire  cette 
épreuve  dans  une  chambre,  car  vous  pourriez  bien  mettre  le  feu 
à  la  maison  (21).  Si  les  prêtres  de  Baai  avaient  eu  M.  Rouelle  au 
milieu  d'eux  ,  leur  bûcher  eût  pris  feu  de  lui-même ,  et  Elie  eût 
été  pris  pour  dupe. 

V  ous  versez  de  l'eau  dans  de  l'eau ,  voilà  de  l'encre  ;  vous 
versez  de  l'eau  dans  de  l'eau  ,  voilà  un  corps  dur.  Un  prophète 
du  collège  de  Harcourt  va  en  Guinée,  et  dit  au  peuple  :  Recon- 
naissez le  pouvoir  de  celui  qui  m'envoie  ;  je  vais  convertir  de 
l'eau  en  pierre  :  pa^  des  moyens  connus  au  moindre  écolier ,  il 
fait  de  la  glace  :  voua  les  Nègres  prêts  à  l'adorer. 

Jaâis  les  prophètes  faisaient  descendre  à  leur  voix  le  feu  du 
ciel  )  aujourahui  les  en  fans  en  font  autant  avec  un  petit  morceau 
de  verre.  Josué  fit  arrêter  le  soleil;  vu  faiseur  d'almanachs  va  le 

(20)  J'ai  vu  à  Venise ,  en  1743  ,  une  manière  de  sorts  «sses  nouvelle , 
et  plus  étiaDge  qae  ceux  de  Préneste.  Celai  qui  les  voulait  consulter 
entrait  dans  une  chambre  ,  et  y  restait  seul  s'il  le  désirait.  Là  ,  d'un  livre 
plein  de  feuillets  blancs  il  en  tirait  un  à  «on  cboix  ;  pais  tenant  cette 
feuille,  il  demandait,  non  à  voix  hante,  mais  mentalement^  ce  qu'il 
▼oulaft  savoir  :  ensuite  il  pliait  sa  feuille  blanche,  l'enveloppait ,  la  ca- 
chetait y  la  plaçait  dans  un  livre  ainsi  cachetée:  enfin  ,  après  avoir  récité 
certaines  formules  fort  baroques,  sans  perdre  son  livre  de  vue ,  il  en  al- 
lait tirer  le  papier  1  reconnaître  le  cachet,  l'ouvrir,  et  il  trouvait  sa  ré- 
ponse écrite. 

Ixe  magicien  qui  faisait  ces  sorts  était  le  premier  secrétaire  de  l'ambas- 
sadeur de  France  ,  et  il  s'appelait  3.  J.  Rousseau. 

Je  me  contentais  d'être  sorcier ,  parce  que  j'étais  modeste  ;  mais  si  j'a- 
vais eu  l'ambition  d'être  prophète  ,  qui  m'eût  empêché  de  le  devenir? 

(ai)  Il  y  a  des  précaution»  t  prendre  pour  réussir  dans  cette  opération: 
Ton  me  dispensera J>ien,  je  pense ,  d'en  mettre  ici  le  récipé» 
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faire  éclipser)  le  prodige  est  encore  plas  sensible.  Le  cabinet  de 
M.  l'abbe  Nollet  est  u^  laboratoire  de  Jliagie ,  les  récréations  ma* 
thématiques  sont  un  r^ueil  de  miracles;  que  dis-je?  les  foires 
même  en  fourmilleront,  les  Briochés  n'y  sont  pas  rares  :  le  seul 

Sajsan  de  Northollande ,  que  j'ai  vu  vingt  fois  allumer  sa  chan- 
elle 


que  le  public  daigne  presque  y  faire  attention  ;  tant  on  est  acc^ti- 
tumé  aux  choses  étonnantes ,  et  même  à  celles  qu'on  ne  peut 
concevoir  !  On  y  voit ,  au  moment  que  j'écris  ceci ,  deux  ma- 
chines portatives  séparées  ,  dont  l'une  marche  ou  s'arrête  exac- 
tement à  la  volonté  de  celui  qui  fait  marcher  ou  arrêter  l'autre. 
J'y  ai  vu  une  tête  de  bois  qui  parlait ,  et  dont  on  ne  parlait  pas 
tant  que  et  celle  d'Albert-le-Grahd.  J'ai  vu  même  une  chose  plus 
surprenante  ,  c'était  force  têtes  d'hommes,  desavans,  d'acadé- 
miciens ,  qui  couraient  aux  miracles  des  convulsions  ,  et  qui  en 
revenaient  tout  émerveillés. 

Avec  le  canon ,  roptique ,  l'aimant ,  le  baromètre ,  quels  pro« 
diges  ne  fait-on  pas  chez  les  ignorans?  Les  Européens ,  avec  leurs 
arts,  ont  toujours  passé  pour  des  dieux  parmi  les  barbares.  Si, 
dans  le  sein  même  des  arts ,  des  sciences ,  des  collèges ,  des  acadé- 
mies ,  si ,  dans  le  milieu  de  l'Europe ,  en  France ,  en  Angle- 
terre ,  un  hoinme  fût  venu,  le  siècle  dernier,  armé  de  tous  les 
miracles  de  l'électricité  ,  que  nos  physiciens  opèrent  aujourd'hui, 
l'eût-on  brûlé  comme  un  sorcier,  l'eût-on  suivi  comme  un  pro- 
phète ?  Il  est  à  présumer  qu'on  eût  fait  l'un  ou  l'autre  :  il  est 
certain  qu'on  aurait  eu  tort. 

Je  ne  sais  si  l'art  de  guérir  est  trouvé ,  ni  s'il  se  trouvera  ja- 
mais :  ce  que  je  sais ,  c'est  qu'il  n'est  pas  hors  de  la  nature.  Il 
est  tout  aussi  naturel  qu'un  nomme  guérisse ,  qu'il  l'est  qu'il 
tombe  malade;  il  peut  tout  aussi  bien  guérir  subitement  que  mourir 
subitement.  Tout  ce  qu'on  pourra  dire  de  certaines  guénsons,  c'est 
qu'elles  sont  surprenantes ,  mais  non  pas  qu'elles  sont  impossi- 
bles :  comment  prouv'erez-vous  donc  que  ce  sont  des  miracles  ? 
Il  y  a  pourtant ,  ]e  l'avoue  ,  des  choses  qui  m'étonneraientfort, 
si  )'en  étais  le  témoin  :  ce  ne  serait  pas  tant  de  voir  marcher  un 
boiteux ,  qu'un  homme  qui  n'avait  point  de  jambes  ;  ni  de  voir 
un  paralytique  mouvoir  son  bras,  qu  un  homme  qui  n'en  a  qu'un 
reprendre  les  deux.  Gela  me  frapperait  encore  plus,  je  l'avoue  , 
que  de  voir  ressusciter  un  mort;  car  enfin  un  mort  peut'  n'être 
pas  mort  (22).  Voyez  le  livre  de  M.  Bruhier. 

(aa)  Lazare  était  déjà  dans  la  terre.  Serait-il  le  premier  homme  qu'on 
aurait  enterré  vivant?  Il  y  était  depuis  quatre  jours.  Qui  les  a  complés? 
Ce  n'eat  paa  Jésus ,  qui  était  absent.  Il  puait  déjà.  Qu'eu  savez- vous?  Sa 
sœur  le  dit  :  voilà  toute  la  preuve.  L'effroi ,  le  dégoût  en  eût  fait  dire  au- 
tant à  toute  autre  femme ,  quand  même  cela  n'eût  pas  été  vrai.  Jésus  ne 
fait  que  VappeUr ,  et  il  sort.  Prenez  garde  de  mal  raisonner.  Il  s'agissait 
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.  Au  reste ,  quelque  frappant*  que  pût  me  paràitre  lAi  'parètt 
spectacle ,  je  ne  voudrait  pour  rien  au  mpnàe  en  être  tëmodn  ; 
car  que  sais-je  ce  qu'il  en  pourrait  arriver?  Au  lieu  de  me  rendre 
crédule ,  j'aurais  grand'peur  qu'il  ne  me  rendit  que  fou.  Mais  ce 
n'est  pas  de  moi  qu'il  s  agit  :  revenons. 

On  vient  de  trouver  le  secret  de  ressusciter  des  noyés  ;  on  a 
déjà  cherché  celui  de  ressusciter  les  pendus  :  qui  sait  si ,  dans 
d'autres  genres  de  mort ,  on  ne  parviendra  pas  à  rendre  la  vie 
à  des  corps  au' on  en  avait  crus  privés?  On  ne  savait  jadis  ce  que 
c'était  que  d'abattre  la  cataracte  ;  c'est  un  jeu  maintenant  pour 
nos  chirurgiens.  Qui  sait  s'il  n'y  a  pas  quelque  secret  trouvable 
pour  la  faire  tomber  tout  d'un  coup?  Qui  sait  si  le  possesseur 
d'un  pareil  secret  ne  peut  pas  faire  avec  simplicité  ce  qu'un  spec-« 
tatenr  ignorant  va  prendre  pour  ué  miracle,  et  ce  qirun  auteur 
prévenu  peut  donner  pour  tel  (23)  ?  Tout  cela  n'est  pas  vraisem- 
blable ;  soit  :  mais  nous  n'avons  point  de  preuve  quQ  cela  soit 
impossible ,  et  c'est  de  l'impossibilité  physique  qu'il  s'agit  ici. 
Sans  cela ,  Dieu ,  déployant  à  nos  yeux  sa  puissance ,  n'aurait  pu 
nous  donner  que  des  signes  vraisemblables ,  de  simples  probabi- 
lités ^  et  il  arriverait  de  là  que  l'autorité  des  miracles  n'étant 
fondée  que  sur  l'ignorance  de  ceux  pour  qui  ils  auraient  été  faits ,  ce 
qui  serait  miraculeux  pour  un  siècle  ou  pour  un  peuple  ne  le  serait 
plus  pour  d'autres  ;  de  sorte  que  la  preuve  universelle  étant  en 
défaut ,  le  système  établi  sur  elle  serait  détruit.  Non  ,  donnez- 
moi  des  miracles  qui  demeurent  tels ,  quoi  qu'il  arrive ,  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Si  plusieurs  de  ceux  oui  sont  rap- 
portés dans  la  Bible  paraissent  être  dans  ce  cas  >  d  autres  aussi 
paraissent  n'y  pas  être.  Réponds^moi  donc  ,  théologien  }  pré- 

de  rimpossibîHté  physique;  cUq  n'y  est  plas.  Jésus  faisait  bien  pi  as  de 
fiiçon  dans  d'autres  cas  qui  n'étaient  pas  plus  difficiles  :  voyez  la  nçte  qui 
sait.  Pourquoi  cette  différence  ,  si  tout  était  également  miraculeux?  Ceci 
peut, être  une  exagération  ,  et  ce  n'est  pas  la  plus  forte  que  saint  Jean  ait 
faite  ;  j'en  atteste  le  dernier  verset  de  son  évangile. 

(23)  On  voit  quelquefois  ,  dans  le  détail  des  faits  rapportés ,  une  gra- 
dation qui  ne  convient  pointa  une  opération  surnaturelle.  On  présente 
a  Jésus  un  aveugle.  Au  lieu  de  le  guérir  à  l'instant,  il  l'emmèae  hors  de 
la  bourgade;  là  il  oint  ses  yeux  de  salive,  il  pose  ses  mains  sur  lui, 
après  quoi  il  lui  demande  s'il  voit  quelque  chose.  L'aveugle*  répond  qu'il 
voit  marcher  des  hommes  qui  lui  paraissent  comme  des  arbres  ^  sur  quoi 
jugeant  que  la  première  opération  n'est  pas  suffisante,  Jésus  la  recom- 
mence ,  et  enfin  l'homme  guérit. 

Une  autre  fois ,  au  lieu  d'employer  de  la  salive  pure,  il  la  délaie  avec 
de  la  terre. 

Or ,  je  le  demande,  à  quoi  bon  tout  cela  pour  un  miracle?  La  naturo 
dispute-t-elle  avec  son  maître  ?  A-t>il  besoin  d'effort ,  d'obstination  , 
pour  se  faire  obéir  ?  A-t-il  besoin  de  salive ,  de  terre ,  d'ingrédiens?  A-t-il 
même  besoin  de  parler  ,  et  ne  suffît-il  pas  qu'il  veuille?  Ou  bien  osera- 
t-on  dire  que  Jésus,  sûr  de  son  fait ,  ne  laisse  pas  d'user  d'un  petit  onanège 
de  charlatan ,  comme  pour  se  faire  valoir  davantage  et  amuser  les  spec- 
tateurs? Dans  le  système  ^  vos  messieurs,  il  faut  pourtant  l'un  oa 
l'autre.  Choisissez. 


•  •  • 
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tenjfs-ta-  que  je  passe  le  tout  en  bloc ,  ou  si  tu  me  permets  le 
triage?  Quana  tu  m'auras  décidé  ce  point ,  nous  verrons  i^rès. 
Remarquez  bien  y  monsieur,  quen  supposant  tout  au  plus- 


pas  supernu  de  redire.  Jésus,  éclaire  de  1  esprit 
Dieu ,  avait  des  lumières  si  supérieures  à  celles  de  ses  disciples  , 
qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  opéré  des  inultitudes  de  choses 
extraordinaires  oii  l'ignorance  des  spectateurs  a  vu  le  prodige  qui 
qui  n'y  était  pas.  A  quel  point ,  en  vertu  de  ces  lumières ,  pou- 
vait-il agir  par  des  voies  naturelles ,  inconnues  à  eux  et  à  nous  (24)?' 
Yoilà  ce  que  nous  ne  savons  point ,  et  ce  que  nous  ne  pouvons 
savoir.  Les  spectateurs  des  caoses  merveilleuses,  sont  naturelle- 
ment portés  à  les  décrire  avec  exagération.  Là-dessùs  on  peut , 
de  très-bonne  foi ,  s'abuser  soi-même  en  abusant  les  autres  :  pour 
peu  qu'un  fait  soit  au-dessu&  de  nos  lumières,,  nous  le  supposons' 
au-dessus  de  la  raison  ,  et  l'esprit  voit  enfin  du  prodige  011  le 
cœur  nous  fait  désirer  fortement  d'en  voir. 

Les.  miracles  sont ,  comme  j'ai  dit ,  les  preuves  des  simples  , 

5our  qui  les  lois  de  la  nature  forment  un  cercle  très-étruit  autour 
'eux.  Mais  la  sphère  s'étend  à  mesure  que  les  hommes  s'instrui- 
sent et  qu'ils  sentent  combien  il  leur  reste  encore  à  savoir.  Le 
grand  phvsicien  voit  si  loin  les  bornes  de  cette  sphère  ,  qu'il  ne 
saurait  discerner  un  miracle  au-delà.  Cela  ne  se  peut  est  un  mot' 
qui  sort  Virement  de  la  bouche  des  sages  j  ils  disent  plus  fréquem- 
ment ,  Je  ne  sais* 

Que  devons-nous  donc  penser  de  tant  de  miracles  rapportés 
par  des  auteurs  ,  véridiques ,  je  n'en  doute  pas ,  mais  a  une  si 
crasse  ignorance ,  et  si  pleins  d  ardeur  pour  la  gloire  de  leur  mai- 
tre?Faut-il  rejeter  tous  ces  faits?  Non.  Faut-il  tous  les  admettre? 
Je  l'ignore  (25).  Nous  devons  les  respecter  sans  prononcer  sur 

(24}  Nos  hommes  de  Dieu  vealeat  à  toute  force  que  j'aie  fait  de  Jésus 
un  imposteur.  Ils  s'échaufifent  pour  répondre  à  cette  indigne  accusation  , 
afin  qu'où  pense  que  je  l'ai  faite  ;  ils  la  supposent  arec  un  air  de  certitude  ; 
ils  y  insistent,  ils  y  revieiiHent  affectueusement.  Âh!  si  ces  doux  chré- 
tiens pouvaient  m'arracher  à  la  fin  quelque  blasphème  ,  quel  triomphe  , 
quelcoutenlement,  quelle  édification  pour  leurs  charitables  âmes!  aveo- 
quelle  sainte  joie  ils  apporteraient  les  tisons  allumés  au  feu  de  leur  tiX% , 
pour  embraser  mou  bûcher  ! 

(35)  Il  y  en  a  dans  l'évangile  qu'il  n'est  pas  même  possible  de  prendre 
au  pied  de  la  lettre  sans  renoncer  au  bon  sens.  Tels  sont,  par  exemple  « 
ceux  des  possédés.  On  reconnaît  le  diable  à  son  œuvre,  et  les  vrais  possé- 
dés sont  les  méchaus;  la  raison  n'en  reconnaîtra  jamais  d'autres.  Mais 
passons  :  voici  plus. 

Jésus  demande  à  un  groupe  de  démons  comment  il  s'appelle.  Quoi  ! 
Les  démons  ont  des  noms?  les  anges  ont  des  noms?  les  purs  esprits  ont 
des  noms  ?  Sans  doute,  pour  s'entr'appeler  entre  eux  ou  pour  entendre 
quand  Dieu  les  appelle?  Mais  qui  leur  a  donné  ces  noms?  En  quelle 
langue  en  «ont  les  mots?  Quelles  sont  les  boucbes  qui  prononcent  ces 
mots,  les  oreilles  que  leurs  sons  frappent  ?  %  nom  c'est  Légion,  gat  ils 
sont  plusieurs,  ce  qu'apparemment  Jésus  ne  savait  pas.  Ces  anges,  ces 
3.  3 
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leur  nature ,  dussions-nous  être  cent  fois  décrètes.  Car  enfin  Tan- 
torité  cks  lois  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  nous  forcer  de  mal  rai- 
sonner 3  et  c'est  pourtant  ce  qu'il  faut  faire  pour  trouver  néces- 
sairement un  miracle  oii  la  raison  ne  peut  voir  qu'un  fait  étonnant. 
Quand  il  serait  vrai  que  les  catholiques  ont  un  moyen  sûr  pour 
eux  de  faire  cette  distinction ,  que  s'ensuivrait-il  pour  nous?  Dans 
leur  système,  lorsque  l'église  une  fois  reconnue  a  décidé  qu'un 
tel  fait  est  un  miracle,  il  est  un  miracle;  car  l'éçlise  ne  peut  se 
tromper.  Mais  ce  n'est  pas  aux  catholiques  que  ]'ai  à  faire  ici , 
c'est  aux  réformés.  Ceux-ci  ont  très-bien  réfuté  quelques  parties 
de  la  profession  de  foi  du  vicaire ,  qui ,  n'étant  écrite  que  contre 
l'église  romaine ,  ne  pouvait  ni  ne  devait  rien  prouver  contre 
eux.  Les  catholiques  pourront  de  même  réfuter  aisément  ces 
lettres,  parce  que  je  n'ai  point  à  faire  ici  aux  catholiques,  et  que 
nos  principes  ne  sont  pas  les  leurs.  Quand  il  s'agit  de  montrer 
que  je  ne  prouve  pas  ce  que  je  n'ai  pas  voulu  prouver,  c'est  là 
que  mes  aaversaires  triomphent. 

De  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  je  conclus  que  les  faits  les 
plus  attestés ,  quand  même  on  les  admettrait  dans  toutes  leurs 
circonstances ,  ne  prouveraient  rien  ,  et  qu'on  peut  même  y  soup- 
çonner de  l'exagération  dans  les  circonstances  ,  sans  inculper  la 
bonne  foi  de  ceux  qui  les  ont  rapportés.  Les  découvertes  conti- 
nuelles qui  se  font  dans  les  lois  de  la  nature,  celles  qui  probable- 
ment se  feront  encore ,  celles  qui  resteront  toujours  à  faire  5  les 
Srogrès  passés,  présens,  et  futurs  de  l'industrie  humaine;  les 
iverses  Domes  que  donnent  les  peuples  à  l'ordre  des  possibles  , 
selon  qu'ils  sont  plus  x>vl  moins  éclairés  ;  tout  nous  prouve  que 
nous  ne  pouvons  connaître  ces  bornes.  Cependant  il  faut  qu  un 
miracle ,  pour  être  vraiment  tel ,  les  passe.  Soit  donc  qu'il  y  ait  • 
des  miracles ,  soit  qu'il  n'jr  en  ait  pas ,  il  est  impossible  au  sage 
de  s'assurer  que  quelque  fait  que  ce  puisse  être  en  est  un. 

Indépendamment  des  preuves  de  cette  impossibilité  que  je 
viens  d  établir,  j'en  vois  une  autre  non  moins  forte  dans  la  sup-' 
position  même  :  car ,  accordons  qu'il  y  ait  de  vrais  miracles;  de 
quoi  nous  serviront-ils  s'il  y  a  aussi  de  faux  miracles ,  desquels  il 
est  impossible  de  les  discerner  ?  Et  faites  bien  attention  que  je 
n'appelle  pas  ici  faux  miracle  un  miracle  qui  n'est  pas  réel ,  mais 
luk  acte  bien  réellement  surnaturel,  fait  pour  soutenir  une  JFausse 
doctrine.  Comme  le  mot  de  miracle  en  ce  sens  peut  blesser  les  oreilles 

intelIigoDces  sablimes  dans  le  mal  comme  dans  le  bien,  ces  êtres  célestes 
qui  ont  pu  se  révolter  contre  Dieu  ,  qui  osent  combattre  ses  décrets  éter- 
nels ,  se  logent  en  tas  dans  le  corps  d'un  bomme  :  forcés  d'abandonner  ce 
malheureux  ,  ils  demandent  de  se  jeter  dans  un  troupeau  de  cochons  ; 
ils  l'obtiennent ,  ces  cochons  se  précipitent  dans  la  mer.  Et  ce  sont  là  les 
augustes'  preuves  de  la  mission  du  rédempteur  du  genre  humain  ,  le» 
preuves  qui  doivent  l'attester  à  tous  les  peuples  de  tous  les  âges ,  et  dont 
nui  ne  saurait  douter  ,  sous  peine  de  damnation  !  Juste  Dieu  !  la  tête 
tourne;  on  ne  sait  où  l'on  e^t.  Ce  sont  donc  là,  messieurs,  les  fonde- 
<»ens  de  votre  foi  7  La  mienâe  en  a  de  plus  sûrs^  ce  me  semble. 
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pieuses  »  employoTls  un  autre  mot ,  et  douoons-lui  le  ftom  de 
prestige  i  mais  souvenons^nous  qu'il  est  impossible  aux  sens  hu- 
mains de  discerner  un  prestige  d'un  miracle. 

La  même  autorité  qui  atteste  les  miracles  atteste  aussi  les  pres- 
tiges 5  et  cette  autorité  prouve  encore  que  l'apparence  des  pres- 
tiges ne  diffère  en  rien  de  celle  des  miracles.  Comment  donc 
distinguer  les  uns  des  autres  ?  et  que  peut  prouver  le  miracle , 
si  celui  qui  le  voit  ne  peut  discerner  par  aucune  marque  assurée , 
et  tirée  de  la  chose  même  ,  si  c'est  l'œuvre  de  Dieu ,  ou  si  c'est 
l'œuvre  du  démon  ?  Il  faudrait  un  second  miracle  pour  certifier 
le  premier. 

Quand  Aaron  jeta  sa  verge  devant  Pharaon  et  qu'elle  fut  chan- 
gée en  serpent ,  les  magiciens  jetèrent  aussi  leurs  verges  ,  et  elles 
furent  changées  en  serpens.  Soit  que  ce  changement  fût  réel  des 
deux  côtés  ^  comme  il  est  dit  dans  l'écriture  ,  soit  qu'il  n'y  eiit 
de  réel  que  le  miracle  d' Aaron  et  que  le  prestige  des  magiciens 
ne  fût  qu'apparent ,  comme  le  disent  quelques  théologiens ,  il 
n'importe;  cette  apparence  était  exactement  la  même:  l'Exode 
n'y  remarque  aucune  différence  ;  et  s'il  y  en  eût  eu ,  les  magi- 
ciens se  seraient  gardés  de  s'exposer  au  parallèle  ;  ou,  s'ils  1  a- 
vaient  fait ,  ils  auraient  été  contondus. 

Or  les  hommes  ne  peuvent  juger  des  miracles  que  par  leurs 
sens }  et  si  la  sensation  est  la  même ,  la  diftérence  réelle ,  qu'ils 
ne  peuvent  apercevoir,  n'est  rien  pour  eux.  Ainsi  le  signe,  comme 
signe ,  ne  prouve  pas  plus  d'un  coté  que  de  l'autre ,  et  le  prophète 
en  ceci  n'a  pas  plus  a'avantage  que  le  magicien.  Si  c'est  encore 
là  de  mon  beau  style ,  convenes  qu'il  en  faut  un  bien  plus  beau 
pour  le  réfuter. 

Il  est  vrai  que  le  serpent  d' Aaron  dévora  les  serpens  des  magi- 
ciens. Mais ,  forcé  d'admettre  une  fois  la  magie  ,  Pharaon  put 
fort  bien  n'en  conclure  autre  chose  sinon  qu  Aaron  était  plus 
habile  qu'eux  dans  cet  art  ;  c'est  ainsi  que  Simon ,  ravi  des  choses 
que  faisait  Philippe  »  voulut  acheter  des  apètres  le  secret  d'en 
faire  autant  qu'eux. 

D'ailleurs ,  l'infériorité  des  magiciens  était  due  à  la  présence 
d' Aaron.  Mais  Aaron  absent ,  eux  faisant  les  mêmes  signes 
iLvaient  droit  de  prétendre  à  la  même  autorité.  Le  signe  en  lui- 
même  ne  prouvait  donc  rien. 

Quand  Moïse  chaneea  l'eau  en  sang ,  les  magiciens  changèrent 
l'eau  en  sang  )  quana  Moïse  produisit  des  grenouilles ,  les  magi- 
ciens produisirent  des  grenouilles.  Ils  échouèrent  à  la  troisième 
plaie  :  mais  tenons-nous  aux  deux  premières  dont  Dieu  même 
avait  fait  la  preuve  du  pouvoir  divin  (26).  Les  magiciens  firent 
aussi  cette  preuve-là. 

Quant  à  la  troisième  plaie ,  qu'ils  ne  purent  imiter ,  on  ne  voit 
pas  ce  qui  la  rendait  si  difficile  ^  au  point  de  marquer  que  le  doigf 
de  Dieu  épaU  là.  Pourquoi  ceux  qui  purent  produire  un  lunimal 

(26)  Exode,  VU,  17, 
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assurément  s'arrêter  en  beau  chemin. 


Le  même  Moïse ,  instruit  par  toutes  ces  expériences,  ordonne 
que  si  un  faux  prophète  vient  annoncer  d'autres  dieux ,  c'est-à- 
dire  une  fausse  doctrin^ ,  et  que  ce  faux  prophète  autorise  son 


signes 
même  ne  prouye  rien. 

La  même  doctrine  des  signes  par  des  prestiges  est  établie  en 
knille  endroits  de  l'écriture. 

Bien  plus  ^  après  avoir  déclaré  c[u'il  ne  fera  point  de  signes  , 
Jésus  annonce  de  faux  Christs  qui  en  feront;  il  ^t  qu'ils  fe- 
ront  de  grands  signes  ,  des  miracles  capables  de  séduire  les 
élus  mêmes ,  s'il  était  possible  (27).  Ne  serait -on  pas  tenté, 
sur  ce  langage ,  de  prendre  les  signes  pour  des  preuves  de 
fausseté  ? 

Suoi  !  Dieu  ,  maître  du  choix  de  ses  preuves ,  quand  il  veut 
er  aux  hommes ,  choisit  par  préférence  celles  qui  supposent 
des  connaissances  qu'^l  sait  qu'ils  n'ont  pas!.  Il  prend  pour  les 
instruire  la  même  voie  qu'il  sait  que  prendra  le  démon  pour 
les  tromper!  Cette  marche  serait-elle  donc  celle  de  la  Divi- 
nité ?  Se  pourrait-il  que  Dieu  et  le  diable  suivissent  la  même 
routée  Voilà  ce  qtie  je  ne  puis  concevoir. 

Nos  théologiens ,  meilleurs  raisonneurs  ,  mais  de  moins  bonne 
foi  que  les  anciens ,  sont  fort  embarrassés  de  cette  magie  :  ils 
voudraient  bien  pouvoir  tout- à- fait  s'en  délivrer,  mais  ils 
n'osent  )  ils  sentent  que  la  nier  serait  nier  trop.  Ces  gens ,  tou- 
jours si  décisifs,  changent  ici  de  langage;  ils  ne  la  nient  ni  ne 
l'admettent;  ils  prennent  le  parti  de  tergiverser,  de  chercher 
xles  faux-fuyans;  à  chaque  pas  ils  s'arrêtent  ;  ils  ne  savent  sur 
quel  pied  danser. 

Je  crois,  monsieur,  vous  avoir  fait  sentir  011  git  la  difficulté. 

>ur  que  rien  ne  manque  à  sa  clarté ,  la  voici  mise  en  dilemme. 

Si  1  on  nie  les  prestiges ,  on  ne  peut  prouver  les  miracles , 
parce  que  les  uns  et  les  autres  sont  fondés  sur  la  même  autorité. 

Et  SI  l'on  admet  les  prestiges  avec  les  miracles  ,  on  n'a  point 
de  règle  sûre,  précise  et  claire,  pour  distinguer  les  uns  des 
autres  :  ainsi  les  miracles  ne  prouvent  rien. 

Je  sais  bien  que  nos  gens ,  ainsi  pressés ,  reviennent  à  la  doc- 
trine :  mais  ils  oublient  bonnement  que  si  la  doctrine  est  établie, 
le  miracle  est  superflu;  et  que  si  elle  ne  l'est  pas  ,  elle  ne  peut 
rien  prouver. 

^e  prenez  pas  ici  le  change,  je  vous  supplie;  et  de  ce  que 
je  n'ai  pas  regardé  les  miracles  comme  essentiels  au  christia- 

(27)  Matth.  XXIV,  a4.  Marc ,  XIII,  aa. 
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nisme ,  n'allés  pâ&  conclure  que  )'ai  rejeté  les  miracles.  Non , 
monsieur,  je  ne  les  ai  rejetes  ni  ne  les  rejette:  si  j'ai  dit  des 
raisons  pour  en  douter ,  je  n'ai  point  dissimulé  les  raisons  d'y 
croire.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  nier  une  chose  et  ne 
la  pas  afHrmer  y  entre  la  rejeter  et  ne  pas  l'admettre  f  et  j'ai  si 
peu  décidé  ce  point ,  que  je  défie  qu'on  trouve  un  seul  endroit 
dans  tous  mes  écrits  où  je  sois  affirmatif  contre  les  miracles. 

£h!  comment  l'aurais-je  été  malgré  mes  propres  doutes,  puis- 
que partout  ou  je  suis,  qçant  à  moi,  le  plus  décidé,  je  n'amrme 
rien  encore?  Voyez  quelles  affirmations  peut  faire  un  homme 
qui  parle  ainsi  dès  sa  préface  (28)  : 

M  A  l'égard  de  ce  ^u  on  appellera  la  partie  systématique ,  qui 
»  n'est  autre  chose  ici  que  la  marche  de  la  nature,  cest  là  ce 
»  qui  déroutera  le  plus  les  lecteurs;  c'est  aussi  par-là  qu'on 
»  m'attaquera  sans  doute ,  et  peut-être  n'aura-t-on  pas  tort. 
»  On  croira  moins  lire  un  traité  d'éducation  ,  que  les  rêveries 
»  d'un  visionnaire  sur  l'éducation.  Qu'y  faire?  Ce  n'est  pas  sur 
»  les  idées  d'autrui  que  j'écris ,  c'est  sur  les  miennes.  Je  ne  vois 
»  point  comme  les  autres  hommes;  il  y  a  long-tenips  qu'on  me 
»  l'a  reproché.  Mais  dépend-il  de  moi  de  me  donner  d'autres 
M  yeux,  et  de  m'affecter  d'autres  idées?  Non;  il  dépend  de  moi 
»  de  ne  point  abonder  dans  mon  sens ,  de  ne  point  croire  être 
»  seul  plus  sage  que  tout  le  monde;  il  .dépend  de  moi,  non 
»  de  changer  de  sentiment ,  mais  de  me  déner  du  mien  :  voilà 
»  tout  ce  que  je  puis  faire,  et  ce  que  je  fais.  Que  si  je  prends 
»  quelquefois  le  ton  affirmatif ,  ce  n'est  point  pour  en  imposer 
M  au  lecteur;  c'est  pour  lui  parler  comme  je  pense.  Pourquoi 
»  proposerais-je  par  forme  de  doute  ce  dont ,  quant  à  moi , 
»  ]e  ne  doute  point  ?  Je  dis  exactement  ce  qui  se  passe  dans 
M  mon  esprit. 

»  £n  exposant  avec  liberté  mon  sentiment,  j'entends  si  peu 
»  qu'il  fasse  autorité ,  que  j'y  joins  toujours  mes  raisons ,  afin 
»  qu'on  les  pèse ,  et  qu  on  me  ]uge.  Mais  quoique  je  ne  veuille 
M  point  m'ohstiner  à  défendrç  mes  idées ,  je  ne  me  crois  pas 
»  moins  obligé  de  les  proposer  ;  car  les  maximes  sur  lesquelles 
»  je  suis  d'un  avis  contraire  à  celui  des  autres  ne  sont  point 
M  indifiérentes  :  ce  sont  de  celles  dont  la  vérité  ou  la  fausseté 
M  importe  à  connaître  >  et  qui  font  le  bonheur  ou  le  malheur  du 
M  genre  humain.  » 

tJn  auteur  qui  ne  sait  lui-même  s'il  n'est  point  dans  l'erreur, 
qui  craint  que  tout  ce  qu'il  dit  ne  soit  un  tissu  de  rêveries  * 
qui ,  ne  pouvant  changer  de  sentimens ,  se  défie  du  sien ,  qui 
ne  prend  point  le  ton  affirmatif  pour  le  donner,  mais  pour 
parler  comme  il  pense  ;  qui ,  ne  voulant  point  faire  autorité  , 
dit  toujours  ses  raisons  afin  qu'on  le  juge;  et  qui  même  ne 
veut  point  s'obstiner  à  défendre  ses  idées  ;  un  auteur  qui  parle 
ainsi  à  la  tête  de  son  livre  y  veut-il  prononcer  des  oracles? 

(28)  Préface  d'Emile ,  tome  IL 
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veut -il  donner  des  décisions  ?  et ,  par  cette  déclaration  pré- 
liminaire ,  ne  met-il  pas  au  nombre  des  doutes  ses  plus  fortes 
assertions? 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  je  manque  à  mes  engagemens 
en  m' obstinant  à  défendre  ici  mes  idées  ^  ce  serait  le  comble 
de  l'injustice.  Ce  ne  sont  point  mes  idées  que  je  défends,  c'est 
ma  personne.  Si  l'on  n'eût  attaqué  qiie  mes  liyres  ,  j'aurais 
constamment  gardé  le  silence ,  c'était  un  point  résolu.  Depuis 
ma  déclaration ,  faite  en  1 763  ,  m'a-t-on  vu  répondre  à  quel- 
qu'un ,  ou  me  taisais- je  faute  d'agresseurs?  Mais  auand  on 
me  poursuit,  quand  on  me  décrète,  quand  on  me  déshonore 
pour  avoir  dit  ce  qae  je  n'ai  pas  dit ,  il  faut  bien ,  pour  me 
défendre ,  montrer  que  je  ne  1  ai  pas  dit.  Ce  sont  mes  ennemis 
qui,  malgré  moi,  me  remettent  la  plume  à  la  main.  Eh  !  qu'ils 
me  laissent  en  repos,  et  j'y  laisserai  le  public 5  j'en  donne  de  bon 
cœur  ma  parole. 

Ceci  sert  déjà  de  réponse  à  l'objection  rétorsive  que  j'ai  pré- 
venue ,  de  vouloir  faire  moi-même  le  réformateur  en  bravant 
les  opinions  de  tout  mon  siècle;  car  rien  n'a  moins  l'air  de 
bravade  qu'un  pareil  langage ,  et  ce  n'est  pas  assurément  prendre 
un  ton  de  prophète  que  de  parler  avec  tant  de  circonspec- 
tion. J'ai  regardé  comme  un  devoir  de  dire  mon  sentiment  en 
choses  importantes  et  utiles  ;  mais  ai- je  dit  un  mot ,  ai-je  fait 
un  pas  pour  le  faire  adopter  à  d'autres  ?  quelqu'un  a-t-il  vu 
dans  ma  conduite  l'air  d'un  homme  qui  cherchait  à  se  faire  des 
sectateurs  ? 

En  transcrivant  l'écrit  particulier  qui  fait  tant  d'imprévus 
zélateurs  de  la  foi ,  j'avertis  encore  le  lecteur  qu'il  doit  se  dé- 
fier de  mes  jngemens  ;  que  c'est  à  lui  de  voir  s  il  peut  tirer  de 
cet  écrit  quelques  réflexions  utiles;  que  je  ne  lui  propose  ni  le 
sentiment  d'autrui  ni  le  mien  pour  règle,  que  je  le  lui  présente 
à  examiner  (29). 

Et  lorsque  je  reprends  la  parole ,  voici  ce  que  j'ajoute  encore 
à  la  fin  : 

«  J'ai  transcrit  cet  écrit ,  non  comme  une  règle  des  senti- 
»  mens  qu'on  doit  suivre  en  matière  de  religion  ,  mais  comme 
»  un  exemple  de  la  manière  dont  on  peut  raisonner  avec  son 
>»  élève  fiour  ne  point  s'écarter  de  la  méthode  qae  j'ai  tâché 
»  d'établir.  Tant  qu'on  ne  donne  rien  à  l'autorité  des  hommes 
>•  ni  aux  préjugés  des  pays  oii  l'on  est  né,  les  seules  lumières  de 
»  la  raison  ne  |)euvent ,  dans  l'institution  de  la  nature ,  nous 
»  mener  plus  loin  que  la  religion  naturelle ,  et  c'est  à  quoi  je 
»  me  borne  avec  mon  Emile.  S'il  en  doit  avoir  une  autre  ,  je 
»  n'ai  }>lus  eu  cela  le  droit  d'être  son  guide;  c'est  à  lui  seul  de  la 
»  choisir  (3o).  » 

Quel  est  après  cela  l'homme  assez  impudent  pour  m'oser  taxer 

(29)  Emile,  tome  lï,  liv,  IV. 

(30)  Emile ,  ibid. 
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d'avoir  nié  les  miracles ,  qui  ne  sont  pas  même  niés  dans  cet 
écrit?  Je  n'en  ai  pas  parlé  ailleurs  (3i). 

Quoi  I  parce  que  l'auteur  d'un  écrit  publié  par  un  autre  y 
introduit  un  raisonneur  qu'il  désaprouve  (32) ,  et  qui ,  dans  une 
dispute,  rejette  les  miracles,  il  s'ensuit  de  là  que  non-seulement 
l'auteur  de  cet  écrit,  mais  l'éditeur,  rejette  aussi  les  miracles? 
Quel  tissu  de  témérités!  Qu'on  se  permette  de  telles  présomp- 
tions dans^la  chaleur  d'une  querelle  littéraire,  cela  est  trës-bla- 
mable  et  trop  commun  :  mais  les  prendre  pour  des  preuves  dans 
les  tribunaux^  voilà  une  jurisprudence  à  faire  trembler  l'homme 
le  plus  juste  et  le  plus  ferme  ,  qui  a  le  malheur  de  vivre  souy 
de  pareils  magistrats. 

L  auteur  de  la  profession  de  foi  fait  des  objections  tant  sur 
l'utilité  que  sur  la  réalité  des  miracles ,  mais  ces  objections  ne 
sont  point  des  négations.  Voici  là-dessus  ce  qu'il  dit  de  plus 
fort  :  «  C'est  l'ordre  inaltérable  de  la  nature  qui  montre  le 
»  mieux  l'Être  suprême.  S'il  arrivait  beaucoup  d'exceptions , 
»  je  ne  saurais  plus  qu'en  penser  ^  et  pour  moi  je  crois  trop 
»  en  Dieu  pour  croire  à  tant  de  miracles  si  peu  dignes  de  lui.  >» 

Or,  je  vous  prie,  qu'est-ce  que  cela  dit?  Qu'une  trop  grande 
multitude  de  miracles  les  rendrait  suspects  à  l'auteur^  qu'il 
n'admet  point  indistinctement  toute  sorte  de  miracles  et  que 
sa  foi  en  Dieu  lui  fait  rejeter  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dignes 
de  Dieu.  Quoi  donc!  celui  qui  n'admet  pas  tous  les  miracles  y 
rejette-t-il  tous  les  miiracles?  et  faut-il  croire  à  tous  ceux  de  la 
légende ,  pour  croire  l'ascension  de  Christ  ? 

Pour  comble,  loin  que  les  doutes  contenus  dans  cette  seconde 
partie  de  la  profession  de  foi  puissent  être  pris  pour  des  néga- 
tions ,  les  négations ,  au  contraire ,  qu'elle  peut  contenir  ne 
doivent  être  prises  que  pour  des  doutes.  C'est  la  déclaration 
de  l'auteur  en  la  commençant ,  sur  les  sentimens  qu'il*  va  com- 
battre :  Ne  donnez^  dit -il,  à  mes  discours  que  F  autorité  de 
la  raison.  J'ignore  si  je  suis  dans  Terreur.  Il  est  difficile^  quand 
on  discute  y  de  ne  pas  prendre  quelquefois  le  ton  affirmatif  ; 
mais  souveneZ'O'Vous  quUci  toutes  mes  affirmations  ne  sont  que  des 
raisons  de  douter {3^},  Peut-on  parler  plus  positivement? 

Quant  à  moi ,  je  vois  des  faits  attestés  dans  les  saintes  écri- 
tures :  cela  suffît  pour  arrêter  sur  ce  point  mon  jugement.  S'ils 
étaient  ailleurs ,  je.rejetterais  ces  faits,  ou  je  leur  ôterais  le  nom 
de  miracles;  mais  parce  qu'ils  sont  dans  l'écriture,  je  ne  les  re- 
jette point.  Je  ne  les  admets  pas  non  plus,  parce  c[ue  ma  raison 
ê*y  refuse,  et  que  ma/  décision  sur  cet  article  n'intéresse  point 
mon  salut.  Nul  chrétien  judicieux  ne  peut  croire  que  tout  soit 
inspiré  dans  la  Bible ,  jusqu'aux  mots  et  aux  erreurs.  Ce  qu'on 

(3i)  J'en  ai  parlé  depuis  dans  ma  Lettre  à  M.  de  Beaamont;  mai» 
outre  qu*on  n'a  rien  dit  sur  cette  lettre  ,  ce  n'est  pas  sur  ce  qu'elle  coa.- 
tient  qu'on  peut  fonder  les  procédures  faites  avant  qa'elle  ait  paoï. 

(32)  Emile ,  tome  U ,  liv.  IV. 

(53)  Emile  ;  ibid. 
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doit  croire  inspiré  est  tout  ce  qui  tient  à  nos  devoirs  :  car  pour- 
quoi Dieu  aurait -il  inspiré  le  reste?  Or  la  doctrine  des  miracles 
n'y  tient  nullement^  c'est  ce  que  je  viens  de  prouver.  Ainsi  le  sen- 
timent qu'on  peut  avoir  en  cela  n'a  nul  trait  au  respect  qu'on  doit 
aux  livres  sacrés. 

D'ailleurs ,  il  est  impossible  aux  hommes  de  s'assurer  que  quel- 
que fait  que  ce  puisse  être  est  un  miracle  (34)  y  c'est  encore  ce  que 
rai  prouvé.  Donc,  en  admettant  tous  les  faits  contenus  dans  la 
Bible ,  on  peut  rejeter  les  miracles  sans  impiété  ,  et  même  sans 
inconséquence.  Je  n'ai  pas  été  jusques-là. 

Yoilk  comment  vos  messieurs  tirent  des  miracles ,  qui  ne 
sont  pas  certains ,  qui  ne  sont  pas  nécessaires  ,  qui  ne  prouvent 
rien ,  et  que  je  n'ai  pas  re jetés ,  la  preuve  évidente  que  je  renverse 
les  fondemens  du  christianisme  ,  et  que  je  ne  suis  pas  chrétien. 

L'ennui  vous  empêcherait  de  me  suivre  si  j'entrais  dans  le 
même  détail  sur  les  autres  accusations  qu'ils  entassent  pour  tâ- 
cher de  couvrir  par  le  nombre  l'injustice  de  chacune  en  parti- 
culier.  Ils  m'accusent ,  par  exemple ,  de  rejeter  la  prière,  voyez 
le  livre ,  et  vous  trouverez  une  prière  dans  l'endroit  même  dont 
il  s'agit.  L'homme  pieux  qui  parle  (35)  ne  croit  pas ,  il  est  vrai , 
qu'il  soit  absolument  nécessaire  de  demander  à  Dieu  telle  ou  telle 
<mose  en  particulier  (36);  il  ne  désapprouve  point  qu'on  le  fasse. 
Quant  à  moi ,  dit-il ,  je  ne  le  fais  pas ,  persuadé  que  Dieu  est  un 
bon  père ,  qui  sait  mieux  que  ses  enfans  ce  qui  leur  convient.  Mais 

• 

(54)  Sî  ces  meMÎeurs  disent  que  cela  est  décidé  daiis  l'écriture  >  et  qne 
je  dois  reconnaître  pour  miracle  ce  qu'elle  me  donne  pour  tel  3  je  réponds 
que  c'est  ce  qui  est  en  question  ,  et  )'a)oute  que  ce  raisonnement  de  leur 
part  est  un  cercle  vidieux.  Car,  puisqu'ils  veulent  que  le  miracle  serve 
de  preuve  à  la  révélation ,  ils  ne  doivent  pas  employer  l'antorilé  de  la 
révélation  pour  constater  le  miracle. 

(35)  Un  ministre  de  Genève ,  difficile  assurément  en  christianisme  , 
dans  les  jugemens  qu'il  porte  du  mien  affirme  que  j'ai  dit  ,  moi  J.  J« 
Bousseau  ,  que  je  ne  priais  pas  Dieu  :  il  l'assure  en  tout  autant  de  termes, 
cinq  ou  six  fois  de  suite,  et  toujours  en  me  nommant.  Je  veux  porter 
respect  à  l'église;  mais  oserais  je  lui  demander  où  j'ai  dit  cela?  Il  est 
permis  à  tout  barbouilleur  de  papier  de  déraisonner  et  bavarder  tant 
qu'il  veut  j  mais  il  n'est  pas  permis  à  un  bou  chrétien  d'être  un  calom- 
niateur public.  ^ 

(36)  Quand  vous  prierez  ,  dit  Jésus ,  priez,  ainsi.  Quand  on  prie  avec 
des  paroles ,  c'est  bien  fait  de  préférer  celles-là  5  mais  je  ne  vois  point  ici 
l'ordre  de  prier  avec  des  paroles.  Une  autre  prière  est  préférable,  c'est 
d'être  disposé  à  tout  ce  que  Dieu  veut.  Me  voici  ,  Seigneur,  pour  faire 
ta  volonté.De  toutes  les  formules,  l'oraison  dominicale  est ,  sans  contre- 
dit, la  plus  parfaite;  mais  ce  qui  est  plus  parfait  encore  est  l'entière  rési- 
gnation aux  volontés  de  Dieu.  Non  point  ce  que  je  veux,  mais  ce  que  tu 
veux.  Que  dis-jf?  c'est  l'oraison  dominicale  elle-même.  Elle  est  tont 
entière  dans  ces  paroles  :  Quêta  volonté  soit  faite.  Toute  autre  prière  est 
anperflne  ,  et  ne  fait  que  contrarier  celle-là.  Que  celui  qui  pçnse  ainsi 
se  trompe ,  cela  peut  être.  Mais  celui  qui  publiquement  Taccuse  à  cause 
de  cela  de  détruire  la  morale  chrétienne  ,  et  de  n'être  pas  chrétien  ,  est-il 
un  fort  bon  chiétieu  lui-même  ? 
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ne  peat-H>n  lui  rendre  aucun  autre  culte  aussi  cligne  de  lui?  Les 
hommages  d'un  cœur  plein  de  zèle ,  les  adorations ,  les  louanges  » 
la  contemplation  de  sa  grandeur ,  l'ayeu  de  notre  néant ,  la  rési- 
gnation à  sa  volonté ,  la  soumission  à  ses  lois ,  une  vie  pure  et 
«ainte ,  tout  cela  ne  vauf-il  pas  bien  des  vœux  intéressés  et  mer- 
cenaires? Près  d'un  Dieu  juste  y  la  meilleure  manière  de  demander 
«st  de  mériter  d'obtenir.  Les  anges  qui  le  louent  autour  de  son 
trône  le  prient-ils?  Qu'auraient- ils  à  lui  demander  ?  Ce  mot  de 
prière  est  souvent  employé  dans  l'écriture  pour  hommage ,  ado^ 
ration;  et  qui  fait  le  plus  est  quitte  du  moms.  Pour  moi ,  je  ne 
rejette  aucune  des  manières  d  honorer  Dieu 5  j'ai  toujours  ap- 
prouvé qu'on  se  joignît  à  l'église  qui  le  prie  :  je  le  fais;  le  prêtre 
savoyard  le  faisait  lui-même  (37).  L'écrit  si  violemment  attaqué 
est  plein  de  tout  cela.  N'importe  :  je  rejette ,  dit-on ,  la  prière^  je 
suis  un  impie  k  brûler*  Me  voilà  jugé. 

Ils  disent  encore  que  j'accuse  la  morale  chrétienne  de  rendre 
tous  nos  devoirs  impraticables  en  les  outrant.  La  morale  chré- 
tienne est  celle  de  l'évangile  ;  je  n'en  reconnais  point  d'autre  9 
et  c'est  en  ce  sens  aussi  que  l'entend  mon  accusateur ,  puisque 
c  Vst  des  imputations  oii  celle-là  se  trouve  comprise  qu'il  conclut , 
quelques  lignes  après,  que  c'est  par  dérision  que  j'appelle  l'évan- 
gile divin  (38). 

Or  voyez  si  l'on  peut  avancer  une  fausseté  plus  noire ,  et  mon- 
trer une  mauvaise  toi  plq^  marquée ,  puisque ,  dans  le  passage  de 
mon  livre  011  ceci  se  rapporte ,  il  n'est  pas  même  possible  que  j'aie 
voulu  parler  de  l'évangile. 

Voici ,  monsieur ,  ce  passage  ;  il  est  dans  \b  deuxième  tome , 
liv.  IV.  «  En  n'asservissant  les  honnêtes  femmes  qu'à  de 
»  tristes  devoirs  ,  on  a  banni  du  mariage  tout  ce  qui  pouvait  le 
»  rendre  agréable  aux  hommes.  Faut-il  s'étonner  si  la  taciturnité 
w  qu'ils  voient  régner  chez  eux  les  en  chasse ,  ou  s'ils  sont  peu 
»  tentés  d'embrasser  un  état  si  déplaisant?  A  force  d'outrer  tous 
M  les  devoirs ,  le  christianisme  les  rend  impraticables  et  vain^^ii 
»  force  d'interdire  aux  femmes  le  chant ,  la  danse ,  et  to ra^Ies 
»  amusemens  du  monde  ,  il  les  rend  maussades ,  grondeuses ,  in- 
»  supportables  dans  leurs  maisons.  » 

Mais  oii  est-ce  que  l'évangile  interdit  aux  femmes  le  chant  et 
la  danse?  oii  est-ce  qu'il  les  asservit  à  de  tristes  devoirs?  Tout 
au  contraire,  il  y  est  parlé  des  devoirs  des  maris,  mais  il  n'y 
est  pas  dit  un  mot  de  ceux  des  femmes.  Donc  on  a  tort  de  me 
faire  dire  de  l'évangile  ce  que  je  n'ai  dit  que  des  jansénistes ,  des 
méthodistes ,  et  d'autres  dévots  d'aujourd^ui ,  qui  font  du  chris- 
tianisme une  religion  aussi  terrible  et  déplaisante  (3g) ,  qu'elle 
est  agréable  et  douce  sous  la  véritable  loi  de  Jésus-CHrist. 

(37)  Émilf ,  tome  II,  liv.  IV. 

(38)  Lettres  écrites  de  la  campagne,  page  il* 

(39)  Les  premiers  réformés  donnèrent  d'a1>ord  dans  cet  excès  avec  nne 
dnrelé  qqi  fît  bien  des  hypocrites;  et  les  premiers  jansénistes  ne  man* 
qnèrent  pas  de  les  imiter  en  cela*  Un  prédicateur  de  Genève,  appelé  Henri 
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Je  ne  voudrais  pas  prendre  le  ton  du  përe  Berruyer ,  que  je 
n'aime  guère  ,  et  que  je  trouve  même  de  trës-mauvais  goût;  mais 
je  ne  puis  m' empêcher  de  dire  qu'une  des  choses  qui  me  charment 
dans  le  caractère  de  Jésus  n'est  pas  seulement  la  douceur  des 
mœurs,  la  simplicité,  mais  la  facilité, Ja  grâce  ,  et  même  l'élé- 
gance. Il  ne  fuyait  ni  les  plaisirs  ni  les  fêtes ,  il  allait  auTL  noces , 
il  voyait  les  femmes ,  il  jouait  avec  les  erifans,  il  aimait  les  par- 
fums, il  mangeait  chez  les  financiers.  Ses  disciples  ne  jeûnaient 
S  oint;  son  austérité  n'était  point  fâcheuse.  Il  était  à  la  fois  in- 
ulgent  et  juste,  doux  aux  faibles,  et  terrible  aux  mécbans. 
Sa  morale  avait  quelque  chose  d'attrayant  ,  de  caressant ,  de 
tendre;  il  avait  le  cœur  sensible,  il  était  homme  de  bonne  so- 
ciété. Quand  il  n'eût  pas  été  le  plus  sage  des  mortels ,  il  en  eût  été 
le  plus  aimable. 

Certains  passages  de  saint  Paul^  outras  ou  mal  entendus, 
ont  fait  bien  des  fanatiques  ,  et  ces  fanatiques  ont  souvent 
défiguré  et  déshonoré  le  christianisme.'  Si  l'on  s'en  fût  tenu  à 
l'esprit  du  maître ,  cela  ne  serait  pas  arrivé.  Qu'on  m'accuse  de 
n'être  pas  toujours  de  l'avis  de  saint  Paul  ;  on  peut  me  réduire 
à  prouver  que  j'ai  quelquefois  raison  de  n'en  pas  être ,  mais 
il  ne  s'ensuivra  jamais  de  là  que  ce  soit  par  dérision  que  je 
trouve  l'évangile  divin.  Voilà  pourtant  comment  raisonnent  mes 
persécuteurs. 

Pardon ,  monsieur;  je  vous  excède  ayec  ces  loAgs  détails ,  je  le 
sens ,  et  je  les  termine  :  je  n'en  ai  déjà  que  trop  dit  pour  ma  dé- 
fense, et  je  m'ennuie  moi-même  de  répondre  toujours  par  des 
raisons  à  aes  accusations  sans  raison. 


LETTRE    IV. 

Je  vous  ai  fait  voir ,  monsieur ,  que  les  imputations  tirées  de 
mes  livres  en  preuve  que  j'attaquais  la  religion  établie  par  les 
lois  étaient  fausses.  C'est  cependant  sur  ces  imputations  que 
j'ai  été  jugé  coupable ,  et  traité  comme  tel.  Supposons  maintenant 
que  je  le  fusse  en  eflfet ,  et  voyons  en  cet  état  la  punition  qui  m'é- 
tait due. 

Ainsi  que  la  vertu  le  vice  a  ses  degi*és  (i). 

Pour  être  coupable  d'un  crime ,  on  ne  l'est  pas  de  tous.  La 
justice  consiste  à  mesurer  exactement  la  peine  à  la  faute;  et  l'ex- 

de  la  Marre ,  Aoulenait  en  chaire  que  c'était  péché  que  d'aller  à  la  noce 
pins  joyeusement  que  Jésus^Chrisl  n'était  allé  à  la  mort.  Un  curé  jansé- 
niste soutenait  de  même  que  Les  festins  des  noces  étaient  une  invenlioa 
du  diable.  Quelqu'un  lui  objecta  là-dessus  que  Jésus-Cbristy  avait  pour- 
tant assisté,  et  qu'il  avait  mêpie  daigné  y  faire  son  premier  miracle  pour 
prolonger  la  gaieté  du  festin.  Le  curé,  un  peu  embarrassé  ,  répondit  en 
grondant  :  Ce  n'est  pas  ce  qiûilfit  de  mieux» 
(i)  Racine,  Phèdre^  acte IV,  scène  IL 
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tréme  justice  elle-même  est  une  injure  lorsqu'elle  n'a  nul  ëgard 
aux  considérations  raisonnables  qui  doivent  tempérer  la  rigueur 
de  la  loi. 

Le  délit  supposé  réel ,  il  nous  reste  à  chercher  quelle  est 
sa  nature ,  et  quelle  procédure  est  prescrite  en  pareil  cas  par 
\os  lois. 

Si  î'ai  violé  mon  serment  de  bourgeois,  comme  on  m'en 
accuse ,  j'ai  commis  un  crime  d'état,  et  la  connaissance  de  ce 
crime  appartient  directement  au  conseil;  cela  est  incontes-* 
table. 

Mais  si  tout  mon  crime  consiste  en  erreur  sur  la  doctrine , 
cette  erreur  fùt-elle  même  une  impiété ,  c'est  autre  chose.  Selon 
vos  édits ,  il  appartient  à  un  autre  tribunal  d'en  connaître  en 
premier  ressort. 

Et  quand  même  mon  crime  serait  un  crime  d'état  :  si ,  pour  le 

déclarer  tel ,  il  faut  préalablement  une  décision  sur  la  doctrine , 

ce  n'est  pas.  au  conseil  de  la  donner.  C'est  bien  à  lui  de  punir  le 

crime ,  mais  non  pas  de  le  constater.  Gela  est  ibrmel  par  vos  édits  i 

,  comme  nous  verrons  ci- après. 

II  s'agit  d'abord  de  savoir  si  j'ai  violé  mon  serment  de  bourgeois, 
c'est-à-dire  le  serment  qu'ont  prêté  mes  ancêtres  quand  ils  ont  été 
admis  à  la  bourgeoisie;  car  pour  moi ,  n'ayant  pas  habité  la  ville , 
et  n'ayant  fait  aucune  fonction  de  citoyen  ,  je  n'en  ai  point  prêté 
le  serment.  Mais  passons. 

Dans  la  formule  de  ce  serment ,  il  n'y  a  que  deux  articles  qui 

puissent  regarder  mon  délit.  On  promet ,  par  le  premier ,  de  i^ivre 

selon  la  réformation  du  saint  évangile;  et  par  le  dernier,  de  ne 

faire ,  ne  souffrir  aucunes  pratiques ,  machinations  ou  entreprises 

contre  la  réjormation  du  saint  évangile» 

Or ,  loin  d'enfreindre  le  premier  article ,  je  m'y  suis  con- 
formé avec  une  fidélité  et  même  une  hardiesse  qui  ont  peu 
d'exemples ,  professant  hautement  ma  religion  chez  les  catho- 
liques ,  quoique  j'eusse  autrefois  vécu  dans  la  leur  ;  et  l'on  ne 
peut  alléguer  cet  écart  de  mon  enfance  comme  une  infraction  au 
serment ,  surtout  depuis  ma  réunion  authentique  à  votre  église 
en  1 754 ,  et  mon  rétablissement  dans  mes  droits  de  bourgeoi- 
sie,  notoire  à  tout  Genève ,  et  dont  j'ai  d'ailleurs  des  preuves  po- 
sitives. 

On  ne  saurait  dire,  non  plus,  que  j'aie  enfreint  ce  premier 
article  par  les  livres  condamnés,  puisque  je  n'ai  point  cessé  de 
m'y  déclarer  protestant.  D'ailleurs,  autre  chose  est  la  conduite, 
autre  chose  sont  les  écrits.  Vivre  selon  la  réformation,  c'est  pro- 
fesser la  réformation  ,  quoiqu'on  se  puisse  écarter  par  erreur  de 
sa  doctrine  dans  de  blâmables  écrits,  ou  commettre  d'autres  pé- 
chés qui  offensent  Dieu,  mais  qui,  par  le  seul  fait,  ne  retranchent 
pas  le  délinquant  de  l'église.  Cette  distinction  ,  quand  on  pour- 
rait la  disputer  en  général ,  est  ici  dans  le  serment  même ,  puis— 
«ju'on  y  sépare  en  deux  articles  ce  qui  n^en  pourrait  faire  qu'un  , 
Si  la  profession  de  la  religion  était  incompatible  avec  toute  eu- 
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treprise  contre  la  religion.  On  y  jure ,  par  le  premier ,  de  vivre 
selon  la  reformations  et  l'on  y  jure  ?  par  le  dernier,  de  ne  rien 
entreprendre  contre  la  réformation.  Ces  deux  articles  sont  trës- 
distincts,  et  même  sépares  par  beaucoup  d'autres.  Dans  le  sens 
du  législateur ,  ces  deux  choses  sont  donc  séparables.  Donc ,  quand 

J''anrais  violé  ce  dernier  article,  il  ne  s'ensuit  pas  que  j'aie>violé 
e  premier. 

jVIais  ai-je  violé  ce  dernier  article? 
.  'Voici  comment  l'auteur  des  Lettres  écrites  de  la  campagne 
étaiblit  l'affirmative,  page  3o  : 

«c  Le  serment  des  bourgeois  leur  impose  l'obligation  de  ne 
»  faire  ne  souffrir  être  faitee  aucunes  pratiques ,  machina^' 
»  tions  ou  entreprises  contre  la  sainte  réformation  évangélique. 
»  Il  semble  que  c'est  un  peu  (2)  pratiquer  et  machiner  contre 
»  elle ,  que  de  chercher  à  prouver ,  dans  deux  livres  si  séduisans  , 
»  que  le  pur  évangile  est  absurde  en  lui-même  et  pernicieux  à 
»  la  société.  Le  conseil  était  donc  obligé  de  jeter  un  regard  sur 
»  celui  que  tant  dé  présomptions  si  véhémentes  accusaient  de 
»  cette  entreprise.  » 

Voyez  d'abord  que  ces  messieurs  sont  agréables  !  H  leur  semble 
entrevoir  de  loin  un  peu  de  pratique  et  de  machination  :  sur  ce 
petit  semblant  éloigné  d'une  petite  manœuvre ,  ils  jettent  un  re- 
gard sur  celui^  qu'ils  en  présument  l'auteur  ;  et  ce  regard  est  un 
décret  de  prise  de  corps. 

Il  est  vrai,  que  le  même  auteur  s'égaie  à  prouver  ensuite  que 
c'est  par  pure  bonté  pour  moi  qu'ils  m'ont  aécrété.  Le  Conseil, 
dit-il ,  pouvait  ajourner  personnellement  M*  Rousseau,  il  pouvait 
l'assigner  pour  être  oui  y  il  pouvait  le  décréter. .  De  ces  trois  par^ 
tis,  le  dernier  était  incomparablement  le  plus  doux ,,,  ce  n'étcùc 
aufond  qu'Un  avertissement  de  ne  pas  revenir,  s' il  ne  voulait  pas 
s'exposer  à  une  procédure,  ou,  s'il  voulait  s'y  exposer ,  de  bien 
préparer  ses  défenses  (3). 
-  Ainsi  plaisantait,  dit  Brantôme,  l'exécuteur  de  l'infortuné  don 
Carlos ,  mfant  d'Espagne.  Conmie  le  prince  criait  et  voulait  se 
débattre  :  Paix ,  monseigneur,  lui  disait-il  en  l'étranglant ,  tout 
ce  qu'on  en  fait  n'est  que  pour  votre  bien,  • 

Mais  quelles  sont  donc  ces  pratiques  et  machinations  dont  on 
m'accuse?  Pratiquer^  si  j'entends  ma  langue,  c'est  se  ménager 
des  intelligences  secrètes;  machiner,  c'est  faire  de  sourdes  menées, 
c'est  faire  ce  que  certaines  gens  font  contre  le  christianisme  et 
contre  moi.  Mais  je  ne  conçois  rien  de  moins  secret ,  rien  de  moins 
caché  dans  le  moxide,  que  de  publier  un  livre  et  d'y  mettre 
•'^"L  nom.  Ouand  j'ai  dit  mon  sentiment  sur  quelque  naatiëre  que 
fàt,  je  l'ai  dit  hautement,  à  la  face  du  public;  je  me  suis 


son 
ce 


(3)  Cet  un  peu,  si  plaisant  et  si  différent  du  ton  grave  et  décent  du 
Teste  des  Lettres  ,  ayant  été  retranché  dans  la  seconde  édition,  )e  m'abs- 
tiens d'aller  en  quête  de  la  griffe  à  qui  ce  petit  bout ,  non  d'oreiUe  ,  mais 
d'ongle ,  appartient. 

(3j  Page  3i. 
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nommé ,  et  puis  îe  suis  demeuré  tranquille  dans  ma  retraite  :  on 
me  persuadera  oifficilement  que  cela  ressemble  à  des  pratiques 
et  machinations. 

Pour  bien  entendre  Tesprit  du  serment  et  le  sens  des  termes^ 


]oug  qu  on  venait  de  secouer.  Tous  les  y 
yrait  quelque  nouvelle  trame  en  faveur  de  la  maison  de  Savoie , 
ou  des  éveques,  sous  prétexte  de  religion.  Voilà  sur  quoi  tom- 
bent clairement  les  mots  de  pratiques  et  de  machinations  ,  qui , 
depuis  que  la  langue  française  existe ,  n'ont  sûrement  jamais  été 
employés  pour  les  sentimens  généraux  qu'un  homme  publie  dans 
un  livre  ou  il  se  nomme ,  sans  projet ,  sans  objet ,  sans  vue  par» 
ticuliëre ,  et  sans  trait  à  aucun  gouvernement.  Cette  accusation 
paraît  si  peu  sérieuse  à  l'auteur  même  qui  l'ose  faire ,  qu'il  me 
reconnaît  fidèle  aux  devoirs  du  citoyen  (4).  Or ,  comment  pour- 
rais-je  l'être ,  si  j'avais  enfreint  mon  serment  de  bourgeois? 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  j'aie  enfreint  ce  serment.  J'ajoute 
que  ,  quand  cela  serait  vrai ,  rien  ne  serait  plus  inoui  dans  Ge» 
nëve  en  choses  de  cette  espèce  ^  que  la  procédure  faite  contre  moi. 
Il  n'y  a  peut-être  pas  de  bourgeois  qui  n'enfireigne  ce  serment  en 
quelque  article  (5) ,  sans  qu'on  s'avise  pour  cela  de  lui  chercher 
querelle ,  et  bien  moins  de  le  décréter. 

On  ne  peut  pas  dire ,  non  plus ,  que  j'attaque  la  morale  dans 
un  livre  011  j'établis  de  tant  mon  pouvoir  la  préférence  du  bien 
général  sur  le  bien  particulier,  et  oii  je  rapporte  nos  devoirs  en- 
vers les  hommes  à  nos  devoirs  envers  Dieu,  seul  principe  sur 
lequel  la  morale  puisse  être  fondée,  pour  être  réelle  et  passer  l'ap- 
parence. On  ne  peut  pas  dire  que  ce  livre  tende  en  aucune  sorte 
à  troubler  le  culte  établi,  ni  l'ordre  public ,  puisqu'au  contraire 

i*  'y  insiste  sur  le  respect  qu'on  doit  aux  formes  établies ,  sur  l'o— 
téissance  aux  lois  en  toute  chose ,  même  en  matière  de  religion , 
et  puisque  c'est  de  cette  obéissance  prescrite  qu'un  prêtre  de  Ge- 
nève ma  le  plus  aigrement  repris. 

Ce  délit  si  terrible,  et  dont  on  fait  tant  de  bruit,  se  réduit  donc  9. 
en  l'admettant  pour  réel ,  à  quelque  erreur  sur  la  foi ,  qui ,  si 
elle  n'est  avantageuse  à  la  société ,  lui  est  du  moins  très-indiffé- 
rente ,  le  plus  grand  mal  qui  en  résulte  étant  la  tolérance  pour 
les  sentimens  d'autrui ,  par  conséquent  la  paix  dans  l'état  et  dans 
le  inonde  sur  les  matières  de  religion. 

Mais  je  vous  demande ,  à  vous ,  monsieur,  qui  connaissez  votre 
gouvernement  et  vos  lois ,  à  qui  il  appartient  de  juger,  et  surtout 
en  première  instance ,  des  erreurs  sur  la  foi  que  peut  commettre' 
un  particulier.  Est-ce  au  conseil?  est-ce  au  consistoire?  Voilà  le 
nœud  de  la  question. 

(4)  Page  8. 

(5)  Par  exemple ,  de  ne  point  sortir  de  la  ville  pour  aller  habiter  aiU 
leurs  sans  permission*  Qui  est«oe  qui  demande  cette  permission  ? 


126        LETTRES  ÉCRITES  DE  LA  MONTAGNE. 

Il  fallait  d'abord  réduire  le  délit  à  son  espèce.  A  présent  qa*elle 
est  connue ,  il  faut  comparer  la  procédure  à  la  loi. 

Vos  édits  ne  fixent  pas  la  peine  due  à  celui  qui  erre  en  matière 
de  foi ,  et  qui  publie  son  erreur.  Mais ,  par  Farticle  88  de  l'ordon- 
nance ecclésiastique ,  au  chapitre  du  consistoire ,  ils  règlent  l'or- 
dre de  la  procédure  contre  celui  qui  dogmatise.  Cet  article  est 
couché  en  ces  termes  : 

S'il  y  a  quelqu'un  qui  dogmalise  contre  la  doctrine  reçue ,  qu'il 
soit  appelé  pour  conférer  avec  lui  :  s'il  se  range  ^  qu'on  le  sup^ 
porte  sans  scandale  ni  diffame;  s'il  est  opiniâtre,  quon  l'admo^ 
nestepar  quelques  fois  pour  essayer  à  le  réduire.  Si  on  voit  enfin 
qu'il  soit  besoin  de  plus  grande  sévérité,  qiion  lui  interdise  la 
sainte  cène  et  qu'on  en  avertisse  le  mcLçistrat»  afin  d^y  pourvoir. 

On  voit  par-là,  i®.  que  la  première  mquisition  de  cette  espèce 
de  délit  appartient  au  consistoire  : 

2**.  Que  le  législateur  n'entend  point  qu'un  tel  délit  soit  irré- 
missible ,  si  celui  qui  l'a  commis  se  repent  et  se  range  : 

3^.  Qu'il  présent  les  voies  qu'on  doit  suivre  pour  ramener  le 
coupable  à  son  devoir  : 

4**.  Que  ces  voies  sont  pleines  de  douceur ,  d'égards ,  de  com- 
misération ,  telles  qu'il  convient  à  des  chrétiens  d'en  user,  à  l'exem- 
ple de  leur  maître,  dans  les  fautes  qui  ne  troublent  point  la  so- 
ciété civile ,  et  n'intéressent  que  la  religion  : 

5**.  Qu'enfin  la  dernière  et  plus  grande  peine  qu'il  prescrit  est 
tirée  de  la  nature  du  délit ,  comme  cela  devrait  toujours  être ,  en 

Ï>nvant  le  coupable  de  la  sainte  cène ,  et  de  la  communion  de 
'église ,  qu'il  a  offensée ,  et  qu'il  veut  continuer  d'offenser. 

Après  tout  cela ,  le  consistoire  le  dénonce  au  magistrat ,  qui 
doit  alors  y  pourvoir;  parce  que  la  loi  ne  souffrant  dans  l'état 
qu'une  seule  religion ,  celui  qui  s'obstine  à  vouloir  en  professer 
et  enseigner  une  autre  doit  être  retranché  de  l'état.. 

On  voit  l'application  de  toutes  les  parties  de  cette  loi  dans  la 
forme  de  procédure  suivie  en  i563  contre  Jean  Morelli. 

Jean  Morelli ,  habitant  de  Genève ,  avait  fait  et  publié  un  livre , 
dans  lequel  il  attaquait  la  discipline  ecclésiastique,  et  qui  fut 
censuré  au  synode  d'Orléans.  L'auteur  se  plaignant  beaucoup  de 
cette  censure,  et  ayant  été ,  pour  ce  même  livre,  appelé  au  con- 
sistoire de  Genève  ,  n'y  voulut  point  comparaître ,  et  s'enfuit  : 
puis  étant  revenu ,  avec  la  permission  du  magistrat ,  pour  se  ré- 
concilier avec  les  ministres ,  il  ne  tint  compte  de  leur  parler  ni 
de  se  rendre  au  consistoire  ,  jusqu'à  ce  qu'y  étant  cité  de  nou- 
veau, il  comparut enfin^  et  après  de  longues  disputes,  ayant  re- 
fusé toute  espèce  de  satisfaction ,  il  fut  déféré  et  cité  au  conseil , 
ou ,  au  lieu  de  comparaître ,  il  fit  présenter  par  sa  femme  une 
excuse  par  écrit,  et  s'enfuit  derechef  de  la  ville. 

Il  fut  donc  enfin  procédé  contre  lui,  c'est-à-dire  contre  son 
livre;  et  comme  la  sentence  rendue  en  cette  occasion  est  impo^- 
tante  ,  même  quant  aux  termes ,  et  peu  connue  ,  je  vais  vous  la 
transcrire  ici  tout  entière;  elle  peut  avoir  son  utilité. 
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ft  (6)  Nous  syndiques^  juges  des  causes  criminelles  de  cette 
M  cîté  ,  ayant  entendu  le  rapport  du  vénérable  consistoire  de 
>»  cette  église  dès  procédures  tenues  envers  Jean  Morelli ,  habi- 
M  tant  de  cette  cité  :  d'autant  que  maintenant ,  pour  la  seconde 
M  fois,  il  a  abandonné  cette  cité,  et,  au  Heu  de  comparaître  de- 
»  vaut  nous  et  notre  conseil ,  quand  il  y  était  renvoyé ,  s'est 
M  m'outre  désobéissant  :  à  ces  causes  et  autres  justes  à  ce  nous 
>»  mouvantes ,  séants  pour  tribunal  au  lieu  de  nos  ancêtres  ,  se- 
»  Ion  nos  anciennes  coutumes ,  après  bonne  participation  de  con- 
»  seil  avec  nos  citoyens ,  ayant  Dieu  et  ses  saintes  écritures  devant 
»  nos  yeux ,  et  invoqué  son  saint  nom  pour  faire  droit  jugement , 
»  disant  :  Au  nom  du  Père ,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit ,  Amen. 
»  Par  cette  notre  définitive  sentence,  laquelle  donnons  ici  par 
»>  écrit ,  avons  avisé  par  meure  délibération  de  procéder  plus 
>»  outre ,  comme  en  cas  de  contumace  dudit  Morelli  :  surtout  afin 
>»  d'avertir  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de  se  donner  garde  du 
»  livre  ,  afin  de  n'y  être  point  abusés.  Estant  donc  duement  iil- 
»  formés  des  resveries  et  erreurs. lesquelles  y  sont  contenues  ,  et 
»  surtout  que  ledit  livre  tend  à  faire  cbismes  et  troubles  dans 
»  réglise  d  une  façon  séditieuse,  l'avons  condamné  et  condamnons 
»  comme  un  livre  nuisible  et  pernicieux  ;  et ,  pour  donner  exem— 
»  ple,ordonné  et  ordonnons  que  l'un  d'iceuxsoit  présentement  brus- 
»  lé  :  défendant  à  tous  libraires  d'en  tenir  ni  exposer  en  vente , 
M  et  à  tous  citoyens  ,  bourgeois  ,  et  babitans  de  cette  ville  ,  de 
>»  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  d'en  acheter  ni  avoir  pour  y  lire  : 
»  commandant  à  tous  ceux  qui  en  auraient  de  nous  les  apporter , 
»  et  ceux  qui  sauraient  oii  il  y  en  a  de  le  nous  révéler  dans 
»  vingt-quatre  heures ,  sous  peine  d'être  rigoureusement  punis. 

»  Et  à  vous ,  nostre  lieutenant,  commandons  que  faciez  met- 
»  tre  nostre  présente  sentence  à  due  et  entière  exécution. 

»  Prononcée  et  exécutée  le  jeudi  seizième  jour  de 
»  septembre  mil  cinq  cent  soixante-trois. 

«  Ainsi  signé ,  P.  C h  e n e  L  at.  n 

Vous  trouverez ,  monsieur ,  des  observations  de  plus  d'un  genre 
à  faire  en  temps  et  lieu  sur  cette  pièce.  Quant  à  présent  ne  per- 
dons pas  notre  objet  de  vue.  Voilà  comment  il  fut  procède  au 
jugement  de  Morelli ,  dont  le  livre  ne  fut  brûlé  qu'à  la  fin  du 
procès,  sans  qu'il  fût  parlé  de  bourreau  ni  de  flétrissure,  et 
dont  la  personne  ne  fut  jamais  décrétée ,  quoiqu'il  fût  opiniâ- 
tre et  contumax. 

Au  lieu  de  cela,  chacun  sait  comment  le  conseil  a  procédé 
contre  moi  dans  l'instant  que  l'ouvrage  a  paru^  et  sans  qu'il 
ait  même  été  fait  mention  du  consistoire.  Recevoir  le  livre  par 
la  poste ,  le  lire ,  l'examiner ,  le  déférer ,  le  brûler ,  me  décré- 
ter, tout  cela  fut  l'affaire  de  huit  ou  dix  jours  :  on  ne  saurait 
imaginer  une  procédure  plus  expéditive. 

(6)  Extrait  des  procédures  faites  et  tenues  contre  Jean  Morelli.  Tm- 
prioié  i  Genève^  chez  François  Perrin ,  1 563 ,  page  lo* 
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Je  me  suppose  ici  dans  le  cas  de  la  loi ,  dans  le  seul  'cas  ou 
je  puisse  être  punissable.  Car  autrement  de  quel  droit  puni-» 
rait-on  des  fautes  qui  n'attaquent  personne,  et  sur  lesquelles 
les  lois  n'ont  rien  prononce? 

L'ëdit  a-t*il  donc  été  observé  dans  cette  affaire?  Vous  autres 
gens  de  bon  sens,  vous  imagineriez  en  l'examinant  qu'il  a  été 
violé  comme  à  plaisir  dans  toutes  ses  parties.  «  Le  sieur  Rous- 
si seau  ,  disent  les  représen  tans,  n'a  pomt  été  appelé  au  consis- 
w  toire  ;  mais  le  magnifique  conseil  a  d'abord  procédé  contre 
»  lui  :  il  devait  être  supporté  sans  scandale;  mais  ses  écrits  ont 
»  été  traités  par  un  jugement  public,  comme  téméraires,  im^ 
M  pies  «  scandaleux  :  il  devait  être  supporté  sans  diffame  ;  mais 
»  il  a  été  flétri  de  la  manière  la  plus  diffamante }  ses  deux  li-: 
M  vres  ayant  été  lacérés  et  brûlés  par  la  main  du  bourreau. 

M  L'édit  n'a  donc  pas  été  observe  ,  continuent-ils ,  tant  à  l'é- 
»  gard  de  la  jurisdiction  qui  appartient  au  consistoire ,  que  re- 
»  fcitivement  au  sieur  Rousseau ,  qui  devait  être  appelé ,  sup- 
n  porté  sans  scandale  nidiffamç,  admonesté  par  quelques  fois , 
M  et  qui  ne  pouvait  être  jugé  qu'en  cas  d'opiniâtreté  obstinée.  » 

Yoilà  sans  doute  qui  vous  parait  plus  clair  que  le  jour ,  et 
à  moi  aussi.  Hé  bien?  non  :  vous  allez  voir  comment  ces  gens 
qui  savent  montrer  le  soleil  à  minuit  savent  le  cacber  à  midi. 

L'adresse  ordinaire  aux  sophistes  est  d'entasser  force  argu- 
mens  pour  en  couvrir  la  faiblesse.  Pour  éviter  les  répétitions 
et  gagner  du  temps ,  divisons  ceux  des  Lettres  écrites  de  la  cam- 
pagne; bornons-nous  aux  plus  essentiels;  laissons  ceux  que  j'ai 
ci-devant  réfutés;  et,  pour  ne  point  altérer  les  autres,  rappor— 
tons— les  dans  les  termes  de  l'auteur. 

Oest  d'après  nos  lois ,  dit-il ,  que  je  dois  examiner  ce  qui  s'est 
fait  à  l'égard  de  M,  Rousseau»  Fort  bien  ;  voyons. 

Le  premier  article  du  serment  des  bourgeois  les  oblige  à  f^i- 
in'e  selon  la  réformation  du  saint  éi^ajigile.  Or,  Je  le  demande ^ 
est-ce  viure  selon  l'évangile  ^  que  d'écrire  contre  P évangile? 

Premier  sophisme.  Pour  voir  clairement  si  c'est  là  mon  cas, 
remettez  dans  la  mineure  de  cet  argument  le  mot  réformcUion , 
que  l'auteur  en  ôte ,  et  qui  est  nécessaire  pour  que  son  rai- 
sonnement soit  concluant. 

Second  sophisme.  Il  ne  s'agit  pas ,  dans  cet  article  du  ser- 
ment ,  d'écrire  selon  la  réformation ,  mais  de  vivre  selon  la 
réformation.  Ces  deux  choses,  comme  on  l'a  vu  ci-devant ,  sont 
distinguées  dans  le  serment  même  ;  et  l'on  a  vu  encore  s'il  est 
vrai  que  j'aie  écrit  ni  contre  la  réformation  ni  contre  Tévan- 
gile. 

LéC  premier  devoir  des  syndics  et  conseil  est  de  maintenir  la 
pure  religion. 

Troisième  sophisme.  Leur  devoir  est  bien  de  maintenir  la 
pure  religion,  mais  non  pas  de  prononcer  sur  ce  qui  est  ou 
n'est  pas  la  pure  religion.  Le  souverain  les  a  bien  chargés  de 
maintenir  la  pure  religion ,  mais  il  ne  les  a  pas  faits  pour  cela 
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juges  de  la  doctrine.  Cest  un  autre  corps  qu'il  a  chargé  de  ce 
soin  ,  et  c'est  ce  corps  qu'ils  doivent  consulter  sur  toutes  les 
matières  de  religion ,  comme  ils  ont  toujours  fait  depuis  que 
votre  gouvernement  existe.  En  cas  de  délit  en  ces  matières , 
deux  tribunaux  sont  établis ,  l'un  pour  le  constater ,  et  l'autre 
pour  le  punir;  cela  est  évident  par  les  termes  de  l'ordonnances 
nous  y  reviendrons  ci—après. 

Suivent  les  imputations  ci-devant  examinées,  et  que,  par 
cette  raison ,  je  ne  répéterai  pas:  mais  je  ne  puis  m'abs tenir  de 
transcrire  ici  l'article  qui  les  termine  ;  il  est  curieux. 

Il  ê8t  vrai  que  M.  Rousseau  et  ses  partisans  prétendent  que 
ces  doutes  n'attaquent  point  réellement  le  christianisme,  qu'à 
cela  près  il  continue  d'appeler  divin.  Mais  si  un  livre ,  caracté'^ 
Hsé  comme  l'évangile  l'est  dans  les  ouvrages  de  M,  Rousseau, 
peut  encore  être  appelé  divin,  qu'on  me  dise  quel  est  donc  le  nou^ 
veau  sens  attaché  à  ce  terme.  En  vérité,  si  cest  une  contradiction, 
elle  est  choquante  ;'Si  c^est  une  plaisanterie ,  convenez  qu'elle  est 
bien  déplacée  dans  un  pareil  sujet  (7). 

J'entends.  Le  culte  spirituel ,  la  pureté  du  cœur ,  les  œuvres  de 
miséricorde ,  la  confiance ,  l'humilité  ,  la  résignation  ,  la  tolé- 
rance, l'oubli  des  injures,  le  pardon  des  ennemis,  l'amour  du 
prochain ,  la  fraternité  universelle ,  et  l'union  du  genre  humain 
par  la  charité ,  sont  autant  d'inventions  du  diable.  Serait-<:e  là 
le  sentiment  de  l'auteur  et  de  ses  amis?  On  le  dirait  à  leurs  rai- 
sonnemens  et  surtout  à  leurs  œuvres.  En  vérité ,  si  c'est  une 
contradiction  ,  elle  est  choquante;  si  c'est  une  plaisanterie,  con«* 
venez  qu'elle  est  bien  déplacée  dans  un  pareil  sujet. 

Ajoutez  que  la  plaisanterie  sur  un  pareil  sujet  est  si  fort  du 
goût  de  ces  messieurs ,  que ,  selon  leurs  propres  maximes ,  elle  eût 
dû ,  si  je  l'avais  faite ,  me  faire  trouver  grâce  devant  eux  (8). 

Apres  l'exposition  de  mes  crimes ,  écoutez  les  raisons  pour  les- 
quelles on  a  si  cruellement  renchéri  sur  la  rigueur  de  la  loi  dans 
la  poursuite  du  criminel. 

Ves  deux  livres  paraissent  sous  le  nom  d^un  citoyen  de  Genève, 
L'Europe  en  témoigne  son  scandale.  Le  premier  parlement  d^un 
royaume  voisin  poursuit  Emile  et  son  auteur.  Que  fera  le  gou^^ 
vernement  de  Genève  ? 

Arrêtons  un  moment.  Je  crois  apercevoir  ici  quelque  men- 
songe. 

Selon  notre  auteur,  le  scandale  de  l'Europe  força  le  conseil  de 
Genève  de  sévir  contre  le  livre  et  l'auteur  d'Emile ,  à  l'exemple 
du  parlement  de  Paris  :  mais ,  au  contraire ,  ce  furent  les  décrets 
de  ces  deux  tribunaux  qnt  causèrent  le  scandale  de  l'Europe.  Il  y 
avait  peu  de  jours  que  le  livre  était  pnblic  à  Paris ,  lorsque  le 
parlement  le  condamna  (9)  :  il  ne  paraissait  encore  en  nul  autre 
pays,  pas  même  en  Hollande  011  il  était  imprimé;  et  il  n'y  eut^ 

(7)  Page  11. 

(8)  Page  a3. 

(9)  C'était  an  arrangement  pris  avant  que  le  livre  parût. 
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entre  le  décret  du  parlement  de  Paris  et  celui  du  conseil  de  Ge- 
nève ,  que  neuf  jours  d*intervalle  (  i  o)  ;  le  temps  à  peu  près  qu'il 
fallait  pour  avoir  avis  de  ce  qui  se  passait  à  Paris.  Le  vacarme 
afGreux  qui  fut  fait  en  Suisse  sur  cette  affaire  ,  m.on  expulsion  de 
chez  mon  ami ,  les  tentatives  faites  à  Neufchatel ,  et  même  à  la 
cour ,  pour  m*ôter  mon  dernier  asile ,  tout  cela  vint  de  Genève 
et  des  environs,  après  le  décret.  On  sait  quels  furent  les  instiga- 
teurs ,  on  sait  quels  furent  les  éniissaires ,  leur  activité  fut  sans 
exemple  ;  il  ne  tint  pas  à  eux  qu'on  ne  m'ôtât  le  feu  et  l'eau  dans 
l'Europe  entière  ,  qu'il  ne  me  restât  pas  une  terre  pour  lit ,  pas 
une  pierre  pour  chevet.  Ne  transposons  donc  point  ainsi  les 
choses ,  et  ne  donnons  point ,  pour  motif  du  décret  de  Genève , 
le  scandale  qui  en  fut  Feffet. 

LtB  premier  parlement  dHun  royaums  voisin  poursuit  Emile  et 
son  auteur.  Que  fera  le  gouvernement  de  Genèife  ? 

La  réponse  est  simple.  Il  ne  fera  rien ,  il  ne  doit  rien  faire ,  ou 


tence  en  1  imitant,  t.  était  précisément  parce  que  j 
à  Paris  que  je  ne  pouvais  1  être  à  Genève.  Le  délit  d'un  criminel 
a  certainement  un  lieu ,  et  un  lieu  unique  5  il  ne  peut  pas  plus 
être  coupable  à  la  fois  du  même  délit  en  deux  états ,  qu'il  ne  peut 
être  en  aeux  lieux  dans  le  même  temps  ;  et  s'il  veut  purger  les 
deux  décrets ,  comment  voulez-vous  qu'il  se  partage  ?  En  effet , 
avez-vous  jamais  ouï  dire  qu'on  ait  décrété  le  même  homme  en 
deux  pays  à  la  fois  pour  le  même  fait  ?  C'en  est  ici  le  premier 
exemple  ,  et  probablement  ce  sera  le  dernier.  J'aurai ,  dans  mes 
malheurs ,  le  triste  honneur  d'être  à  tous  égards  un  exemple 
unique. 

Les  crimes  les  plus  atroces ,  les  assassinats  même ,  ne  sont  pas 
et  ne  doivent  pas  être  poursuivis  par-devant  d'autres  tribunaux 
que  ceux  des  lieux  oii  ils  ont  été  commis.  Si  un  Genevois  tuait 
un  homme ,  même  un  autre  Genevois ,  en  pays  étranger  ^  le  con- 
seil de  Genève  ne  pourrait  s'attribuer  la  connaissance  de  ce 
crime  :  il  pourrait  livrer  le  coupable  s'il  était  réclamé  ,  il  pour- 
rait en  solliciter  le  châtiment }  mais  ,  à  moins  qu'on  ne  lui  remit 
volontairement  le  jugement  avec  les  pièces  de  la  procédure ,  il 
ne  le  jugerait  pas,  parce  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître 
d'un  délit  commis  cnez  un  autre  souverain ,  et  qu'il  ne  peut  pas 
même  ordonner  les  informations  nécessaires  pour  le  constater. 
Voilà  la  règle ,  et  voilà  la  réponse  à  la  question  :  Que  fora  le 
gouvernement  de  Genève  ?  Ce  sont  ici  les  plus  simples  notions  du 
droit  public ,  qu'il  serait  honteux  au  dernier  magistrat  d'ignorer. 
Faudra-t-il  toujours  que  j'enseigne  à  mes  dépens  les  élémens  de 
la  jurisprudence  à  mes  juges  ? 

//  devait ,  suivant  les  auteurs  des  représentations ,  se  borner  à 

(10)  Le  décret  du  parlement  fut  donné  le  9  juin  ^  et  celui  du  con- 
seil le  19. 
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défendre  provisionneUement  le  déhii  dans  la  ville  (ii).  C'est  ea 
effet  tout  ce  qu'il  pouvait  légitimement  faire  pour  contenter  son 
animositë;  c'est  ce  qu'il  avait  déjà  fait  pour  la  Nouvelle  Hëloïse  : 
mais  voyant  que  le  parlement  de  Pans  ne  disait  rien  ,  et  qu'on 
ne  faisait  nulle  part  une  semblable  défense ,  il  en  eut  honte  ,  et 
la  retira  tout  doucement  (12).  Mais  une  improbcUion  ai  faible  rH  aur^ 
rait-elle  peu  été  taxée  de  secrète  connivence  ?  Mais  il  y  a  long- 
temps que ,  pour  d'autres  écrits  beaucoup  moins  tolérables ,  on 
taxe  le  conseil  de  Genève  d'une  connivence  assez  peu  secrète,  sans 
qu'il  se  mette  fort  en  peine  de  ce  jugement.  Personne  ^  dit- on  , 
n'aurait  pu  se  scandaliser  de  la  modération  dont  on  aurait  usé* 
Le  cri  public  vous  apprend  combien  on  est  scandalisé  du  con- 
traire. De  bonne  foi ,  «'//  s^  était  agi  dun  homme  aussi  désagréor^ 
ble  au  public  que  monsieur  Rousseau  lui  était  cher,  ce  qi£on  ap^ 
pelle  modération  n'aurait~il  pas  été  taxé  d'indifférence^  de  tiédeur 
impardonnable  ?  Ce  n'aurait  pas  été  un  si  grand  mal  que  cela  , 
et  l'on  ne  donne  pas  des  noms  si  honnêtes  à  la  dureté  qu'on 
exerce  envers  moi  pour  mes  écrits ,  ni  au  support  que  l'on  prête 
à  ceux  d'un  autre. 

£n  continuant  de  me  supposer  coupable ,  supposons  de  plus  que 
le  conseil  de  Genève  avait  droit  de  me  punir ,  que  la  procédure 
eût  été  conforme  à  la  loi ,  et  que  cependant ,  sans  vouloir  même 
censurer  mes  livres,  il  m'eût  reçu  paisiblement  arrivant  de  Pari^  j 
qu'auraient  dit  les  honnêtes  gens  ?  le  voici. 

ce  Ils  ont  fermé  les  yeux  ,  ils  le  devaient.  Que  pouvaient-ils 
»  faire  ?  User  de  rigueur  en  cette  occasion  eût  été  barbarie  ,  in- 
>»  gratitude  ,  injustice  même ,  puisque  la  véritable  justice  com- 
»  pense  le  mal  par  le  bien.  Le  coupable  a  tendrement  aimé  sa 
»  patrie  ;  il  en  a  bien  mérité^  il  l'a  honorée  dans  l^Europe  ;  et 
»  tandis  que  ses  compatriotes  avaient  honte  du  nom  genevois  ^ 
»  il  en  a  fait  gloire ,  il  l'a  réhabilité  chez  l'étranger.  Il  a  donné 
»  ci-devant  des  conseils  utiles:  il  voulait  le  bien  public;  il  s'est 
»  trompé ,  mais  il  était  pardonnable.  Il  a  fait  les  plus  grands 
»  éloees  des  magistrats  ,  il  cherchait  à  leur  rendre  la  confiance 
>»  de  la  bourgeoisie;  il  a  défendu  la  religion  des  ministres ,  il  mé- 


» 
» 
» 


»  attaquée,  tandis  qu'ils  toléraient ,  qu'ils  permettaient  même  les 
M  écrits  les  plus  odieux,  les  plus  indécens,  lesplus  insultans  au  chris- 
»  tianisme,  aux  bonnes  mœurs,  les  plus  destructifs  de  toute  vertu, 
»  de  toute  morale,  ceuxmême  que  Rousseau  a  cru  devoir  réfuter? 
»  On  eût  cherché  les  motifs  secrets  d'une  partialité  si  choquante; 
»  on  les  eût  trouvés  dans  le  zèle  de  l'accusé  pour  la  liberté ,  et 
»  dans  les  projets  des  juges  pour  la  détruire.  Rousseau  eût  passé 

(il)  Page  12. 

(12)  n  faut  convenir  que  si  rÉmile  doit  élre  défenda,  PHéloïse  doit 
être  tout  au  moins  brûlée.  Les  notes  surtout  en  sont  d'une  hardiesse  dont 
Li  profession  de  foi  du  vicaire  n'approche  ashurémcnt  pas* 
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» 


n  vengeance  et  l  instrument  de  leur  naine.  iLnnn ,  par 
»  pressement  de  punir  uû  homme  dont  l'amour  pour  sa  patrie  est 
»  le  plus  grand  crime ,  ils  n'eussent  fait  que  se  rendre  odieux  aux 
M  gens  de  bien,  suspects  à  la  bourgeoisie  et  méprisables  aux 
»  étrangers,  w  Yoilà ,  monsieur ,  ce  qu'on  aurait  pu  dire  ;  voilà 
tout  le  risque  qu'aurait  couru  le  conseil  dans  le  cas  supposé  du 
délit ,  en  s  abstenant  d'en  connaître. 

Quelqu'un  a  eu  raison  de  dire  qu'il  fallait  brûler  V  évangile  ou 
les  Ikfres  de  M.  Rousseau. 

La  commode  méthode  que  suivent  toujours  ces  messieurs 
contre  moi  !  S'il  leur  faut  des  preuves  ,  ils  multiplient  les  asser- 
tions; et  s'il  leur  faut  des  témoignages ,  ils  font  parler  des 
quidams. 

La  sentence  de  celui-ci  n'a  qu'un  sens  qui  ne  soit  pas  extrava- 
gant ,  et  ce  sens  est  un  blasphème. 

Car  quel  blasphème  n'est-Kre  pas  de  supposer  l'évangile  et  le 
recueil  de  mes  livres  si  semblables  dans  leurs  maximes  qu'ils  se 
suppléent  mutuellement,  et  qu'on  en  puisse  indifféremment 
brûler  un  comme  superflu ,  pourvu  que  l'on  conserve  l'autre  ? 
Sans  doute ,  j'ai  suivi  du  plus  près  que  j'ai  pu  la  doctrine  de  l'é- 
vangile j  je  l'ai  aimée  ,  je  l'ai  adoptée  ,  étendue ,  expliquée,  sans 
m'arréter  aux  obscurités,  aux  dimcultés ,  aux  mystères  ,  sans  me 
détourner  de  l'essentiel  :  je  m'y  suis  attaché  avec  tout  le  zèle  de 
mon  cœur  3  je  me  suis  indigné,  récrié  de  voir  cette  sainte  doc- 
trine ainsi  profanée ,  avilie ,  par  nos  prétendus  chrétiens ,  et  sur- 
tout par  ceux  qui  font  profession  de  nous  en  instruire.  J'ose  même 
croire,  et  je  m'en  vante ,  qu'aucun  d'eux  ne  parla  plus  dignement 
que  moi  du  vrai  christianisme  et  de  son  auteur.  J'ai  là-dessus  le 
témoignage ,  l'applaudissement  même  de  mes  adversaires ,  non 
de  ceux  de  Genève,  à  la  vérité,  mais  de  ceux  dont  la  haine  n'est 

S  oint  une  rage ,  et  à  qui  la  passion  n'a  point  ôté  tout  sentiment 
'équité.  Voilà  ce  qui  est  vrai  ;  voilà  ce  que  prouvent  et  ma  Ré- 
}>onse  au  roi  de  Pologne ,  et  ma  Lettre  à  M.  d'Alembért ,  et 
'Héloïse ,  et  l'Emile ,  et  tous  mes  écrits ,  qui  respirent  le  même 
amour  pour  l'évangile ,  la  même  vénération  pour  Jésus-Christ. 
Mais  qu'il  s'ensuive  de  là  qu'en  rien  je  puisse  approcher  de  mon 
maître  ,  et  que  mes  livres  puissent  suppléer  à  ses  leçons ,  c'est  ce 

3ui  est  faux ,  absurde ,  abominable  ;  je  déteste  qe  blasphème ,  et 
ésavoue  cette  témérité.  Rien  ne  peut  se  comparer  à  1  évangile  ; 
mais  sa  sublime  simplicité  n'est  pas  également  à  la  portée  de  tout 
le  monde.  Il  faut  quelquefois ,  pour  l'y  mettre ,  r  «exposer  sous 
bien  des  jours.  Il  faut  conserver  ce  livre  sacré  comme  la  règle  du 
maître,  et  les  miens  comme  les  commentaires  de  l'écolier. 

J'ai  traité  jusqu'ici  la  question  d'une  manière  un  peu  générale } 
rapprochons-la  maintenant  des  faits  ,  par  le  parallèle  des  pro- 
cédures de  i563  et  de  1762  ,  et  des  raisons  qu'on  donne  de  leurs 
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difierences.  Gomme  c'est  ici  le  point  décisif  par  rapport  à  moi , 
je  ne  puis ,  sans  négliger  ma  cause ,  vous  épargner  ces  détails  , 
peut-être  ingrats  en  eux-mêmes,  mais  intéressans  ,  à  bien  des 
égards ,  pour  yous  et  pour  vos  concitoyens.  C'est  une  autre  dis- 
cussion ,  qui  ne  peut  être  interrompue  y  et  qui  tiendra  seule  une 
longue  lettre.  Mais ,  monsieur  ,  encore  un  peu  de  courage  ;  ce 
sera  la  dernière  de  cette  espèce  dans  laquelle  je  yous  entretien- 
drai de  moi. 


LETTRE    V. 

Après  avoir  établi ,  comme  yous  ayez  yu ,  la  nécessité  de  séyir 
contre  moi,  l'auteur  des  Lettres  prouve,  comme  yous  allez  voir,  que 
la  procédure  faite  contre  Jean  Morelli ,  quoiqu'exactement  con- 
forme à  l'ordonnance ,  et  dans  un  cas  seniblable  au  mien  ,  n'était 
point  un  exemple  à  suivre  à  mon  égard;  attendu,  premièrement, 
que  le  conseil,  étant  au-dessus  de  l'ordonnance,  n'est  point  obligé 
de  s'y  conformer;  que  d'ailleurs  mon  crime , étant  plus  grave  que 
le  délit  de  Morelli ,  devait  être  traité  plus  sévèrement.  A  ces 
preuves  l'auteur  ajoute  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'on  m'ait  jugé  sans 
m'en  tendre  ,  puisqu'il  suffisait  d'entendre  le  livre  même  ;  et  que 
la  flétrissure  du  livre  ne  tombe  en  aucune  façon  sur  l'auteur  ^ 
qu'enfin  les  ouvrages  qu'on  reproche  au  conseil  d'avoir  tolérés 
lont  innocens  et  tolérables  en  comparaison  des  miens. 

Quant  au  premier  article ,  vous  aurez  peut-être  peine  à  croire 
qu'on  ait  osé  mettre  sans  façon  le  petit  conseil  au-dessus  des  lois. 
Je  ne  connais  rien  de  plus  sûr  pour  vous  en  convaincre ,  que  de 
vous  transcrire  le  passage  oii  ce  principe  est  établi  ;  et ,  de  peur 
de  changer  le  sens  de  ce  passage  en  le  tronquant ,  je  le  traiiscrirai 
tout  entier. 

«  (i)  L'ordonnance  a-t-elle  voulu  lier  les  mains  à  la  puissance 
»  civile ,  et  l'obliger  à  ne  réprimer  aucun  délit  contre  la  reli- 


» 


» 

M 


sance  de  réprimer  cette  licence ,  et  de  flétrir  aucun  livre  de 
cette  espèce  j  car  si  l'ordonnance  veut  que  le  délinquant  pa- 
»  raisse  a'abord  au  consistoire,  l'ordonnance  ne  prescrit  pas 
moins  que  ,  s'il  te  range,  on  le  supporte  sans  diffame.  Ainsi , 
quel  qu  ait  été  son  délit  contre  la  religion  ,  l'accusé ,  en  fai- 
»  sant  semblant  de  se  ranger,  pourra  toujours  échapper;  et 
»  celui  qui  aurait  diflamé  la  rengion  par  toute  la  terre ,  au 
»  moyen  d'un  repentir  simulé ,  devrait  être  supporté  sans  dif- 
»  famé.  Ceux  qui  connaissent  l'esprit  de  sévérité,  pour  ne  rien 
»  dire  de  plus ,  qui  régnait  lorsque  l'ordonnance  fut  compilée , 
»  pourront-ils  croire  que  ce  soit  là  le  sens  de  l'article  08  de 
»  l'ordonnance  ? 
(i)  Page  4. 
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»  Si  le  consistoire  n'agit  pas ,  son  inaction  enchaînera-t-elle 
»  le  conseil?  ou  du  moins  sera-t-il  réduit  à  la  fonction  de  de- 
»  lateur  auprès  du  consistoire?  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  entendu 
>i  l'ordonnance,  lorsqu'aprës  avoir  traite  de  Té tablissenient  du 
»  devoir  et  du  pouvoir  du  consistoire ,  elle  conclut  que  la  puis- 
»  sance  civile  reste  en  son  entier ,  en  sorte  qu'il  ne  soit  en  rien 
»  dérogé  à  son  autorité ,  ni  au  cours  de  la  justice  ordinaire  , 
»  par  aucunes  remontrances  ecclésiastiques.  Cette  ordonnance  ne 
»  suppose  donc  point ,  comme  on  ]e  faitdans  les  représentations , 
»  que  dans  cette  matière  les  ministres  de  l'évangile  soient  des  juges 
»  plus  naturels  que  lesconseils.  Tout  ce  qui  est  du  ressort  del'au- 
»  torité  en  matière  de  religion  est  du  ressort  du  gouvernement. 
»  C'est  le  principe  des  protestans ,  et  c'est  singulièrement  le 
»  principe  de  notre  constitution  ,  qui ,  en  cas  dé  dispute  ,  at~ 
M  tribue  aux  conseils  le  droit  de  décider  sur  le  dogme.  » 

Vous  voyez ,  monsieur  ,  dans  ces  dernières  lignes,  le  principe 
Sur  lequel  est  fondé  ce  qui  les  précède.  Ainsi ,  pour  procéder 
dans  cet  examen  avec  ordre ,  il  convient  de  commencer  par  la 
fin. 

Tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l* autorité  en  matière  de  religion 
est  du  ressort  du  gouvernement. 

Il  y  a  ici  dans  le  mot  gouvernement  une  équivoque,  qu'il 
importe  beaucoup  d'éclaircir  ^  et  je  vous  conseille  ,  si  vous 
aimez  la  constitution  de  votre  patrie ,  d'être  attentif  à  la 
distinction  aue  je  fais  faire  ^  vous  en  sentirez  bientôt  Tutilité. 

Le  mot  ae  gouvernement  n'a  pas  le  même  sens  dans  tous  les 
pays,  parce  que  la  constitution  desétats  n'estpas  partout  la  même. 

Dans  les  monarchies  oii  la  puissance  executive  est  jointe  à 
l'exercice  de  la  souveraineté ,  le  gouvernement  n'est  autre 
chose  que  le  souverain  lui-même ,  agissant  par  ses  ministres  y 

5ar  son  conseil ,  ou  par  des  corps  qui  dépendent  absolument 
e  sa  volonté.  Dans  les  républiques ,  surtout  dans  les  démo- 
craties ,  ou  le  souverain  n'agit  jamais  immédiatement  par  lui- 
même  ,  c'est  autre  chose.  Le  gouvernement  n'est  alors  que  la 
puissance  executive,  et  il  est  absolument  distinct  de  la  souve- 
raineté. 

Cette  distinction  est  très-importante  en  ces  matières.  Pour 
l'avoir  bien  présente  à  l'esprit ,  on  doit  lire  avec  quelque  soin 
dans  le  Contrat  social  les  deux  premiers  chapitres  du  livre 
troisième ,  oh  j'ai  tâché  de  fixer ,  par  un  sens  précis ,  des  expres- 
sions qu^on  laissait  avec  art  incertaines ,  pour  leur  donner  au 
besoin  telle  acception  qu'on  voulait.  En  général ,  les  chefs  des 
républiques  aiment  extrêmement  à  employer  le  langage  des  mio- 
narchies.  A  la  faveur  de  termes  qui  semblent  consacrés,  ils 
savent  amener  peu  à  peu  les  choses  que  ces  mots  signifient.  C'est 
ce  que  fait  ici  très-habilement  l'auteur  des  Lettres ,  en  prenant 
le  mot  àe  gouvernement ^  qui  n'a  rien  d'effrayant  en  lui-même» 
pour  l'exercice  de  la  souveraineté^  qui  serait  révoltant,  attribué 
sans  détour  au  petit  conseil. 
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Cest  ce  qu'il  fait  encore  plus  ouvertement  dans  un  autre 
passage  (2),  oii,  après  avoir  dit  que  le  petit  conseil  est  le  gow^ 
vemement  même^  ce  qui  est  vrai  en  prenant  ce  mot  de  ^oz^t^^r- 
nement  àajis  un  sens  subordonné,  il  ose  ajouter  qu'à  ce  titre 
il  exerce  toute  l'autorité  qui  n'est  pas  attribuée  aux  autres  corps 
de  l'état ,  prenant  ainsi  le  mot  de  gouvernement  dans  le  sens 
de  la  souveraineté^  comme  si  tous  les  corps  de  l'état,  et  le  con- 
seil général  lui-même ,  étaient  institués  par  le  petit  conseil  :  car 
ce  n'est  qu'à  la  faveur  de  cette  supposition  qu'il  peut  s'attribuer 
à  lui  seul  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  ne  donne  expressément  à 
personne.  Je  reprendrai  ci-après  cette  question. 

Cette  équivoque  éclaircie,  on  voit  à  découvert  le  sophisme 
de  l'auteur.  En  effet ,  dire  que  tout  ce  qui  est  du  ressort  ae  l'au- 
torité ,  en  matière  de  religion ,  est  du  ressort  du  gouvernement , 
est  une  proposition  véritable ,  si  par  ce  mot  de  gouvernement 
on  entend  ta  puissance  législative  ou  le  souverain  :  mais  elle 
est  trës-fausse  ,  si  l'on  entend  la  puissance  executive  ou  le  ma* 
gistrat;  et  l'on  ne  trouvera  jamais  dans  votre  république  que 
le  conseil  général  ait  attribué  au  petit  conseil  le  droit  de  régler 
en  dernier  ressort  tout  ce  qui  concerne  la  religion. 

Une  seconde  équivoque ,  plus  subtile  encore ,  vient  à  l'appui 
de  la  première  dans  ce  qui  suit.  (Test  le  principe  des  protestans; 
et  (?est  singulièrement  V esprit  de  notre  constitution  ,  qui ,  dans 
le  cas  de  dispute^  attribue  aux  conseils  le  droit  de  décider  sur  le 
dogme >  Ce  droit ,  soit  qu'il  y  ait  dispute ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas^ 
appartient  sans  contredit  aux  conseils ,  mais  non  pas  au  conseil. 
V  oyez  comment ,  avec  une  lettre  de  plus  ou  de  moins ,  on  pour- 
rait changer  la  constitution  d'un  état  ! 

Dans  les  principes  des  protestans ,  il  n'y  a  point  d'autre 
église  que  l'état ,  et  point  aautre  législateur  ecclésiastique  que 
le  souverain.  C'est  ce  qui  est  manifeste,  surtout  à  Genève,  où. 
l'ordonnance  ecclésiastique  a  reçu  du  souverain ,  dans  le  conseil 
général ,  la  même  sanction  que  les  édits  civils. 

Le  souverain  ayant  donc  prescrit ,  sous  le  nom  de  réforma- 
tion ,  la  doctrine  qui  devait  être  enseignée  à  Genève ,  et  la 
forme  du  culte  quon  y  devait  suivre,  a  partagé  entre  deux 
corps  le  soin  de  maintenir  cette  doctrine  et  ce  culte ,  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  la  loi.  A  l'un  elle  a  remis  la  matière  des  ensei- 
gnemens  publics ,  la  décision  de  ce  qui  est  conforme  ou  con- 
traire à  la  religion  de  l'état ,  les  avertissemens  et  admonitions 
'  convenables  ,  et  même  les  punitions  spirituelles,  telles  que 
l'excommunication.  Elle  a  chargé  l'autre  de  pourvoir  à  l'exé-* 
cution'des  lois  sur  ce  point  comme  sur  tout  autre,  et  de  punir 
civilement  les  prévaricateurs  obstinés 

Ainsi  toute  "  '     '*' 

mencer  par  1 
soit  coupable 
examen  appartient  au  seul  consistoire. 

(2)  Page  66» 
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Quand  le  délit  est  constaté  ,  et  qu'il  est.  de  nature  k  mériter 
une  punition  civile  ,  c'est  alors  au  magistrat  seul  de  faire  droit 
et  de  décerner  cette  punition.  Le  tribunal  ecclésiastique  dénonce 
le  coupable  au  tribunal  civil ,  et  voilà  comment  s  établit  'ar 
cette  matière  la  compétence  du  conseil. 

Mais  lorsque  le  conseil  veut  prononcer  en  théologien  sur  ce 
qui  est  ou  n'est  pas  du  dogme ,  lorsque  le  consistoire  veut 
usurper  la  jùrisdiction  civile,  chacun  de  ces  corps  sort  de  sa 
compétence  ^  il  désobéit  à  la  loi  et  au  souverain  qui  l'a  por- 
tée ,  lequel  n'est  pas  moins  législateur  en  matière  ecclésias- 
tique qu'en  matière  civile ,  et  doit  être  reconnu  tel  des  deux 
eotés. 

Le  magistrat  est  toujours  juge  des  ministres  en  tout  ce  qui 


bres  y  sont  soumis  eux-mêmes.  Une  contradiction  bien  plai- 
sante dans  cette  afïaire  est  que  je  suis  décrété  pdur  mes  erreurs  y 
et  que  je  ne  suis  pas  excommunié.  Le  conseil  me  poursuit  comme 
apostat,  et  le  consistoire  me  laisse  au  rang  des  fidèles!  Cela 
n  est-il  pas  singulier  ! 

Il  est  bien  vrai  que  s'il  arrive  des  dissensions  entre  les  minis- 
tres sur  la  doctrine,  et  que,  par  l'obstination  d'une  des  parties, 
ils  ne  puissent  s'accorder  ni  entre  eux  ni  par  l'entremise  des 
anciens ,  il  est  dit ,  par  l'article  XYIII ,  que  la  cause  doit  être 
portée  au  magistrat  pour  y  mettre  ordre. 

Mais  mettre  ordre  à  la  querell  e  n'est  pas  décider  du  dogme. 
L'ordonnance  explique  elle-même  le  motif  du  recours  au  ma- 
gistrat; c'est  l'obstination  d'une  des  parties.  Or  la  police  dans 
tout  l'état,  l'inspection  sur  les  querelles,  le  maintien  de  la  paix 
«t  de  toutes  les  lonctions  publiques,  la  réduction  des-  obstinés , 
sont  incontestablement  du  ressort  du  magistrat.  Il  ne  jugera 

Îas  pour  cela  de  la  doctrine ,  mais  il  rétablira  dans  l'assemblée 
'ordre  convenable  pour  qu'elle  puisse  en  ju^er. 
Et  quand  le  conseil  serait  juge  de  la  doctrine  en  dernier  res- 
sort ,  toujours  ne  lui  serait-il  pas  pennis  d'intervertir  l'ordre 
,  établi  par  la  loi ,  qui  attribue  au  consistoire  la  première  con- 
naissance en  ces  matières  ;  tout  de  même  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  ,  bien  que  juge  suprême ,  d'évoquer  à  soi  les  causes  ci- 
viles, avant  qu  elles  aient  passé  aux  premières  appellations. 

L'article  XYIII  dit  bien  qu'en  cas  que  les  ministres  ne  puis- 
sent s'accorder,  la  cause  doit  être  portée  au  magistrat  pour  y 
mettre  ordre  ;  mais  il  ne  dit  point  que  la  première  connais- 
sance de  la  doctrine  pourra  être  6tée  au  consistoire  par  le  ma- 
gistrat 'y  et  il  n V  a  pas  un  seul  exemple  de  pareille  usurpation 
depuis  que  la  republique  existe  (3).  C  est  de  quoi  l'auteur  des 

(3)  Il  y  eut ,  dans  le  seizième  siècle,  beaucoup  de  disputes  sur  la  pré- 
destination ,  dont  on 'aurait  dû  faire  l'a  mu  sèment  des  écoliers,- et  dont 
on  ne  manqua  pas ,  selon  Tusage ,  de  faire  une  grande  affaire  d*état« 


PREMIERE  PARTIE.  137 

Hettres  paraît  convenir  lui-même ,  en  disant  qu'ira  cas  de  dia'piUe 
les  conseils  ont  le  droit  de  décider  sar  le  dogme 5  car  c'est  dire 
qu'ils  n'ont  ce  droit  qu'après  Texamen  du  consistoire ,  et  qu'ils 
ne  l'ont  point  quand  le  consistoire  est  d'accord. 

Ces  distinctions  du  ressort  civil  et  du  ressort  ecclésiastique 
sont  claires ,  et  fondées  non-seulement  sur  la  loi ,  mais  sur  la 
raison ,  qui  ne  veut  pas  que  les  Juges ,  de  qui  dépend  le  sort 
des  particuliers,  en  puissent  décider  autrement  que  sur  des  faits 
constans,  sur  des  corps  de  délit  positifs ,  bien  avérés,  et  non 
sur  des  imputations  aussi  vagues,  aussi  arbitraires  que  celles 
des  erreurs  sur  la  religion.  Et  de  quelle  sûreté  jouiraient  les 
citoyens ,  si ,  dans  tant  de  dogmes  obscurs  ,  suceptibles  de  di- 
verses' interprétations ,  le  juge  pouvait  choisir  au  gré  de  sa 
passion  celui  qui  chargerait  ou  disculperait  l'accusé ,  pour  le 
condamner  ou  l'absoudre  ? 

La  preuve  de  ces  distinctions  est  dans  l'institution  même , 
qui  n'aurait  pas  établi  un  tribunal  inutile f  puisque  si  le  conseil 
pouvait  juger,  surtout  en  premier  ressort ,  des  matières  ecclé-* 
siastiques ,  l'institution  du  consistoire  ne  servirait  de  rien. 

Elle  est  encore  en  mille  endroits  de  l'ordonnance ,  oii  le  lé- 

fislateur  distingue  avec  tant' de  soin  l'autorité  des  deux  ordres; 
istinction  bien  vaine ,  si ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  l'un 
était  en  tout  soumis  à  l'autre.  Voyez  dans  les  articles  XXIII  et 
XXiy  la  spécification  des  crimes  punissables  par  les  lois,  et 
de  ceux  dont  la  première  inquisition  appartient  au  consistoire. 
Yo^ee  la  fin  du  même  article  XXIY,  qui  veut  qu'en  ce 
dernier  cas^  après  la  conviction  du  coupable,  le  consistoire  en 
fasse  rapport  au  conseil ,  en  y  ajoutant  son  avis   :  afin ,   dit 

Cependant  ce  furent  les  ministres  qui  la  décidèrent ,  et  mêniç  contre 
l'intérêt  public.  Jamais,  que  je  sache,  depuis  les  édils ,  le  petit  conseil 
ne  sVsl  avisé  de  prononcer  sur  le  dogme  sans  leur  concours.  Je  ne  connais 
qu'un  )ugement  de  celte  espèce ,  et  il  fut  rendu  par  le  deux-cent.  Ce 
fut  dans  ta  grande  querelle  de  1669,  sur  la  grâce  particulière.  Après  de 
longs  et  vains  débats  dans  la  compagnie  et  dans  le  consistoire ,  les  pro- 
fesseurs, ne  pouvant  s'accorder,  portèrent  l'affaire  au  petit  conseil,  qui 
ne  la  jugea  pas.  Le  deux-cent  l'évoqua  et  la  jugea.  L'importante  ques- 
tion dont  il  s'agissait  était  de  savoir  si  Jésus  était  mort  seulement  pour 
le  salut  des  élus  ,  ou  s'^il  était  mort  aussi  pour  le  salut  des  damnés.  ApreH 
bien  des  séances  et  de  mûres  délibérations  ^  le  magnifique  conseil  des 
deux-cent  prononça  que  Jésus  n'était  mort  que  pour  le  salut  des  élus. 
On  conçoit  bien  que  ce  jugement  fut  un  affaire  dé  faveur,  et  que  Jésus 
serait  mort  pour  les  damnés,  si  le  professeur  Tronchin  avait  eu  plus  de 
crédit  que  son  adversaire.  Tout  cela  sans  doute  est  fort  ridicule  :  on 
peut  dire  toutefois  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'un  dogme  de  foi ,  mais  do 
l'uniformité  de  l'instruction  publique  ,  dont  Tinspeclion  appartient  sans 
contredit  au  gouvernement.  On  peut  ajouter  que  cette  belle  dispute 
avait  tellement  excité  l'attention ,  que  toute  la  ville  était  en  rumeur. 
Mais  n'importe;  les  conseils  devaient  apaiser  la  querelle  sans  prononcer 
«ur  la  doctrine.  La  décision  de  toutes  les  questions  qui  n'intéressent 
personne  ,  et  où  qui  que  ce  soit  ne  comprend  rien ,  doit  toujours  être 
laissée  aux  théologiens* 
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l'ordonnance  ,  que  le  jugement  concernant  la  punition  soit  tou- 
jours réservé  à  la  seigneurie.  Termes  d'où  l'on  doit  inférer 
que  le  jugement  concernant  la  doctrine  appartient  au  consis- 
toire. 

Voyez  le  serment  des  ministres,  qui  jurent  de  se  rendre 
pour  leur  part  sujets  et  obëissans  aux  lois  et  au  magistrat ,  en 
tant  que  leur  ministère  le  porte,  c'est-à-dire  sans jpréjudicier 
à  la  lioerté  qu'ils  doivent  avoir  d'enseigner  selon  que  Dieu  le  leur 
commande.  Mais  oii  serait  cette  liberté ,  s'ils  étaient ,  par  les 
~  lois,  sujets  pour  cette  doctrine  aux  décisions  d'un  autre  corps 
que  le  leur? 

Voyez  l'article  LXXX ,  oii  non-seulement  l'édit  prescrit  au 
consistoire  de  veiller  et  pourvoir  aux  désordres  généraux  et 
particuliers  de  l'église,  mais  oit  il  l'institue  à  cet  effet.  Cet  ar- 
ticle a-t-il  un  sens  ou  n'en  a-t-il  point  ?  est-il  absolu  ?  n'est-il 
que  conditionnel  ?  et  le  consistoire  établi  par  la  loi  n'aurait-il 
qu'une  existence  précaire  ^  et  dépendante  du  bon  plaisir  du 
conseil? 

Voyez  l'article  XCVII  de  la  même  ordonnance  ,  oii ,  dans  les 
cas  qui  exigent  punition  civile ,  il  est  dit  que  le  consistoire ,  ayant 
ouï  les  parties  et  fait  les  remontrances  et  censures  ecclésiastiques, 
doit  rapporter  le  tout  au  conseil ,  lequel ,  sur  son  rapport  y  remar- 
quez bien  la  répétition  de  ce  mot ,  avisera  d'ordonner  etj'aireju-- 
gement  selon  Vèxigence  du  cas.  Voyez  enfin  ce  qui  suit  dans  le 
même  article ,  et  n^oubliez  pas  que  c'est  le  souverain  qui  parle  :- 
Carcombien  que  ce  soient  choses  conjointes  et  inséparables  que  la 
seigneurie  et  supériorité  que  Dieu  nous  a  donnée  ,  et  legouverne^ 
ment  spirituel  qu'il  a  établi  dans  son  église  ,  elles  ne  doivent  nuUe- 
ment  être  confuses  ,  puisque  celui  qui  a  tout  etnpire  de  comman- 
der, et  auquel  nous  voulons  rendre  toute  sujétion  ,  comme  nous 
devons  j  veut  être  tellement  reconnu  auteur  du  gouvernement po^ 
litique  et  ecclésiastique ,  que  cependant  il  a  expressément  discerné 
tant  les  vocations  que  Û administration  de  tun  et  de  Vautre. 

Mais  comment  ces  administrations  peuvent-elles  être  distin- 
guées sous  l'autorité  commune  du  législateur  ,  si  l'une  peut  em- 
Siéter  à  son  gré  sur  celle  de  l'autre  ?  S'il  n'y  a  pas  là  de  la  contra- 
iction  ,  je  n'en  saurais  voir  nulle  part. 

A  l'article  LXXXVIII ,  qui  prescrit  expressément  l'ordre  de 
procédure  qu'on  doit  observer  contre  ceux  qui  dogmatisent ,  j'en 
]oins  un  autre  qui  n'est  pas  moins  important ,  c'est  l'article  LIII , 
au  titre  du  catéchisme ,  oii  il  est  ordonné  que  ceux  qui  contre- 
viendront au  bon  ordre ,  après  avoir  été  remontrés  sumsamment , 
s'ils  persistent ,  soient  appelés  au  consistoire  \  et  si  lors  ils  ne  veu- 
lent obtempérer  aux  remontrances  qui  leur  seront  faites ,  qiûU 
en  soit  fait  rapport  à  la  seigneurie. 

De  quel  bon  ordre  est-il  parlé  là  ?  Le  titre  le  dit  ,  c'est  du  bon 
ordre  en  matière  de  doctrine  ,  puisau'il  ne  s'agit  que  du  caté- 
chisme ,  qui  en  est  le  sommaire.  D'ailleurs  ,  le  maintien  du  bon 
ordre  en  général  parait  bien  plus  appartenir  au  magistrat  qu'au 


PREMIÈRE  PARTIE.  189 

tribunal  ecclésiastique.  Cependant  voyez  quelle  gradation  !  Pre- 
mièrement il  faut  remontrer  ;  si  le  coupable  persiste ,  il  faut  l'ap- 
peler au  consistoire;  enfin ,  s'il  ne  veut  obtempérer ,  il  faut  faire 
rapport  à  la  seigneurie.  En  toute  matière  de  foi ,  le  dernier  ressort 
est  toujours  attribué  aux  conseils  ;  telle  est  la  loi  ,  telles  sont 
toutes  vos  lois.  J'attends  de  voir  quelque  article  ,  quelque  pas* 
sage  dans  vos  édits  ,  en  vertu  duquel  le  petit  conseil  s'attrioue 
aussi  le  premier  ressort  ,  et  puisse  faire  tout  d'un  coup  d'un  pa- 
reil délit  le  sujet  d'une  procédure  criminelle. 

Cette  marche  n'est  pas  seulement  contraire  à  la  loi ,  elle  est 
contraire  à  l'équité  ,  au  bon  sens  ,  à  l'usage  universel.  Dans  tous 
les  pays  du  naonde  ,  la  règle  veut  qu'en  ce  qui  concerne  une  science 
ou  un  art,  on  prenne,  avant  que  de  prononcer  ,  le  jugement  des 
professeurs  dans  cette  science  ,  ou  des  experts  en  cet  art  ;  pour- 
quoi ,  dans  la  plus  obscure ,  dans  la  plus  difficile  de  toutes  les 
sciences  j  pourquoi ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  liberté 
d'un  homme ,  d'un  citoyen ,  les  magistrats  négligeraient-ils  les 
précautions  qu'ils  prennent  dans  l'art  le  plus  mécanique  au  sujet 
du  plus  vil  intérêt  r 

Encore  une  fois  ,  à  tant  d'autorités  ,  à  tant  de  raisons  oui 

procédure ,  quelle 
~?ul  passage  qu'ait 
encore  u  trans- 
pose les  termes  pour  en  altérer  l'esprit  : 

Que  toutes  les  remontrances  ecclésiastiques  se  fassent  en  telle 
sorte ,  que  par  le  consistoire  ne  soit  en  rien  dérogé  à  l'autorité  de  la 
seigneurie  ni  de  la  justice  ordinaire  j  mais  que  la  puissance  ciMe 
demeure  en  son  entier  (4)  • 

Or  voici  la  conséquence  qu'il  en  tire  :  «  Cette  ordonnance  ne 
»  suppose  donc  point ,  comme  on  le  fait  dans  les  représentations, 
»  que  les  ministres  de  l'évangile  soient  dans  ces  matières  des 
»  juges  plus  naturels  que  les  conseils.  »  Commençons  d'abord 
par  remettre  le  mot  conseil  au  singulier ,  et  pour  cause. 

Mais  oîi  est-ce  que  les  représentans  ont  supposé  que  les  minis- 
tres de  l'évangile  fussent ,  dans  ces  matières,  des  juges  plus  na- 
turels que  le  conseil  (5)  ? 

Selon  l'édit ,  le  consistoire  et  le  conseil  sont  juges  naturels 
chacun  dans  sa  partie  ,  l'un  de  la  doctrine  ,  et  l'autre  du  délit. 

(4)  Ordonnances  ecclésiastiques  ,  art.  XCVII. 

(5)  1j  examen  et  la  discussion  de  cette  matière ,  disent-ils  page  42  , 
appartiennent  mieux  aux  ministres  de  l'évangile  quau  magnifique  conseil. 
Quelle  est  la  matière  dont  il  s'agit  dans  ce  passage?  c'est  la  question  si, 
«DUS  l'apparence  des  doutes,  j'ai  rassemblé  dans  mon  livre  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  saper  ,  ébranler ,  et  détruire  les  principaux  fondemen»  de 
la  religion  cbrétieune.  L'auteur  des  Lettres  part  de  là  pour  faire  dire 
aux  représentans  que  «  dans  ces  matières  ,  les  ministres  sont  des  juges 
plus  naturels  que  les  conseils.  Ils  sont  sans  contredit  des  juges  plus 
naturels  de  la  question  de  théologie ,  mais  non  pas  de  la  peine  due  au  délit» 
«t  c'est  aussi  ce  que  les  représentans  n'ont  ni  dit  ni  fait  entendre. 
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Ainsi  la  puissance  civile  et  l'ecclésiastique  restent  chacune  en  son 
entier  sous  l'autorité  commune  du  souverain  :  et  que  signifierait 
ici  ce  mot  même  àe  puissance  civile,  s'il  n'y  avait  une  Autre  puis- 
sance sous-entendue  ?  Pour  moi ,  je  ne  vois  rien  dans  ce  passage 
qui  change  le  sens  naturel  de  ceux  que  j'ai  cités.  Et ,  hien  loin  de 
là  ,  les  lignes  qui  suivent  les  confirment ,  en  déterminant  l'état  où. 
le  consistoire  doit  avoir  mis  la  procédure  avant  qu'elle  soit  portée 
au  conseil.  C'est  précisément  la  conclusion  contraire  à  celle  que 
l'auteur  en  voudrait  tirer. 

Mais  voyes  conunent ,  n'osant  attaquer  l'ordonnance  par  les 
termes  ,  il  l'attaque  par  les  conséquences. 

«  L'ordonnance  a-t*elle  voulu  lier  les  mains  à  la  puissance  ci- 
»  vile  ,  et  l'ohliger  à  ne  réprimer  aucun  délit  contre  la  religion 
»  qu'après  que  le  consistoire  en  aurait  connu  ?  Si  cela  était  ainsi , 
»  il  en  résulterait  qu'on  pourrait  impunément  écrire  contre  la 
»  religion  :  car ,  en  taisant  semblant  de  se  ranger ,  l'accusé  pour- 
w  rait  toujours  échapper  5  et  celui  qui  aurait  diffamé  la  religion 
»  par  toute  la  terre  devrait  être  supporté  sans  diffame  au  moyen 
»  d'un  repentir  simulé  (6).  » 

C'est  donc  pour  éviter  ce  malheur  affreux,  cette  impunité  scan- 
daleuse ,  que  l'auteur  ne  veut  pas  qu'on  suive  la  loi  à  la  lettre. 
Toutefois  ,  seize  pages  après  ,  le  même  aut-eur  vous  parle  ainsi  : 
•  «  La  politi(|ue  et  la  philosophie  pourront  soutenir  cette  liberté 
»  de  tout  écrire  ;  mais  nos  lois  l'ont  réprouvée  2  or  il  s'agit  de 
»  savoir  si  le  jugement  du  conseil  contre  les  ouvrages  deM.  Rous- 
»  seau  et  le  décret  contre  sa  personne  sont  contraires  à  nos  lois  , 
»  et  non  de  savoir  s'ils  sont  conformes  à  la  philosophie  et  à  la 
»  politique  (7).  »  ^ 

Ailleurs  encore  cet  auteur  ,  convenant  que  la  flétrissure  d'un 
livre  n'en  détruit  pas  les  argumens  ,  et  peut  même  leur  donner 
une  publicité  plus  grande ,  ajoute  :  «  A  cet  égard  ,  je  retrouve 
M  assez  mes  maximes  dans  celles  des  représentations.  Mais  ces 
»  maximes  ne  sont  pas  celles  de  nos  lois(o).  »» 

En  resserrant  et  liant  tous  ces  passages ,  je  leur  trouve  à  peu 
près  le  sens  qui  suit  : 

Quoique  la  philosophie ,  la  politique  et  la  raison  , puissent  saw* 
tenir  la  liberté  de  tout  écrire  ,  on  doit ,  dans  notre  état ,  punir  cette 
liberté  ,  parce  que  nos  lois  la  réprouvent,  Mais  il  ne  faut  pourtant 
pas  suivre  nos  lois  à  la  lettre  ^  parce  qu^ alors  on  ne  punirait  p€Ls 
cette  liberté. 

A  parler  vrai ,  j'entrevois  là  je  ne  sais  quel  galimatias  qui  me 
choque;  et  pourtant  l'auteur  me  paraît  homme  d'esprit  :  ainsi , 
dans  ce  résumé  ,  je  penche' à  croire  que  je  me  trompe ,  sans  qu'il 
me  soit  possible  oe  voir  en  quoi.  Conâparez  donc  vous-même  les 
pages  14 ,  22  ,  3o ,  et  vous  verrez  si  j'ai  tort  ou  —^'' — 

Quoi  qu'il  en  soit  y  en  attendant  que  l'auteur 

(6)Pagei4. 

(7)  P«g©  3o. 
ifi)  Page  aa. 


raison, 
nous  montre  ces 
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autres  lois  oii  les  préceptes  de  la  philosophie  et  de  la  politique 
sont  réprouvés  ,  reprenons  l'examen  de  ses  objections  contre 
celle-ci. 

Premièrement  ,  loin  que ,  de  peur  de  laisser  un  délit  impuni , 
il  soit  permis  dans  une  republique  au  magistrat  d'aggrayer  la  loi , 
il  ne  lui  est  pas  même  permis  de  l'étendre  aux  délits  sur  lesquels 
elle  n'est  pas  formelle  ;  et  l'on  sait  combien  de  coupables  échap- 
pent en  Angleterre  ,  k  la  faveur  de  la  moindre  distinction  subtile 
dans  les  termes  de  la  loi.  Quiconque  est  plus  sévète  que  les  lois, 
dit  Yauvenargue  y£st  un  tyran  (9). 

Mais  voyons  si  la  conséquence  de  l'impunité  ,  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit ,  est  si  terrible  que  l'a  faite  1  auteur  des  Lettres. 

Il  faut ,  pour  bien  juger  de  l'esprit  de  la  loi  ,  se  rappeler  ce 
granà  principe ,  que  les  meilleures  lois  criminelles  sont  toujours 
celles  qui  tirent  de  la  nature  des  crimes  les  châtimens  qui  leur 
sont  imposés.  Ainsi  les  assassins  doivent  être  punis  de  mort ,  les 
voleurs  de  la  perte  de  leur  bien  ,  ou  ,  s'ils  n'en  ont  pas ,  de  celle 
de  leur  liberté ,  qui  est  alors  le  seul  bien  qui  leur  reste.  De  même , 
dans  les  djélits  qui  sont  uniquement  contre  la  religion  ,  les  peines 
doivent  être  tirées  uniquement  de  la  religion^  telle  est ,  par 
exemple,  la  privation  de  la  preuve  par  serment  en  choses  qui  l'exi- 
gent; telle  est  encore  l'excommunication  ,  prescrite  ici  comme 
la  peine  la  plus  grande  de  quiconque  a  dogmatisé  contre  la  re- 
ligion ,  saui  ensuite  le  renvoi  au  magistrat ,  pour  la  peine  civil* 
due  au  délit  civil ,  s'il  y  en  a. 

Or  il  faut  se  ressouvenir  que  l'ordonnance,  l'auteur  des  Lettres, 
et  moi,  ne  parlons  ici  que  d'un  délit  simple  contre  la  religion. 
Si  le  délit  était  complexe  ,  comme  si  ,  par  exemple ,  j'avais  im- 
primé mon  livre  dans  l'état  sans  permission  ,  il  est  incontestable 
Gue  ,  pour  être  absous  devant  le  consistoire  ,  je  ne  le  serais  pas 
devant,  le  magistrat. 

Cette  distinction  faite ,  je  reviens,  et  je  dis  :  Il  y  a  cette  diflfé- 
rence  entre  les  délits  contre  la  religion  et  les  délits  civils  ,  que  les 
derniers  font  aux  hommes  ou  aux  lois  un  tort ,  un  mal  réel ,  pour 
lequel  la  sûreté  publique  exige  nécessairement  réparation  et  pu- 
nition;, mais  les  autres  sont  seulement  des  offenses  contre  la  Divi- 
nité ,  à  qui  nul  ne  peut  nuire ,  et  qui  pardonne  au  repentir.  Quand 
la  Divinité  est  apaisée ,  il  n'y  a  plus  de  délit  à  punir ,  sauf  le 
scandale;  et  le  scandale  se  répare  en  donnant  au  repentir  la  même 
publicité  qu'a  eue  la  faute.  La  charité  chrétienne  imite  alors  la 

(9)  Comme  il  n'y  a  point  à  Genève  de  Ibis  pénales  proprement  dites  , 
le  magistrat  inflige  arbitrairement  la  peine  des  crimes;  ce  qui  est  as« 
sûrement  un  grand  défaut  dans  la  législation ,  et  un  abus  énorme  dans 
un  état  libre.  Mais  cette  autorité  du  magistrat  ne  s'étend  qu'aux  crimes 
contre  la  loi  naturelle,  et  reconnus  tels  dans  toute  société,  ou  aux 
choses  spécialement  défendues  par  la  loi  positive  ;  elle  ue  va  pas  jusqu'à 
forger  un  délit  imaginaire  où  il  n'y  en  a  point ,  ni ,  sur  quelque  délit  que 
ce  iiniaae  être,  iuanu'à   rttnxrt*.rfu»r .  de  nenr  nn'un 


ce 
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puisse  être,  jusqu'à  renverser,  de  peur  qu'un  coupable  n'çchappe 
rdre  de  la  procédure  fixé  par  la  loi. 
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clémence  divine  :  et  ce  serait  une  inconséquence  absurde  de  ven- 
ger la  religion  par  une  rigueur  que  la  religion  réprouve.  La  jus— 
tice  humaine  n  a  et  ne  doit  avoir  nul  égard  au  repentir,  je  l'avoue; 
mais  voilà  précisément  pourquoi  ,  dans  une  espèce  de  délit  que 
le  repentir  peut  réparer ,  l'ordonnance  a  pris  des  mesures  pour 
que  le  tribunal  civil  n'en  prît  pas  d'abord  connaissance. 

L'inconvénient  terrible  que  l'auteur  trouve  à  laisser  impunis 
civilement  les  délits  contre  fa  religion  n'a  donc  pas  la  réalite  qu'il 
lui  donne;  etja  conséquence  qu'il  en  tire  pour  prouver  que  tel 
n'est  pas  l'esprit  de  la  loi ,  n^st  point  juste,  contre  les  termes 
formels  de  la  loi. 

Ainsi  y  quel  qu'ait  été  le  délit  contre  la  religion ,  ajoute-t— il , 
l'accusé ,  en  faisant  semblant  de  se  ranger,  pourra  toujours  échap^ 
per.  L'ordonnance  ne  dit  pas  s' il  fait  semblant  de  se  ranger  ;  elle 
dit ,  s  il  se  range;  et  il  y  a  aes  règles  aussi  certaines  qu'on  en  puisse 
avoir  en  tout  autre  cas  pour  distinguer  ici  la  réalité  de  la  fausse 
apparence,  surtout  quant  aux  effets  extérieurs ^  seuls  compris 
sous  ce  mot ,  s'il  se  range* 

Si  le  délinquant ,  s'étant  rangé  ,  retombe,  il  commet  un-nou- 
veau délit  plus  grave ,  et  qui  mérite  un  traitement  plus  rigoureux. 
Il  est  relaps  ,  et  les  voies  de  le  ramener  à  son  devoir  sont  plus 
sévères.  Le  conseil  a  là-dessus  pour  modèle  les  formes  judiciaires 
de  l'inquisition  (lo)  :  et  si  l'auteur  des  Lettres  n'approuve  pas 
qu'il  soit  aussi  doux  qu'elle,  il  doit  au  moins  lui  laisser  toujours 
la  distinction  des  cas  ;  car  il  n'est  pas  permis ,  de  peur  qu'un  dé- 
linquant ne  retombe ,  de  le  traiter  d'avance  comme  s'il  était  déjà 
retombé. 

C'est  pourtant  sur  ces  fausses  conséquences  que  cet  auteur  s'ap- 
puie pour  affirmer  que  l'édit  ,  dans  cet  article ,  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  régler  la  procédure  ,  et  de  fixer  la  compétence  des  tri- 
bunaux. Qu'a  donc  voulu  l'édit  ,  selon  lui?  Le  voici. 

Il  a  voulu  empêcher  que  le  consistoire  ne  sévît  contre  des  gens 
auxquels  on  imputerait  ce  qu'ils  n'auraient  peut-être  point  dit , 
ou  dont  on  aurait  exagéré  les  écarts  5  qu'il  ne  sévît ,  dis-je  «  contre 
ces  gens-là  sans  en  avoir  conféré  avec  eux  ,  sans  avoir  essayé  de 
les  gagner. 

Mais  qu'est-ce  que  sévir ,  de  la  part  du  consistoire?  C'est  ex- 


ip  au  conseil.  C  est  une  précaution  d  une  espèce 
toute  nouvelle.  Cela  est  admirable  que  ,  dans  le  même  cas  ,  la 
loi  prenne  tant  de  mesure»  pour  empêcher  le  consistoire  de  sévir 

Î précipitamment ,  et  qu'elle  n'en  prenne  aucune  pour  empêcher 
e  conseil  de  sévir  précipitamment  ;  qu'elle  porte  une  attention 
si  scrupuleuse  à  prévenir  la  diffamation  ,  et  qu'elle  n'en  donne 
aucune  à  prévenir  le  supplice;  qu'elle  pourvoie  à  tant  de  choses 
pour  qu'un  homme  ne  soit  pas  excommunié  mal  à  propos  ,  et 

(10)  Voyez  le  Manuel  des  inquisiteurs. 
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qu'elle  ne  pourvoie  à  rien  pour  qu'il  ne  soit  pas  brûlé  mal  à  pro- 
pos 5  qu'elle  craigne  si  fort  la  rigueur  des  ministres ,  et  si  peu  celle 
aes  juges  !  C'était  bien  fait  assurément  de  compter  pour  beaucoup 
la  communion  des  fidèles  *  mais  ce  n'était  pas  bien  rait  de  compter 
pour  si  peu  leur  sûreté  ,  leur  liberté  ,  leur  vie  ;  et  cette  même 
religion  qui  prescrivait  tant  d'indulgence  à  ses  gardiens  ne  devait 
pas  donner  tant  de  barbarie  à  ses  vengeurs. 

Voilà  toutefois ,  selon  notre  auteur ,  la  solide  raison  pourquoi 
l'ordonnance  n'a  pas  voulu  dire  ce  qu'elle  dit.  Je  crois  que  1  ex- 
poser c'est  assez  y  répondre.  Passons  maintenant  h  l'application  } 

rons  pas  moins  curieuse  que  l'interprétation. 


nous  ne  la  trouverons  pas  moins  curieuse  que  l'interprétation 


se  tient  en  repos.  A  dire  la  vérité ,  cette  distinction  me  paraît 
un  peu  subtile^  car,  comme  disent  très-bien  les  représentans , 
on  dogmatise  par  écrit  tout  comme  de  vive  voix.  Mais  admet- 
tons cette  subtilité;  nous  y  trouverons  une  distinction  de  faveur 
pour  adoucir  la  loi ,  non  de  rigueur  pour  l'aggraver. 

Dans  tous  les  états  du  monde  ,  la  police  veille  avec  le  plus 
grand  soin  sur  ceux  qui  instruisent ,  qui  enseignent ,  qui  dogma- 
tisent :  elle  ne  permet  ces  sortes  de  fonctions  qu'à  gens  autorisés^ 
il  n'est  pas  même  permis  de  prêcher  la  bonne  doctrine  ,  si  l'on 
n'est  reçu  prédicateur.  Le  peuple  aveugle  est  facile  à  séduire; 
un  homme  qui  dogmatise  attroupe ,  et  bientôt  il  peut  ameuter. 
La  moindre  entreprise  en  ce  point  est  toujours  regardée  comme 
un  attentat  punissable  à  cause  des  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'auteur  d'un  livre;  s'il  enseigne  , 
au  moins  il  n  attroupe  point ,  il  n'ameute  point  ;  il  ne  force  per- 
sonne à  l'écouter,  à  le  lire;  il  ne  vous  recherche  point ,  il  ne 
vient  que  quand  vous  le  recherchez  vous-même  ;  il  vous  laisse 
réfléchir  sur  ce  qu'il  vous  dit ,  il  ne  dispute  point  avec  vous  ,  ne 
s'anime  point ,  ne  s'obstine  point ,  ne  lève  point  vos  doutes ,  ne 
résout  point  vos  objections  ,  ne  vous  poursuit  point  :  voulez- 
vous  le  quitter  ,  il  vous  quitte  ;  et ,  ce  qui  est  ici  1  article  impor- 
tant, il  ne  parle  pas  au  peuple. 

Aussi  jamais  la  publication  d'un  livre  ne  fut-elle  regardée  par 
aucun  gouvernement  du  même  œil  que  les  pratiques  d'un  dog- 
matiseur.  Il  y  a  même  des  pays  oii  la  liberté  de  la  presse  est  en- 
tière ;  mais  il  n'y  en  a  aucun  oii  il  soit  permis  à  tout  le  monde 
de  dogmatiser  indifféremment.  Dans  les  pays  oii  il  est  défendu 
d'imprimer  des  livres  sans  permission ,  ceux  qui  désobéissent  sont 
punis  quelquefois  pour  avoir  désobéi  ^  mais  la  preuve  qu'on  ne 
regarde  pas  au  fond  ce  que  dit  un  livre  comme  une  chose  tort 
importante  est  la  facilité  avec  laquelle  on  laisse  entrer  dans  l'état 
ces  mêmes  livres  que ,  pour  n'en  pas  paraître  approuver  les  maxi- 
mes ,  on  n'y  laisse  pas  imprimer. 

Tout  ceci  est  vrai ,  surtout  des  livres  qui  ne  sont  point  écrits 
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pour  le  peuple ,  tels  au'ont  toujours  été  les  miens.  Je  sais  que 
votre  conseil  affirme  dans  ses  réponses  que ,  aêlon  l*inteniion  de 
l'auteur,  t  Emile  doiteeruir  de  guide  aux  pèree  et  aux  mères  (t  i): 
mais  cette  assertion  n'est  pas  excusable  ,  puisque  j'ai  manifestd 
dans  la  préface,  et  plusieurs  fois  dans  le  livre,  une  intention 
toute  différente.  Il  s'agit  d'un  nouveau  système  d'éducation , 
dont  j'offre  leplan  k  l'examen  des  sages ,  et  non  pas  d'une  méthode  / 

pour  les  pères  et  les  mères ,  k  laquelle  je  n'ai  jamais  songé.  Si 
quelquefois,  par  une  figure  assez  commune ,  je  parais  leur  adres- 
ser la  parole  ,  c'est ,  ou  pour  me  faire  mieux  entendre,  ou  pour 
xn'exphmer  en  moins  de  mots.  Il  est  vrai  que  j'entrepris  mon 
livre  à  la  sollicitation  d'une  mère  ^  mais  cette  mère ,  toute  jeune 
et  toute  aimable  qu'elle  est ,  a  de  la  philosophie  ,  et  connaît  le  ■ 

cœur  humain;  elle  est  par  la  figure  un  ornement  de  son  sexe,  | 

et  par  le  génie  une  exception.  C  est  pour  les  esprits  de  la  trempe 
du  sien  que  j'ai  pris  la  plume  ,  non  pour  les  messieurs  tel  ou  tel , 
ni  pour  d'autres  messieurs  de  pareille  étoffe ,  qui  me  lisent  sans 
m'entendre ,  et  qui  m'outragent  sans  me  fUcher. 

Il  résulte  de  la  distinction  supposée ,  que  si  la  procédure  pres- 
crite par  l'ordonnance  contre  un  homme  qui  dogmatise  n'est  pas 
applicable  k  l'auteur  d'un  livre ,  c'est  qu'elle  est  trop  sévère  pour 
ce  dernier.  Cette  conséquence  si  naturelle,  cette  conséquence  que 
vous  et  tous  mes  lecteurs  tirez  sûrement  ainsi  que  moi,  nest 
point  celle  de  l'auteur  des  Lettres.  Il  en  tire  une  toute 'con- 
traire. Il  faut  l'écouter  lui-même  :  vous  ne  m'en  croiriez  pas  ii 
je  vous  parlais  d'après  lui.  V 

«  Il  ne  faut  que  lire  cet  article  de  l'ordonnance  ,  pour  toir         < 
»  évidemment  qu'elle  n'a  en  vue  que  cet  ordre  de  personnes  qui 
»  répandent  par  leurs  discours  des  principes  estimes  dangereux. 
M  Si  ces  personnes  se  rangent ,  y  est-il  dit ,  qu'on  les  supporte  sans 
»  diffame.  Pourquoi  ?  c'est  qu'alors  on  a  une  sûreté  raisonnable  I 

»  qu'elles  ne  répandront  plus  cette  ivraie ,  c'est  qu'elles  ne  sont  ' 

M  plus  à  craindre.  Mais  qu'importe  la  rétractation  vraie  ou  $1" 
M  mulée  de  celui  qui ,  par  la  voie  de  l'impression ,  a  imbu  tout 
M  le  monde  de  ses  opinions?  Le  délit  est  consommé ,  il  subsistera 
»  toujours  ;  et  ce  délit ,  aux  yeux  de  la  loi ,  est  de  la  même  espèce  r 

M  que  tous  les  autres,  ou  le  repentir  est  inutile  dès  que  la  justice 
»  en  a  pris  connaissance.  » 

Il  y  a  là  de  quoi  s'émouvoir }  mais  calmons-nous  et  raison- 
nons. Tant  qu'un  homme  dogmatise  ,  il  fait  du  mal  continuelle- 
ment ;  jusqu  à  ce  qu'il  se  soit  rangé ,  cet  homme  est  à  craindre; 
sa  liberté  même  est  un  mal ,  parce  qu'il  en  use  pour  nuire ,  pour 
continuer  de  dogmatiser.  Que  s'il  se  range  à  la  fin ,  n'importe  ; 
les  enseignemens  qu'il  a  donnés  sont  toujours  donnés,  et  le  délit 
k  cet  égard  est  autant  consommé  qu'il  peut  l'être.  Au  contraire , 
aussitôt  qu'un  livre  est  publié,  l'auteur  ne  fait  plus  de  mal,  c'est 
le  livre  seul  qui  en  fait.  Que  l'auteur  soit  libre  ou  soit  arrêté  ,  le 

(i  i)  Pagei  ai  et  23  des  RepréfientatJoni  imprimées. 
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livre  va  toujours  son  train.  La  détention  de  l'auteur  peut  être 
un  châtiment  que  la  loi  prononce  )  mais  elle  n'est  jamais  un 
remède  au  mal  qu'il  a  fait ,  ni  une  précaution  pour  en  arrête)- 
le  progrès: 

Ainsi  les  remèdes  à  ces  deux  maux  rte  sont  pas  les  mêmes.  Pour 
tarir  la  source  du  mal  que  fait  le  dogmatiseur ,  il  n'y  a  nul 
moyen  prompt  et  sûr  que  de  l'arrêter  :  mais  arrêter  l'auteur , 
c'est  ne  remëoier  à  rien  du  tout  ;  c'est  <au  contraire  augmenter 
la  publicité  du  livre ,  et  par  conséquent  einpiref  le  mal ,  comme 
lé  dit  très-»bien  ailleurs  1  auteur  des  Lettres.  Ce  n'est  donc  pas  là 
un  préliminaire  à  la  procédure  ,  ce  n'est  pas  une  précaution 
convenable  k  la  chose  5  c'est  une  peine  qui  ne  doit  être  infligée 
que  par  jugement ,  et  qui  n'a  d'utilité  que  le  châtiment  du  cou- 
pable. A  moins  donc  que  son  délit  ne  soit  un  délit  civil ,  il  faut 
commencer  par  raisonner  avec  lui  ,  l'admonester ,  le  convaincre , 
l'exhorter  à  réparer  le  mal  qu'il  a  fait ,  à  donner  une  rétractation 
publique ,  à  la  donner  librement  afin  qu'elle  fasse  son  efiet ,  et 
à  la  motiver  si  bien  que  ses  derniers  sentimens  ramènent  ceux 
qu*ont  égarés  les  premiers.  Si ,  loin  de  se  ranger ,  il  s'obstine  , 
alors  seulement  on  doit  sévir  contre  lui.  Tell^  est  certainement 
la  marche  pour  aller  au  bien  de  la  chose;  tel  est  le  but  de  la  loi  ; 
tel  sera  éeiui  d'un  sage  gouvernement ,  qui  doit  bien  moins  se 
proposer  de  punir  V auteur ,  que  d^ empêcher  t effet  de  Vouvrage  (12). 

Comment  ne  le  serait-ce  pas  pour  l'auteur  d'un  livre  ,  puisque 
l'ordonnance ,  qui  suit  en  tout  les  voies  convenables  à  l'esprit 
du  christianisme ,  ne  v^ut  pas  même  qu'on  arrête  le  dogmatiseur 
avant  d'avoir  épuisé  tous  les  moyens  possibles  pour  le  ramener 
au  devoir  ?  Elle  aime  mieux  counr  les  risques  du  mal  qu'il  peut 
continuer  de  faire ,  que  de  manquer  à  la  charité.  Cherchez ,  de 
grâce ,  comment  de  cela  seul  on  peut  conclure  que  la  même 
ordonnance  veut  qu'on  débute  contre  l'auteur  par  un  décret  de 
prise  de  corps. 

Cependant  l'auteur  des  Lettres ,  après  avoir  déclaré  qu'il  re- 
trouvait assez  ses  maximes  sur  cet  article  dans  celle  des  repré- 
sentans ,  ajoute ,  Mais  ces  maximes  ne  sàqt  pas  celles  de  nos  lois  ; 
et  un  moment  après  il  ajoute  encore ,  que  ceux  qui  inclinent  à 
une  pleine  tolérance  pourraient  tout  au  plus  critiquer  le  conseil 
de  rH avoir  pas  ^  dans  ce  cas ,  Jait  taire  une  loi  dont  V exercice  ne 
leur  parait  pas  conpencdfle  (i3).  Cette  conclusion  doit  sur- 
prendre ,  après  tant  d'efforts  pour  prouver  que  la  seule  loi  qui 
parait  s^appliquer  à  mon  délit  ne  s*y  applique  pas  nécessaire- 
ment. Ce  qu'on  reproche  au  conseil  n'est  point  de  n'avoir  pas 
fait  taire  une  loi  qui  existe ,  c'est  d'en  avoir  fait  parler  une  qui 
n'existe  pas. 

Là  logique  employée  ici  par  l'auteur  me  paraît  toujours  nou- 
velle. Qu'en  pensez-vous,  monsieur?  connaissez-vous  beaucoup 
d'argumens dans  la  forme  de  celui-ci? 

(la)  Page  a5. 
(i3)  Page  23. 
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La  loi  force  le  conseil  à  sévir  contre  Fauteur  du  livre» 

Et  où  estF-elle  cette  loi  qui  force  le  conseil  à  sévir  contre  Taa- 
teur  au  livre  ? 

ISlle  n* existe  pasy  à  la  vériU  ;  mais  il  en  existe'  une  autre 
qui  y  ordonnant  de  éraiter  avec  douceur  celui  gui  dogmatise  ,  or^ 
donne  par  conséquent  de  traiter  aifec  rigueur  fauteur  dont  elle  ne 
parle  point. 

Ce  raisonnement  devient  bien  plus  étrange  encore  ponr  qui 
sait  que  ce  fut  comme  auteur  et  non  comme  dogmatiseur  que 
Morelli  fut  poursuivi  :  il  avait  aussi  fait  un  livre ,  et  ce  fut  pour 
ce  livre  seul  qu'il  fut  accusé.  Le  corps  du  délit ,  selon  la  maxime 
de  notre  auteur,  était  dans  le  livre  même ,  Tauteur  n'avait  pas  be* 
soiq  d'être  entendu  :  cependant  il  le  fut  ;  et  non  -  seulement  on 
l'entendit,  mais  on  l'attendit;  on  suivit  de  point  en  point  toute 
la  procédure  prescrite  par  ce  même  article  de  l'ordonnance, 
qu'on  nous  dit  ne  regarder  ni  les  livres  ni  les  auteurs.  On  ne 
brûla  même  le  livre  qu'après  la  retraite  de  l'auteur;  jamais  il  ne 
fut  décrété ,  l'on  ne  parla  pas  du  bourreau  (14)  ;  enfin  tout  cela  se 
fit  sous  les  yeux  du  législateur,  parles  rédacteurs  de  l'ordonnance, 


/  —  -^ —  — ^  —       ^ 
cée  aujourd'hui  contre  moi. 

Or  écoutez  là-dessus  la  distinction  qu'il  fait.  Apres  avoir  ex- 
posé toutes  les  voies  de  douceur  dont  on  usa  envers  Morelli ,  le 
temps  qu'on  lui  donna  pour  se  ranger,  la  procédure  lente  et  ré- 
gulière qu'on  suivit  avant  que  son  livre  fût  brûlé ,  il  ajoute  : 
u  Toute  cette  marche  est  trës-sage.  Mais  eu  faut-il  conclure  que , 
»  dans  tous  les  cas,  et  dans  descastrës-différens ,  ilenfailleabsolu- 
»  ment  tenir  une  semblable?  Doit-on  procéder  contre  un  homme 
)>  absent  qui  attaque  la  religion ,  de  la  même  manière  qu'on  pro- 
»  céderait  cont  re  un  homme  présent  qui  censure  la  discipline  (  1 5)  ? 
»  C'est-à-dire ,  en  d'autres  termes ,  doit-on  procéder  contre  un 
»  homme  qui  n'attaque  point  les  lois,  et  qui  vit  hors  de  leur  juris- 
>>  diction ,  avec  autant  de  douceur  que  contre  un  homme  qui  vit 
»  sous  leur  jurisdiction ,  et  qui  les  attaque?  »  Il  ne  semblerait  pas , 
en  eflet ,  que  cela  dût  faire  une  question.  Yoici ,  j'en  suis  sût ,  la 

(i4)  Ajoutez  la  circonspection  dn  magistrat  dans  tonte  cette  affaire, 
)a  marche  lente  et  graduelle  dans  la  procédure',  le  rapport  du  consis- 
toire ,  l'appareil  du  jugement.  Les  syndics  montent  sur  leur  tribunal 
public,  ils  invoquent  le  nom  de  Dieu,  ils  ont  sous  leurs  yeux  la  sainte 
écriture;  après  uue  mi^re  délibération >  après  avoir  pris  conseil  des  ci- 
toyens >  ils  prononcent  leur  jugement  devant  le  peuple,  afîn  qu'il  en 
sache  les  causes  ;  ils  le  font  imprimer  et  publier  ,  et  tout  cela  pour  la 
simple  condamnation  d'un  livre  ,  sans  flétrissure ,  sans  décret  oonti  e 
Fauteur  ,  opiriiAtre  etcontumax.  Ces  messieurs ,  depuis  lorq  ,  ont  appris 
à  disposer  moins  cérémonieusement  de  Thonneur  et  de  la  liberté  des 
hommes ,  et  surtout  des  citoyens ,  car  il  est  à  remarquer  que  Morelli 
ne  rétait  pas. 

(i5)  Page  17. 
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Sremiëre  fois  qu'il  a  passé  par  l'esprit  humain  d'aggraver  la  peine 
'un  coupable ,  uniquement  parce  que  le  crime  n'a  pas  été  com— 
mis  dans  l'état. 

«  A  la  vérité ,  continue-t-il ,  on  remarque  dans  les  représenta- 
M  tions  à  l'avantage  de  M.  Rousseau ,  que  Morelli  avait  émt 
»  contre  un  point  de  discipline ,  au  lieu  que  les  livres  de  M.  Rous^ 
n  seau ,  au  sentiment  de  ses  juges,  attaquent  proprement  la  reli- 
»  gion.  Mais  cette  remarque  pourrait  bien  n  être  pas  générale- 
>»  men  t  adoptée  :  et  ceux  qui  regardent  la  religion  comme  l'ouvrage 
»  de  Dieu ,  et  l'appui  de  la  constitution ,  pourront  penser  qu  il 
w  est  moins  permis  de  l'attaquer  que  des  points  de  discipline ,  qui , 
»  n'étant  que  l'ouvrage  des  nommes,  peuvent  être  suspects  d  er- 
»  reur ,  et  du  moins  susceptibles  d'une  infinité  de  formes  et  de 
»  combinaisons  différentes  (16).  » 

Ce  discours ,  je  vous  l'avoue ,  me  paraîtrait  tout  au  plus  passable 
dans  la  boucbe  d'un  capucin  ;  mais  il  me  choquerait  fort  sous  la 
plume  d'un .  magistrat.  Qu'importe  que  la  remarque  des  repré- 
sentans  ne  soit  pas  généralement  adoptée ,  si  ceux  qui  la  rejettent 
ne  le  font  que  parce  qu'ils  raisonnent  mal  ? 

Attaquer  la  religion  est  sans  contredit  un  plus  grand  péché  de-* 
vant  Dieu,  que  d'attaquer  la  discipline.  Il  n'en  est  pas  de  même 
devant  les  tri}>unaux  numains ,  qui  sont  établis  pour  punir  les 
crimes  ,  non  les  péchés ,  et  qui  ne  sont  pas  les  vengeurs  de  Dieu  , 
mais  des  lois. 

La  religion  ne  peut  jamais  faire  partie  de  la  législation  / 

3u'en  ce  qui  concerne  \es  actions  des  hommes.  La  loi  ordonnne 
e  faire  ou  de  s'abstenir  ;  mais  elle  ne  peut  ordonner  de  croire. 
Ainsi  quiconque  n'attaque  point  la  pratique  de  la  religion  n'at- 
taque point  la  loi. 

Mais  la  discipline  établie  par  la  loi  fait  essentiellement  partie 
de  la  législation ,  elle  devient  loi  elle-même.  Quiconque  l'at- 
taque attaque  la  loi,  et  ne  tend  pas  à  moins  qu'à  troubler  la 
constitution  de  l'état.  Que  cette  constitution  fût ,  avant  d'être 
établie ,  susceptible  de  plusieurs  formes  et  combinaisons  diffé- 
rentes ,  en  est-elle  moins  respectable  et  sacrée  sous  une  de  ces 
formes ,  quand  elle  en  est  une  fois  revêtue  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres?  et  des  lors  la  loi  politique  n'est-elle  pas  constant^ 
et  fixe  ainsi  que  la  loi  divine  ? 

Ceux  donc  qui  n'adopteraient  pas  en  cette  affaire  la  remarque 
des  représentans  auraient  d'autant  plus  de  tort  que  cette  re- 
marque fut  faite  par  le  conseil  même  dans  la  sentence  contre 
le  livre  de  Morelli,  qu'elle  accuse  surtout  de  tendre  à  faire 
schisme  et  trouble  dans  Vétat^  d'une  manière  séditieuse;  impu- 
tation dont  il  serait  difficile  de  charger  le  mien. 
Ce         •        »,...---. 

de 
qu 

(16)  Page  18. 
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réglise  ,  qu'ils'  sont  les  vrais  gardiens  ;  et  lorsqu'ils  se  mêlent  des 
matières  de  religion,  ce  n'est  qu'autant  qu'elles  sont  du  ressort 
des  lois ,  autant  que  ces  matières  importent  au  bon  ordre  et  à 
la  sûreté  publique.  Yoiià  les  saines  miaximes  de  la  magistrature. 
Ce  n'est  pas  ,  si  l'on  yeut ,  la  doctrine  de  la  puissance  absolue; 
mais  c'est  celle  de  la  justice  et  de  la  raison.  Jamais  on  ne  s'en 
écartera  dans  les  tribunaux  civils ,  sans  donner  dans  les  plus 
funestes  abus ,  sans  mettre  l'état  en  combustion ,  sans  faire  des 
lois  et  de  leur  autorité  le  plus  odieux  brigandage.  Je  suis  fâché 

I>our  le  peuple  de  Genève  que  le  conseil  le  méprise  assez  pour 
'oser  leurrer  par  de  tels  discours,  dont  les  plus  bornés  et  les 
plus  superstitieux  de  l'Europe  ne  sont  plus  les  dupes.  Sur  cet 
article  vos  représentans  raisonnent  en  bouimes  d  état,  et  yos 
magistrats  raisonnent  en  moines. 

Pour  prouver  que  l'exemple  de  Morelli  ne  fait  pas  règle ,  l'au- 
teur des  Lettres  oppose  à  la  procédure  faite  contre  lui  celle  qu'on 
fît  en  i63!2  contre  Nicolas  Antoine  ,  un  pauvre  fou ,  qu'à  la  sol- 
licitation des  ministres  le  conseil  fit  brûler  pour  le  bien  de  son 
ame.  Ces  auto-da-fé  n'étaient  pas  rares  jadis  à  Genève  ^  et  il 
parait ,  par  ce  qui  me  regarde ,  que  ces  messieurs  ne  manquent 
pas  de  goût  pour  les  renouveler. 

Commençons  toujours  par  transcrire  fidèlement  les  passages, 
pour  ne  pas  imiter  la  méthode  de  mes  persécuteurs. 

«  Qu'on  voie  le  procès  de  Nicolas  Antoine.  L'ordonnance 
»  ecclésiastique  existait;  et  on  était  assez  près  du  temps  ou  elle 
»  avait  été  rédigée  ,  pour  en  connaître  J' esprit.  Antoine  fut— il 
»  cité  au  consistoire  ?  Cependant ,  parmi  tant  de  voix  qui  s'é- 
»>  levèrent  contre  cet  arrêt  sanguinaire  ,  et  au  milieu  des  ef- 
»  forts  que  firent  pour  le  sauver  les  gens  humains  et  modérés , 
»  y  eut-il  qnelqu  un  qui  réclamât  contre  l'irrégularité  de  la 
»  procédure?  Morelli  fut  cité  au  consistoire  j  Antoine  ne  le  fut 
»  pas  ;  la  citation  au  consistoire  n'est  donc  pas  nécessaire  dans 
»  tous  les  cas  (17).  » 

Vous  croirez  là-dessus  que  le  conseil  procéda  d'emblée  contre 
Nicolas  Antoine ,  comme  il  a  fait  contre  moi ,  et  qu'il  ne  fut 
pas  seulement  question  du  consistoire  ni  des  ministres  2  vous 
allez  voir. 

Nicolas  Antoine  ayant  été ,  dans  un  de  ses  accès  de  fureur  , 
sur  lé  point  de  se  précipiter  dans  le  Rhône ,  le  magistrat  se  dé- 
termina à  le  tirer  du  logis  public  oii  il  était ,  pour  le  mettre 
à  l'hôpital ,  oii  les  médecins  le  traitèrent.  Il  y  resta  quelque 
temps,  proférant  divers  blasphèmes  contre,  la  religion  chré- 
tienne. «  Les  ministres  le  voyaient  tous  les  jours  ,  et  tâchaient, 
»  lorsque  sa  fureur  paraissait  un  peu  calmée ,  de  le  faire  reve- 
»  nir  de  ses  erreurs  j  ce  qui  n'aboutit  à  rien  ,  Antoine  ayant 
"  ^^*^5^'il  persisterait  dans  ses  sentimens  jusqu'à  la  mort,  qu'il 
w  était  prêt  de  soutFrir  pour  la  gloire  du  grand  Dieu  d  Israël, 

(17)  Page  17. 
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M  N'ayant  pu  rien  gagner  sur  lui ,  ils  en  informèrent  le  con- 
M  seil,  oii  ils  le  représentèrent  pire  que  Serve t,  Gentilis,  et 
»  tous  les  autres  ant»-trinitàires ,  concluant  à  ce  qu'il  f&t  nis  en 
M  chambre  close,  ce  qui  fut  exécuté  (18).  » 

Vous  voyez  là  d'abord  pourquoi  il  ne  fat  paiS  cité  au  consis- 
toire; c'est  qu'étant  grièvement  malade ,  et  entre  les  mains  des 
médecins ,  il  lui  était  impossible  d'y  comparaître.  Mais  s'il  n'allait 

Ï»as  au  consistoire  ,  le  consistoire  ou  ses  membres  allaient  vers 
ui;  les  ministres  le  voyaient  tous  les  jours,  l'exhortaient  tous 
les  jours  :  enfin  ,  n'ayant  pu  rien  gagner  sur  lui ,  ils  le  dénoncent 
au  conseil ,  le  représentent  pire  que  d'autres  qu'on  avait  punis 
de  mort^  requièrent  qu'il  soit  mis  en  prison;  et  sur  leur  réquisi- 
tion cela  est  exécuté. 

En  prison  même  les  ministres  firent  de  leur  mieux  pour  le 
ramener,  entrèrent  avec  lui  dans  la  discussion  de  divers  passages 
de  l'ancien  Testament ,  et  le  conjurèrent  par  tout  ce  qu  ils 
purent  imaginer  de  plus  touchant  de  renoncer  à  ses  erreurs  (19)  : 
mais  il  y  demeura  ferme.  Il  le  fut  aussi  devant  le  magistrat , 
qui  lui  fit  subir  les  interrogatoires  ordinaires.  Lorsqu'il  fut 
question  de  juger  cette  affaire,  le  magistrat  consulta  encore 
les  ministres ,  qui  comparurent  en  conseil  au  nombre  de  quinze , 
tant  pasteurs  que  professeurs.  Leurs  opinions  furent  partagées  ; 
mais  l'avis  du  plus  grand  nombre  fut  suivi ,  et  Nicolas  exécuté. 
De  sorte  que  le  procès  fut  tout  ecclésiastique ,  et  que  Nicolas 
fut ,  pour  ainsi  dire,  brûlé  par  la  main  des  ministres. 

Tel  fut ,  monsieur ,  l'ordre  de  la  procédure ,  dans  la<{uelle 
Tauteur  des  Lettres  nous  assure  qu'Antoine  ne  fut  pas  cité  au 
consistoire 

concluaient  d  un  fait  en  confirm«ition  d'une  loi.  L'auteur  des 
Lettres  conclut  d'un  fait  contre  cette  même  loi.  Si  l'autorité  de 
chacun  de  ces  deux  faits  détruit  celle  de  l'autre ,  reste  la  loi 
dans  son  entier.  Cette  loi,  quoiqu'une  fois  enfreinte,  en  est-elle 
moins  expresse?  et  suffirait-il  de  l'avoir  violée  une  fois ,  pour 
avoir  droit  de  la  violer  toujours? 

Concluons 
ment 

à  me  dire?  Aucune  loi  n'a  parlé  de  moi  (20). 
gressé  la  loi  qui  existe  ,  ou  supposé  celle  qui  n'existe  pas. 

(18)  HisU  de  Genève  ,  in-is  ,  tome  II ,  page  55o  et  suiv.  n  la  noie. 

(19)8*1!  y  eût  renoncé 
de  l'auteur  des  Lettres 
raaralt  pas  été ,  puisque, 
pas  de  consulter  les  ministres.  Il  le  regardait  en  quelque  sorte  comme 
étant  encore  sous  leur  jurisdiclion. 

(20)  Rien  de  ce  qui  ne  blesse  aucune  loi  naturelle  ne  devîenl  criminel 
que  lorsqu'il  est  défendu  par  quelque  loi  positive.  Cette  remarque  a 
pour  but  de  £iire  sentir  aux  raisonneurs  superficiels  que  mon  dilemme 
est  exact. 
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Il  est  vrai  qu'en  jugeant  l'ouvrage  on  n'a  pas  jugé  définiti- 
vement l'auteur  :  on  n'a  fait  encore  qiie  le  décréter ,  et  l'on 
compte  cela  pour  rien.  Cela  me  parait  dur  cependant.  Mais 
ne  soyons  jamais  injustes  ,  même  envers  ceux  qui  le  sont  envers 
nous  ,  et  ne  cherchons  point  l'iniquité  oii  elle  peut  ne  pas  être. 
Je  ne  fais  point  un  crime  au  conseil ,  ni  même  à  l'auteur  des 
Lettres  ,  de  la  distinction  qu^ils  mettent  entre  l'homme  et  le 
livre ,  pour  se  disculper  de  m'avoir  jugé  sans  m'entendre.  Les 
juges  ont  pu  voir  la  chose  comme  ils  la  montrent  ^  ainsi  ]e 
ne  les  accuse  en  cela  ni  de  supercherie  ni  de  mauvaise  foj  ; 
je  les  accuse  seulement  de  s'être  trompés  à  mes  dépens  en  un 
point  trës-grave  :  et  se  tromper  pour  ahsoudre  est  pardonnable ^ 
mais  se  tromper  pour  punir  est  une  erreur  bien  crnelle. 

Le  conseil  avançait ,  dans  ses  réponses  ,  que  ,  malgré  la  flé- 
trissure de  mon  livre,  je  restais,  quanta  ma  personne ,  dans 
toutes  mes  exceptions  et  défenses. 

Les  auteurs  des  représentations  répliquent  qu'on  ne  comprend 
pas  quelles  exceptions  et  défenses  il  reste  à  un  homme  déclaré 
impie ,  téméraire ,  scandaleux ,  et  flétri  même  par  la  main  du 
bourreau  dans  des  ouvrages  qui  portent  son  nom. 

u  Vous  supposez  ce  qui  n  est  point ,  dit  à  cela  l'auteur  des 
»  Lettres;  savoir ,  que  le  jugement  porte  sur  celui  dont  l'ou- 
M  vrage  porte  le  nom  :  mais  ce  jugement  ne  l'a  pas  encore 
»  eflleure  }  ses  exceptions  et  défenses  lui  restent  donc  en- 
»  tiëres  (21).  » 

Vous  vous  trompez  vous-même ,  dirais-je  à  cet  écrivain.  Il 
est  vrai  que  le  jugement  qui  qualifie  et  flétrit  le  livre  n'a  pas 
encore  attaqué  la  vie  de  l'auteur  5  mais  il  a  déjà  tué  son  hon- 
neur :  ses  exceptions  et  défenses  lui  restent  encore  entières  pour 
ce  qui  regarde  la  peine  afllictive  :  mais  il  a  déjà  reçu  la  peine 
infamante  :  il  est  aéjà  flétri  et  déshonoré  autant  qu'il  dépend  de 
ses  juges;  la  ^eule  chose  qui  leur  reste  à  décider,  c'est  s'il  sera 
brûlé  ou  non. 

La  distinction  sur  ce  point  entre  le  livre  et  l'auteur  est  inepte , 
puisqu'un  livre  n'est  pas  punissable.  Un  livre  n'est  en  lui-même 
ni  impie  ni  téméraire  ;  ces  épithëtes  ne  peuvent  tomber  que  sur 
la  doctrine  au'il  contient,  c  est-à-dire  sur  l'auteur  de  cette  doc- 
trine. Quand  on  brûle  un  livre ,  que  fait  là  le  bourreau?  Désho- 
nore-t-il  les  feuillets  du  livre?  Qui  jamais  ouït  dire  qu'un  livre 
eût  de  l'honneur? 

Voilà  l'erreur;  en  voici  la  source  ;  un  usage  mal  entendu. 

On  écrit  beaucoup  de  livres;  on  en  écrit  peu  avec  un  désir 
sincère  d'aller  au  bien.  De  cent  ouvrages  qui  paraissent ,  soixante 
au  moins  ont  pour  objet  des  motifs  d'mterêt  ou  d'ambition  ; 
trente  autres,  dictés  par  l'esprit  de  parti,  par  la  haine,  vont, 
à  la  faveur  de  l'anonyme^  porter  dans  le  public  le  poison  de  la 
calomnie  et  de  la  satyre.  Dix  peut-être,  et  c'est  beaucoup,  sont 

(21)  Page  aj. 
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écrits  dans  de  bonnes  vues  :  on  y  dit  la  vérité  qu'on  sait ,  on  y 
cherche  le  bien  qu'on  aime.  Oui^  m^ais  où  est  l'homme  à  qui  l'on 
pardonne  la  vérité?  Il  faut  donc  se  cacher  pour  la  dire.  Pour 
être  utile  impunément,  on  lâche  son  livre  dans  le  public,  et' 
Ton  fait  le  plonçeon. 

De  ces  divers  livres ,  quelques-uns  des  mauvais ,  et  à  peu  près 
tous  les  bons  ,  sont  dénoncés  et  proscrits  dans  les  tribunaux  : 
la  raison  de  cela  se  voit  sans  que  je  la  dise.  Ce  n'est ,  au  sur- 
plus ,  qu'une  simple  formalité ,  pour  ne  pas  paraître  approuver 
tacitement  ces  livres.  Du  reste ,  pourvu  que  les  noms  des  au- 
teurs n'y  soient  pas ,  ces  auteurs  ,  quoique  tout  le  monde  les 
connaisse  et  les  nomme ,  ne  sont  pas  connus  du  magistrat.  Plu- 
sieurs même  sont  dans  Fusage  d'avouer  ces  livres  pour  s'en  faire 
honneur ,  et  de  les  renier  pour  se  mettre  à  couvert  ;  le  même 
homme  sera  l'auteur  ou  ne  le  sera  pas  devant  le  même  homme , 
selon  qu'ils  seront  à  l'audience  ou  aans  un  souper.  C'est  alterna- 
tivement oui  et  non ,  sans  difficulté ,  sans  scrupule.  De  cette 
façon  la  sûreté  ne  coiite  rien  à  la  vanité.  C'est  là  la  prudence  et 
l'habileté  que  l'auteur  des  Lettres  me  reproche  de  n'avoir  pas 
eue,  et' qui  pourtant  n'exige  pas,  ce  me  semble,  que,  pour 
l'avoir ,  on  se  mette  en  grands  frais  d'esprit. 

Cette  manière  de  procéder  contre  des  livres  anonymes  dont 
on  ne  veut  pas  connaître  les  auteurs  est  devenue  un  usage  judi- 
ciaire. Quand  on  veut  sévir  contre  le  livre,  on  le  brûle,  parce 
qu'il  n'y  a  personne  à  entendre ,  et  qu'on  voit  bien  que  l'auteur 
qui  se  cache  n'est  pas  d'humeur  à  l'avouer  5  sauf  à  rire  le  soir  avec 
lui  -  même  des  informations  qu'on  vient  d'ordonner  le  matin 
contre  lui.  Tel  est  l'usage. 

Mais  lorsqu'un  auteur  maladroit ,  c'est-à-dire  un  auteur  qui 


punir  comme  un  crime  la  maladresse  d'un  homme  d'honneur , 
veut  qu'on  procède  avec  lui  d'une  autre  manière  ;  elle  veut 
qu'on  ne  sépare  point  la  cause  du  livrç  de  celle  de  l'homme  , 
puisqu'il  déclare ,  en  mettant  son  nom ,  ne  les  vouloir  point 
séparer  ;  elle  veut  qu'on  ne  juge  l'ouvrage  qui  ne  peut  ré- 
pondre ,  qu'après  avoir  ouï  l'auteur  qui  répond  pour  lui.  Ainsi , 
bien  que  condamner  un  livre  anonyme  soit  en  effet  ne  con- 
damner que  le  livre  ,  condamner  un  livre  qui  porte  le  nom 
de  l'auteur  ,  c'est  condamner  l'auteur  même  ;  et  quand  on 
ne  Ta  point  mis  à  portée  de  répondre,  c'est  le  juger  sans  l'avoir 
entendu. 

L'assignation  préliminaire  ,  même  ,  si  l'on  veut ,  le  décret  de 
prise  de  corps  ,    est  donc  indispensable  en  pareil  cas  avant  de 

Frocéder  au  jugement  du  livre  :  et  vainement  dirait-on ,  avec 
auteur  des  Lettres,  que  le  délit  est  évident,  qu'il  est  daris 
le  livre  même  ;  cela  ne  dispense  point  de  suivre  la  forme  ju- 
diciaire qu'on  suit  dans  les  plus  grands  crimes,  dans  les  plus 
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avérés,  dans  les  mieux  prouvés.  Car  quand  toute  la  ville  aurait 
vu  un  homme  en  assassiner  un  autre,  encore  ne  jugerait-on  point 
l'assassin  sans  Tentendrê ,  ou  sans  Tavoir  mis  à  portée  aétre 
entendu» 

Et  pourquoi  cette  francliise  d'un  auteur  qui  se  nomme  tour-* 
nerait-elle  ainsi  contre  lui  ?  Ne  doit-elle  pas  ,  au  contraire  , 
lui  mériter  des  égards?  ne  doit-elle  pas  imposer  aux  juges  plus 
de  circonspection  que  s'il  ne  se  fût  pa^  nommé?  Pourquoi  , 
quand  il  traite  des  questions  hardies,  s'exposerait -il  ainsi,  s'il 
ne  se  sentait  rassuré  contre  les  dangers  par  des  raisons  qu'il 
peut  alléguer  en  sa  faveur ,  et  qu'on  peut  présumer ,  sur  sa 
conduite  même ,  valoir  la  peine  d'être  entendues  ?  L'auteur 
des  Lettres  aura  beau  qualifier  cette  conjduite  d'imprudence 
et  de  maladresse  ,  elle  n'en  est  pas  moins  celle  d'un  homme 
d'honneur,  qui  voit  son  devoir  oU  d'autres  voient  cette  ina— 
prudence-,  qui  sent  n'avoir  rien  à  craindre  de  quiconque  voudra 
procéder  avec  lui  justement ,  et  qui  regarde  comme  une  lâcheté 
punissable  de  publier  des  choses  qu'on  ne  veut  pas  avouer. 

S'il  n'est  question  que  de  la  réputation  d'auteur,  a-t-on  besoin 
de  mettre  son  nom  à  son  livre  ?  Qui  ne  sait  comment  on  s'y 
prend  pour  en  avoir  tout  l'honneur  sans  rien  risquer  ,  pour 
s'en  glorifier  sans  en  répondre ,  pour  prendre  un  air  humble  à 
force  de  vanité  ? .  De  quels  auteurs  d'une  certaine  volée  ce  petit 
tour  d'adresse  est-il  ignoré?  qui  d'entre  eux  ne  sait  qu'il  est 
même  au-dessous  delà  dignité  de  se  nommer,  comme  si  chacun 
ne  devait  pas ,  en  lisant  1  ouvrage,  deviner  le  grand  homme  qui 
l'a  composé? 

Mais  ces  messieurs  n'ont  vu  que  l'usage  ordinaire;  et,  loin 

*de  voir  l'exception  qu'il  faisait  en  ma  faveur ,  ils  l'ont  fait  servir 

contre  moi.  Ils  devaient  brûler  le  livre  sans  faire  mention  de 

l'auteur ,  ou ,  s'ils  en  voulaient  à  l'auteur ,  attendre  qu'il  fût 

{présent  ou  contumax  pour  brûler  le  livre.  Mais  point;  ils  brûlent 
e  livre  comme  si  l'auteur  n'était  pas  connu ,  et  décrètent  l'auteur 
comme  si  le  livre  n'était  pas  brûlé.  Me  décréter  après  m'avoir 
diffamé!  Que  me  voulaient-ils  donc  encore?  que  me  réservaient- 
ils  de  pis  dans  la  suite?  Ignoraient-ils  que  l'honneur  d'un  honnête 
homme  lui  est  plus  cher  que  la  vie?  Quel  mal  reste-t-il  à  lui 
faire  quand  on  a  commencé  par  le  flétrir?  Que  me  sert  de  me 
présenter  innocent  devant  les  juges  ,  quand  le  traitement 
qu'ils  me  font  avant  de  m'entendre  est  la  plus  cruelle  peine  qu'ils 
pourraient  m'imposer  si  j'étais  jugé  criminel? 

On  commence  par  me  traiter  à  tous  égards  comme  un  mal- 
faiteur qui  n'a  plus  d'honneur  à  perdre,  et  qu'on  ne  peut  punir 
désormais  que  dans  son  corps  ;  et  puis  on  dit  tranquillement 
que  je  reste  dans  toutes  mes  exceptions  et  défenses!  Mais  com- 
ment ces  exceptions  et  défenses  effaceront-elles  l'ignominie  et 
le  mal  qu'on  m'aura  fait  soufiFrir  d'avance  et  dans  mon  livre  et 
dans  ma  personne ,  quand  j'aurai  été  promené  dans  les  rues 
par  des  archers ,   quand ,  aux  maux  qui  m'accablent ,  on  aura 
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pris  soîh  d'ajouter  les  rigueurs  de  la  prison?  Quoi  donc!  pour 
être  juste,  doit-on  confondre  dans  la  même  classe  et  dans  le 
même  traitement  toutes  les  fautes  et  tous  les  hommes?  Pour 
un  acte  de  franchise,  appelé  maladresse,  faut- il  débuter  par 
traîner  un  citoyen  sans  reproche  dans  les  prisons  comme  un  scé- 
lérat? Et  quel  avantage  aura  donc  devant  les  juges  l'estime 
publique  et  l'intégrité  de  la  vie  entière ,  si  cinquante  ans  d'hon- 
neur vis-à-vis  du  moindre  indice  (22)  ne  sauvent  un  homme 
d'aucun  affront? 

M  La  comparaison  d'Emile  et  du  Contrat  social  avec  d'autres 
»  ouvragés  qui  t>nt  été  tolérés ,  et  la  partialité  qu'on  en  prend 
»  occasion  de  reprocher  au  conseil ,  ne  me  semblent  pas  fon- 
»  dées.  Ce  ne  serait  pas  bien  raisonner  que  de  prétendre  qu'un 
»  gouvernement ,  parce  qu'il  aurait  une  fois  aissimulé ,  serait 
»  obligé  de  dissimuler  toujours  :  si  c'est  une  négligence ,  on 
»  peut  la  redresser^  si  c'est  un  silence  forcé  par  les  circonstances 
>»  ou  par  la  politique ,  il  y  aurait  peu  de  justice  à  en  faire  la 
»  matière  d'un  reproche.  Je  ne  prétends  point  justifier  les  ou- 
»  vrages  désignés  dans  les  représentations;  mais,  en  conscience, 
»  y  a-t-il  parité  entre  des  livres  oii  l'on  trouve  des  traits  épars 
»  et  indiscrets  contre  la  religipn  ,  et  des  livres  oii  sans  détour , 
»  sans  ménagement ,  on  l'attaque  dans  ses  dosmes,  dans  sa  mo-«> 
»  raie ,  dans  son  influence  sur  la  société  civile  ?  Faisons  impar- 
»  tialement  la  comparaison  de  ces  ouvrages,  jugeon&-en  par 
»  l'impression  qu'ils  ont  faite  dans  le  monde  :  les  uns  s'impriment 
»  et  se  débitent  partout  ;  on  sait  comment  y  ont  été  reçus  les 
»   autres  (23).  » 

J'ai  cru  devoir  transcrire  d'abord  ce  paragraphe  en  entier  ; 
je  le  reprendrai  maintenant  par  fragmens  :  il  mérite  un  peu 
d'analyse. 

Que  n'imprime-t-on  pas  à  Genève?  que  n'y  tolère-t-on  pas  ? 
Des  ouvrages  qu'on  a  peine  à  lire  sans  indignation  s'y  débitent 
publiquement  ;  tout  le  monde  les  lit ,  tout  le  monde  les  .aime  : 
les  magistrats  se  taisent,  les  ministres  sourient;  l'air  austère 
n'est  plus  du  bon  air.  Moi  seul  et  mes  livres  avons  mérité  l'ani- 
mad version  du  conseil  ;  et  quelle  animadversion  !  l'on  ne  peut 
même  l'imaginer  plus  violente  ni  plus  terrible.  Mon  Dieu  !  je 
n'aurais  jamais  cru  d'être  un  si  grand  scélérat  ! 

La  comparaison  (T Emile  et  du  Contrat  social  avec  dH autres 
ouvrages  tolérés  ne  me  semble  pas  fondée.  Ah  !  je  l'espère. 

(2a)  Il  y  aurait  à  re-zamen  beaucoup  à  rabattre  des  présoiu  pi  ions  que 
l'auteur  des  Lettres  affecte  dWxumaler  contre  moi.  Il  dit,  par  exemple  , 
que  les  livres  déférés  paraissaient  sous  le  même  format  que  mes  autres 
ouvrages.  Il  est  vrai 
mat  sont  donc  ceux 

par  le  même  libraire;  voilà  ce  qui  n'est  pas. 
des  libraires  différens  du  mien ,  et  avec  des  caractères  qui  n'avaient  servi 
à  nul  autre  de  mes  écrits.  Ainsi  l'indice  qui  résultait  de  cette  confronta- 
tion n'éiait  point  contre  moi,  il  était  à  ma  décharge. 

(23)  Pages  23  et  24, 


i54         LETTRES  ÉCRITES  DE  LA  MONTAGNE. 

Ce  ne  serait  pas  bien  raisonner  de  prétendre  qiûun  gouverne- 
ment ^  parce  quil  aurait  une  fois  dissimulé ,  serait  obligé  de  dis- 
simuler toujours.  Soit  :  mais  voyez  les  temps ,  les  lieux ,  les  per- 
sonnes 'y  voyez  les  écrits  sur  lesquels  on  dissimule ,  et  ceux  qu'on 
choisit  pour  ne  plus  dissimuler;  voyez  les  auteurs  qu'on  fête  à 
Genève  ,  et  voyez  ceux  qu'on  y  poursuit. 

Si  c'est  une  négligence  ,  on  peut  la  redresser.  On  le  pouvait , 
on  l'aurait  dû;  1  a-t-on  fait?  Mes  écrits  et  leur  auteur  ont  été 
flétris  sans  avoir  mérité  de  l'être;  et  ceux  qui  l'ont  mérité  ne 
sont  pas  moins  tolérés  qu'auparavant.  L'exception  n'est  que 
pour  moi  seul. 

Si  c^e9i  un  silence  forcé  par  les  circonstances  et  par  la  poli" 
tique ,  il  y  aurak  peu  de  justice  à  en  faire  la  matière  d'un 
reproche*  Si  l'on  vous  force  à  tolérer  des  écrits  punissables  , 
tolérez  donc  aussi  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  La  décence  au  niiiins 
exige  qu'on  cache  au  peuple  ces  choquantes  acceptions  de  per- 
sonnes ,  qui  punissent  le  taible  innocent  des  fautes  du  puissant 
coupable.  Quoi!  ces  distinctions  scandaleuses  spnt- elles  donc 
des  raisons,  et  feront-elles  toujours  des  dupes?  Ne  dirait-on 

Ïias  que  le  sort  de  quelques  satyres  obcënes  mtéresse  beaucoup 
es  potentats ,  et  que  votre  ville  va  être  écrasée  si  l'on  n'y  tolère  y 
si  l'on  n'y  imprime ,  si  l'on  n'y  vend  publiquement  ces  mêmes  ou- 
vrages qu'on  proscrit  dans  le  pays  des  auteurs?  Peuples,  com- 
bien on  vous  en  fait  accroire ,  en  faisant  si  souvent  intervenir  les 
puissances  pour  autoriser  le  mal  qu'elles  ignorent  et  qu'on  veut 
faire  en  leur  nom  ! 

Lorsque  j'arrivai  dans  ce  pays,  on  eut  dit  que  tout  le  royaume 
de  France  était  à  mes  trousses  :   on  brûle  mes  livres  à  Genève  ; 
c'est  pour  complaire  à  la  France  :  on  m'y  décrète  ;  la  France  le 
veut  ainsi:  l'on  me  fait  chasser  du  canton  de  Berne;  c'est  la 
France  qui  l'a  demandé  :  l'on  me  poursuit  jusques  dans  ces  mou-- 
tagnes;  si  l'on  m'en  eût  pu  chasser.,  c'eût  encore  été  la  France. 
Forcé  par  mille  outrages,  j'écris  une  lettre  apologétique;  pour 
le  coup  tout  était  perau  :  j'étais  entouré,  surveillé;  la  France 
envoyait  des  espions  pour  me  guetter  ,  des  soldats  pour  m'en- 
lever  ,  des  brigands  pour  m'assassiner  ;  il  était  même  imprudjent 
de  sortir  de  ma  maison  :  tous  les  dangers  me  venaient  toujours 
de  la  France  ,  du  parlement ,  du  clergé  ,    de  la  cour  même  ; 
on  ne  vit  de  la  vie  un  pauvre  barbouilleur  de  papier  devenir^ 
pour  son  malheur  ,    un  homme  aussi  important.  Ennuyé  de 
tant  de  bêtises  ,  je  vais  en  France  ;  je  connaissais  les  Français  > 
et  j'étais  malheureux!  On  m'accueille,  on  me  caresse,  je  re- 
çois mille  honnêtetés  ,    et  il  ne  tient  qu'à  moi  d'en   recevoir 
davantage.  Je  retourne  tranquillement  chez  moi.  L'on  tombe 
des  nues  ;  on  n'en  revient  pas  ;  on  blâme  fortement  mon  étour— 
derie  ,  mais  on  cesse  de  me  menacer  de  la  France.  On  a  raison  : 
si  jamais  des  assassins  daignent  terminer  mes  souffrances ,  ce 
n  est  sûrement  pas  de  ce  pays-là  qu'ils  viendront. 

Je  ne  confonds  point  les  diverses  causes  de  mes  disgrâces  ;  je 
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sais  Ltien  discerner  celles  qui  sont  l'effet  des  circonstances ,  l'ou- 
yrage  de  la  triste  nécessité ,  de  celles  qui  me  viennent  unique- 
ment de  la  haine  de  mes  ennemis.  Eh:  plût  à  Dieu  que  je  n'en 
eusse  pas  plus  à  Genëye  qu'en  France ,  et  qu'ils  n'y  fussent  pas 
plus  implacables!  Chacun  sait  aujourd'hui  d'oii  sont  partis  les 
coups  qu'on  m'a  portés ,  et  qui  m'ont  été  les  plus  sensibles. 
Y  os  gens  me  reprochent  mes  malheurs  comme  s'ils  n'étaient 
pas  leur  ouvrage.  Quelle  noirceur  plus  cruelle  que  de  me  faire 
lin  crime  à  Genève  des  persécutions  qu'on  me  suscitait  d^s  la 
Suisse,  et  de  m'accuser  de  n'être  admis  nulle  part,  en  me  fai-> 
sant  chasser  de  partout  !  Faut-il  que  je  reproche  à  l'amitié  qui 
m'appela  dans  ces  contrées  le  voisinage  de  mon  pays?  ^J'ose  en 
attester  tous  les  peuples  de  l'Europe;  y  en  a-t-il  un  seul,  ex- 
cepté la  Suisse  ,  oii  je  n'eusse  pas  été  reçu ,  même  avec  bon- 
neuf?  Toutefois  dois-je  me  plamdre  du  choix  de  ma  retraite  ? 
Non ,  malgré  tant  d'acharnement  et  d'outrages ,  j'ai  plus  gaené 
que  perdu;  j'ai  trouvé  un  homme.  Ame  noble  et  grande!  ô 
George  Keith  !  mon  protecteur ,  mon  ami ,  mon  père  !  oii  que 
vous  soyez,  oii  que  j'achève  mes  tristes  jours,  et  dussé-je  ne 
vous  revoir  de  ma  vie,  non ,  je  ne  reprocherai  point  au  ciel  mes 
misères;  je  leur  dois  votre  amitié. 

En  conscience  ,  y  a^t'il  parité  entre  des  livres  où  Von  trouve 
quelques  traits  épars  et  indiscrets  contre  la  religion ,  et  des 
livres  où ,  sans  détour ,  sans  ménagement ,  on  Û attaque  dans 
ses  dogmes  ,  dans  sa  morale  ,  dans  son  influence  sur  la  société  ? 

En  conscience! il  ne  siérait  pas  à  un  impie  tel  que  moi 

d'oser  parler  de  conscience...  surtout  vis-à-vis  de  ces  bons  chré- 
tiens.... ainsi  je  me  tais....  C'est  pourtant  une  singulière  cons- 
cience que  celle  qui  fait  dire  à  des  magistrats ,  nous  souffrons 
volontiers  qu'on  blasphème  ,  mais  nous  ne  souffrons  pas  qu'on 
raisonne!  Otons,  monsieur,  la  disparité  des  sujets;  c'est  avec 
ces  mêmes  façons  de  penser  que  les  Athéniens  applaudissaient 
aux  impiétés  d'Aristophane ,  et  firent  mourir  Socrate. 

Une  des  choses  qui  me  donnent  le  plus  de  confiance  dans  mes 
principes  est  de  trouver  leur  application  toujours  juste  dans 
les  cas  que  j'avais  le  moins  prévus;  tel  est  celui  qui  se  présente 
ici.  Une  des  maximes  qui  découlent  de  l'analyse  que  y  ai  faite 
de  la  religion  et  de  ce  qui  lui  est  essentiel ,  est  que  les  hommes 
ne  doivent  se  mêler  de  celle  d'autrui  qu'en  ce  qui  les  intéresse  ; 
d'oii  il  suit  qu'ils  ne  doivent  jamais  punir  des  offenses  (24)  faites 

(24)  Norez  que  je  me  sers  de  ce  mot  offenser  Dieu,  selon  Tusage  ,  quoi- 
que je  sois  très-çloigné  de  Tadmettre  dans  son  sens  propre,  et  que  je  le 
trouve  très-mal  appliqué  ^  comme  si  quelque  élre  que  ce  soit ,  un  homme, 
un  ange,  le  diable  même,  pouvait  jamais  offenser  Dieu!  l.^  mot  que 
nous  rendons  par  offenses  esl  traduit  comme  presque  tout  le  reste  du  texte 
sacré  ;  c'est  tout  dire.  Des  hommes  enfarinés  de  leur  théologie  ont  rendu 
et  défiguré  ce  livre  admirable  selon  leurs  petites  idées;  et  voilà  de  quoi 
Von  entretient  la  folie  et  le  .fanatisme  du  peuple.  Je  trouve  très-sage  la 
circonspecliou  de  Téglise  romaine  sur  les  traduclioos  de  récriture  eu 
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uniquement  à  Dieu ,  qui  saura  bien  les  punir  lui-même.  Il  faut 
honorer  la  Divinité  ^  et  ne  la  venger  Jamais ,  disent ,  après  M  on- 
tesquieu ,  les  reprësentans  :  ils  ont  raison.  Cependant  les  ridi— 
cules  outrageans ,  les  impiétés  grossières ,  les  blasphémas  contre 
la  religion ,  sont  punissables ,  jamais  les  raisonnemens.  Pour— 
quoi  cela  ?  parce  que ,  dans  ce  premier  cas ,  on  n'attaque  pas 
seulement  la  religion,  mais  ceux  qui  la  professent^  on  les  in- 
sulte, on  marque  un  mépris  révoltant  pour  ce  qu'ils  respectent , 
et  par  conséquent  pour  eux.  De  tels  outrages  doivent  être  punis 
par  les  lois ,  parce  qu'ils  retomibent  sur  les  hommes ,  et  que  les 
hommes  ont  droit  ae  s'en  ressentir.  Mais  où  est  le  mortel  sur 
la  terre ^u'un  raisonnement  doive  offenser?  Oii  est  celui  qui 
peut  se  fâcher  de  ce  qu'on  le  traite  en  honune ,  et  qu'on  le  sup- 
pose raisonnable  ?  Si  le  raisonneur  se  trompe  ou  nous  trompe , 
et  que  vous  vous  intéressiez  à  lui  ou  à  nous,  montrez-lui  son 
tort ,  désabusez-nous ,  battez-le  de  ses  propres  armes.  Si  vous 
n'en  voulez  pas  prendre  la  peine,  ne  dites  rien,  ne  l'écoutez 
pas ,  laissez-le  raisonner  ou  déraisonner ,  et  tout  est  fini  sans 
bruit ,  sans  querelle ,  sans  insulte  quelconque  pour  qui  que  ce 
«oit.  Mais  sur  quoi  peut-on  fonder  la  maxime  contraire  de  to— 
lérer  la  raillerie,  le  mépris,  l'outrage ,  et  de  punir  la  raison  !  la 
mienne  s'y  perd. 

Ces  messieurs  voient  si  souvent  M.  de  Voltaire  :  comment  ne 
leur  a-<t-il  point  inspiré  cet  esprit  de  tolérance  qu'il  prêche  sans 
cesse,  et  dont.il  a  quelquefois  besoin  ?  S'ils  l'eussent  un  peu  con- 
sulté dans  cette  anaire ,  il  me  paraît  qu'il  eût  pu  leur  parler  à 
peu  près  ainsi  : 

«(  Messieurs ,  ce  ne  sont  point  les  raisonneurs  qui  font  du 
M  mal ,  ce  sont  les  cafards.  La  philosophie  peut  aller  son  train 
»  sans  risque  ;  le  peuple  ne  l'entend  pas  ou  la  laisse  dire ,  et 
n  lui  rend  tout  le  dédain  qu'elle  a  pour  lui.  Raisonner ,  est  de 
M  toutes  les  folies  des  hommes  celle  qui  nuit  le  moins  au  genre 
»  humain  5  et  l'on  voit  même  des  gens  sages  entichés  par  fois 
»^  de  cette  folie-là.  Je  ne  raisonne  pas,  moi ,  cela  est  vrai;  mais 
>»  d'autres  raisonnent }  quel  mal  en  arrive-t-il  ?  Voyez  tel ,  tel , 
»  et  tel  ouvrage  ;  n'y  a— t-il  que  des  plaisanteries  dans  ces  livres- 
»  là?  Moi-même  enfin  ,  si  je  ne  raisonne  pas,  je  fais  mieux,  je 
»  fais  raisonner  mes  lecteurs.  Voyez  mon  chapitre  des  Juifs; 
n  voyez  le  même  chapitre  plus  développé  dans  le  Sermon  des 
»  Cinquante  5  il  y  a  là  du  raisonnement  ou  l'équivalent ,  je 
»  pense.  Vous  conviendrez  aussi  qu'il  y  a  peu  de  détour ,  et 
V  quelque  chose  de  plus  que  des  traits  épars  et  indiscrets* 

langue  vulgaire  ;  et  comme  il  n*eât  pas  nécessaire  de  proposer  toujours 
au -peuple  les  médilations  voluptueuses  du  cantique  des  cantiques,  ni 
les  malédictions  continuelles  de  David  contre  ses  ennemis,  ni  les  sub- 
tilités de  saint  Paul  sur  la  grâce  ,  il  est  dangereux  de  lui  proposer  la  su> 
blime  morale  de  Tévangiie  dans  des  termes  qui  ne  rendent  pas  exactement 
le  sens  de  raotenr  ;  car  ,  pour  peu  qu'on  s'en  écarte  en  prenant  une  autre 
route ,  on  va  très-loin. 
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»  Noas  avons  arrangé  que  mon  grand  crédit  à  la  cour  et  ma 
1)  toute-puissance  prétendue  vous  serviraient  de  prétexte  poujr 
»  laisser  courir  en  paix  les  jeux  badins  de  mes  vieux  ans,  cela 
»  est  bon }  mais  ne  brûlez  pas  pour  cela  des  écrits  plus  graves , 
»  car  alors  cela  serait  trop  choquant. 

»  J'ai  tant  prêché  la  tolérance!  Il  ne  faut  pas  toujours 
»  l'exiger  des  autres,  et  n'en  jamais  user  avec  eux.  Ce  pauvre 
»  homme  croit  en  Dieu  ;•  passons-lui  cela ,  il  ne  fera  pas  secte  : 
»  il  est  ennuyeux  ;  tous  les  raisonneurs  le  sont  :*  nous  ne  met- 
w  trons  pas  celui-ci  de  nos  soupers;  du  reste,  que  nous  importe? 
M  Si  l'on  brûlait  tous  les  livres  ennuyeux ,  que  deviendraient 
»  les  bibliothèques?  et  si  l'on  brûlait  tous  les  gens  ennuyeux , 
»  il  faudrait  faire  un  bûcher  du  pays.  Croyez-moi ,  laissons  rai- 
»  sonner  ceux  qui  nous  laissent  plaisanter  ;  ne  brûlons  ni  gens 
»  ni  livres,  et  restons  en  paix;  c'est  mon  avis.  »  Yoilà,  selon 
moi ,  ce  qu'eût  pu  dire  d'un  meilleur  ton  M.  de  Voltaire  ;  et  ce 
n'eût  pas  été  là ,  ce  me  semble ,  le  plus  mauvais  conseil  qu'il 
aurait  donné. 

Faisons  imparUalerneni  la  comparaison  de  ces  ouvrages; 
jugeons'-^n  par  Pimpression  qttils  ont  faits  dans  le  monde. 
J'y  consens  de  tout  mon  cœur.  LêCs  uns  s* impriment  et  se  déhi^ 
tent  partout  ;  on  sait  comment  y  ont  été  reçus  les  autres. 

Ces  mots,  les  uns  et  les  autres ^  sont  équivoques.  Je  ne  dirai 
pas  sous  lesquels  l'auteur  entend  mes  écrits  :  mais  ce  que  je 
puis  dire ,  c'est  qu'on  les  imprime  dans  tous  les  pays ,  qu'on  les 
traduit  dans  toutes  les  langues ,  qu'on  a  même  fait  à  la  fois 
deux  traductions  de  l'Emile  à  Londres,  honneur  que  n'eut  ja* 
mais  aucun  autre  livre ,  excepté  l'Héioïse ,  au  moins  que  je  sache. 
Je  dirai  de  plus,  qu'en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne  , 
même  en  Italie ,  on  me  plaint ,  on  m'aime ,  on  voudrait  m'ac- 
cueillir,  et  qu'il  n'y  a  partout  qu'un  cri  d'indignation  contre 
le  conseil  de  Genëve.  Voilà  ce  que  je  sais  du  sort  de  mes  écrits  : 
j'ignore  celui  des  autres. 

Il  est  temps  de  finir.  Vous  voyez ,  monsieur ,  que  dans  cette 
lettre  et  dans  la  précédente  je  me  suis  supposé  coupable;  mais 
dans  les  trois  premières  j'ai  montré  que  je  ne  l'étais  pas.  Or  jugez 
de  ce  qu'une  procédure  injuste  contre  un  coupable  doit  être 
contre  un  innocent  ! 

Cependant  ces  messieurs,  bien  déterminés  à  laisser  subsister 
cette  procédure ,  ont  hautement  déclaré  que  le  bien  de  la  reli-* 
gion  ne  leur  permettait  pas  de  reconnaître  leur  tort ,  ni  l'hon- 
neur du  gouvernement  ae  réparer  leur  injustice.  Il  faudrait  un 
ouvrage  entier  pour  montrer  les  conséquences  de  cette  maxime , 
qui  consacre  et  change  en  arrêt  du  destin  toutes  les  iniquités  des 
ministres  des  lois.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  encore ,  et  je 
ne  me  suis  proposé  jusqu'ici  que  d'examiner  si  l'injustice  avait 
été  commise ,  et  non  si  elle  devait  être  réparée.  Dans  le  cas  de 
Taffirmative ,  nous  verrons  ci-après  quelle  ressource  vos  lois  se 
sont  ménagées  pour  remédier  à  leur  violation.  En  attendant , 
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que  faut-^il  penser  de  ces  juges  inflexibles,  qui  procèdent  dans 
leurs  jugemens  aussi  légèrement  que  s'ils  ne  tiraient  point  à  con- 
séquence ,  et  qui  les  maintiennent  avec  autant  d'obstination  que 
s'ils  y  avaient  apporté  le  plus  mur  examen? 

Quelque  longues  qu'aient  été  ces  discussions ,  j'ai  cru  que 
leur  objet  vous  donnerait  la  patience  de  les  suivre^  j'ose  même 
dire  que  vous  /le  deviez ,  puisqu'elles  sont  autant  l'apologie  de 
vos  lois  que  \a^  mienne.  Dans  un  pays  Jibre  et  dans  une  religion 
raisonnable ,  la  loi  qui  rendrait  criminel  un  livre  pareil  au  mien 
serait  une  loi  funeste ,  au'il  faudrait  se  bâter  d'abroger  pour 
l'honneur  et  le  bien  de  Pétat.  Mais,  grâces  au  ciel,  il  n'existe 
rien  de  tel  parmi  vous ,  comme  je  viens  de  le  prouver ,  et  il  vaut 
mieux  que  l'injustice  dont  je  suis  la  victime  soit  l'ouvrage  du 


fautes,  je  n'ai  jamais  mieux  rempli  mon  devoir  de  citoyen  qu'au 
moment  que  je  cesse  de  l'être,  et  j'en  aurais  mérité  le  titre  par 
l'acte  qui  m'y  fait  renoncer. 

Rappelez-vous  ce  qui  venait  de  se  passer ,  il  y  avait  peu  d'an- 
nées ,  au  sujet  de  l'article  Genève  de  M.  d'Alembert.  Loin  de 
calmer  les  murmures  excités  par  cet  article ,  l'écrit  publié  par 
les  pasteurs  l'avait  augmenté ,  et  il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que 
mon  ouvrage  leur  fit  plus  de  bien  que  le  leur.  Le  parti  protestant , 
mécontent  d'eux ,  n'éclataitpas ,  mais  il  pouvait  éclater  d'un  mo- 
ment à  l'autre;  et  malheureusement  les  gouvememens  s'alarment 
de  si  peu  de  chose  en  ces  matières ,  aue  les  querelles  des  théolo- 
giens ,  faites  pour  tomber  dans  l'oubli  d'elles-mêmes ,  prennent 
toujours  de  l'importance  par  celle  qu'on  leur  veut  donner. 

Pour  moi ,  je  regardais  comme  la  gloire  etle  bonheur  de  là  patrie 
d'avoir  un  clergé  animé  d'un  esprit  si  rare  dans  son  ordre ,  et  qui , 
sans  s'attacher  à  la  doctrine  purement  spéculative,  rapportait  tout 
à  la  morale  et  aux  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen.  Je  pensais 
que,  sans  faire  directement  son  apologie,  justifier  les  maximes 
que  je  lui  supposais  et  prévenir  les  censures  qu'on  en  pourrait 
faire  était  un  service  à  rendre  à  l'état.  En  montrant  que  ce  qu'il 
négligeait  n'était  ni  certain  ni  utile ,  j'espérais  contenir  ceux  oui 
voudraient  lui  en  faire  un  crime  :  sans  le  nommer ,  sans  le  desi- 
gner ,  sans  compromettre  son  orthodoxie ,  c'était  le  donner  en 
exemple  aux  autres  théologiens. 

L'entreprise  était  hardie,  mais  elle  n'était  pas  téméraire;  et 
sans  des  circonstances  qu'il  était  dif&cile  de  prévoir ,  elle  devait 
naturellement  réussir.  Je  n'étais  pas  seul  de  ce  sentiment  ;  des 
gens  très-éclairés ,  d'illustres  magistrats  même ,  pensaient  comme 
moi.  Considérez  l'état  religieux  de  l'Europe  au  moment  oii  je  pu- 
bliai mon  livre ,  et  vous  verrez  qu'il  était  plus  que  probable  qu'il 
serait  partout  accueilli.  La  religion ,  décréditée  en  tout  lieu  par 
la  phiFosophie,  avait  perdu  son  ascendant  jusques  sur  le  peuple. 
Les  gens  d'église ,  obstinés  à  l'étayer  par  son  côté  faible ,  avaient 
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laissé  miner  tout  le  reste 5  et  l'édifice  entier ,  portant  à  £slu%  ,  était 
prêt  à  s'écrouler.  Les  controverses  avaient  cessé  parce  qu'elles 
n'intéressaient  plus  personne ,  et  la  paix  régnait  entre  les  diffé- 
rens  partis,  parce  que  nul  ne  se  souciait  plus  du  sien.  Pour  ôter 
les  mauvaises  branches  on  avait  abattu  l'arbre  ;  pour  le  replanter 
il  fallait  n'y  laisser  que  le  tronc. 

Quel  moment  plus  heureux  pour  établir  solidement  la  paix 
universelle ,  que  celui  oh  l'animosité  des  partis  suspendue  laissait 
tout  le  monde  en  état  d'écouter  la  raison  r  A  qui  pouvait  déplaire 
un  ouvrage  oii ,  sans  blâmer,  du  moins  sans  exclure  personne ^ 
on  faisait  voir  qu'au  fond  tous  étaient  d'accord  5  que  tant  de  dis- 
sensions ne  s'étaient  élevées,  que  tant  de  sang  n  avait  été  versé 
que  pour  des  malentendus  ^  que  chacun  devait  rester  en  repos 
dans  son  culte,  sans  troubler  celui  des  autres^  que  partout  on 
devait  servir  Dieu ,  aimer  son  prochain ,  obéir  aux  lois ,  et  qu'en 
cela  seul  consistait  l'essence  de  toute  bonne  religion?  C'était  éta-* 
blir  à  la  fois  la  liberté  philosophique  et  la  piété  religieuse;  c'était 
concilier  l'amour  de  l'ordre  et  les  égards  pour  les  préjugés  d'au- 
trui;  c'était,  sans  détruire  les  divers  partis,  les  ramener  tous  au 
terme  commua  àe  l'humanité  et  de  la  raison  :  loin  d'excidsr  des 
querelles ,  c'était  couper  la  racine  à  celles  qui  germent  encore ,  et 
qui  renaîtront  infailhblement  d'un  jour  à  l'autre ,  lorsque  le  zèle 
du  fanatisme  ,  qui  n'est  qu'assoupi ,  se  réveillera  :  c'était ,  en  un 
mot ,  dans  ce  siècle  pacifique  par  indifférence ,  donner  à  chacun 
des  raisons  trës-fortes  d'élre  toujours  ce  qu'il  est  maintenant  sans 
savoir  pourquoi. 

Que  de  maux  tout  prêts  à  renaître  n'étaient  poi;at  prévenus  si 
l'on  m'ei\t  écouté  !  Quels  inconvéniens  étaient  attachés  à  cet  avan- 
tage ?  Pas  un ,  non ,  pas  un.  Je  défie  qu'on  m'en  montre  un  seul 
probable  et  même  possible ,  si  ce  n'est  l'impunité  des  erreurs  in- 
nocentes, et  l'impuissance  des  persécuteurs.  £h  !  comment  se  peut- 
il  qu'après  tant  de  tristes  expériences ,  et  dans  un  siècle  si  éclai- 
ré ,  les  gouvernemens  n'aient  pas  encore  appris  à  jeter  et  briser 
cette  arme  terrible ,  qu'on  ne  peut  manier  avec  tant  d'adresse 
qu'elle  ne  coupe  la  main  qui  s'en  veut  servir?  L'abbé  de  Saint- 
Pierre  voulait  qu'on  otât  les  écoles  de  théologie,  et  qu'on  soutînt 
la  religion.  Quel  parti  prendre  pour  parvenir  sans  bruit  à  ce 
double  objet ,  qui ,  bien  vu,  se  confond  en  un?  Le  parti  que  j'a- 
vais pris. 

Une  circonstance  malheureuse ,  en  arrêtant  l'effet  de  mes  bons 
desseins,  a  rassemblé  sur  ma  tête  tous  les  maux  dont  je  voulais 
délivrer  le  genre  humain.  Renaîtra-t-il  jamais  un  autre  ami  de 
la  vérité,  que  mon  sort  n'effraie  pas?  Je  l'ignore.  Qu'il  soit  plus 
sage,  s'il  a  le  même  zèle;  en  sera-t-il  plus  heureux?  J'en  doute. 
Le  moment  que  j'avais  saisi ,  puisqu'il  est  manqué ,  ne  reviendra 
plus.  Je  souhaite  de  tout  inon  cœur  que  le  parlement  de  Paris  ne 
se  repente  pas  un  jour  lui-même  d'avoir  remis  dans  la  main  de 
Ja  superstition  le  poignard  que  j'en  faisais  tomber. 

Mais  laissons  les  lieux  et  les  temps  éloignés  ^  et  retournons  à 
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GeDeve.  C'est  là  que  je  veux  vous  ramener  par  une  dernière  ol>- 
seryation ,  que  tous  êtes  bien  à  portée  de  faire ,  et  qui  doit  cer- 
tainement vous  frapper.  Jetez  les  jeux  sur  ce  qui  se  passe  autour 
de  vous.  Quels  sont  ceux  quf  me  poursuivent?  quels  sont  ceux  qui 
me  défendent  lYoyez  parmi  les  représentans  l'élite  de  vos  cito vens  ^ 
Genève  en  a-t-elle  de  plus  estimables?  Je  ne  veux  point  parler  de 
mes  persécuteurs;  à  Dieu  ne  plaise  que  je  souille  jamais  ma  plu- 
me et  ma  cause  des  traits  de  la  satyre  !  je  laisse  sans  regret  cette 
arme  à  mes  ennemis.  Mais  compares  et  jugez  vous-même.  De 
quel  côté  sont  les  mœurs ,  les  vertus ,  la  solide  piété ,  le  plus  vrai 
patriotisme?  Quoi  !  j'offense  les  lois,  et  leurs  plus  zélés  défenseurs 
sont  les  miens  !  J'attaque  le  gouvernement ,  et  les  meilleurs  ci- 
toyens m'approuvent  :  J'attaque  la  religion ,  et  j'ai  pour  moi  ceux 
qui  ont  le  plus  de  religion  I  Cette  seule  observation  dit  tout  ^  elle 
seule  montre  mon  vrai  crime ,  et  le  vrai  sujet  de  mes  disgrâces. 
Ceux  qui  me  haïssent  et  m'outragent  font  mon  éloge  en  dépit 
d'eux.  Leur  haine  s'explique  d'elle-même.  Un  Genevois  peut- il  s'y 
tromper  ? 
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EifCORE  une  lettre ,  monsieur ,  et  vous  êtes  délivré  de  moi.  Mais 
je  me  trouve ,  en  la  commençant ,  dans  une  situation  bien  bizarre^ 
obligé  de  l'écrire,  et  ne  sachant  de  quoi  la  remplir.  Concevez- 
vous  qu'on  ait  à  se  justifier  d'un  crime  qu^on  ignore,  et  qu'il 
faille  se  défendre  sans  savoir  de  quoi  l'on  est  accusé  ?  C'est  pour- 
tant ce  que  j'ai  à  faire  au  sujet  des  gouvememens.  Je  suis,  non 
pas  accusé ,  mais  jugé ,  mais  flétri ,  pour  avoir  publié  deux  ouvra- 
ges téméraires^  scandaleux,  impies ,  tendant  à  détruire  la  religion 
chrétienne  et  tous  les  gouvememens.  Quant  à  la  religion  ,  nous 
avons  eu  du  moins  quelque  prise  pour  trouver  ce  qu'on  a  voulu 
dire,  et  nous  l'avons  examiné.  Mais  quant  aux  gouvememens, 
rien  ne  peut  nous  fournir  le  moindre  indice.  On  a  toujours  évité 
toute  espèce  d'explication  sur  ce  point  :  on  n'a  jamais  voulu  dire 
en  quel  lieu  j'entreprenais  ainsi  de  les  détruire ,  ni  comment ,  ni 
pourquoi ,  ni  rien  de  ce  qui  peut  constater  que  le  délit  n'est  pas 
miaginaire.  C'est  comme  si  l'on  jugeait  quelqu'un  pour  avoir  tué 
un  homme,  sans  dire  ni  oii,  ni  qui ,'  ni  quand 3  pour  un  meurtre 
abstrait.  A  l'inquisition  ,  l'on  force  bien  l'accusé  de  deviner  de 
quoi  on  l'accuse ,  mais  on  ne  le  juge  pas  sans  dire  sur  quoi. 

L'auteur  des  Lettres  écrites  de  la  campagne  évite  avec  le  mê- 
me soin  de  s'expliquer  sur  ce  prétendu  délit ^  il  joint  également 
la  religion  et  les  gouvememens  dans  la  même  accusation  géné- 
rale :  puis ,  entrant  en  matière  sur  la  religion ,  il  déclare  vou- 
loir s'y  borner,  et  il  tient  parole.  Comment  parviendrons-nous 
à  vérifier  l'accusation  qui  regarde  les  gouvememens,  si  ceux  qui 
l'intentent  refusent  de  dire  sur  quoi  elle  porte  ? 

Remarquez  même  comment ,  d'un  trait  de  plume ,  cet  auteur 
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«hange  l'état  de  la  question.  Le  conseil  prononce  que  mes  livres 
tendent  à  détmire  tons  les  gouvememens  :  Tautenr  des  Lettres  dit 
seulement  que  les  gouyernemens  y  sont  livrés  à  la  plus  audacieuse 
critique.  Cela  est  fort  différent.  Une  critique ,  quelque  audacieuse 
qu'elle  puisse  être,  n'est  point  une  conspiration.  Critiquer  ou  blâ- 
mer quelques  lois ,  n'est  pas  renverser  toutes  les  lois.  Autant  vau- 
drait accuser  quelqu'un  d'assassiner  les  malades  lorsqu'il  montre 
les  fautes  des  médecins. 

Encore  une  fois ,  que  répondre  à  des  raisons  qu'on  ne  veut  pas 
dire?  Comment  se  justifier  contre  un  jugement  porté  sans  motif? 
Que  sans  preuve  de  part  ni  d'autre  ces  messieurs  disent  que  je 
veux  renverser  tous  les  gouvememens,  et  que  je  dise ,  moi ,  que  je 
ne  veux  pas  renverser  tous  les  gouvememens ,  il  y  a  dans  ces 
assertions  parité  exacte ,  excepté  que  le  préjugé  est  pour  moi:  car 
il  est  à  présumer  que  je  sais  mieux  que  personne  ce  que  je  veux  faire. 

Mais  oii  la  parité  manque  ,  c'est  dans  l'effet  de  l'assertion.  Sur 
la  leur  mon  livre  est  brûlé,  ma  personne  est  décrétée;  et  ce  que 
j'affirme  ne  rétablit  rien.  Seulement ,  si  jeprouvc  que  l'accusation 
est  fausse  et  le  jugement  inique,  l'afiront  qu'ils  m'ont  fait  retourne 
à  eux-mêmes  :  le  décret ,  le  bourreau ,  tout  y  devrait  retourner , 
puisque  nul  ne  détruit  si  radicalement  le  gouvernement  que  celui 
qui  en  tire  un  usage  directement  contraire  à  la  fin  pour  laquelle 
il  est  institué. 

li  ne  suffit  pas  que  j'affirme,  il  faut  que  je  prouve^  et  c'est  ici 
qu'on  voit  combien  est  déplorable  le  sort  d'un  particulier  sou- 
mis à  d'injustes  magistrats ,  quand  ils  n'ont  rien  à  craindre  du 
souverain ,  et  qu'ils  se  mettent  au-dessus  des  lois.  D'une  affirma- 
tion sans  preuve  ils  font  une  démonstration  ;  voilà  l'innocent 
puni.  Bien  plus ,  de  sa  défense  même  ils  lui  font  un  nouvçau 
crime ,  et  il  ne  tiendrait  pas  à  eux  de  le  punir  encore  d'avoir 
prouvé  qu'il  était  innocent. 

Comment  m'y  prendre  pour  montrer  qu'ils  n'ont  pas  dit  vrai , 
pour  prouver  que  je  ne  détruis  point  les  gouvememens?  Quelque 
endroit  de  mes  écrits  que  je  dérende ,  ils  diront  que  ce  n  est  pas 
celui— là  qu'ils  ont  condamné  ,  quoiqu'ils  aient  condamné  tout , 
le  bon  comme  le  mauvais,  sans  nulle  distinction.  Pour  ne  leur 


igne,  et  presque  enfin  motà'mot.  Il  faudrait  de  pli 
tous  les  gouvememens  du  monde ,  puisqu'ils  disent  que  je  les 
détruis  tous.  Quelle  entreprise!  Que  d'années  y  faudrait-il  em- 

Î)loyer  !  Que  d  iu'-folîo  faudrait-il  écrire  !  et ,  après  cela  ,  qui  les 
irait  ? 

Exigez  de  moi  ce  qui  est  faisable.  Tout  homme  sensé  doit  se 
contenter  de  ce  que  j'ai  à  vous  dire  :  vous  ne  voulez  sàrement  rien 
de  plus.  ^ 

iJe  mes  deux  livres ,  brûlés  à  la  fois  sous  des  imputations  com- 
munes, il  n'y  en  a  qu'un  qui  traite  du  droit  politique  et  des  ma- 
tières de  gouvernement.  Si  l'autre  en  traite ,  ce  n'est  que  dans  un 
3.  il 
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extrait  du  premier.  Ainsi  je  suppose  que  c'est  sur  celui-ci  seule- 
ment que  tombe  l'accusation.  Si  cette  accusation  portait  sur  quel- 
Sue  passage  particulier ,  on  l'aurait  cité  sans  doute;  on  en  aurait 
u  moins  extrait  quelque  maxime  fîdële  ou  infidèle ,  comme  on  a 
fait  sur  les  points  concernant  la  religion. 

C'est  donc  le  système  établi  dans  le  corps  de  l'ouvrage  qui  dé- 
truit les  gouvememens  :  il  ne  s'agit  donc  que  d'exposer  ce  sys- 
tème ,  ou  de  faire  une  analyse  du  livre  ;  et  si  nous  n'y  voyons 
évidemment  les  principes  destructifs  dont  il  s'agit ,  nous  saurons 
du  moins  oii  les  chercher  dans  l'ouvrage  j  en  suivant  la  méthode 
de  l'auteur. 

Mais ,  monsieur ,  si ,  durant  cette  analyse ,  qui  sera  courte,  vous 
trouvez  quelque  conséquence  à  tirer ,  de  grâce  ne  vous  pressez 
pas.  Attendez  que  nous  en  raisonnions  ensemble.  Après  cela  vous 
y  reviendrez  si  vous  voulez. 

Qu'est-ce  qui  fait  quel'état  est  un?  C'est  l'union  de  sesmembres. 
Et  aoii  naît  Funion  de  ses  membres?  De  l'obligation  qui  les  lie. 
Tout  est  d'accord  jusqu'ici. 

Mais  quel  est  le  fondement  de  cette  obligation?  Voilà  oii  les 
auteurs  se  divisent.  Selon  les  uns ,  c'est  la  force  :  selon  d'autres  , 
l'autorité  paternelle;  selon  d'autres,  la  volonté  de  Dieu.  Chacun 
établit  son  principe  et  attaque  celui  des  autres  :  je  n'ai  pas  moi- 


rens  du  mien. 

Indépendamment  de  la  vérité  de  ce  principe ,  il  l'emporte  sur 
tous  les  autres  par  la  solidité  du  fondement  qu'il  établit;  car  quel 
fonden^ent  pluÂ  sÀr  peut  avoir  l'obligation  parmi  les  hommes ,  que 
le  libre  engagement  de  celui  qui  s'oblige?  On  peut  disputer  tout 
autre  principe (i);  on  ne  saurait  disputer  celui-là. 

Mais  par  cette  condition  de  la  liberté,  qui  en  renferme  d'autres, 
toutes  sortes  d'engagemens  ne  sont  pas  valides,  même  devant  les 
tribunaux  humains.  Ainsi ,  pour  déterminer  celui-ci ,  l'on  doit  en 
expliquer  la  nature,  on  doit  en  trouver  l'usage  et  la  fin  ,  on  doit 
prouver  qu'il  est  convenable  à  des  hommes,  et  qu'il  n'a  rien  de 


ce  n'est  que  par  ces  lois  mêmes  qu'existe  la  liberté  qui  donne 
à  l'engagement. 

J'ai  pour  résultat  de  cet  examen,  que  l'établissement  du  con- 
trat social  est  un  pacte  d'une  espèce  particulière ,  par  lequel 
chacun  s'engage  envers  tous  ,   d'oii   s'ensuit  l'engagement  ré- 

(i)  Même  celui  de  la  volonté  de  Dieu  ,  du  moins  quant  à  l'application. 
Car  bien  qu'il  soil  clair  que  ce  que  Dieu  veut  Thomme  doit  le  vouloir  ,  il 
nest  pas  clair  que  Dieu  veuille  qu'on  préfère  tel  gouvernement  à  lel 
autre,  ni  qu'on  obéisse  à  Jacques  plutôt  qu'à  Guillaume.  Or  voilà  d« 
quoi  il  s'agit. 
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cîproque  ie  tous  envers  chacun  ,  qui  est  l'objet  immëdiàt  de 
l'union. 

Je  dis  que  cet  engagement  est  cl'une  espèce  particulière,  en  ce 
qu'étant  absolu ,  sans  condition ,  sans  réserve ,  il  ne  peut  toutefois 
être  injuste  ni  susceptible  d'abus,  puisqu'il  n'est  pas  possible  que 
le  corps  se  veuille  nuire  à  lui-même ,  tant  que  le  tout  ne  veut  que 
pour  tous. 

Il  est  encore  d'une  espèce  particulière ,  en  ce  qu'U  lie  le» 
contractans  sans  les  assujettir  à  personne ,  et  qu'en  leur  don-* 
nant  leur  seule  volonté  pour  règle ,  il  les  laisse  aussi  libres  qu'au- 
paravant. 

La  volonté  de  tous  est  donc  l'ordre ,  la  règle  suprême  } 
et  cette  règle  générale  et  personnifiée  est  ce  que  j'appelle  le  sou-^ 
verain. 

Il  suit  de  là  que  la  souveraineté  est  indivisible ,  inalié-^ 
nable ,  et  qu'elle  réside  essentiellement  dans  tous  les  membres 
du  corps. 

Mais  comment  agit  cet  être  abstrait  et  collectif?  Il  agit  par  des 
lois ,  et  il  ne  saurait  agir  autrement. 

Et  qu'est-ce  qu'une  loi?  C'est  une  déclaration  ))ub]ique 
de  Ai  volonté   généi^ale   sur  un   objet  d'intérêt 


et  solennelle 
commun. 

Je  dis  sur  un  objet  cl'intérèt  commun  parée  que  la  loi  per- 
drait sa  force,  et  cesserait  d^être»légitime ,  si  l'objet  n'en  impor-^ 
tait  à  tous. 

La  loi  ne  peut  par  sa  nature  avoir  un  objet  particulier  et  indi-^ 
viduel  :  mais  l'application  de  là  loi  tombé  sur  des  objets  particu- 
liers et  individuels. 

Le  pouvoir  législatif,  qui  eSt  lé  souverain,  a  âoûc  besoin  d^un 
autre  pouvoir  qui  exécute ,  c'est-à-diré  qui  réduise  la  loi  en  actes 
particuliers.  Ce  second  pouvoir  doit  être  établi  de  manière  qu'il 
exécute  toujours  la  loi ,  et  qu'il  n'exétute  jamais  que  1à  loi.  Ici 
vient  l'institution  du  gouvernement. 

Qu'est-ce  que  le  gouvernement?  C'est  un  corps  intermédiaire 
établi  entre  les  sujets  et  le  souverain  pour  leur  mutuelle  corres-^ 
pondance  y  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  du  maintien  de  la  li-* 
terté  tant  civile  que  }]^olitique. 

Le  gouvernement,  comme  partie  intégrante  du  corps  politique^ 
participe  à  la  volonté  générale  qui  le  constitue;  comme  corpd 
tui-^même ,  il  a  sa  volonté  propre.  Ces  deux  volontés  quelquefois 
s'accordent ,  et  quelquefois  se  combattent.  C'est  de  l'effet  com- 
biné de  ce  concours  et  de  ce  conflit  que  résulte  le  jeu  de  toute  la 
machine. 

Le  principe  qui  constitue  les  diverses  formes  du  gouvernement 
consiste  dans  le  nombre  des  membres  qui  le  composent.  Plus  ce 
nombre  est  petit,  plus  le  gouvernement  a  de  force;  plus  le 
nombre  est  grand ,  plus  le  gouvernement  est  faible  ;  et  comme  la 
souveraineté  tend  toujours  au  relâchement ,  le  gouvernement 
tend  toujours  à  se  renforcer.  Ainsi  le  corps  exécutif  doit  Tempor* 
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ter  à  la  longue  sur  le  corps  législatif^  et  quand  la  loi  est  enfin  sou- 
mise aux  hommes ,  il  ne  reste  que  des  esclaves  et  des  maîtres  ^ 
l'état  est  détruit. 

Avant  cette  destruction ,  le  gouvernement  doit ,  par  son  progrès 
naturel ,  changer  de  forme  et  passer  par  degrés  du  grand  nombre 
au  moindre* 

Les  diverses  fermes  dont  le  gouvernement  est  susceptible 
$e  réduisent  à  trois  principales.  Après  les  aroir  comparées  par 
leurs  avantages  et  par  leurs  inconvéniens ,  je  donne  la  préférence 
à  celle  qui  est  intermédiaire  entre  les  deux  extrêmes ,  et  qui 
porte  le  nom  d'aristocratie.  On  doit  se  souvenir  ici  que  la  consti- 
tution de  l'état  et  celle  du  gouvernement  sont  deux  choses  très- 
distinctes,  et  que  je  ne  les  ai  pas-con fondues.  Le  meilleur  des  gou- 
vernemens  est  l'aristocratique;  la  pire  des  souverainetés  est  l'aris- 
tocratique. 

,  Ces  discussions  en  amènent  d'autres  sur  la  manière  dont  le  gou- 
vernement dégénère ,  et  sur  les  moyens  de  retarder  la  destruction 
du  corps  politique. 

Enfin  ,  dans  le  dernier  livre  ,  j'examine,  par  voie  de  com- 
paraison avec  le  meilleur  gouvernement,  qui  ait  existé ,  sa- 
voir celui  de  Rome  ,  la  police  la  plus  favorable  à  la  bonne  cons- 
titution de  l'état  ;  puis  je  termine  ce  livre  et  tout  l'ouvrage 
par  des  recherches  sur  la  manière  dont  la  religion  peut  et  doit 
entrer  comme  partie  constitutive  dans  la  composition  du  corps 
politique. 

Que  pensiez-vous ,  monsieur ,  en  lisant  cette  analyse  courte  et 
fidèle  de  mon  livre?  Je  le  devine.  Vous  disiez  en  vous-même  : 
Voilà  l'histoire  du  gouvernement  de  Genève.  C'est  ce  qu'ont  di(  à 
la  lecture  du  même  ouvrage  tous  ceux  qui  connaissent  votre  cons- 
titution. 

Et  en  effet ,  ce  contrat  primitif,  cette  essence  de  la  souverai- 
neté ,  cet  empire  des  lois ,  cette  institution  du  gouvernement , 
cette  manièredele  resserrer  à  divers  degrés  pour  compenser  l'au- 
torité parla  force,  cette  tendance  à  l'usurpation,  ces  assemblées 
périodiques ,  cette  adresse  à  les  ôter,  cette  destruction  prochaine , 
enfin  ,  qui  vous  menace  et  que  je  voulais  prévenir,  n'est-ce  pas 
trait  pour  trait  l'image  de  votre  république  ,  depuis  sa  naissance 
jusqu  à  ce  jour? 

J'ai  donc  pris  votre  constitution,  que  je  trouvais  belle  ,  pour 
modèle  des  institutions  politiques;  et  vous  proposant  en  exemple 
à  l'Europe ,  loin  de  chercher  à  vous  détruire,  j'exposais  les  moyens 
de  vous  conserver.  Cette  constitution,  toute  bonne  qu'elle  est,  n'est 
pas  sans  défaut;  on  pouvait  prévenir  les  altérations  qu'elle  a  souf- 
fertes, la  garantir  du  danger  qu'elle  court  au  jourd'hui.  J'ai  prévu 
ce  danger,  je  l'ai  fait  entendre,  j'indiquais  des  préservatifs: 
était-ce  la  vouloir  détruire,  que  de  montrer  ce  qu'il  fallait  faire 
pour  la  maintenir?  C'était  par  mon  attachement  pour  elle  que 
^aurais  voulu  que  rien  ne  put  l'altérer.  Voilà  tout  mon  crime  : 
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J'avais  tort ,  p«ut-etre  *,  mais  si  l'amour  de  la  patrie  m'âYCugla  sur 
cet  article ,  était-ce  k  elle  de  m'en  punir? 

Comment  pouvais-jetendreà  renyérser  tous  les  gouvernemens, 
en  posant  en  principes  tous  ceux  du  vôtre  ?  Le  fait  seul  détruit 
l'accusation.  Puisqu'il  y  avait  un  gouvernement  existant  sur  mon 
modèle ,  je  ne  tendais  donc  pas  k  détruire  tous  ceux  qui  existaient. 
£h!  monsieur,  si  je  n'avais  fait  qu'un  système,  vous  itea  bien 
sûr  qu'on  n'aurait  rien  dit  :  on  se  fût  contesté  de  reléguer  le 
Contrat  sodal ,  avec  la  République  de  Platon  ,  l'Utopie  et  les  Sé*- 
varambeSy  dans  le  pays  des  chimères.  Mais  )e  peirnais  an  objet 
existant ,  et  l'on  voulait  que  cet  objet  changeât  de  tace.  Mon  livre 
portait  témoignage  contre  Tattentat  qu'on  allait  faire  :  voilà  ce 
qu'on  ne  m'a  pas  pardonné. 

Mats  voici  qni  vous  paraîtra  bizarre.  Mon  livre  attaque  tous  les 
gouvernemtns ,  et  il  n'est  proscrit-dans  aucun  I  II  en  établit  ua 
seul ,  il  le  propose  en  exemple ,  et  c'est  dans  celui<4à  qu'-il  est 
brûlé  !  N'est-41  pas  singulier  que  les  gouvememens  attaqués  se 
taisent ,  et  que  le  gouvernement  respecté  sévisse  ?  Quoi  !  le  ma- 


et  le  croiriez^vons  si  vous  ne  l'eussiez  vu?  Dans  tout  le  reste  de 


magistrats 

rien  de  semblable  :  on  n'a  pas  laissé  d'abord  entrer  l'édition  de 
Hollande  ;  mais  on  l'a  contrefaite  en  France,  et  l'ouvrage  y  court 
fans  difiiculté.  C'était  donc  une  affaire  de  commerce  et  non  de 
police  :  on  préférait  le  profit  du  libraire  de  France  au  profit  du 
libraire  étranger  :  voilà  tout. 

Le  Contrat  social  n'a  été  brûlé  nulle  part  qu'à  Genève ,  oîi  il 
n'a  pas  été  imprimé  ;  le  seul  magistrat  de  Genève  y  a  trouvé  des 
principes  destructifs  de  tous  les  çouvernemens.  A  la  vérité ,  ce 
magistrat  n'a  point  dit  quels  étaient  ces  principes  )  en  cela  jo 
crois  qu'il  a  fort  pmdemment  fait. 

L'effet  des  défenses  indiscrètes  est  de  n'être  point  observées,  et 
d'énerver  la  force  de  l'autorité.  Mon  livre  est  dans  les  mains  de 
tout  le  monde  à  Genève  ,  et  que  n'est-il  également  dans  tous  les 
cœurs  !  Lisez-le  monsieur,  ce  livre  si  décrié,  mais  si  nécessaire; 
vous  y  verrez  partout  la  loi  mise  au  -  dessus  des  hommes } 
vous  y  verrez  partout  la  liberté  réclamée,  mais  toujours  sous 
l'autorité  des  lois,  sans  lesquell€3  la  liberté  ne  peut  exister  ,  et 
sous  lesquelles  o  *  '"'         ^  '        ^  —  ™^ 

gouverné.  Par-4i 
tan|0>is  pour  elles 

(2)  Dans  le  fort  des  premières  clanietirs  ,  cansées  par  les  procédures  de 
Paris  et  de  Genève  ,  le  magistrat  surpris  défendit  les  deux  livres  :  mais, 
sur  son  propre  examen  ,  ce  sage  magistrat  a  bien  changé  de  sentimeot, 
surtout  quant  au  Contrat  soeiai. 
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les  voir  et  les  suivre.  Mais  les  passions  aveuglent  les  hommes  sur 
leur  propre  bien.  Ceux  qui  soumettent  les  rois  aux  passions  hu- 
maines sont  les  vrais  destructeurs  des  gouvernemens  :  voilà  les 
gens  qu'il  faudrait  punir. 

Les  fondemens  de  l'état  sont  les  mêmes  dans  tous  les  couver-* 
nemens  ^  et  ces  fondemens  sont  mieux  poses  dans  mon  livre  que 
dans  aucun  autre.  Quand  il  s'agit  ensuite  de  comparer  les  diverses 
formes  de  gouvernement ,  on  ne  peut  éviter  de  peser  séparément 
}es  avantages  et  les  inconvéniens  de  chacun  :  c'est  ce  que  je  Crois 
avoir  fait  avec  impartialité.  Tout  balancé,  j'ai  donne  la  préfé- 
rence au  gouvernement  de  mon  pays.  Cela  était  naturel  et  rai- 
sonnable ;  on  m'aurait  blâmé  si  je  ne  l'eusse  pas  fait.  Mais  }e  n'ai 
J>oint  donné  d'exclusion  aux  autres  gouvernemens;  au  contraire, 
'ai  montré  que  chacun  avait  sa  raison  qui  pouvait  le  rendre  pré- 
férable à  tout  autre ,  selon  les  hommes ,  les  temps  et  les  lieux. 
Ainsi,  loin  de  détruire  tous  les  gouvernemens,  je  les  ai  tous  établis. 
En  parlant  du  gouvernement  monarchique  en  particulier,  j'en 
ai  bien  fait  valoir  l'avantage  ,  et  je  n'en  ai  pas  non  plus  déguisé 


qu  on  dut  m  en  punir 
HobÊes  a*t-il  été  décrété  dans  quelque  monarchie ,  parce  que 
ses  principes  sont  destructifs  de  tout  gouvernement  républicain  ? 
et  fait-on  le  procès  chez  les  rois  aux  auteurs  qui  rejettent  et  dé- 
priment les  républiques?  Le  droit  n'est-il  pas  réciproque?  et  les 
républicains  ne  sont-ils  pas  souverains  dans  leur  pays  comme  les 
rois  le  sont  dans  le  leur  ?  Pour  moi ,  je  n'ai  rejeté  aucun  gou- 
vernement, je  n'en  ai  méprisé  aucun.  En  les  examinant  «  en  les 
comparant ,  ]'ai  tenu  la  balance ,  et  j'ai  calculé  les  poids  :  je  n'ai 
rien  fait  de  plus. 

On  ne  doit  punir  la  raison  nulle  part ,  ni  même  le  raisonne- 
ment 'y  cette  punition  prouverait  trop  contre  ceux  qui  l'impose- 
raient. Les  représentans  ont  très-bien  établi  que  mon  livre ,  où 
je  ne  sors  pas  de  la  thèse  générale ,  n'attaquant  point  le  gouver- 
nement de  Genève  ,  et  imprimé  hors  du  territoire ,  ne  peut  être 
considéré  ^ue  dans  le  nombre  de  ceux  qui  traitent  du  aroit  na- 
turel et  politique  ,  sur  lesquels  les  lois  ne  donnent  au  conseil  aucun 
pouvoir  ,  et  qui  se  sont  toujours  vendus  publiquement  dans  la 
ville  ,  quelque  principe  qu*on  y  avance ,  et  quelque  sentiment 
qu'on  y  soutienne.  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui ,  discutant  par  abs- 
traction des  questions  de  politique  ,  ait  pu  les  traiter  avec 
ouelque  hardiesse  :  chacun  ne  le  fait  pas  ,  mais  tout  homme  a 
droit  de  le  faire;  plusieurs  usent  de  ce  droit, et  je  suis  le  seul  qu*on 
punisse  pour  en  avoir  usé.  L'infortuné  Sidney  pensait  comai« 
moi ,  mais  il  agissait  ;  c'est  pour  son  fait ,  et  non  pour  son  liwe  , 
qu'il  eut  l'honneur  de  verser  son  sang.  Althusius,  eu  Allemagne, 
s  attira  des  ennemis ,  mais  on  ne  s'avisa  pas  de  le  poursuivre  cri- 
minellement. Locke ,  Montesquieu  ,  l'abbé  de  Samt-Pierre  ,  ont 
traité  les  mêmes  matières ,  et  souvent  avec  la  même  liberté  tout 
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au  moins.  Locke  en  particulier  les  a  traitées  exactement  dans 
les  mêmes  principes  que  moi.  Tous  trois  sont  nés  sous  des  rois  , 
ont  vécu  tranquilles,  et  sont  morts  honorés  dans  leurs  pays.  Vous 
savez  comment  j'ai  été  traité  dans  le  mien. 

Aussi  soyez  sur  que ,  loin  de  rougir  de  ces  flétrissures ,  je  m'en 
glorifie ,  puisqu'elles  ne  servent  qu'à  mettre  en  évidence  le  motif 
qui  me  les  attire ,  et  que  ce  motif  n'est  que  d'avoir  bien  mé-* 
rite  de  mon  pays.  La  conduite  du  conseil  envers  moi  m'afflige 
sans  doute ,  en  rompant  des  nœuds  qui  m'étaient  si  chers }  mais 
peut-elle  m'avilir?  r^on  ,  elle  m'élève,  elle  me  met  au  rang  de 
ceux  qui  ont  souffert  pour  la  liberté.  Mes  livres,  quoi  qu'on  fasse, 
porteront  toujours  témoignage  d'eux-mêmes ,  et  le  traitement 
qu'ils  ont  reçu  ne  fera  que  sauver  de  l'opprobre  ceux  qui  auront 
\  honneur  d'être  brûlés  après  eux. 


SECONDE  PARTIE. 


LETTRE    VIL 

V  ous  m'aurez  trouvé  diffus ,  monsieur  5  mais  il  fallait  Fétre  ,  et 
les  sujets  que  j'avais  *à  traiter  ne  se  discutent  pas  par  des  épi- 
grammes.  D'ailleurs  ces  sujets  m'éloignaient  moins  qu'il  ne  semble 
de  celui  qui  vous  intéresse.  En  parlant  de  moi,  je  pensais  à  vous; 
et  votre  question  tenait  si  bien  à  la  mienne,  que  Tune  est  déjà 
résolue  avec  l'autre  ;  il  ne  me  reste  que  la  conséquence  à  tirer. 
Partout  oii  l'innocence  n'est  pas  en  sûreté,  rien  n'y  peut  être } 

Ï partout  oii  les  lois  sont  violées  impunément ,  il  n  y  a  plus  de- 
iberté. 

Cependant  comme  on  peut  séparer  l'intérêt  d'un  particulier-de 
celui  du  public ,  vos  idées  sur  ce  point  sont  encore  incertaines  ; 


tion  qu'à  l'autre. 

Cette  première  question  vous  embarrasse  sûrement  moins  par 
elle-même  que  par  les  solutions  contradictoires  qu'on  lui. donne 
autour  de  vous.  Des  gens  de  très  -  bon  sens  vous  disent ,  Nous 
sommes  le  plus  libre  de  tous  les  peuples  ;  et  d'autres  gens  de  très- 
bon  sens  vous  disent ,  Nous  yivons  sous  le- plus  dur  esclavage. 
Lesquels  ont  raison ,  me  demandez-vous?  Tous ,  monsieur^  mais 
â  dinérens  égards  :  une  distinction  très^simple  les  concilie.  Rien 
n'est  plus  libre  que  votre  état  légitime j  rien  n'est  plu*  servile 
que  votre  état  actuel. 

Vos  lois  ne  tiennent  leur  autorité  que  de  vous;  vous-ne  recon- 
naissez que  celles  que  vous  faites;  vous  ne  payez  que  les  droits  que 
vous  imposez;  vous  élisez  les  chefs  qui  vous  gouyement;  ils  n'oat 
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droit  de  vous  îutfer  que  par  des  formes  prescrites.  En  conseil  gé- 
néral vous  êtes  législateurs  y  souverains,  indépendans  de  toute 
puissance  humaine  ^  vous  ratifies  les  traités ,  vous  décides  de  la 
paix  et  de  la  guerre;  vos  magistrats  eux-mêmes  vous  traitent  de 
magnifiqueê ,  très^honorés  ei  êoui^rain9  aeigneurë  :  voilà  votre 
liberté.  Voici  votre  servitude. 


mettre  (Mrdre  ;  il  est  au«-dessus  des  lois. 

Les  chefs  que  vous  élisez  ont,  indépendamment  de  votre  choix, 
d^autres  pouvoirs  qu'ils  ne  tiennent  pas  de  vous ,  et  qu'ils  éteor' 
dent  aux  dépens  de  ceux  qu'ils  en  tiennent.  Limités  dans  vos 
élections  à  un  petit  nombre  a'hommes ,  tous  dans  les  mêmes  prin-? 
cipes  et -tous  animés  du  même  intérêt,  vous  faites  avec  un  grand 
appareil  un  choix  de  peu  d^importance.  Ce  qui  importerait  dans 
cette  affaire  serait  de  pouvoir  rejeter  tous  ceux  entre  lesquels  on 
vous  force  de  choisir.  Dans  une  élection  libre  en  apparence ,  vous 
êtes  si  gênés  de  toutes  parts ,  que  vous  ne  pouvez  pas  même  élire 
un  premier  syndic  ni  un  synclic  de  la  garae  :  le  chef  de  la  répu- 
blique et  le  commandant  de  la  place  ne  sont  pas  à  votre  choix. 

Si  l'on  n'a  pas  le  droit  démettre  sur  vous  de  nouveaux  impôts» 
vous  n'avez  pas  celui  de  rejeter  les  vieux.  Les  finances  de  l'état 
«ont  sur  un  tel  pied ,  que ,  sans  votre  coïK:ours ,  elles  peuvent 
suffire  k  tout.  On  n'a  donc  jamais  besoin  de  vous  ménager  dans 
cette  vue,  et  vos  droits  à  cet  égard  se  réduisent  à  être  exempts  en 
partie ,  et  à  n'êtf e  famais  nécessaires. 

Les  procédures  qu*on  doit  suivre  en  vous  jugeant  s&aX  pres- 
crites ;  mais  quand  le  conseil  veut  ne  les  pas  suivre  ,  personne  ne 
peut  l'y  «rontraindre ,  ni  Tobliger  à  réparer  les  irrégularités  qu'il 
commet.  Là-dessus  je  suis  qualifié  pour  faire  preuve ,  et  vous 
savez  si  je  suis  le  seul. 

En  conseil  général  votre  souveraine  puissance  est  enchaînée  : 
vous  ne  pouvez  agir  que  quand  il  plaît  à  vos  magistrats ,  ni 
parler  que  quand  ils  vous  interrogent,  d'ils  veulent  même  ne  point 
assembler  de  conseil  général ,  votre  autorité  ,  votre  existence  est 
anéantie ,  sans  que  vous  puissiez  leur  opposer  que  de  vains  mur- 
mures qu'ils  sont  en  possession  de  mépriser. 

Enfin ,  si  vous  êtes  souverains  seigneurs  dans  l'assemblée  ,  ett 
sortant  de  là  vous  n'êtes  pins  rien.  Quatre  heures  par  xa  sosve— 
rains  subordonnés ,  vous  êtes  sujets  le  reste  de  la  vie  y  et  livrés 
sans  réserve  à  la  discrétion  d'autrui. 

II  vous  est  arrivé,  messieurs,  ce  qu'il  arrive  à  tous  les  couver- 
nemens  semblables  au  vôtre.  D'abord  la  puissance  législative  et 
la  puissance  executive  qui  constituent  la  souveraineté  n'en  sont 
pas  distinctes.  Le  peuple  souverain  veut  par  lui-même  ,  et  par 
lui-même  il  fait  ce  qn  il  veut.  Bientôt  l'incommodité  de  ce  con- 
cours de  tous  à  toute  chose  force  le  peuple  souverain  de  charger 
quelques-uns  de  ses  membres  d'exécuter  ses  volontés.  Ces  officiers^ 
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après  aToir  rempli  leur  commission  ,  en  rendent  compte,  et  ren^ 
trent  dans  la  commune  ëealité.  Peu  à  peu  ces  commissions  de** 
viennent  fréquentes,  ennn  permanentes.  Insensiblement  il  se 
forme  un  corps  qui  agit  toujours.  Un  corps  qui  agit  toujours  ne 
peut  pas  rendre  compte  de  cha<j[ue  acte  ;  U  ne  reoid  plus  compte 
que  des  principaux;  bientdt  il  vient  à  bout  de  n'en  rendre  d'au-- 
cun.  Plus  la  puissance  qui  affit  est  active,  plus  elle  énerve  la  pui»« 
sance  qui  veut.  La  volonté  d'hier  est  censée  être  aussi  celle  d'au-* 
jourd'htti  }  au  lieu  que  l'acte  d'hier  ne  dispense  pas  d'agir  an— 

Îourd'hui.  Enfin  l'inaction  delà  puissance  qui  veut  la  soumet ii 
a  puissance  qui  exécute  :  celle-ci  rend  peu  à  peu  ses  actions  indé- 
pendantes ,  bientôt  ses  volontés;  au  lieu  d'agir  pour  la  puissance 
qui  veut ,  elle  agit  sur  elle.  Il  ne  reste  alors  dans  l'état  qu'une 
puissance  agissante,  c'est  l'executive.  La  puissance  executive  n'est 
que  la  force  ;  et,  oii  règne  la  seule  force,  Vétat  est  dissous.  Voilà, 
monsieur,  commeçtperissentàlafin  tous  les  états  démocratiques. 
Parcourez  les  annales  du  votre ,  depuis  le  temps  oh  vos  syn- 
dics ,  simples  procureurs  établis  par  la  communauté  pour  vaquer 
à  telle  ou  telle  affaire ,  lui  rendaielit  compte  de  leur  commission, 
le  chapeau  bas,  et  rentraient  à  l'instant  dans  Tordre  des  parti- 
culiers ,  jusqu'à  celui  oui  ces  mêmes  syndics ,  dédaignant  les  droits 
de  chefs  et  de  juges  qu'ils  tiennent  de  leur  élection  ,  leur  préfè- 
rent le  pouvoir  arbitraire  d'un  corps  dont  la  communauté  n'élit 
Î>oint  les  membres ,  et  qui  s'établit  au-^dessus  d'elle  contre  les. 
ois;  suivez  les  progrès  qui  séparent  ces  deux  termes  ;  vous  con* 
naîtrex  à  quel  point  vous  en  êtes ,  et  par  quels  degrés  vous  j  êtes 
parvenus.  - 

Il  y  a  deux  siècles  qu'un  politique  aurait  pu  prévoir  ce  qui 
vous  arrive.  Il  aurait  dit  :  L'institution  que  vous  formez  est 
bonne  pour  le  présent ,  et  mauvaise  pour  l'avenir  ;  elle  est 
bonne  po«ir  établir  la  liberté  publique ,  mauvaise  pour  la  con-*. 
server;  et  ce  qui  fait  maintenant  votre  sûreté  sera  dans  peu 
la  matière  de  vos  chaînes.  Ces  trois  corps  qui  rentrent  telle*- 
ment  l'un  dans  l'antre ,  que  du  moindre  dépend  l'activité  du 
plus  grand ,  sont  en  équilibre  tant  que  l'action  du  plus  grand 
est  nécessaire  et  que  la  législation  ne  peut  se  passer  du  légis- 
lateur. Mais  quand  une  fois  l'établissement  sera  fait,  le  corps 
qui  Ta  formé  manquant  de  pouvoir  pour  le  maintenir ,  il  fau- 
dra qu'il  tombe  en  ruine;  et  ce  seront  vos  lois  mêmes  qui  cau- 
seront votre  destruction.  Yoilà  précisément  ce  qui-  vous  est  ar- 
rivé. C'est  ,*  sauf  la  disproportion  ,  la  chute  du  gouvernement 
polonais  par  l'extrémité  contraire.  La  constitution  de  la  répu- 
blique de  Pologne  n'est  bonne  que  pour  un  gouvernement  ou 
il  n'y  a  plus  rien  à  faire.  La  vôtre,  au  contraire,  n'est  bonne 
qu'autant  que  le  corps  législatif  agit  toujours. 

Vos  magistrats  ont  travaillé  de  tous  les  temps  et  sans  relâ- 
che à  faire  passer  le  pouvoir  suprême  du  conseil  général  au 
petit  conseil  par  la  gradation  du  deux-cent;  mais  leurs  efforts 
ont  eu  des  effets  diffisrens ,  selon  la  manière  dont  ils  s'y  sont 
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pris.  Presque  toutes  leurs  entreprises  d'éclat  otit  échoué ,  parce 
qu'alors  ils  ont  trouvé  de  la  résistance ,  et  que ,  dans  un  état 
tel  que  le  vôtre,  la  résistance  publique  est  toujours  sûre  ,  quand 
elle  est  fondée  sur  les  lois. 

La  raison  de  ceci  est  évidente.  Dans  tout  état,  la  loi  parle 
oii  parle  le  souverain.  Or,  dans  une  démocratie  oii  le  peuple 
est  souverain  ,  quand  les  divisions  intestines  suspendent  toutes 
les  formes  et  font  taire  toutes  les  autorités,  la  sienne  seule  de- 
meure j  et  oii  se  porte  alors  le  plus  grand  nombre ,  là  réside 
la  loi  et  l'autorité. 

Que  si  les  citoyens  et  bourgeois  réunis  ne  sont  pas  le  souve- 
rain ,  les  conseils  sans  les  citoyens  et  bourgeois  le  sont  beau- 
coup moins  encore,  puisqu'ils  n'en  font  que  la  moindre  partie 
en  quantité.  Sitôt  qu'il  s  agit  de  l'autorité  suprême ,  tout  ren- 
tre à  Genève  datis  l'égalité ,  selon  les  termes  de  l'édit  :  Que 
tous  soient  contens  en  degré  de  citoyens  et  bourgeois^  sans  vou~ 
ioir  se  préférer  et  s'attribuer  quelque  autorité  et  seigneurie  par- 
dessus les  autres.  Hors  du  conseil  général ,  il  n'y  a  point  d'au- 
tre souverain  que  la  loi  ^  mais  quand  la  loi  même  est  attaquée  par 
ses  ministres,  c'est  au  législateur  à  la  soutenir.  Voilà  ce  qui 
fait  que ,  partout  oii  règne  une  véritable  liberté ,  dans  les  en- 
treprises marquées  le  peuple  a  presque  toujours  Fayantage. 

Mais  ce  n'est  pas  par  des  entreprises  marquées  que  vos  ma- 

fistrats  ont  amené  les  choses  au  point  où  elles  sont  ^  c'est  par 
es  efforts  modérés  et  continus  ,  par  des  changemens  presque 
insensibles  dont  vous  n.e  pouviez  prévoir  la  conséquence ,  et  qu'à 
peine  même  pouviez- vous  remarquer.  Il  n'est  pas  possible  au 
peuple  de  se  tenir  sans  cesse  en  garde  contre  tout  ce  qui  se 
fait ,  et  cette  vigilance  lui  tournerait  même  à  reproche.  On  l'ac- 
cuserait d'être  inquiet  et  remuant ,  toujours  prêt  à  s'alarmer 
sur  des  riens.  Mais  de  ces  riens-là  sur  lesquels  on  se  tait ,  le 
conseil  sait  avec  le  temps  faire  quelque  chose.  Ce  qui  se  passe 
actuellement  sous  vos  yeux  en  est  la  preuve. 

Toute  l'autonté  de  la  république  réside  dans  les  syndics  qai 
sont  élus  dans  le  conseil  général.  Ils  y  prêtent  •  serment ,  parce 
qu'il  est  leur  seul  supérieur;  et  ils  ne  le  prêtent  que  dans  ce  con- 
seil ,  parce  que  c'est  à  lui  seul  qu*ils  aoivent  compte  de  leur 
conduite, ide  leur  fidélité  à  remplir  le  serment  qu'ils  y  ont  fait. 
Ils  jurent  de  rendre  bonne  et  droite  justice;  ils  sont  les  seuls 
magistrats  qui  jurent  cela  dans  cette  assemblée ,  parce  qu'ils  sont 
les  seuls  à  qui  ce  droit  soit  conféré  par  le  souverain  (i)  ,  et 

(i)  Il  n'est  conféré  n  leur  lieuleDant  qu'en  sous-ordre,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  ne  prête  point  germent  en  couAeil  général.  Maisy  dit  l'aolenr 
des  Lettres,  le  serment  que  prêtent  les  membres  du  conseil  est -il  moins 
cêligatoire  ?  et  Inexécution  des  engagemens  contractés  avec  la  "Divinité 
même  dépend'-elle  du  lieu  dans  lequel  on  les  contracte?  Non  ,  sans  doute  : 
m^is  s*eiMuit-il  qu'il!  soit  indiffèrent  dans  quels  lieux  et  dans  quelles 
liviitis  le  serment  soit  prétié?  et  ce  choix  ne  marque-t-il  pas  ou  par  qui 
Vautorilé  est  conférée ,  au  à  qui  Ton  doit  compte  de  l'usage  qti'ou  eu 
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oui  l'ei^ercent  sous  sa  seule  autorité.  Dan&  le  jugement  public 
aes  criminels  ils  jurent  9ncore  seuls  devant  le  peuple ,  en  se 
levant  (2) ,  et  haussant  %urs  bâtons ,  tTavoir  fait  droit  juge-^ 
jnent^  sans  haine  ni  faveur  y  priant  Dieu  de  les  punir  s^ils  ont 
fait  au  contraire.  Et  jadis  les  sentences  criminelles  se  rendaient 
en  leur  nom  seul ,  sans  qu'il  fût  fait  mention  d'autre  conseil 
que  de  celui  des  citoyens,  comme  on  le  voit  par  la  sentence 
de  Morelli ,  ci-devant  transcrite ,  et  par  celle  de  Yalentin  Gen- 
til ,  rapportée  dans  les  Opuscules  de  Cal^n. 

Or  vous  sentes  bien  que  cette  puissance  exclusive ,  ainsi  re- 
çue immédiatement  du  peuple ,  gène  beaucoup  \t^  prétentions 
du  conseil.  Il  est  donc  naturel  que ,  pour  se  délivrer  de  cette 
dépendance ,  il  tâche  d'affaiblir  peu  à  peu  l'autorité  des  syn- 
dics, de  fondre  dans  le  conseil  la  jurisdiction  qu'ils  ont  reçue 9 
et  de  transmettre  insensiblement  à  ce  corps  permanent ,  dont 
le  peuple  n'élit  point  les  membres,  le  pouvoir  grand,  mais  pas- 
sager, des  magistrats  qu'il  élit.  Les  syndics  eux-mêmes^  loin 
de  s'opposer  à  ce  changement ,  doivent  aussi  le  favoriser ,  parce 
qu'ils  sont  syndics  seulement  tous  les  quatre  ans ,  et  qu'ils  peu- 
vent même  ne  pas  l'être  ^  au  lieu  que ,  quoi  qu'il  arrive ,  ils 
sont  conseillers  toute  leur  vie ,  le  grabeau  n'étant  plus  qu'un 
vain  cérémonial  (3). 

Cela  gagné,  l'élection  des  syndics  deviendra  de  même  une 
cérémonie  tout  aussi  vaine  que  .l'est  déjà  la  tenue  des  conseils 
généraux ,  et  le  petit  conseil  verra  fort  paisiblement  les  exclu- 
rions ou  préférences  que  le  peuple  peut  donner  pour  le  syn- 
dicat à  ses  membres  ^  lorsque  tout  cela  ne  décidera  plus  de 
rien. 

fait?  Â  qaeU  hommes  d'élat  avons-nous  à  faire  ^  s*il  faut  leur  dire  cet 
choses* là?  Les  ignorent-ils,  ou  s'ils  feignent  de  les  ignorer? 

(2)  Le  conseil  est  présent  aussi  \  mais  ses  membres  ne  jurent  point  é\, 
demeurent  assis* 

(3)  Dans  la  première  institution ,  les  quatre  syndics  nouvellemenJt 
élus,  et  les  quatre  anciens  syndics  ,  rejetaient  tous  les  ans  huit  membres 
des  seize  restans  du  petit  conseil ,  et  en  proposaient  huit  nouveaux  , 
lesquels  passaient  ensuite  aux  suffrages  des  deux-cent  pour  être  admi« 
ou  rejétés.  Mais  insensiblement  on  ne  rejeta  des  \ieux  conseillers  que 
ceux  dont  la  conduite  avait  donné  prise  au  blâme;  et  lorsqu'ils  avaient 
«ommis  quelque  faute  grave,  on  n'attendait  pas  les  élections  pour  les 
punir,  mais  on  les  mettait  d'abord  eu  prison,  et  on  leur  faisait  leur 
procès  comme  au  dernier  particulier.  Par  cette  règle  d'anticiper  le  châ- 
timent ,  et  de  le  rendre  sévère  ,  les  conseillers  restés  étani  tous  irrépro- 
chables  ne  .donnaient  aucune  prise  à  l'exclusion  j  ce  qui  changea  cet 
usage  eu  la  formalité  cérémonieuse  et  vaine  qui  porte  aujourd'hui  le 
nom  de  grabeau»  Admirable  effet  des  gouvernemens  libres,  où  les  usuc* 
pations  mêmes  ne  peuvent  s'établir  qu'à  l'appui  de  la  vertu  ! 

Au  reste  ,  le  droit  réciproque  des  deux  conseils  empêcherait  seul: 
aucun  des  deux  d'oser  s'en  servir  sur  l'autre  ,  sinon  de  concert  avec  lui  , 
de  peur  de  s'exposer  aux  représailles.  Le  grabeau  ne  sert  propremenâ 
qu'à  les  tenir  bien  unis  conire  la  bourgeoisie  ,  et  à  faire  sauter  l'un  pa&' 
l'autre  les  membres  qui  n'auraient  pas  l'esprit  du  corps. 


172         LETTRES  ÉCRITES  DE  LA  MONTAGNE. 

n  a  ^'abord ,  poar  parvenir  à  cette  fin ,  un  grand  moyen 
dont  le  peuple  ne  peut  connaître;  c'é^t  la  police  intérieure  du 
conseil ,  dont ,  quoique  réglée  par  les  édits ,  il  peut  diriger  la 
forme  k  son  gré  (4),  n'ayant  aucun  surveillant  qui  l'en  empe-» 
che;  car ,  quant  au  procureur-général ,  on  doit  en  ceci  le  comp- 
ter pour  nen  (5).  Mais  cela  ne  suffit  pas  encore  :  il  faut  accoo-» 
tumer  le  peuple  même  à  ce  transport  de  junsdiction.  Pour  cela 
on  ne  commence  pas  par  ériger  dans  d'importantes  affaires  des 
tribunaux  composé%de  seuls  conseillers,  mais  on  en  érige  d'à* 
bord  de  moins  reifiarquables  sur  des  objets  peu  intéressons.  On 
fait  ordinairement  présider  ces  tribunaux  par  un  ayndic ,  au- 
quel on  substitue  quelquefois  un  ancien  syndic,  puis  un  con- 
seiller ,  sans  que  personne  y  fasse  attention  ;  on  répète  sans 
bruit  cette  manœuvre  jusqu'à  ce  qu'elle  fasse  usage  :  en  la  trans* 
porte  au  criminel.  Dans  une  occasion  plus  importante  on  érige 
un  tribunal  pour  juger  des  citoyens.  À  la  faveur  de  la  loi  des 
récusations ,  on  fait  présider  ce  tribunal  par  un  conseiller.  Alors 
le  peuple  ouvre  les  yeux  et  murmure.  On  lui  dit  :  De  quoi  vous 
platgnes-vous ?  voyez  les  exemples;  nous  n'innovons  rien. 

Yoilà ,  monsieur ,  la  politique  de  vos  magistrats.  Ils  font 
leurs  innovations  pen  à  peu ,  lentement ,  sans  que  personne  en 
voie  la  conséquence  ;  et  quand  enfin  l'on  s'en  aperçoit  ,  et 
qu'on  y  veut  porter  remède  ,  ils  crient  qu'on  veut  innover. 


citoyens  ne  soient  jugés  que  par  leurs  syndics.  Dans  la  concur- 
rence de  ces  deux  lois  ^  celles-ci  doit  exclure  Tautre  ;  en  pareil 
cas,  pour  les  observer  toutes  deux,  on  devrait  plutôt  élire 
un  syndic  ad  actum.  A  ce  mot ,  tout  est  perdu.  Un  syndic  ad 
actum  !  innovation  !  Pour  moi ,  je  ne  vois  rien  là  de  si  non— 
veau  qu'ils  disent  :  si  c'est  le  mot ,  on  s'en  sert  tous  les  ans  aux 
élections  ;  et  si  c'est  la  cbose ,  elle  est  encore  moins  nouvelle  y 

(4)  C'est  ainsi  que,  dès  l'année  i655»  le  petit  conseil  et  le  deux-cent 
établirent  dans  lenrs  corps  la  ballotte  el  les  billeU  contre  l'édit. 

(5)  Le  procarear-général ,  établi  pour  être  l'homme  de  la  loi ,  n'est  qne 
l'homme  du  conseii.  Deux  causes  font  presque  toujours  exercer  cette 
charge  contre  l'esprit  de  son  inslituliou.  L'une  est  le  vice  de  l'institntioa 
même ,  qui  fait  de  celte  magistrature  un  degré  pour  parvenir  an  conaeil; 
au  lieu  qu'un  procureur  général  ne  devait  rien  voir  au-desvns  do  sa 
place,  et  qu'il  devait  lui  élre  interdit  par  la  loi  d'aspirer  à  nulle  antre. 
La  seconde  cause  est  l'imprudence  cin  peuple,  qui  confie  ce  Me  chargea 
des  hommes  apparentés  dans  le  conseil  ,  on  qui  sont  de  famille  en  p<xs- 
sessiou  d'y  entrer  ,  sans  considérer  qu'ils  ne  manqueront  pas  ainsi  d'em- 
ployer contre  lui  les  armes  qu'il  leur  donne  pour  sa  défense.  J'ai  oitï 
des  Genevois  distinguer  l'homme  du  peuple  d'avec  l'homme  de  la  loi , 
comme  si  ce  n'était  pas  la  même  cho.te.  Les  procureurs  généraux  devraient 
être,  durant  leurs  six  an»,  les  chefs  de  la  bourgeoisie,  cl  devenir  son 
conseil  après  cela  :  mats  ne  la  voil;'j-i-il  pas  bien  protégée  et  bien  con- 
seillée ,  et  n'a-t-elle  pas  fort  à  se  féliciter  de  son  choix  ? 
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puisque  les  premiers  syndics  qu'ait  eus  la  yiUe  n'ont  ët^  syn- 
dics wxad  actum.  Lorsque  le  procureur-général  est  récusable , 
n'en  taut«-il  pas  un  autre  ad  acium  pour  faire  ses  fonctions?  et 
les  adjoints  tirés  du  deux-cent  pour  remplir  les  tribuaanx, 
que  sont-ils  autre  chose  que  des  conseillers  <k/  acium  ?  Quand 
un  nouvel  abus  s'introduit,  ce  n'est  point  innover  que  4»'y  pro* 
poser  un  nouveau  remède^  au  contraire,  c'est  chercher  à  ré- 
tablir les  choses  sur  l'ancien  pied.  Mais  ces  messieurs  n'aiment 
point  qu'on  fouille  ainsi  dans  les  antiquités  de  leur  ville;  ce 
n'est  que  dans  celles  de  Carthage  et  de  Rome  qu'ils  permettent 
de  chercher  l'explication  de  vos  lois. 

Je  n'entreprendrai  point  le  parallèle  de  celles  de  leurs  en- 
treprises qui  ont  manqué  et  de  celles  qui  ont  réussi  :  quand  il 
y  aurait  compensation  dans  le  nombre,  il  n'y  en  aurait  point 
dans  YeSei  total.  Dans  une  entreprise  exécutée  ils  gagnent  des 
forces  ;  dans  une  entreprise  manquee  ils  ne  perdent  que  du  temps. 
Yous,  au  contraire,  qui  ne  cnerchez  et  ne  pouvez  chercher 
qu'à  maintenir  votre  constitution ,  quand  vous  perdez ,  vos  per- 
tes sont  réelles ,  et  quand  vous  gagnez ,  vous  ne  gagnez  rien. 
Dans  un  progrès  de  cette  espèce,  comment  espérer  de  rester  au 
même  poi|it? 

De  toutes  les  époques  qu'oifre  à  méditer  l'histoire  instruc- 
tive de  votre  gouvernement,  la  plus  remarquable  par  sa  cause, 
et  la  plus  importante  par  son  effet ,  est  celle  qui  a  produit  Le 
règlement  de  la  médiation.  Ce  qui  donna  lieu  primitivement 
à  cette  célèbre  époque  fut  une  entreprise  indiscrète,  faite  hors 
de  temps  par  vos  magistrats.  Ils  avaient  usurpé  doucement  le 
droit  de  mettre  des  impôts.  Avant  d'avoir  assez  affermi  leur 
puissance ,  ils  voulurent  abuser  de  ce  droit.  Au  lieu  de  réser- 
ver ce  conp  pour  le  dernier,  l'avidité  le  leur  fît  porter  avant 
les  autres ,  et  précisément  après  une  commotion  qui  n'était  pas . 
bien  assoupie.  Cette  faute  en  attira  de  plus  grandes  ,  difficiles  à 
réparer.  Comment  de  si  fins  politiques  ignoraient-ils  une  maxime 
aussi  simple  que  celle  qu'ils  choquèrent  en  cette  occasion?  Par 
tout  pays,  le  peuple  ne  s'aperçoit  qu'on  attente  à  sa  liberté, 
que  lorsqu'on  attente  à  sa  bourse;  ce  qu'aussi  les  usurpateurs 
adroits  se  gardent  bien  de  faire  que  tout  le  reste  ne  soit  fait. 
Ils  voulurent  renverser  cet  ordre,  et  s'en  trouvèrent  mal  (6). 
Les  suites  de  cette  affaire  produisirent  les  mouvemens  de  1734» 
et  l'afifreux  complot  qui  en  fut  le  fruit. 

Ce  fut  une  seconde  faute  pire  que  la  première.  Tous  les  avan^ 
tages  du  temps  sont  pour  eux  ;  ils  se  les  otent  dans  les  entrer 

(6)  L'objet  des  împôrs  établis  en  ^17 16  était  la  dépense  des  nouvelles 
fortifications.  Le  plan  de  ces  nouvelles  fortifications  était  immense,  et 
il  a  été  exécuté  en  partie.  De  si  tastes fortifications  rendaient  nécessaire 
nne  grosse  garnison^  et  cette  grosse  garnison  avait  pour  but  de  tenir  le^ 
citoyens  et  bourgeois  sous  le  joug.  On  parvenait  par  celte  voie  à  fo^rmer 
à  leurs  dépens  li*8  fera  qu'on  leur  préparait.  Le  projet  était  bien  lié , 
mais  il  «narchait  daos  an  ordre  rétrograde.  Aussi  n'a-t-ilpa  réussir. 
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prises  brusque^,  et  mettent  la  machine  dans  Je  (;as  de  se  re-« 
monter  tout  d'un  coup  :  c'est  ce  qui  faillit  arriver  dans  cette 
affaire.  Les  évënemens  qui  précédèrent  la  médiation  leur  firent 
perdre  un  siècle ,  et  produisirent  un  autre  effet  défavorable  pour 
eux }  ce  fut  d'apprendre  à  l'Europe  que  c^tte  bourgeoisie  qu'ils 
avaient,  voulu  aetruire ,  et  qu'ils  peignaient  comme  une  popa- 
lace  effirénée,  savait  garder  dans  ses  avantages  la  modération 
qu'ils  ne  connurent  jamais  dans  les  leufs. 

Je  ne  dirai  pas  si  ce  recours  à  la  médiation  doit  être  compté 
comme  une  troisième  faute.  Cette  médiation  fut  ou  parut  of- 
ferte :  si  cette  offre  fut  réelle  ou  sollicitée ,  c'est  ce  que  je  ne 
puis  ni  ne  veux  pénétrer  :  je  sais  seulement  que  tandis  que 
vous  couriez  le  plus  grand  danger,  tout  garda  le  silence ,  et  que 
ce  silence  ne  fut  rompu  que  quand  le  danger  passa  dans  l'autre 
parti.  Du  reste ,  je  veux  d'autant  moins  imputer  à  vos  magis- 
trats d'avoir  imploré  la  médiation ,  qu'oser  même  en  parler  est 
à  leurs  yeux  le  plus  grand  des  crimes. 

Un  citoyen  se  plaignant  d'un  emprisonnement  illégal ,  injuste 
et  déshonorant,  demandait  comment  il  fallait  s'y  prendre  pour 
recourir  à  la  garantie.  Le  magistrat  auquel  il  s'adressait  osa  lui 
répondre  que  cette  seule  proposition  méritait  la  miort.  Or ,  vis^ 
à-vis  du  souverain  ,  le  crime  serait  aussi  grand ,  et  plus  grand 
peut-être  de  la  part  du  conseil  que  de  la  part  d'un  simple  par- 
ticulier ;  et  je  ne  vois  pas  oii  l'on  en  peut  trouver  un  digne  de 
mort  dans  un  second  recours,  rendu  légitime  par  la  garantie  qui 
fut  l'effet  du  premier. 

Encore  un  coup  ,  je  n'entreprends  point  de  discuter  une  ques- 
tion si  délicate  à  traiter  et  si  difficile  à  résoudre.  J'entreprends 
simplement  d'examiner  ,  sur  l'objet  qui  nous  occupe ,  l'état  de 
votre  gouvernement ,  fixé  ci-devant  par  le  règlement  des  plé- 
nipotentiaires, mais  dénaturé  maintenant  parles  nouvelles  en-*' 
treprises  de  vos  magistrats.  Je  suis  obligé  ae  faire  un  long  cir- 
cuit pour  aller  à  mon  but^  mais  daignez  me  suivre ,  et  nous  nous 
retrouverons  bien. 

Je  n'ai  point  la  témérité  de  vouloir  critiquer  ce  règlement  j 
au  contraire,  j'en  admire  la  sagesse  et  j'en  respecte  l'impar- 
tialité. J'y  crois  voir  les  intentions  les  plus  droites  et  les  dispo- 
sitions les  pi us^ judicieuses.  Quand  on  sait  combien  de  choses 
étaient  contre  vous  dans  ce  moment  critique ,  combien  vous  aviez 
de  préjugés  à  vaincre,  quel  crédit  h  surmonter,  que  de  faux 
exposés  à  détruire^  quand  on  se  rappelle  avec  quelle  confiance 
vos  adversaires  comptaient  vous  écraser  par  les  mains  d'autrui; 
Ton  ne  peut  qu'honorer  le  zèle ,  la  constance  et  les  talens  de 
vos  défenseurs ,  l'équité  des  puissances  médiatrices ,  et  l'inté- 
grité des  plénipotentiaires  qui  ont  consommé  cet  ouvrage  de 
paix. 

Quoi  qu'on  en  puisse  dire  ,  l'édit  de  la  médiation  a  été  le 
salut  de  la  république  :  et  quand  on  ne  l'enfreindra  pas  ,  il  en 
sera  la  conservation.  Si  cet  ouvrage  n'est  pas  parfait  en  lui- 
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nusme,  il  Test  relativement;  il  Test  quant  aux  temps,  aux  lieux , 
aux  circonstances;  il  est  le  meilleur  qui  vous  pût  convenir.  Il  doit- 
vous  être  inviolable  et  sacré  par  prudence ,  quand  il  ne  le  serait 
pas  par  nécessité;  et  vous  n'en  devriez  pasôter  une  ligne,  quand 
vous  seriez  les  maîtres  de  l'anéantir.  Bien  plus  ,  la  raison  même 
qui  le  rend  nécessa^e  le  rend  nécessaire  dans  son  entier.  Comme 
tous  les  articles  balancés  forment  l'équilibre  ,  un  seul  article 
altéré  le  détruit.  Plus  le  règlement  est  utile ,  plus  il  serait  nui- 
sible ainsi  mutilé.  Rien  ne  serait  plus  dangereux  que  plusieurs 
articles  pris  séparénaent  et  détaches  du  corps  qu'ils  a£fermissent* 
Il  vaudrait  mieux  que  l'édifice  fût  rasé  qu'ébranlé.  Laissez 
ôter  une  seule  pierre  de  la  voûte ,  et  vous  serez  écrasés  sous  ses 
ruines. 

Rien  n'est  plus  facile  à  sentir  par  l'examen  des  articles  dont 
le  conseil  se  prévaut ,  et  de  ceux  qu'il  veut  éluder.  Souvenez- 
vous,  monsieur,  de  l'esprit  dans  lequel  j'entreprends  cet  examen. 
Loin  de  vous  conseiller  de  toucher  à  redit  de  la  médiation ,  je 
veux  vous  faire  sentir  combien  il  vous  importe  de  n'y  laisser 
porter  nulle  atteinte.  Si  je  parais  critiquer  quelques  articles , 
c'est  pour  montrer  de  quelle  conséquence  il  serait  d'6ter  ceux 
qui  les  rectifient.  Si  je  parais  proposer  des  expédiens  qui  ne  s'y 
rapportent  pas ,  c'est  pour  montrer  la  mauvaise  foi  de  ceux 
qui  trouvent  des  difficultés  insurmontables  011  rien  n'est  plus 
aisé  que  de  lever  ces  difficultés.  Apres  cette  'explication  j'entre 
en  matière  sans  scrupule,  bien  persuadé  que  je  parle  à  un 
homme  trop  équitable  pour  me  prêter  un  dessein  tout  contraire 
au  mien. 

Je  sens  bien  que  si  je  m'adressais  aux  étrangers ,  il  convien- 
drait ,  pour  me  faire  entendre ,  de  commencer  par  un  tableau 
de  votre  constitution  ;  mais  ce  tableau  se  trouve  déjà  tracé 
suffisamment  pour  eux  dans  l'article  Genève  de  M.  d'Alembert; 
et  un  exposé  plus  détaillé  serait  superflu  pour  vous  qui  con- 
naissez vos  lois  politiques  mieux  que  moi-même,  ou  qui  du 
moins  en  avez  vu  le  jeu  de  plus  près.  Je  me  borne  donc  à  par- 
courir les  articles  du  règlement  qui  tiennent  à  la  question  pré- 
sente ,  et  qui  peuvent  le  i;nieux  en  fournir  la  solution. 

Dès  le  premier  je  vois  votre  gouvernement  composé  de  cinq 
ordres  subordonnes  ,  mais  independans ,  c'est-à-dire  existans 
nécessairement,  dont  aucun  ne  peut  donner  atteinte  aux  droits 
et  attributs  d'un  autre;  et,  dans  ces  cinq  ordres,  je  vois  com- 
pris le  conseil  général.  Dès  là  je  vois  dans  chacun  des  cin<]^  une 
portion  particulière  du  gouvernement;  mais  je  n'y  vois  point  la 
puissance  constitutive  qui  les  établit ,  qui  les  lie ,  et  de  laquelle 
lis  dépendent  tous  :  je  n'y  vois  point  le  souverain.  Or  dans  tout 
état  politique  il  faut  une  puissance  suprême,  un  centre  oii  tout 
se  rapporte,  un  principe  d'oii  tout  dérive,  un  souverain  qui 
puisse  tout. 

Figurez'vous,  monsieur,  que  quelqu'un ,  vous  rendant  compte 
de  la  constitution  de  l'Angleterre ,  vous  parle  ainsi  :  ^,  Le  gou- 
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»  vernement  de  la  Grande-Bretagne  est  composé  de  quatre 
M  ordres  dont  aucun  ne  peut  attenter  aux  droits  et  attributions 
»  des  autres^  savoir,  le  roi,  la  chambre  haute,  la  chambre 
M  basse,  et  le  parlement.  »  Ne  diriee^vous  pas  à  Tinstant  : 
Vous  vous  trompez;  il  n'y  a  que  trois  ordres/  Le  parlement, 
qui ,  l<>rsque  le  roi  y  siège  ,.les  comprend  Iftus,  n'en  est  pas  un 
quatrième  :  il  est  le  tout  ^  il  est  le  pouvoir  unique  et  suprême 
auc|[uel  chacun  iirç  son  etistence  et  ses  droits,  nevétu  de  l'au- 
torité législative,  il  peut  changer  même  la  loi  fondamentale  en 
vertu  de  laquelle  chacun  de  ces  ordres  esiste;  il  le  peut,  et,  de 
plus,  il  l'a  fait* 

Cette  réponse  est  juste  ;  l'appUcation  en  est  claire  :  et  cepen- 
dant il  y  a  encore  cette  difrerence,  que  le  parlement  d'Angle- 
terre n'est  souverain  qu'en  vertu  de  la  loi  et  seulement  par 
attribution  et  dcputation  :  au  lien  que  le  conseil  général  de 
Genève  n'est  établi  ni  député  de  personne  ;  il  est  souverain  de 
son  propre  chef;  il  est  la  loi  vivante  et  fondamentale  qui  donne 
vie  et  force  à  tout  le  reste,  et  qui  ne  connaît  d'autres  droits 
que  les  siens.  Le  conseil  général  n'est  pas  un  ordre  dans  l'état , 
il  est  l'état  même. 

L'article  second  porte  que  les  syndics  ne  pourront  être  pris 
que  dans  le  conseil  des'  vingt-cinq.  Or  les  syndics  sont  des 
magistrats  annuels  que  le  peuple  élit  et  choisît,  non-seulement 
pour  être  se»  juges ,  mais  pour  être  ses  protecteurs  au  besoin 
contre   les  mem.bres  perpétuels   des  conseils   qu'il   ne  choisit 

L'effet  de  cette  restriction  dépend  de  la  différence  qu'il  y  a 
entre  l'autorité  des  membres  du.  conseil  et  celle  des  syndics. 
Car  si  la  différence  n'est  très-grande ,  et  qu'un  syndic  n'estime 
pas  plus  son  autorité  annuelle  comme  syiidic  ,  que  son  autorité 
perpétuelle  comme  conseiller,  cette  élection  lui  sera  presque 
indifférente }  il  fera  peu  pour  l'oh^nir ,  et  ne  fera  rien  pour  la 
justifier.  Quand  tous  les  membres  du  conseil ,  animés  du  même 
esprit,  suivront  les  mêmes  maximes,  le  peuple,  sur  une  con- 
duite commune  à  tous,  ne  pouvant  donner  d'exclusion  k  per- 
sonne, ni  choisir  que  des  syndics  déjà  conseillers,  loin  des'assu- 
i^r  par  cette  élection  des  patrons  contre  les  attentats  du  conseil , 
ne  tersL  que  donner  au  conseil  de  nouvelles  forces  pour  opprimer 
la  liberté. 

(7)  En  attribuant  la  nomination  des  membres  da  petit  conseil  an  deux- 
cent  ,  rien  n'était  pins  aisé  qae  d'ordonner  celle  altribalîon  selon  la  loi 
fondamentale  ;-  il  suffisait  pour  cela  d'ajouter  qu'on  ne  pourrait  entrer 
au  conseil  qu'après  avoir  été  auditeur.  Oe  çetle  manière,  la  gradation 
des  charges  était  mieux  observée ,  et  les  trois  conseils  concoupaietil  au 
choix  de  celui  qui  fait  tout  mouvoir;  ce  qui  était  non-seulement  im- 
portant, mais  indispensable  pour  maintenir  l'unité  de  la  constitution. 
Les  Genevois  pourront  ne  pas  sentir  l'avantage  de  cette  clause ,  vu  que 
le  choix  des  auditeurs  est  aujourd'hui  de  peu  d'effet;  mais  on  Teût  con- 
sidéré bien  différemment,  quand  cette  charge  fôt  devenue  la  s€nl«  porte 
du  conseil. 
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Quoique  ce  même  choix  eût  lieu  pour  l'ordinaire  dans  l'ori- 
gine de  l'institution ,  tant  qu'il  fut  Vl>re  il  n'eut  pas  la  même 
conséquence.  Quand  )e-  peuple  nommait  les  conseillers  lui^ 
même ,  ou  quand  il  les  nommait  indirectement  par  les  syndics 
qu'il  avait  nommés ,  il  lui  était  indifférent  et  même  avantageux 
de  choisir  ses  syndics  parmi  les  conseillers  déjà  de  son  choix  (8) , 
et  il  était  sage  alors  de  préférer  des  chefs  déjà  versés  dans  les 
affaires  :  mais  une  considération  plus  importante  ei\t  dû  l'em- 
porter aujourd'hui  sur  celle-là;  tant  il  est  vrai  qu'an  m^me 
usage  a  des  effets  différens  par  les  changemens  des  usages  qui 
s'y  rapportent ,  et  qu'en  cis  pareil  c'est  innover  que  de  n'in- 
nover pas. 

L'article  III  du  règlement  est  plus  considérable.  Il  traite  da 
conseil  général  légitimement  assemblé  :  il  en  traite  pour  fixer 
les  droits  et  attributions  qui  lui  sont  propres,  et  il  lui  en  rend 
plusieurs  que  les  conseils  mférieurs  avaient  usurpés.  Ces  droits 
en  totalité  sont  grands  et  beaux  sans  doute  j,  mais  premièrement 
ils  sont  spécifiés ,  et  par  cela  seul  limités }  ce  qu'on  pose  exclut 
ce  qu'on  ne  pose  pas ,  et  même  le  ntot  limités  est  dans  l'article. 
Or  il  est  de  l'essence  de  la  puissance  souveraine  de  ne  pouvoir 
être  limitée  :  elle  peut  tout,  ou  elle  n'est  rien.  Comme  elle 
contij&nt  éminemment  toutes  les  puissances  actives  de  l'état ,  et 
qu'il  n'existe  que  par  elle ,  elle  n'y  peut  reconnaître  d'autres 
droits  que  les  siens  et  ceux  qu'elle  communique.  Autrement  les 
possesseurs  de  ces  droits  ne  feraient  point  partie  du  corps  poli-> 
tique;  ik  lui  seraient  étrangers  par  ces  droits  qui  ne  seraient 
pas  en  lui;  et  la  personne  morale,  manquant  d'unité,  s'éva- 
nouirait. 

Cette  limitation  même  est  positive  en  ce  qui  concerne  les 
impôts^  Le  conseil  souverain  lui->ménie  n'a  pas  le  droit  d'abolir 
ceux  qui  étaient  établis  avant  1714*  LiC  voilà  donc  à  cet 
égard  soumis  à  une  puissance  supérieure.  Quelle  est  cette  puis* 
sauce  ?  ^ 

Le  pouvoir  législatif  consiste  en  deux  choses  inséparables  : 
faire  les  lois,  et  les  maintenir;  c'est-à-dire  avoir  inspection  sur 
le  pouvoir  exécutif.  Il  n'y  a  point  d'état  au  monde  oii  le  sou- 
verain n'ait  cette  inspection.  Sans  ceW  toute  liaison  ,  toute 
subordination  manquant  entre  ces  deux  pouvoirs ,  le  dernier 

(8)  Le  petit  conseil,  dans  son  origine,  n'était  qu'Hun  choix  fait  entra 
le  peupte^  par  les  syndics ,  de  qnelques  notables  ou  prud'hommes  pour 
leur  servir  d'assesseurs.  Chaque  syndic  en  choisisi*att  quatre  ou  cinq  j  dont 
les  fimciixihs  ftuissaient  avec  les  siennes  ;  quelquefois  même  il  les  cban-f 
geait  dorant  Lk  cours  de  son  syndicat.  Henri  dit  VEspagne  fut  le  pre- 
mier conseiller  à  vie  en  1487,  et  il  fut  établi  par  le  conseil  général.  Il 
n'était  pas  même  nécessaire  d'être  ciloycn  pour  remplir  ce  posle.  La  loi 
n'en  fut  faite  qii*à  l'occasion  d'un  certain  Michel  Guillet  de  Thonon  , 
qui  ,  ayant  élé  mis  du  con5eil  étroit,  s'en  fit  chasser  pour  avoir  usé  da 
mille  finesses  ultramoulainés  qu'il  apportait  de  Rome  ,  cù  il  avait  été 
nourri.  Les  magistras  d«  la  ville  ,  aloi^s  vrai»  Genevois  et  pères  du 
peuple,  avaient  toutes  ces  subtililés  en  horreur. 

3.  1^ 
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ne  dépendrait  point  de  l'autre  y  Texécution  n'aurait  aucun  rap- 
port nécessaire  aux  lois  ;  Im  ioi  ne  serait  qu'un  mot ,  et  ce  mot 
ne  signifierait  rien.  Le  conseil  général  eut  de  tout  temps  ce 
droit  de  protection  sur  son  propre  ouvrage  y  il  l'a  toujours 
exercé.  Cependant  il  n'en  est  point  parlé  dans  cet  article;  et 
s'il  n'y  était  suppléé  dans  un  autre,  par  ce  seul  silence  votre 
état  serait  renversé.  Ce  point  est  important ,  et  j'y  reviendrai 
ci-après. 

Si  vos  droits  sont  bornés  d'un  côté  dans  cet  article ,  ils  y  sont 
étendus  de  l'autre  par  les  paragraphes  III  et  lY  :  mais  cela  fait- 
il  compensation  ?  Par  les  principes  établis  dans  le  Contrat  social , 
on  voit  que ,  malgré  l'opinion  conamune ,  les  alliances  d'état  à 
état ,  les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix ,  ne  sont 
pas  des  actes  de  souveraineté ,  mais  de  gouvernement  ;  et  ce 
sentiment  est  conforme  à  l'usage  des  nations  qui  ont  le  mieux 
connu  les  vrais  principes  du  droit  politique.  L'exercice  extérieur 
de  la  puissance  ne  convient  point  au  peuple;  les  grandes  ma- 
ximes d'état  ne  sont  point  à  sa  portée;  il  doit  s'en  rapporter 
là-dessus  à  ses  chefs,  qui,  toujours  plus  éclairés  que  lui  sur  ce 
point ,  n'ont  guère  intérêt  à  faire  au  dehors  des  traités  désa- 
vantageux à  la  patrie  ;  l'ordre  veut  qu'il  leur  laisse  tout  l'éclat 
extérieur,  et  qu'il  s'attache  uniqruement  au  solide.  Ce  qui  im- 

Îiorte  essentiellement  à  chaque  citoyen ,  c'est  l'observation  des 
ois  au  dedans,  la  propriété  des  biens,  la  sûreté  des  particuliers. 
Tant  que  tout  ira  bien  sur  ces  trois  points ,  laissez  les  conseils 
négocier  et  traiter  avec  l'étranger;  ce  n'est  pas  de  là  que  vien- 
dront vos  dangers  les  plus  à  craindre.  C'est  autour  des  indivi- 
dus qu'il  faut  rassembler  les  droits  du  peuple;  et  quand  on 
peut  l'attaquer  séparément ,  on  le  subju^e  toujours.  Je  pour- 
rais alléguer  la  sagesse  des  Romains  ,  qui ,  laissant  au  sénat  un 
grand  pouvoir  au  dehors ,  le  forçaient  dans  la  ville  à  respecter 
le  dernier  citoyen.  Mais  n'allons  pas  si  loin  chercher  des  mo- 
dèles. Les  bourgeois  deNeufchâtel  se  sont  conduits  bien  plus  sage- 
ment sous  leurs  princes  que  vous  sous  vos  magistrats  (9).  Us 
iie  font  ni  la  paix  ni  la  guerre ,  ils  ne  ratifient  point  les  traités, 
mais  ils  jouissent  en  sûreté  de  leurs  franchises  ;  et  comme  la  loi  n'a 
point  présumé  que  dans  une  petite  ville  un  petit  nombre  d'hon- 
nêtes bourgeois  seraient  des  scélérats ,  on  ne  réclame  point  dans 
leurs  murs ,  on  n'y  connaît  pas  même ,  l'odieux  droit  d'empri- 
sonner sans  forijnafités.  Chez  vous  on  s'est  toujours  laissé  séduire 
à  l'apparence,  et  l'on  a  négligé  l'essentiel.  On  s'est  trop  occupé 
du  conseil  général,  et  pas  assez  de  ses  membres  :  il  fallait 
moins  soncer  à  l'autorité ,  et  plus  à  la  liberté.  Revenons  aux 
conseils  généraux. 

Outre  les  limitations  de  l'article  III ,  les  articles  V  et  VI  en 
offrent  de  bien  plus  étranges  ;  un  corps  souverain  qui  ne  peut  ni 
se  former  ni  former  aucune  opération  de  lui-même ,  et  soumis 

(9)  Ceci  soit  dit  en  mettant  à  part  les  abus ,  qu'assurément  je  suis  bien 
éloigné  d'approuver. 
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absolument ,  quant  à  son  activité  et  quant  aux  matières  qu'il 
traite ,  à  des  tribunaux  subalternes.  Comme  ces  tribunaux  irap- 
prouveront  certainement  pas  des  propositions  qui  leur  seraient 
en  particulier  préjudiciables  ,  si  1  mterêt  de  l'état  se  trouve  en 
conflit  avec  le  leur  ,  le  dernier  a  toujours  la  préférence  ,  parce 
qu'il  n'est  permis  au  législateur  de  connaître  que  de  ce  qu'ils  ont 
approuvé. 

A  force  de  tout  soumettre  à  la  règle  ,  on  détruit  la  première 
des  règles  qui  est  la  justice  et  le  bien  public.  Quand  les  hommes 
sentiront-ils  qu'il  n'y  a  point  de  désordre  aussi  funeste  que  le 
pouvoir  arbitraire  avec  lequel  ils  pensent  y  remédier  ?  Ce  pou- 
voir est  lui-même  le  pire  de  tous  les  désordres  :  employer  un  tel 
moyen  pour  les  prévenir ,  c'est  tuer  les  gens  afin  qu'ils  n'aient 
pas  la  fièvre. 

Une  grande  troupe  formée  en  tumulte  peut  faire  beaucoup  de 
mal.  Dans  une  assemblée  nombreuse ,  quoique  régulière ,  si  cha- 
cun peut  dire  et  proposer  ce  qu'il  veut ,  on  perd  bien  du  temps 
à  écouter  des  folies,  et  l'on  peut  être  en  danger  d'en  faire.  Voilà 
des  vérités  incontestables.  Mais  est-ce  prévenir  l'abus  d'une  ma- 
nière raisonnable ,  que  de  faire  dépendre  cette  assemblée  unique- 
ment de  ceux  qui  voudraient  l'anéantir,  et  que  nul  n'y  puisse 
rien  proposer  que  ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  de  lui  nuire? 
Car,  monsieur,  n'est-ce  pas  exactement  là  l'état  des  choses?  et 
y  a-t-il  un  sent  Genevois  qui  puisse  douter  que  si  l'existence  du 
conseil  général  dépendait  tout-à-fait  du  petit  conseil ,  le  conseil 
général  ne  fût  pour  jamais  supprimé? 

Yoilà  pourtant  le  corps  qui  seul  convoque  ces  assemblées  et 
qui  seul  y  propose  ce  qu'il  lui  plaît  :  car  pour  le  deux-cent ,  il  ne 
fait  que  répéter  les  ordres  du  petit  conseil  ;  et  quand  une  fois 
celui-ci  sera  délivré  du  conseil  général ,  le  deux-cent  ne  l'embar- 
rassera guère  ;  il  ne  fera  que  suivre  avec  lui  la  route  qu'il  a  frayée 
avec  vous. 

Or,    qu'ai -je  à  craindre  d'un  supérieur  incommode   dont 


délivré  ? 

Si  l'on  dit  que  la  loi  de  l'état  a  prévenu  l'abolition  des  conseils 
généraux  en  les  rendant  nécessaires  à  l'élection  des  magistrats  et 
à  la  sanction  des  nouveaux  édits,  je  réponds,  quant  au  premier 
point,  que  toute  la  force  du  gouvernement  étant  passée  des 
mains  des  magistrats  élus  par  le  peuple  dans  celles  du  petit  con- 
seil qui  n'élit  point  et  d'où  se  tirent  les  principaux  de  ces  ma- 
gistrats, l'élection  et  l'assemblée  oii  elle  se  mit  ne  sont  plus 
qu'une  vaine  formalité  sans  consistance  y,  et  que  dés  conseils  gé- 
néraux tenus  pour  cet  unique  objet  peuvent  être  regardés  comme 
nuls.  Je  réponds  encore  que,  par  le  tour  que  prennent  les  choses, 
il  serait  même  aisé  d'éluder  cette  loi  sans  que  le  cours  des  affaires 
en  fût  arrêté  3  car  supposons  que  ^  soit  par  la  réjection  de  tous 
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les  sujets  présentés ,  soit  sous  d'autres  prétextes  ,  on  ne  procède 
point  à  l'élection  des  syndics,  le  conseil,  dans  lequel  leur  juris-^ 
diction  se  fond  insensiblement,  ne  l'exercera-t-it  pas  à  leur  dé- 
faut, comme  il  l'exerce  dès  à  présent  indépendamment  d'eux? 
K'ose-t-on  pas  déjà  vous  dire  que  le  petit  conseil ,  même  sans  les 
sjndics,  est  le  gouvernement?  donc,  sans  les  syndics,  l'état  n'en 
sera  pas  moins  gouverné.  Et  quant  aux  nouveaux  édits  ,  je  ré^ 
ponds  qu'ils  ne  seront  jamais  assez  nécessaires  pour  qu'à  l'aide 
des  anciens  et  de  ses  usurpations  ce  même  conseil  ne  trouve  ai- 
sément le  moyen  d'y  suppléer.  Qui  se  met  au-dessus  des  anciennes 
loisjpeut  bien  se  passer  des  nouvelles. 

Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  que  vos  assemblées  géné- 
rales ne  soient  jamais  nécessaires.  Non-seulement  le  conseil  pério- 
dique, institue  ou  plutôt  rétabli  (lo)  l'an  1707,  n'a  jamais  été 
tenu  qu'une  fois  et  seulement  pour  l'abolir  (11);  mais,  par  le 
paragraphe  Y  du  troisième  article  du  règlement ,  il  a  été  poarvu 
sans  vous  et  pour  toujours  aux  frais  de  1  administration.  Il  n'y  a 
que  le  seul  cas  chimérique  d'une  guerre  indispensable,  oii  le  con- 
seil général  doive  absolument  être  convoqué. 

Le  petit  conseil  pourrait  donc  supprimer  absolument  les  con- 
seils généraux  sans  autre  inconvénient  que  de  s'attirer  quelques 
représentations  qu'il  est  en  possession  de  rebuter ,  ou  d'exciter 
quelques  vains  murmures  qu  il  peut  mépriser  sans  risque;  car, 
par  Tes  articles  YII,  XXIII,  XXIV,  XXV ,  XLIII ,  toute  es- 
pèce de  résistance  est  défendue  en  quelque  cas  que  ce  puisse  être , 
et  les  ressources  qui  sont  hors  de  la  constitution  n'en  font  pas 
partie  et  n'en  corrigent  pas  les  défauts. 

Il  ne  le  fait  pas  toutetois ,  parce  qu'au  fond  cela  lui  est  très-in- 
différent, et  ^u'un  simulacre  de  liberté  fait  endurer  plus  patiem- 
ment la  servitude.  Il  vous  amuse  à  peu  de  frais ,  soit  par  des  élec- 
tions sans  conséquence  quant  au  pouvoir  qu'elles  confèrent  et 
quant  au  choix  des  sujets  élus  ,  soit  par  des  lois  qui  paraissent  im- 
portantes ,  mais  qu'il  a  soin  de  rendre  vaines ,  en  ne  les  observant 
qu'autant  qu'il  lui  plaît. 

D'ailleurs  on  ne  peut  rien  proposer  dans  ces  assemblées ,  on 
n'y  peut  rien  discuter,  01»  n'y  peut  délibérer  sur  rien.  Le  petit 
conseil  y  préside,  et  par  lui-même,  et  par  les  syndics  qui  n'y 
portent  que  l'esprit  du  corps.  Là  même  il  est  magistrat  encore  et 

(10)  Ces  conseils  périodiqaes  sont  aussi  anciens  que  la  législation  , 
commo  on  lo  voit  par  le  dernier  article  de  l'ordoonnance  ecclésiastique. 
Dans  celle  de  1576  ,  imprimée  en  lySS,  ces  conseils  sont  finies  de  cinq 
en  cinq  ans;  mais  dans  Tordonnaoce  de  i56i,  imprimée  en  1662,  ils 
étoient  fixés  de  trois  en  trois  ans.  Il  n'est  pas  raisonnable  d&dire  que 
ces  conseils  n'avaient  ponr  dbjet  que  la  lecture  de  cette  ordonnance, 
puisque  l'impression  qui  en  fut  faite  en  même  temps  donnait  à  chacun 
la  facilité  de  la  lire  à  toute  beure  à  son  aise ,  sans  qu'on  eût  besoin  pour 
oslftseul  de  l'appareil  d'an  conseil  général.  Malheureusement  on  a  pris 
grand  soin  d'e£bcer  bien  des  traditions  anciennes  ,  qui  seraient  mainte- 
nant d'un. grand  usage  pour  réclaimissementdes  édits. 

(li)  J'examinerai  ci-après  cet  cdit  d'abolition. 
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piner,  et  qu'il  exerce  sa  puissance  absolue  jusques  dans  les  actes 
faits  pour  ta  contenir? 

Qu'un  corps  si  nombreux  (12)  ait  besoin  de  poHce  et  d'ordre , 
je  Faccorde  ^  mais  que  cette  police  et  cet  ordre  ne  renversent  pas 
le  but  de  son  institution.  Est-cç  donc  nne  chose  plus  difficile  aë- 
tablir  la  règle  sans  servitude  entre  mielques  centaines  d'hommes 
naturellement  graves  et  froids  ,  qu'elle  ne  Tétait  à  Athènes  ,  dont 

(13)  TiCs  conseils  généraax  étaient  autrefois  trèa-fréquens  â  Génère , 
et  tout  ce  qui  se  faisait  île  quelque  importance  y  était  porté.  En  1707  , 
M.  le  syailio  Ckonet  dii^ait ,  dans  une  harangue  devenue  célèbre  ,  que 
de  cette  fiéquence  venait  jadis  la  faiblesse  et  le  malheur  de  l'état  :  noa« 
verrons  bientôt  ce  quMl  en  faut  croire.  11  insiste  aussi  sur  Textréme 
augmenlalion  du  nombre  des  membres,  qui  rendrait  aujourd'hui  cetto 
fréquence  impossible ,  affirmant  qu'autrefois  cette  assemblée  ne  passait 
pas  deux  à  trois  cents,  et  qu'elle.està  présent  de  treize  à  quatorze  cents. 
11  y  a  des  deux  côtés  beaucoup  d'exagération. 

Les  plus  anciens  conseils  généraux  étarent  an  moins  de  cinq  à  six 
cents  membres  ;  on  serait  peu  Mire  bien  efiibarrassé  d'en  citer  un  seul  qui 
n'ait  élé  que  de  deux  ou  trois  cents.  Sa  i420  f  on  y  en  compta  sept  o^nt 
vingt ,  stipulant  pour  tous  les  autres,  et  peu  de  temps  après  on  reçut  en- 
core plus  de  deux  cents  bourgeois. 

Quoique  la  ville  de  Genève  soit  devenue  plus  commerçante  et  plus 
riche,  elle  n'a  pu  devenir  beaucoup  plus  peuplée  ,  les  fortîBcaiion* 
n'ayant  pas  permis  d'agrandir  l'enceinte  d«  èes  mura ,  et  ayant  fait  raser 
ses  faubourgs.  D'ailleurs ,  presque  sans  territoire  et  à  la  merci  dé  ieè  Vot-» 
srns  pour  sa  subsistance^  elle  n'aurait  pu  s'agrandir  sans  s'afihiblir.  En 
i4o4  ,  on  y  compta  treize  cents  feux  faisant  au  moins  treize  mille  âmes.  Il 
n'y  en  a  guère  plusde  vingt  mille  aujourd'hui;  rapportbien  éloigné  de  celui 
de  3  à  1.4.  Or  de  ce  nombre  il  faut  déduire  encore  celui  des  natiis^l^a bilans, 
étrangers,  qui  n'entrent  pas  au  conseil-général;  nombre  fort  augmenté 
relativement  4  celui  des  bourgeois,  depuis  le  refuge  des  Français  et  le 
progrès  de  l'industrie.  Quelques  conseils  généraux  sont  allés  de  nos  jours 
à  quatorze  et  même  à  quinze  cents;  mais  cottmanéip6tit  iU  n'approchent 
pas  de  ce  nombre  -,  si  quelques-uns  même  vont  à  treize ,  ce  n'est  «|«0  deni 
des  occasions  critiques  où  tons  lefi  bons  citoyens  croiraient  ■»a-aq«ii^  à 
leur  serment  de  s'absenter  ,  et  où  les  magistrats ,  de  leur  côté ,  fout  venic 
du  dehors  leurs  clietis  pour  favoriser  leurs  manœuvres  :  or,  ces  manœu- 
vres, inconnues  au  quinzième  siècle,  n'exigeaient  point  alors  de  pareils 
expédiens.  Généralement  le  nombre  ordinaire  rotile  entre  huit  a  neuf 
cents,  quelquefois  il  reste  au-dessous  de  celui  de  l'an  i430,  surtout  lors- 
que l'assemblée  se  tient  en  été,  et  qu'il  s'agit  de  choses  peu  importantes. 
J'ai  moi-métne  assisté ,  en  1754  ^  à  un  conseil  général  qui  n'était  certaine- 
ment pas  de  sept  cents  membres. 

Il  résulte  de  ces  diverses  considérations  que,  tout  balancé,  le  conseil 
général  est  à  peu  près  aujourd'hui  y  quant  au  nombre,  ce  qu'il  était  il  y 
a  deux  oii  trois  siècles  ,  ou  du  moins  que  la  différence  est  peu  considé-* 
rable.  Cependant  tout  le  monde  y  parlait  alors;  la  police  et  la  décence 
qu'on  y  voit  régner  aujourd'hui  n'était  pas  établie.  On  criait  quelquefois; 
mais  le  peuple  était  libre ,  le  magistrat  respecté ,  et  le  conseil  s'assemblait 
fréqaemment.  Donc  M.  le  syndic  Choaet  accusait  faux  etraisimnait  maL 
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on  nous  parle ,  dans  l'assemblée  de  plusieurs  milliers  de  citoyens 
emportés ,  bouillans  y  et  presque  ef&énés  ;  qu'elle  ne  l'était 
dans  la  capitale  du  monde ,  ou  le  peuple  en  corps  exerçait  en 
partie  la  puissance  executive  ^  et  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hoi 
même  dans  le  grand  conseil  de  Venise ,  aussi  nombreux  que  votre 
conseil  général?  On  se  plaint  de  l'impolice  qui  règne  dans  le  par- 
lement d'Angleterre;  et  toutefois ,  dans  ce  corps  composé  de  plus 
de  sept  cents  membres,  oii  se  traitent  de  si  erandes  afiEures,  oii 
tant  d'intérêts  se  croisent ,  oii  tant  de  cabales  se  forment ,  oà 
tant  de  têtes  s'échauffent ,  où  chaque  membre  a  le  droit  de  par* 
1er,  tout  se  fait,  tout  s'expédie,  cette  grande  monarchie  va  son 
train  :  et  chez  vous ,  oii  les  intérêts  sont  si  simples ,  si  peu  com- 
pliqués ,  oii  l'on  n'a ,  pour  ainsi  dire ,  à  régler  que  les  affaires 
d'une  famille ,  on  vous  fait  peur  des  orages  comme  si  tout  allait 
renverser!  Monsieur,  la  police  de  votre  conseil  général  est  la 
chose  du  monde  la  plus  facile;  qu'on  veuille  sincèrement  l'éta- 
blir pour  le  bien  public ,  alors  tout  y  sera  libre ,  et  tout  s'y  pas- 
sera plus  tranquillement  qu'aujourd'hui. 

Supposons  que  dans  le  règlement  on  eût  pris  la  méthode  op- 
posée k  celle  qu'on  a  suivie  ;  qu'au  lieu  de  fixer  les  droits  du 
conseil  général  on  eût  fixé  ceux  des  autres  conseils,  ce  qui  par-là 
même  eût  montré  les  sietis  :  convenez  qu'on  eût  trouvé  dans  le 
seul  petit  conseil  un  assemblage  de  pouvoirs  bien  étrange  pour 
un  état  libre  et  démocratique  ,  dans  des  chefs  que  le  peuple  ne 
choisit  point  et  qui  restent  en  place  toute  leur  vie. 

D'abord  l'union  de  deux  choses  partout  ailleurs  incompa- 
tibles ;  savoir ,  l'administration  des  affaires  de  l'état  ;  et  l'exer- 
cice suprême  de  la  justice  sur  les  biens ,  la  vie  et  l'honneur 
des  citoyens. 

'  Un  ordre ,  le  dernier  de  tous  par  son  rang  et  le  premier  par 
sa  puissance. 

tJn  conseil  inférieur ,  sans  lequel  tout  est  mort  dans  la  répu- 
t>lique;  qui  propose  seul,  qui  décide  le  premier,  et  dont  la 
seule  voix  ,  même  dans  son  propre  fait ,  permet  à  ses  supérieurs 
d'en  avoir  une. 

Un  corps  qui  reconnaît  l'autorité  d'un  autre,  et  qui  seul  a  la  no- 
mination des  membres  de  ce  corps  auquel  il  est  subordonné. 

Un  tribunal  suprême  duquel  on  appelle  :  ou  bien ,  au  con- 
traire ,  un  juge  inférieur  qui  préside  dans  les  tribunaux  supé- 
rieurs au  sien; 

Qui,  après  avoir  siégé  comme  juge  inférieur  dans  le  tribunal 
'  dont  on  appelle,  non-seulement  va  siéger  comme  juge  suprême 
dans  le  tribunal  oii  est  appelé ,  mais  n'a  dans  ce  tribunal  suprême 
que  les  collègues  qu'il  s  est  lui-même  choisis. 

Un  ordre  enfin  qui  seul  a  son  activité  propre ,  qui  donne  à  tous 
les  autres  la  leur,  et  qui,  dans  tous,  soutenant  les  résolutions 
qu'il  a  prises ,  opine  deux  fois  et  vote  trois  (i3). 

(i5)  Dans  un  éiat  qui  se  goaverneen  république,  et  où  l'on  parle  la 
langue  française ,  il  faudrait  se  faire  un  langage  à  part  pour  le  gouTçr-* 
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L'appel  du  petit  conseil  au  deux-cent  est  un  véritable  jeu 
d'enfant  5  c'est  une  farce  en  politique  s'il  en  fut  jamais  :  aussi 
n'appelle-t-on  pas  proprement  cet  appel  un  appel;  c'est  une 
grâce  qu'on  implore  en  justice  ,  un  recours  en  cassation  d'arrêt  : 
on  ne  comprend  pas  ce  que  c'est.  Croit-on  ^ue  si  le  petit  conseil 
n'eût  bien  senti  que  ce  dernier  recours  était  sans  conséquence  9 
il  s'en  fût  volontairement  dépouillé  conuue  il  fit?  Ce  désintéres- 
sement n'est  pas  dans  ses  maximes. 

Si  les  jugemens  du  petit  conseil  ne  sont  pas  toujours  confirmés 
en  deux-#ent  9  c'est  dans  les  afifaires  particulières  et  contradic- 
toires ,  011  il  n'importe  guère  au  magistrat  laquelle  des  deux 
parties  perde  ou  gagne  son  procès  ;  mais  dans  les  affaires  qu'on 
poursuit  d'office ,  dans  toute  affaire  où  le  conseil  lui-même  prend 
intérêt,  le  deux-cent  répare-t-il  jamais  ses  injustiçies,  protège-* 
t-il  jamais  l'opprimé,  ose-t-il  ne  pas  confirmer  tout  ce  qu'a 
fait  le  conseil,  usa-t-il  jamais  une  seule  fois  avec  honneur  de 
son  droit  de  faire  grâce  ?  Je  rappelle  à  regret  des  temps  dont 
la  mémoire  est  terrible  et  nécessaire.  Un  citoyen  que  le  con- 
seil immole  à  sa  vengeance  a  recours  au  deux-cent;  l'infor- 
tuné s'avilit  jusqu'à  demander  grâce  ;  son  innocence  n'est  ignorée 
de  personne;  toutes  les  règles  ont  été  violées  dans  son  procès: 
la  grâce  est  refusée ,  et  l'innocent  périt.  Fatio  sentit  si  bien 
l'inutilité  du  recours  au  deux-cent,  qu'il  ne  daigna  pas  s'en 
servir. 

Je  vois  clairement  ce  qu'est  le  deux-cent  à  Zurich ,  à  Berne , 
à  Fribourg,  et  dans  les  autres  états  aristocratiques;  mais  je 
ne  saurais  voir  ce  qu'il  est  dans  votre  constitution ,  ni  quelle 
place  il  y  tient.  Est-ce  un  tribunal  supérieur  ?  en  ce  cas  il  est 
absurde  que  le  tribunal  inférieur  v  siège.  Est-ce  un  corps  qui 
représente  le  souverain?  en  ce  cas  c^est  au  représenté  de  nommer 
son  représentant.  L'établissement  du  deux-cent  ne  peut  avoir 

et 

pouvoir.  Or  tout  corps  qui  agit 

son  institution  est  mal  institué. 

Que  sert  d'appuyer  ici  sur  des  choses  notoires  qui  ne  sont 
ignorées  d'aucun  Genevois?  Le  deux-cent  n'est  rien  par  lui- 

nement.  Par  exemple  ,  délibérer ,  opiner  ,  voter  ^  sont  trois  choses  très- 
différentes  ,  et  que  les  Français  ne  distinguent  pas  assez.  Délibérer^ 
c'est  peser  le  pour  et  le  contre  ;  opiner ,  c'est  dire  son  avis  et  le  inotiver  ; 
voter  ^  c'est  donner  son  suffrage  quand  il  ne  reste  plus  qu'à  recueillir  les 
voix.  On  met  d'abord  la  matière  en  délibération  :  au  premier  tour  on 
opine  ;  on  vote  au  dernier.  Les  tribunaux  ont  partout  à  peu  près  les 
mêmes  formes  ;  mais  comme ,  dans  les  monarchies ,  le  public  n'a  pas 
besoin  d'en  apprendre  les  termes ,  ils  restent  consacrés  au  barreau. 
C'est  par  une  autre  inexactitude  de  la  langue  en  ces  matières ,  que  M.  de 
Montesquieu ,  qui  la  savait  si  bien  ,  n'a  pas  laissé  de  dire  toujours  la 
puissance  exécutrice  y  blessant  ainsi  l'analogie ,  et  faisant  adjectif  le  mot 
exécuteur  qui  est  substantif.  C'est  la  même  faute  que  s'il  eût  dit,  le  pou-- 
voir  législateur. 
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méraej  îï  n'est  que  le  petit  conseil  qui  reparaît  sous  une  antre 
forme.  Une  seule  fois  il  voulut  tâcber  de  secouer  le  jong  àe  ses 
maîtres  et  se  donner  une  existence  indépendante  ,  et  par  cet 
unique  effort  Tëtat  faillit  être  renversé.  Ce  n'est  qu'au  seul  con- 
seil général  que  le  deux-cent  doit  encore  une  apparence  d'au- 
torité. Cela  se  vit  bien  clairement  dans  l'époque  dont  je  parle , 
et  cela  se  verra  bien  mieux  dans  la  suite ,  si  le  petit  conseil 

Î)arvient  à  son  but  :  ainsi,  quand,  de  concert  avec  ce  dernier, 
e  deux-cent  travaille  à  déprimer  le  conseil  général ,  il  travaille 
à  sa  propre  ruine;  et  s'il  croit  suivre  les  brjsées  du'^eux-cent 
de  Berne  ,  il  prend  bien  grossièrement  le  change.  Mais  on  a 
presque  toujours  vu  dans  ce  corps  peu  de  lumières  et  moins  de 
courage;  et  cela  ne  peut  guère  être  autrement  par  la  manière 
dont  il  est  rempli  (14). 

Yous  voyez,  monsieur,  combien  ,  au  lieu  de  spécifier  les 
droits  du  conseil  souverain  ,  il  eût  été  plus  utile  de  spécifier  les 
attributions  des  corps  qui  lui  sont  subordonnés  ;   et ,  sans  aller 

S  lus  loin ,  vous  voyez  plus  évidemment  encore  que,  par  la  force 
e  certains  articles  pris  séparéinent ,  le  petit  conseil  est  l'arbitre 
suprême  des  lois ,  et  par  elles  du  sort  de  tous  les  particuliers. 
Quand  on  considère  les  droits  des  citoyens  et  bourgeois  assem- 
blés en  conseil  général,  rien  n'est  plus  brillant;  mais  coiisîdérez 
hors  de  là  ces  mêmes  citoyens  et  bourgeois  comme  individus, 
que  sont-ils?  que  deviennent-ils?  Esclaves  d'un  pouvoir  arbi- 
traire ,  ils  sont  livrés  sans  défense  à  la  merci  de  vmgt-cinq  des- 
potes :  les  Athéniens  du  moins  en  avaient  trente.  Et  que  dis-jo 
vingt-cinq?  neuf  suffisent  pout*  un  jugement  civil  9  treize  pour 
lin  jugement  criminel  (i5).  Sept  ou  huit,  d'accord  dans  ce 
nombre  ,  vont  être  pour  vous  autant  de  déccmvirs  :  encore 
les  décemvirs  furent-ils  élus  par  le  peuple  ;  au  Heu  qu'aucun 
de  ces  juges  n'est  de  votre  choix  :  et  l'on  appelle  cela  être 
libres  ! 

(i4)  Ceci  s'entend  en  général  ^  et  seulement  de  Tesprit  du  corps  ;car 
}e  sais  qu'il  y  a  clans  le  deux-cent  des  membres  très-éclairés ,  et  qui  ne 
manquent  pas  de  zèle  :  mais  incessamment  sous  les  yeux  du  petit  con- 
seil ,  livrés  à  sa  merci  ,  sans  appui ,  sans  ressource  ,  et  sentant  bien  qa^'U 
seraient  abandonnés  de  leur  corps  ^  ils  s'abstiennent  de  tenter  des  dé<- 
marcbes  inutiles  qui  ne  feraient  que  les  compromettre  et  les  perdre. 
La  vile  tourbe  bourdonne  et  triomphe  j  le  sage  se  tait  et  gémit  tout  1ms. 

An  reste  le  deux-cent  n'a  pas  toujours  été  dans  le  discrédit  où  il  est 
tombé.  Jadis  il  jouit  de  la  considération  publiqne  et  de  la  confiance  des 
citoyens:  anssi  lui  laissaient- ils  sans  inquiétude  exc^rcer  les  droits  du 
conseil  général,  que  le  petit  conseil  tâcha  dès  lors  d'attirer  à  lai  par 
cette  voie  indirecte.  Nouvelle  preuA'e  de  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  que 
la  bourgeoisie  de  Genève  est  peu  remuante  ,  et  ne  cherche  guère  à  l'in- 
triguer des  affaires  d'état, 
-    (i5)  Edits  civils  ,  tit.  I,  art.  XXXVF. 
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LETTRE    VIII. 

J'ai  tiré,  monsieur,  l'examea  de  reire  MavemenieiiC  présent 
du  règlement  de  la  médiation  par  lequel  ce  gouTemement  est 
fixé  ;  mais  loin  d'imputer  aux  médiateurs  d'aroir  voulu  vous 
réduire  en  servitude ,  je  prouverais  aisément ,  au  contraire  » 
qu'ils  ont  rendu  votre  situation  meilleure  k  plusieurs  égards 
qu'elle  n'était  avant  les  troubles  qui  vous  forcèrent  d'accepter 
leurs  bons  offices.  Ils  ont  trouvé  une  ville  en  armes;  tout  était 
à  leur  arrivée  dans  un  état*  de  crise  et  de  confusion  qui  ne  leur 
permettait  pas  de  tirer  de  cet  état  la  règle  de  leur  ouvrage.  Ils 
sont  remontés  aux  temps  pacifiques,  ils  ont  étudié  la  constitu- 
tion primitive  de  votre  gouvernement  :  dans  les  progrès  qu'il 
avait  déjà  faits ,  pour  le  remonter  il  eût  fadlu  le  refondre  ;  la 
raison  ,  l'équité,  ne  permettaient  pas  qu'ils  vous  en  donnassent 
un  autre,  et  vous  ne  l'anriex  pas  accepté.  N'en  pouvant  donc 
oter  les  défauts ,  ils  ont  borne  leurs  soins  à  l'anermir  tel  que 
l'avaient  laissé  vos  pères  :  ils  l'ont  corrigé  même  en  divers  points  } 
et  des  abus  que  je  viens  de  remarquer ,  il  n'j  en  a  pas  un  ^ui 
n'existât  dans  la  république  long-temps  avant  que  les  média-» 
teurs  en  eussent  pris  connaissance.  Le  seul  tort  qu'ils  semblent 
vous  avoir  fait,  a  été  d'ôter  au  législateur  tout  exercice  du 
pouvoir  exécutif,  et  l'usage  de  la  force  à  l'appui  de  la  justice  : 
mais  en  vous  donnant  une  ressource  aussi  sAre  et  |]Aus  légitime, 
ils  ont  changé  ce  mal  apparent  en  un  vrai  bienfait;  en  se  rendant 
garans  de  vos  droits,  ils  vous  ont  dispensésrde  les  défendre  vous- 
mêmes.  Eh  I  dans  la  misère  des  choses  humaines ,  quel  bien  vaut 
la  peine  d'être  acheté  du  sang  de  nos  frères?  La  liberté  même 
est  trop  dière  à  ce  prix. 

Les  médiateurs  ont  pu  se  tromper,  ils  étaient  homn;ies;  mais 
ils  n'ont  point  voulu  vous  tromper ,  ils  ont  voulu  être  justes  : 
cela  se  voit ,  mêjne  cela  se  prouve  ;  et  tout  montre  en  effet 
que  ce  qui  est  équivoque  ou  défectueux  dans  leur  ouvrage  vient 
souvent  de  nécessité ,  quelquefois  d'erreur ,  jamais  de  mauvaise 
volonté.  Ils  avaient  à  concilier  des  choses  presque  incompa* 
tibles ,  les  droits  du  peuple  et  les  prétentions  du  conseil ,  l'empire 
des  lois  et  la  puissance  des  hommes,  l'indépendance  de  létat 
et  la  garantie  du  règlement.  Tout  cela  ne  pouvait  se  faire  sans 
un  peu  de  contradiction;  et  c'est  de  cette  contradiction  que  votre 
magistrat  tire  avantage ,  en  tournant  tout  en  sa  faveur ,  et  faisant 
servir  la  moitié  de  vos  lois  à  violer  l'autre. 

Il  est  clair  d'abord  que  le  règlement  lui-même  n'est  point  une 
loi  que  les- médiateurs  aient  voulu  imposer  à  la  république,  mais 
seulement  un  accord  qu'ils  ont  établi  entre  ses  membres,  et  qu'ils 


glement  tel  changement  qu'il  lui  plaiU  Ainsi  les  médiateurs  ne 
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mettent  point  leur  volonté  au-dessus  de  la  sienne ,  ils  n'înter* 
viennent  qu'en  cas  de  division.  C'est  le  sens  de  l'article  XY. 

Mais  de  là  résulte  aussi  la  nullité  des  réserves  et  limitations 
données  dans  l'article  III  aux  droits  et  attributions  du  conseil  gé- 
néral :  car  si  le  conseil  général  décide  que  ces  réserves  et  limita- 
tions ne  borneront  plus  sa  puissance ,  elles  ne  la  borneront  phis; 
et  quand  tous  les  membres  d'un  état  souverain  règlent  son  pou- 
voir sur  eux-mêmes ,  qui  est-ce  qui  a  droit  de  s'y  opposer  ?  Les 
exclusions  qu'on  peut  inférer  de  l'article  III  ne  signifient  donc 
autre  chose ,  sinon  que  le  conseil  général  se  renferme  dans  leurs 
limites  jusqu'à  ce  qu  il  trouve  à  propos  de  les  passer. 

C'est  ici  l'une  des  contradictions  aont  j'ai  parlé ,  et  l'on  en  dé- 
mêle aisément  la  cause.  Il  était  d'ailleurs  bien  difficile  aux  pléni- 
Sotentiaires ,  pleins  des  maximes  de  gouvememens  tout  dififerens, 
'approfondir  assez  les  vrais  principes  du  vôtre.  La  constitution 
démocratique  a  jusqu'à  présent  été  mal  examinée.  Tous  ceux  qui 
en  ont  parlé,  ou  ne  la  connaissaient  pas,  ou  y  prenaient  trop  peu 
d'intérêt,  ou  avaient  intérêt  de  la  présenter  sous  un  faux  jour. 
Aucun  d'eux  n'a  suffisamment  distingué  le  souverain  du  gouver- 
nement ,  la  puissance  législative  de  l'executive.  Il  n'y  a  point  d'é- 
tat où  ces  deux  pouvoirs  soient  si  séparés ,  et  où  l'on  ait  tant  alFecté 
de  les  confondre.  Les  uns  s'imaginent  qu'une  démocratie  est  un 
gouvernement  où  tout  le  peuple  est  magistrat  et  juge^  d'autres 
ne  voient  la  liberté  que  dans  le  droit  d'élire  ses  cbefs ,  et,  n'étant 
9oumis  qu'à  des  princes ,  croient  que  celui  qui  commande  est  tou- 

i'ours  le  souverain.  La  constitution  démocratique  est  certainement 
e  chef-d'œuvre  de  l'art  politique  :  mais  pluj&  l'artifice  en  est  ad- 
mirable ,  moins  il  appartient  à  tous  les  yeux  de  le  pénétrer.  N'est- 
il  pas  vrai,  monsieur ^  que  la  première  précaution  de  n'admettre 
aucun  conseil  général  légitime  que  sous  la  convocation  du  petit 
conseil ,  et  la  seconde  précaution  de  n'y  souffrir  aucune  proposition 
qu'avec  l'approbation  du  petit  conseil ,  suffisaient  seules  pour 
maintenir  le  conseil  généiral  dans  la  plus  entière  dépendance?  La* 
troisième  précaution ,  d'y  régler  la  compétence  de»  matières ,  était 
donc  la  chose  du  inonde  la  plus  superflue.  Et  quel  eût  été  l'in- 
convénient de  laisser  au  conseil  général  la  plénitude  des  droits 
suprêmes ,  puisqu'il  n'en  peut  faire  aucun  usage  qu'autant  que  le 
le  petit  conseil  le  lui  permet  ?  En  ne  bornant  pas  les  droits  de  la 
puissance  souveraine ,  on  ne  la  rendait  pas  dans  le  fait  moins  dé- 
pendante ,  et  l'on  évitait  une  contradiction  :  ce  qui  prouve  que 
c'est  pour  n'avoir  pas  bien  connu  votre  constitution  qu'on  a  pris^ 
des  précautions  vaines  en  elles-mêmes  et  contradictoires  dans  leur 
objet. 

On  dira  que  ces  limitations  avaient  seulement  pour  fin  démar- 
quer les  cas  où  les  conseils  inférieurs  seraient  obligés  d'assembler 
le  conseil  général.  J'entends  bien  cela  ;  mais  n'était-il  pas  plus 
naturel  et  plus  simple  de  marquer  les  droits  qui  leur  étaient  attri- 
bués à  eux-mêmes ,  et  qu'ils  pouvaient  exercer  sans  le  concours 
du  conseil  général  ?  Les  bornes  étaient-elles  moins  fixées  par  ce 
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qui  est  au-deçà  que  par  ce  qui  est  au-delà?  et  lorsque  les  conseils 
inférieurs  voulaient  passer  ces  bornes,  n'est -il  pas  clair  qu'ils 
avaient  besoin  d'être  autorisés?  Par-là,  je  l'avoue,  on  mettait 
plus  en  vue  tant  de  pouvoirs  réunis  dans  les  mêmes  mains ,  mais 
on  présentait  les  objets  dans  leur  jour  véritable;  on  tirait  de  la 
nature  de  la  chose  le  moyen  de  fixer  les  droits  respectifs  des  di- 
vers corps ,  et  l'on  sauvait  toute  contradiction. 

A  la  vérité  l'auteur  des  Lettres  prétend  que  le  petit  conseil , 
étan^  le  gouvernement  même,  doit  exercer  à  ce  titre  toute  l'au- 
torité qui  n'est  pas  attribuée  aux  autres  corps  de  l'état  :  mais  c'est 
supposer  la  sienne  antérieure  aux  édits  ;  c'est  supposer  que  le  petit 
conseil ,  source  primitive  de  la  puissance ,  garde  ainsi  tous  les 
droits  qu'il  n'a  pas  aliénés.  Reconnaissez-vous ,  monsieur ,  dans 
ce  principe  celui  de  votre  constitution  ?  Une  preuve  si  curieuse 
mérite  de  nous  arrêter  un  moment. 

Remarquez  d'abord  qu'il  s'agit  là  (1)  du  pouvoir  du  petit  con- 
seil ,  mis  en  opposition  avec  celui  des  syndics ,  'c'est-à-dire  de 
chacun  de  ces  aeux  pouvoirs  séparé  de  l'autre.  L'édit  parle  du 
pouvoir  des  syndics  sans  le  conseil ,  il  ne  parle  point  du  pouvoir 
du  conseil  sans  les  syndics.  Pourquoi  cela?  Parce  que  le  conseil 
sans  les  syndics  es  t  le  gouvernement .  Donc  le  silence  même  des  édits 
sur  le  pouvoir  du  conseil ,  loin  de  prouver  la  nullité  de  ce  pouvoir, 
en  prouve  l'étendue.  Voilà  sans  doute  une  conclusion  bien  neuve. 
Admettons-la  toutefois^  pourvu  que  l'antécédent  soit  prouvé. 

Si  c'est  parce  que  le  petit  conseil  est  le  gouvernement  que  les 
édits  ne  parlent  point  de  son  pouvoir ,  ils  diront  du  moins  que  le 
petit  conseil  est  le  gouvernement ,  à  moins  que  de  preuve  en 
preuve  leur  silence  n'établisse  toujours  le  contraire  de  ce  qu'ils 
ont  dit. 

Or  je  demande  qu'on  me  montre  dans  vos  édits  oii  il  est  dit 
que  le  petit  conseil  est  le  gouvernement;  et  en  attendant  je  vais 
vous  montrer ,  moi ,  ou  il  est  dit  tout  le  contraire.  Dans  l'édit  po- 
litique de  i568 ,  je  trouve  le  préambule  conçu  dans  ces  termes  : 
Pour  ce  que  le  gouvernement  et  estât  de  cette  ville  consiste  par 
quatre  eyndicques^le  conseil  des  pingt-^inq,  le  conseil  des  soixante^ 
des  deux^enty  du  général ,  et  un  lieutenant  en  la  justice  ordinai-* 
re ,  avec  autres  offices ,  selon  que  bonne  police  le  requiert ,  tant 
pour  l'administration  du  bien  public  que  de  la  justice ,  nous  avons 
recueilli  l'ordre  qui  jusqu'ici  a  été  observé,, .  afin  quUl  soit  gardé 
à  l'avenir . . .  comme  s'ensuit. 

Dès  l'article  premier  de  l'édit  de  1 788 ,  je  vois  encore  que  cinq 
ordres  composent  le  goupemement  de  Genève.  Or  de  ces  cinq  or- 
dres les  quatre  syndKcs  tout  seuls  en  font  un }  le  conseil  des  vingt- 
cinq  ,  oii  sont  certainement  compris  les  quatre  syndics ,  en  ftit 
un  autre,  et  les  syndics  entrent  encore  dans  les  trois  suivans.  Le 
petit  conseil  sans  les  syndics  n'est  donc  pas  le  gouvernement. 

J'ouvre  l'édit  de  1707 ,  et  j'y  vois  à  l'article  Y ,  en  propres  ter- 

(i)  Lettres  écrites  de  la  campagne ,  page  66. 


i88        LETTRES  ÉCRITES  DE  LA  MONTAGNE. 

mes ,  que  meanieurs  les  syndics  ont  la  direction  et  le  gouvernement 
de  l'état.  A  Tinstant  je  ferme  le  livre,  et  je  dis  :  Certainement , 
selon  les  ëdits ,  le  petit  conseil  sans  les  syndics  n'est  pas  le  gou- 
vernement, quoique  Fauteur  des  Lettres  ai&rme  qu'il  Test. 

On  dira  que  moi-même  j'attribue  souvent  dans  ces  lettres  le 
gouvernement  au  petit  conseil.  J'en  conviens;  mais  c'est  au  petit 
conseil  présidé  par  les  syndics;  et  alors  il  est  certain  que  le  gou- 
vernement provisionnel  y  réside  dans  le  sens  que  je  donne  à  ce 
mot  :  mais  ce  sens  n'est  pas  celui  de  l'auteur  des  Lettres,  puisque 
dans  le  mien  le  gouvernement  n'a  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
donnés  par  la  loi,  et  que  dans  le  sien,  au  contraire ,  le  gouverne- 
ment a  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  ne  lui  ôte  pas. 

Reste  donc  dans  toute  sa  force  l'objection  des  représentans , 
que,  quand  l'édit  parle  des  syndics  ,  il  parle  de  leur  puissance, 
et  que ,  quand  il  parle  du  conseil ,  il  ne  parle  que  de  son  devoir. 
Je  dis  que  cette  objection  reste  dans  toute  sa  force  ;  car  l'auteur 
des  Lettres  n'y  répond  que  par  une  assertion  démentie  par  tous 
les  édits.  Vous  me  ferex  plaisir,  monsieur,  si  je  me  trompe  y  de 
m'apprendre  en  quoi  pëcne  mon  raisonnement. 

Cependant  cet  auteur,  trës-content  du  sien,  demande  com- 
ment ,  si  le  législateur  n'avait  pas  considéré  de  cet  œil  le  petit 
conseil^  on  pourrait  concevoir  que  dans  aucun  endroit  de  l  édit  il 
rien  réglât  l'autorité ,  qiiil  la  supposât  partout ,  et  qu'il  ne  la  dé" 
terminât  nulle  part  (2). 

J'oserai  tenter  d'éclaircir  ce  profond  mystère.  Le  législateur 
ne  règle  point  la  puissance  du  conseil ,  parce  qu'il  ne  lui  en  donne 
aucune  indépendamment  des  syndics;  et  lorsqu'il  la  suppose, 
c'est  en  le  supposant  aussi  présidé  par  eux.  Il  a  déterminé  la  leur, 
par  conséquent  il  est  superflu  de  déterminer  la  sienne.  Les  syn- 
dics ne  peuvent  pas  tout  sans  le  conseil ,  mais  le  conseil  ne  peut 
rien  sans  les  syndics:  il  n'est  rien  sans  eux,  il  est  moins  que  n'é- 
tait le  deux-cent  même  lorsqu'il  fut  présidé  par  l'auditeur  Sar- 
razin. 

Voilà ,  je  crois ,  la  seule  manière  raisonnable  d'expliquer  le  si- 
lence des  édits  sur  le  pouvoir  du  conseil  ;  mais  ce  n  est  pas  celle 
qu'il  convient  aux  magistrats  d'adopter.  On  eût  prévenu  dans  le 
règlement  leurs  singulières  interprétations ,  si  l'on  eût  pris  une 
méthode  contraire ,  et  qu'au  lieu  de  marquer  les  droits  du  con- 
seil général  on  eût  déterminé  les  leurs.  Mais  pour  n'avoir  pas 
voulu  dire  ce  que  n'ont  pas  dit  les  édits,  on  a  fait  entendre  ce 
qu'ils  n'ont  jamais  supposé. 

Que  de  choses  contraires  à  la  liberté  publique  et  aux  droits  des 
citoyens  et  bourgeois  !  et  combien  n'en  pourrais-je  pas  ajouter 
encore  !  Cependant  tous  ces  désavantages  qui  naissaient  ou  sem- 
blaient naître  de  votre  constitution ,  et  qu'on  n'aurait  pu  détruire 
sans  rébranler ,  ont  été  balancés  et  réparés  avec  la  plus  çrande 
sagesse  par  des  compensations  qui  en  naissaient  aussi  3  et  telle  était 

(2)  Ibid.  page  67. 
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Srecisement  l'intention  des  médiateurs,  qui,  selon  lear  propre 
ëclaration ,  fîit  de  conserver  à  chacun  ses  droits ,  se»  attributions 
particulières  provenant  de  la  lot  fondamentale  de  Pétat.  M.  Mi-* 
cheli  du  Cret ,  aigri  par  ses  malheurs  contre  cet  ouvrage ,  dans 
lequel  il  fut  oublié,  l'accuse  de  renverser  l'institution  fondamen- 
tale du  gouvernement ,  et  de  dépouiller  les  citoyens  et  bourgeois 
de  leurs  droits  ;  sans  vouloir  voir  combien  de  ces  droits ,  tant  pu- 
blics que  particuliers,  ont  été  conservés  ou  rétablis  par  cet  édit, 
dans  les  articles  III,  IV,  X,  XI,  XII,  XXII,  XXX,  XXXI, 
XXXII ,  XXXIV,  XLII  et  XLIV  ;  sans  songer  surtout  que  la 
force  de  tous  ces  articles  dépend  d'un  seul  qui  vous  a  aussi  été 
conservé;  article  essentiel ,  article  équipondérant  à  tous  ceux  qui 
vous  sont  contraires,  et  si  nécessaire  à  l'effet  de  ceux  qui  vous 
sont  favorables,  qu'ils  seraient  tous  inutiles  si  l'on  venait  à  bout 
d'éluder  celui-là ,  ainsi  qu'on  l'a  entrepris.  Nous  voici  parvenus 
au  point  important;  mais ,  pour  en  bien  sentir  l'importance ,  il 
fallait  peser  tout  ce  que  je  viens  d'exposer. 

On  a  beau  vouloir  confondre  l'indépendance  et  la  liberté  :  ces 
deux  choses  sont  si  différentes  ,  que  même  elles  s'excluent  mu- 
tuellement. Quand  chacun  fait  ce  qu'il  lui  plaSt ,  on  fait  souvent 
ce  qui  déplaît  à  d'autres ,  et  cela  ne  s'appelle  pas  un  état  libre.  La 
liberté  consiste  moins  à  faire  sa  volonté ,  qu  à  n'être  pas  soumis 
à  celle  d'autrui }  elle  consiste  encore  à  ne  pas  soumettre  la  vo- 
lonté d'autrui  à  la  notre.  Quiconque  est  maître  ne  peut  être  li- 
bre ;  et  régner  ,  c'est  obéir.  Vos  magistrats  savent  cela  mieux  que 
personne  ,  eux  qui ,  comme  Othon  ,  n'omettent  rien  de  servile 
pour  commander  (3).  Je  ne  connais  de  volonté  vraiment  libre 
que  celle  à  laquelle  nul  n'a  droit  d'opposer  de  la  résistance  :  dam 
la  liberté  commune ,  nul  n'a  droit  de  faire  ce  que  la  liberté  d'un 
autre  lui  interdit  ,  et  la  vraie  liberté  n'est  jamais  destructive 
d'elle-même.  Ainsi  la  liberté  sans  la  justice  est  une  véritable  con- 
tradiction ;  car  ,  comme  qu'on  s'y  prenne,  tout  gêne  dans  l'exé- 
cution d'une  volonté  désordonnée. 

Il  n'y  a  donc  point  de  liberté  sans  lois, ni  où  quelqu'un  est  an- 
dessus  des  lois  :  dans  l'état  même  de  nature ,  l'homme  n'est  libre 
qu'à  la  faveur  de  la  loi  naturelle ,  qui  commande  à  tous.  Un  peu- 
ple libre  obéit ,  mais  il  ne  sert  pas;  il  a  des  chefs  ,  et  non  pas  des 

(3)  En  général ,  dit  Tauteur  des  Lettres  ,  les  hommes  craignent  en^ 
core  plus  (f  obéir  qu'ils  n*aiment  à  commander.  Tacite  en  jugeait  aulre- 
ment,  et  connaissait  le  cœar  humain.  Si  la  maxime  éiait  vraie,  les 
valets  des  grands  seraient  moins  insolens  avec  les  bourgeois  5  et  l'oa 
Terrait  moins  de  Êiinéans  ramper  dans  les  cours  des  princes.  Il  y  a  peu 
d'hommes  d'un  cœur  assez  sain  pour  savoir  aimer  la  iib»Fté>  Tous  veu- 
lent commander  s  à  ce  prix  ,  nul  ne  craint  d'obéir.  Un  petit  parvenu  se 
donne  cent  maîtres  pour  acquérir  dix  valets.  Il  n'y  a  qu'à  voir  la  fierté 
des  nobles  dans  les  monarchies  5  avec  quelle  emphase  ils  prononcenf 
ces  mots  de  service  et  de  servir  ;  combien  ils  s'estiment  grands  et  respec- 
tablt-s  quand  ils  peuvent  avoir  l'honneur  de  dire,  le  roi  mon  maître i 
combien  ils  méprisent  des  républicains  qui  ne  sont  que  libres,  et  qui 
certainement  sont  plus  nobles  qu'jeuz. 
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maîtres  ;  il  obëit  aux  lois  ,  mais  il  n'obéit  qu'aux  lois  ,  et  c^est 


s  que  pour  garantir 
sacrée  des  lois  :  ils  en  sont  les  ministres ,  non  les  arbitres  ;  ils  doi- 


mot,  ]a  liberté  suit  toujours  le  sort  des  lois  ,  elle  règne  ou  périt 
avec  elles  ;  je  ne  sache  rien  de  plus  certain. 

Vous  avez  des  lois  bonnes  et  sages  ,  soit  en  elles-mêmes  ,  soit 
par  cela  seul  que  ce  sont  des  lois.  Toute  condition  imposée  k 
chacun  par  tous  ne  peut  être  onéreuse  à  personne  ,*et  la  pire  des 
lois  vaut  encore  mieux  que  le  meilleur  maître;  car  tout  maître  a 
des  préférences  ,  et  la  loi  n'en  a  jamais. 

Depuis  que  la  constitution  de  votre  état  a  pris  une  forme  fixe 
et  staole  ,  vos  fonctions  de  législateur  sont  nnies  :  la  sûreté  de 
l'édifice  veut  qu'on  trouve  à  présent  autant  d'obstacles  pour  j 


trouve  sans  réplique  ;  et  quand  ce  droit ,  si  justement  réclamé 
par  vos  magistrats  ,  serait  contraire  à  vos  intérêts ,  il  faudrait 
souffrir  et  vous  taire.  Des  hommes  droits  ne  doivent  jamais  fermer 
les  yeux  à  l'évidence  ,  ni  disputer  contre  la  vérité. 

L'ouvrage  est  consommé ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  le  rendre  inal- 
térable. Or  l'ouvrage  du  législateur  ne  s'altëre  et  ne  se  détruit 
jamais  que  d'une  manière  ;  c  est  quand  les  dépositaires  de  cet  ou- 
vrage abusent  de  leur  dépôt  ,  et  se  font  obéir  au  nom  des  lois  en 
leur  désobéissant  eux-mêmes  (4).  Alors  la  pire  chose  naît  de  la 
meilleure  ,  et  la  loi  qui  sert  de  sauve-garde  à  la  tyrannie  est  plus 
funeste  que  la  tyrannie  elle-même.  Voilà  précisément  ce  que  pré- 
vient le  droit  de  représentation  stipulé  dans  vos  édits ,  et  restreint 
mais  confirmé  par  la  médiation.  Ce  droit  vous  donne  inspection, 
non  plus  sur  la  législation  comme  auparavant ,  mais  sur  l'admi- 
nistration; et  vos  magistrats  9  tout-puissans  au  nom  des  lois  , 
seuls  maîtres  d'en  proposer  au  législateur  de  nouvelles ,  sont  sou- 
mis à  ses  jugemens  s'ils  s'écartent  de  celles  qui  sont  établies.  Par 

(4)  Jamais  le  peuple  ne  s'est  rebellé  contre  les  lois ,  qne  les  chefi 
n'aient  commencé  par  les  enfreindre  en  quelque  chose.  C'est  sur  ce  prin- 
cipe certain  qu'à  la  dhine  ,  quand  il  y  a  quelque  révolte  dans  une  pro- 
vince,  on  commence  toujours  par  punir  le  gouverneur.  En  Europe  les 
rois  suivent  constamment  la  maxime  contraire;  aussi  voyez  comment 
prospèrent  leurs  états  !  La  population  diminue  partout  d'un  dixième 
Hous  les  trente  ans  ;  elle  ne  diminue  point  à  la  Chine.  Le  despotisme 
oriental  se  soutient ,  parce  qu'il  est  plus  sévère  sur  les  grands  que  sur 
le  peuple  ;  il  lire  ainsi  de  lui-même  son  propre  remède.  J'entends  dire 
qu'on  commence  à  prendre  à  la  Porte  la  maxime  chrétienne.  Si  cela  est, 
on  verra  dans  peu  ce  qu'il  en  résultera. 
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cet  article  seul  votre  gouvernement ,  sujet  d'ailleurs  à  plusieurs 
défauts  considérables ,  devient  le  meilleur  oui  jamais  ait  existé  : 
car  quel  meilleur  gouvernement  que  celui  dont  toutes  les  parties 
se  balancent  dans  un  parfait  équilibre ,  oii  les  particuliers  ne  peu- 
vent transgresser  les  lois,  parce  qu'ils  sont  soumis  à  des  juges  ,  et 
eii  ces  juges  ne  peuvent  pas  non  plus  les  transgresser  ,  parce  qu'ils 
sont  surveillés  par  le  peuple  ? 

Il  est  vrai  que  pour  trouver  quelque  réalité  dans  cet  avantage 
il  ne  faut  pas  le  fonder  sur  un  vain  droit.  Mais  qui  dit  un  droit 
ne  dit  pas  une  chose  vaine.  Dire  à  celui  qui  a  transgressé  la  loi 
qu'il  a  transgressé  la  loi  i  c'est  prendre  une  peine  bien  ridicule  ; 
c'e^t  lui  apprendre  une  chose  qu'il  sait  aussi  bien  que  vous. 

Le  droit  est ,  selon  PufendorlF ,  une  q^ualité  morale  par  laquelle 
il  nous  est  dû  quelque  chose.  La  simple  liberté  de  s#plaindre  n'est 
donc  pas  un  droit ,  ou  du  moins, c'est  un  droit  que  la  nature  ac- 
corde à  tous ,  et  que  la  loi  d'aucun  pays  n'ôte  à  personne.  S'avi- 
sa—t-on  jamais  de  stipuler  dans  des  lois  que  celui  qui  perdrait 
un  procès  aurait  la  liberté  de  se  plaindre  ?  S'avisa*t->on  jamais  de 
punir  quelqu'un  pour  l'avoir  fait  ?  Oii  est  le  gouvernement , 
quelque  absolu  qu  il  puisse  être ,  oii  tout  citoyen  n'ait  pas  le  droit 
de  donner  des  mémoires  au  prince  ou  à  son  ministre  sur  ce  qu'il 
croit  utile  à  l'état  ?  et  quel  risée  n'exciterait  pas  un  édit  public 

5ar  lequel  on  accorderait  formellement  aux  sujets  le  droit  de 
onner  de  pareils  mémoires  ?  Ce  n'est  pourtant  pas  dans  un  état 
despotique  ,  c'est  dans  une  république  ,  c'est  dans  une  démocra« 
tie  ,  qu'on  donne  authentiquement  aux  citoyens ,  aux  membres 
du  souverain  ,  la  permission  d'user  auprès  de  leur  magistrat  de 
ce  même  droit  que  nul  despote  n'ôta  jamais  au  dernier  de  ses 
esclaves. 

Quoi  !  ce  droit  de  représentation  consisterait  uniquement  k  re- 
mettre un  papier  qu'on  est  même  dispensé  de  lire  au  moyen  d'une 
répouse  sèchement  négative  (5)  ?  Ce  droit ,  si  solennellement  sti- 
pulé en  compensation  de  tant  de  sacrifices  ,  se  bornerait  à  la  rare 
prérogative  de  demander  et  ne  rien  obtenir  ?  Oser  avancer  une 
telle  proposition ,  c'est  accuser  les  médiateurs  d'avoir  usé  avec  la 
bourgeoisie  de  Genève  de  la  plus  indigne  supercherie  j  c'est  offenser 
la  probité  des  plénipotentiaires  ,  l'équité  des  puissances  média-^ 
trices  ;  c'est  blesser  toute  bienséance  ,  c'est  outrager  même  le  bon 
.sens. 

Mais  enfin  quel  est  ce  droit  ?  jusqu'oii  s'étend-il  ?  comment 
peut-il  être  exercé  ?  Pourquoi  rien  de  tout  cela  n'est-il  spécifié 
dans  l'article  VII  ?  Voilà  des  questions  raisonnables  ;  elles  offrent 
des  difficultés  qui  méritent  examen. 

La  solution  d'une  seule  nous  donnera  celle  de  toutes  les  autres  , 
et  nous  dévoilera  le  véritable  esprit  de  cette  institution. 

Dans  un  état  tel  que  le  vôtre  ,  oii  la  souveraineté  est  entre  les 

(5)  Telle  ,  par  exemple  ,  qae  celle  que  fit  le  conseil ,  le  lo  août  176? , 
anx  représentations  remises  le  8  à  M«  le  premier ^yndic  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  et  bourgeois. 
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mains  du  peuple ,  le  législateur  existe  toujours ,  quoiqu'il  ne  se 
montre  pas  toujours.  Il  n'est  rassemblé  et  ne  parle  authentique» 
ment  que  dans  le  conseil  général  :  mais  hors  du  conseil  général 
il  n'est  pas  anéanti;  ses  membres  sontépars ,  mais  ils  ne  sont  pas 
morts  ;  itsne  peuvent  parler  par  des  }oi8,mai&ils  peuvent  toujours 
veiller  sur  l'administration  des  lois  }  c'est  un  droit ,  c'est  même 
un  devoir  attaché  à  leurs  personnes ,  et  qui  ne  peut  leur  être  ôté 
dans  aucun  temps.  De  là  le  droit  de  représentation.  Ainsi  la  re- 
présentation d'un  citoyen ,  d'un  bourgeois ,  ou  de  plusieurs , 
n'est  que  la  déclaration  de  leur  avis  sur  une  matière  de  leur  com- 

Fetence.  Ceci  est  le  sens  clair  et  nécessaire  de  l'édit  de  1707  dans 
article  Y ,  qui  concerne  les  représentations. 
Dans  cet  article  on  proscrit  avec  raison  la  voie  des  signatures, 
parce  que  cetlft  voie  est  une  manière  de  donner  son  sumrage ,  de 
voter  par  tête,  comme  si'déjà  l'on  était  en  conseil  général,  et  que 
la  forme  du  conseil  général  ne  doit  être  suivie  que  lorsqu'il  est 
légitimement  assemblé.  La  voie  des  représentations  a  le  même 
avantage  sans  avoir  le  même  inconvénient.  Ce  n'est  pas  voter  en 
conseil  général ,  c'est  opiner  sur  les  matières  qui  doivent  y  être 
portées:  puisqu'on  ne  compte  pas  les  voix ,  ce  n'est  pas  donner 
«on  suffrage ,  c'est  seulement  dire  son  avis.  Cet  avis  n  est  à  la  vé« 
rite  que  celui  d'un  particulier  ou  de  plusieurs:  mais  ces  particu- 
liers étant  membres  du  souverain  ,  et  pouvant  le  représenter 
quelquefois  par  leur  multitude ,  la  raison  veut  qu'alors  on  ait 
égara  à  leur  avis  ,  non  comme  à  une  décision ,  mais  comme  à  une 
proposition  qui  la  demande  y  et  qui  la  rend  quelquefois  néces- 
saire. 

Ces  représentations  peuvent  rouler  sur  deux  objets  principaux , 
et  la  différence  de  ces  objets  décide  de  la  diverse  manière  dont  le 
conseil  doit  faire  droit  sur  ces  mêmes  représentations.  De  ces 
deux  objets,  l'un  est  d^  faire  quelque  changement  à  la  loi ,  l'autre 
de  réparer  quelque  transgression  de  la  loi.  Cette  division  est 
complète  ,  et  comprend  toute  la  matière  sur  laquelle  peuvent 
rouler  les  représentations.  Elle  est  fondée  sur  l'édit  même  ,  qui, 
distinguant  les  termes  selon  ses  objets,  impose  au  procureur-gé- 
néral de  faire  des  instances  ou  des  remontrances ,  selon  que  les 
citoyens  lui  ont  fait  des  plaintes  ou  des  réquisitions  (6). 

Cette  distinction  une  fois  établie ,  le  conseil  auquel  ces  repré- 
sentations sont  adressées  doit  les  envisager  bien  différemment 
selon  celui  de  ces  deux  objets  auquel  elles  se  rapportent.  Dans 

(6)  Requérir  u'est  pas  seulement  demander ,  mais  demander  en  verla 
d*an  droit  qu^on  a  d'obtenir.  Celte  acception  esl  établie  par  toutes  les 
formules  judiciaires  dans  lesquelles  ce  terme  de  palais  est  employé.  On 
dit  requérir  justice  i  on  n'a  jamais  dit  requérir  grâce.  Ainsi  ^  dans  les 
deux  cas,  les  citoyens  avaient  également  droit  d'exiger  que  leurs  requi" 
aitions  ou  leurs  plaintes ,  rejetées  par  les  conseils  inférieur»,  fussent 
portées  en  conseil  général.  Mais,  par  le  mot  ajouté  dan«  l'article  VI  de 
redit  de  1768,  ce  daait  est  restreint  seulement  au  cas.  de  la  plainte, 
comme  il  sera  dit  dans  le  texte. 
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)es  états  où  le  gouyernement  et  les  lois  ont  déjà  leur  assiette  ,  on 
doit ,  autant  qu'il  se  peut ,  éyite;r  d'y  toucher ,  et  surtout  dans  les 

Eetites  républiques ,  011  le  moiudre  ébranlement  désunit  tout, 
l'aversion  des  nouveautés  est  donc  généralement  bien  fondée  } 
elle  l'est  surtout  pour  vous  qui  ne  pouvez  qu'y  perdre  :  et  le  gou- 
yernement iïe  peut  apporter  un  trop  grand  obstacle  à  leur  éta- 
blissement ^  car ,  quelque  utiles  que  fussent  des  lois  nouvelles  y 
les  avantages  en  sont  presque  toujours  moins  sûrs  que  les  dangers 
n'en  sont  grands.  A  cet  égard ,  quand  le  citoyen ,  quand  je  bour- 
geois a  proposé  son  avis ,  il  a  fait  son  devoir  ;  il  doit  au  surplus 
avoir  assee  de  confiance  en  son  magistrat  pour  le  juger  capable 
de  peser  l'avantage  de  ce  qu'il  lui  propose ,  et  porté  à  l'approuver 


selon  moi ,  leur  appartient  incontestablement. 

Mais  le  second  objet,  ayant  un  principe  tout  opposé  ,  doit  être 
envisagé  bien  différemment.  Unes  agit  pas  ici  d'innover;  il  s'agit, 
au  contraire ,  d'empêcher  qu'on  n'innove;  il  s'agit ,  non  d'établir 
dé  nouvelles  lois ,  mais  de  maintenir  les  anciennes.  Quand  les 
choses  tendent  au  changement  par  leur  pente ,  il  faut  sans  cesse 
de  nouveaux  soins  pour  les  arrêter.  Voilà  ce  que  les  citoyens  et 
bourgeois  y  qui  ont  un  si  ^  •  -'  *^  1        '       •    .     ,     1 

ment ,  se  proposent  ( 
lateur,  existant  tou)< 
si  elles  sont  suivies  01^  transgressées ,  interprétées  de  bonne  ou 
mauvaise  foi;  il  y  veille  ,  il  y  doit  veiller;  cela  est  de  son  droit, 
de  son  devoir ,  même  de  son  serment.  C'est  ce  devoir  qu'il  rem- 
plit dans  les  représentations;  c'est  ce  droit  alors  qu'il  exerce; 
et  il  serait  contre  toute  raison ,  il  serait  même  indécent  de  vou- 
loir étendre  le  droit  négatif  du  conseil  à  cet  objet-là. 

Cela  serait  contre  toute  raison  quant  au  législateur  ;  parce 
qu'alors  toute  la  solennité  des  lois  serait  vaine  et  ridicule ,  et  que 
réellement  l'état  n'aurait  point  d'autre  loi  que  la  volonté  du  petit 
conseil,  maître  absolu  de  négliger,  mépriser,  violer  ,  tourner  à 
sa  mode  les  règles  qui  lui  seraient  prescrites ,  et  de  prononcer 
noir  cil  la  loi  dirait  blanc  ,  sans  en  répondre  à  personne.  A  quoi 
bon  s'assembler  solennellement  dans  le  temple  de  Saint-Pierre  , 
pour  donner  aux  édits  une  sanction  sans  eifet;  pour  dire  au  petit 
conseil  :  Messieurs ,  voilà  le  corps  de  lois  que  nous  établissons 
dans  F  état ,  et  dont  nous  vous  rendons  les  dépositaires ,  pou 
vous  y  conformer  quand  vous  le  jugerez  à  propos ,  et  pour  le  trans^ 
gresser  quand  il  vous  plaira  ? 

Cela  serait  contre  la  raison ,  quant  aux  représentations  ;  parce 
qu'alors  le  droit  stipulé  par  un  article  exprès  de  l'édit  de  1 707  , 
et  confirmé  par  un  article  exprès  de  l'édit  de  1738,  serait  un  droit 
illusoire  et  fallacieux ,  qui  ne  signifierait  qiMB  la  liberté  de  se 
plaindre  inutilement  quand  on  est  vexé  j  liberté  qui,  n'ayant  ja- 
3.  x3 
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Biais  «té  dÎ5patêc  à  personne,  est  ridicule  à  établir  par  la.    loi. 

£n£n  ce!a  serait  indécent  en  ce  que,  par  une  telle  supposilion 
la  probité  des  médiateors  serait  outragée ,  que  ce  serait  prendre 
Tos  magistrats  pour  des  fourbes  et  vos  bourgeois  pour  des  dupes 
d*aToir  négocié,  traité,  transigé  ayec  tant  d'appareil,  pour  mettre 
une  des  parties  â  l'entière  discrétion  de  l'autre ,  et  d  avoir  com- 
pensé les  concessions  les  plus  fortes  par  des  sûretés  qui  ne  sî»ii^ 
feraient  rien. 

Mais ,  disent  ces  messieurs ,  les  termes  de  l'édit  sont  formels  : 
Une  sera  rien  porii  au  conseil  général  qu'il  n'ait  été  traité  et  on. 
frcitv^,  d  abord  dans  le  consnl  des  vi^gt^inq ,  puis  dans  celui 
des  deZfLX-ctni* 

Premièrement ,  qn*est-ce  que  cela  prouve  autre  chose  dans  la 
question  présente  ,  si  ce  n*est  une  marche  réglée  et  conforme  à 
l'ordre ,  et  Tobligation  dans  les  conseils  inférieurs  de  traiter  et 
spprouTer  préalablement  ce  qui  doit  être  porté  au  conseil  géné^ 
rai  ?  Les  conseils  ne  sont-41s  pas  tenus  d'approuver  ce  qui   est 
pr^^crit  par  la  loi  ?  Quoi  !  si  les  conseils  n'approuvaient  pas  qu'on 
prwdit  à  réleclion  des  sjndics  ,  n'y  devrait-on  plus  procéder; 
et  si  les  sujets  qu^ils  proposent  sont  re jetés ,  ne  sont-ils  pas  con- 
traints d'approuver  qu'il  en  soit  proposé  d'autres  ? 

D'ailleurs,  qui  ne  voit  que  ce  aroit  d'approuver  et  de  rejeter, 
pris  dans  son  sens  absolu ,  s'applique  seulement  aux  propositions 
^ui  renferment  des  nouveautés,  et  non  à  celles  qm  n'ont  pour 
objet  que  le  maintien  de  ce  qui  est  établi?  Trouvea^vous  du  bon 
^iis  à  supposer  qu'il  faille  une  approbation  nouvelle  pour  réparer 
les  transgressions  d'une  ancienne  loi?  Dans  l'approbation  donnée 
a  cette  loi ,  lorsqu'elle  fîit  promulguée ,  sont  contenues  toutes 
celles  qui  se  rapportent  à  son  exécution.  Quand  les  conseils  ap- 
prouvèrent que  cette  loi  serait  établie ,  ils  approuvèrent  qa'e/le 
serait  observée ,  par  conséquent  qu^on  en  punirait  les  transgres- 
senrs  ;  et  quand  les  bourgeois ,  dans  leurs  plaintes ,  se  bornent  à 
«le mander  réparation  sans  punition ,  l'on  veut  qu'une  telle  pro- 
]>osition  ait  de  nouveau  besom  d'être  approuvée:  Monsieur,  si  ce 
n'est  pas  là  se  moquer  des  gens,  dites-moi  comment  on  peut  s'en 
luoquer. 

Toute  la  difficulté  consiste  donc  ici  dans  la  seule  question  de 
fait.  La  loi  a-t-elle  été  transgressée ,  ou  ne  l'a-t-elle  pas  été?  Les 
citoyens  et  bourgeois  disent  qu'elle  l'a  élé^  les  magistrats  k 
nient.  Or  voyez  ,  je  vous  prie  ,  si  l'on  peut  rien  concevoir  Je 
moins  ra*  *'  **  '     '*     '  ^^  — »-'       ♦ 

tribuent. 
nousi 
dans 
leur  seule  affirmation. 

Vous  me  demanderez  si  je  prétends  que  Taffinnâtion  contraire 
soit  toujours  J'évidence.  Je  ne  dis  pas  cela;  je  àis  que  quand  elle 
le  serait,  vos  magistrats  ne  s'en  tiendraient pa« moins ,  contre 
Vévidence,  à  leur  prétendu  dtoit  négatif.  Lecasestactueiiexnen^ 
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sous  vos  yeux.  Et  pour  qui  doit  être  ici  le  préjuge  le  plus  légi-> 
time  ?  Est-il  croyable  ,  est-il  •  naturel  que  aes  particuliers  sans 
pouvoir,  sans  autorité ,  viennent  dire  à  leurs  magistrats  qui  peu-* 
vent  être  demain  leurs  juges,  f^ous  avez  fait  une  injustice  ^  lors- 
que cela  n'est  pas  vrai?  Que  peuvent  espérer  ces  particuliers  d'une 
démarche  aussi  folle ,  quand  même  ils  seraient  sûrs  de  l'impu- 
nité ?  Peuvent-ils  penser  que  des  magistrats  si  hautains  jusquei 
dans  leurs  torts  iront  convenir  sottement  des  torts  mêmes  qu'ils 
n'auraient  pas  ?  Au  contraire ,  y  a-t-il  rien  de  plus  naturel  que 
de  nier  les  fautes  qu'on  a  faites/  N'a-t-onpas  intérêt  de  les  sou-, 
tenir?  et  n'est-on  pas  toujours  tenté  de  le  uiire  lorsqu'on  le  peut 
impunément  et  qu'on  a  là  force  en  main  ?  Quand  le  faible  et  le 
fort  ont  ensemble  quelque  dispute  ,  ce  qui  n  arrive  guère  qu'au 
détriment  du  premier,  le  sentiment  par  cela  seul  le  plus  proba-n 
ble  est  toujours  que  c'est  le  plus  fort  qui  a  tort. 

Les  probabilités ,  je  le  sais  ,  ne  sont  pas  des  preuves  :  mais  dans 
des  faits  notoires  comparés  aux  lois,  lorsque  nombre  de  citoyens 
affirment  qu'il  y  a  in]ustice  ,  et  que  le  magistrat  accusé  de  cette 
injustice  amrme  qu'il  n'y  en  a  pas,  qui  peut  être  juge,  si  ce  n'est 
le  public  instruit  r  et  oii  trouver  ce  public  instruit  à  Genève,  si 
ce  n'est  dans  le  conseil  général  composé  des  deux  partis  ? 

Il  n'y  a  point  d'état  au  monde  où  le  sujet  lésé  par  un  magis-? 
trat  injuste  ne  puisse ,  par  quelque  voie  ,  porter  sa  plainfe  au 
souverain  ^  et  la  crainte  que  cette  ressource  inspire  est  un  frein 
qui  contient  beaucoup  d'iniquités.  En  France  même ,  ou  l'atta- 
chement des  parlemens  aux  lois  est  extrême  ,  la  voie  judiciaire 
est  ouverte  contre  eux  en  plusieurs  cas  par  des  requêtes  en  cas- 
sation d'arrêt.  Les  Genevois  sont  privés  d'un  pareil  avantage;  la 
partie  condamnée  par  les  conseils  ne  peut  plus  ,  en  quelque  cas 
que  ce  puisse  être ,  avoir  aucun  recours  au  souverain.  Mais  ce 
qu'un  particulier  ne  peut  faire  pour  son  intérêt  privé  ,  tous  peu- 
vent le  faire  pour  l'intérêt  commun  :  car  toute  transgression  des 
lois ,  étant  une  atteinte  portée  à  la  liberté ,  devient  une  affaire 
pubKque^  et  quand  la  voix  publique  s'élève ,  la  plainte  doit  être 
portée  au  souverain.  Il  n'y  aurait  sans  cela  ni  parlement,  ni  sénat^ 
ni  tribunal  sur  la  terre  qui  fût  armé  du  funeste  pouvoir  qu'qse 
usurper  votre  magistrat  ;  il  n'y  aurait  point  dans  aucun  état  de 
sort  aussi  dur  que  le  vôtre.  Yous  m'avouerez  que  ce  serait  là  une 
étrange  liberté  ! 

Le  droit  de  représentation  est  intimement  lié  à  votre  constitu- 
tion :  il  est  le  seul  moyen  possible  d'unir  la  liberté  à  la  subordi- 
nation ,  et  de  maintenir  le  magistrat  dans  la  dépendance  des  lois 
sans  altérer  son  autorité  sur  le  peuple*  Si  les  plaintes  sont  clai- 
rement fondées  ,  si  les  raisons  sont  palpables  ,  on  doit  présumer 
le  conseil  assez  équitable  pour  y  déférer.  S'il  ne  l'était  pas ,  ou 
que  les  griefs  n'eussent  pas  ce  degré  d'évidence  qui  les  met  au- 
dessus  du  doute ,  le  c^s  changerait ,  et  ce  serait  alors  à  la  volonté 
générale  de  décider;  car  dans  votre  état  cette  volonté  est  le  juge 
suprême  et  l'unique  souverain.  Or  comme,  dès  le  commence- 
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ment  de  la  république ,  cette  volonté  avait  toujours  des  moyens 
de  se  faire  entendre  ,  et  que  ces  moyens  tenaient  à  votre  consti-- 
tution  ,  il  s'ensuit  que  Pédit  de  1 707  ,  fondé  d'ailleurs  sur  un 
droit  immémorial ,  et  sur  l'usage  constant  de  ce  droit, n'avait  pas 
besoin  de  plus  grande  explication. 

Les  médiateurs ,  ayant  eu  pour  maxime  fondamentale  de  s'é- 
carter des  anciens  éàits  le  moins  qu'il  était  possible ,  ont  laissé 
cet  article  tel  qu'il  était  auparavant,  et  même  y  ont  renvoyé. 
Ainsi ,  par  le  règlement  de  la  médiation  ,  votre  droit  sur  ce  point 
est  demeuré  parfaitement  le  même ,  puisque  l'article  qui  le  pose 
est  rappelé  tout  entier. 

Mais  les  médiateurs  n'ont  pas  vu  que  les  cbangemens  qu'ils 
étaient  forcés  de  faire  à  d'autres  articles  les  obligeaient ,  pour 
être  conséquens,  d'éclaircir  celui-ci,  et  d^y  ajouter.de  nouvelles 
explications  que  leur  travail  rendait  nécessaires.  L'effet  des  re- 
présentations des  particuliers  négligées  est  de  devenir  enfin  la 
voix  du  public ,  et  d'obvier  ainsi  au  déni  de  justice.  Cette  trans- 
formation était  alors  légitime ,  el  conforme  à  la  loi  fondamentale 
qui  par  tout  pays ,  arme  en  dernier  ressort  le  souverain  de  la 
force  publique  pour  l'exécution  de  ses  volontés. 

Les  médiateurs  n'ont  pas  supposé  ce  déni  de  justice.  L'évëne- 
mentjprouve  qu'ils  l'ont  dû  supposer.  Pour  assurer  la  tranquillité 
publique ,  ils  ont  jugé  à  propos  de  séparer  du  droit  la  puissance  , 
et  de  supprimer  même  les  assemblées  et  députations  pacifiques 


de  la  bourgeoisie  ;  mais  puisqu'ils  lui  ont  d'ailleurs  confirmé  son 
droit ,  ils  devaient  lui  fournir  dans  la  forme  de  l'institution  d'au- 
tres moyens  de  le  faire  valoir ,  à  la  place  de  ceux  qu'ils  lui  otaient. 
Ils  ne  1  ont  pas  fait  :  leur  ouvrage  ,  à  cet  égard  ,  est  donc  resté 
défectueux  ;  car  le  droit  étant  demeuré  le  même  doit  toujours 
avoir  les  mêmes  effets. 

Aussi  voyez  avec  quel  art  vos  magistrats  se  prévalent  de  l'oubli 
des  médiateurs!  En  quelque  nombre  que  vous  puissiez  être ,  ils 
ne  voient  plus  en  vous  que  des  particuliers:  et ,  depuis  qu'il  vous 
a  été  interdit  de  vous  montrer  en  corps ,  ils  regardent  ce  êorps 
comme  anéanti  :  il  ne  l'est  pas  toutefois ,  puisqu'il  conserve  tous 


pour 

qui  peut  les  obliger  d'assembler  le  conseil  général.  Il  n'y  a  point 
d'autorité  qui  le  puisse,  hors  celle  des  lois,  quand  ils  les  observent: 
mais  l'autorité  de  la  loi  qu'ils  transgressent  retourne  au  législa- 
teur 'y  et ,  n'osant  nier  tout-à-fait  qu'en  pareil  cas  cette  autorité 
ne  soit  dans  le  plus  grand  nombre ,  ils  rassemblent  leurs  objec- 
tions sur  les  moyens  de  le  constater.  Ces  moyens  seront  toujours 
faciles ,  sitôt  qu'ils  seront  permis  ;  et  ils  seront  sans  inconvénient, 
puisqu'il  est  aisé  d'en  prévenir  les  abus. 

Il  ne  s'agissait  là  ni  de  tumultes  ni  de  V9>lence  :  il  ne  s'agissait 
j^oint  de  ces  ressources  quelquefois  nécessaires  f  mais  toujours 
terribles ,  qu'on  vous  a  trës-sagement  interdites }  non  que  vous  en 
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«yez  jamais  abusé  ,  puisqu'au  contraire  vous  n'en  usâtes  jamais 
qu'à  la  dernière  extrémité, seulement  pour  votre  défense,  et  tou- 

i'ours  avec  une  modération  qui  peut-être  eÀt  dû  vous  conserver 
e  droit  des  armes ,  si  quelque  peuple  eÀt  pu  l'avoir  sans  danger. 
Toutefois  je  bénirai  le  ciel ,  quoi  qu'il  arrive  ,  de  ce  qu'on  n'en 
verra  plus  l'affreux  appareil  au  milieu  de  vous.  Tout  est  permis 
dans  les  maux  extrêmes ,  dit  plusieurs  fois  l'auteur  des  Lettres. 
Cela  fût-il  vrai ,  tout  ne  serait  pas  expédient.  Quand  l'excès  de 
la  tyrannie  met  celui  qui  la  soufire  au--dessus  des  lois ,  encore 
faut-il  que  ce  qu'il  tente  pour  la  détruire  lui  laisse  quelque  espoir 
d'y  réussir.  Voudrait-on  vous  réduire  à  cette  extrémité  ?  je  ne 
puis  le  croire  ;  et  quand  vous  y  seriez  ,  je  pense  encore  moins 
qu'aucune  voie  de  fait  pût  jamais  vous  en  tirer.  Dans  votre  posi- 
tion ,  toute  fausse  démarche  est  fatale  ,  tout  ce  qui  vous  induit 
à  la  faire  est  un  piège  ;  et ,  fussiez-vous  un  instant  les  maîtres, 
en  moins  de  quinze  jours  vous  seriez  écrasés  pour  jamais.  Quoi 
que  fassent  vos  magistrats,  quoi  que  dise  l'auteur  des  Lettres  , 
les  moyens  violens  ne  conviennent  point  à  la  cause  juste  :  sans 
croire  qu'on  veuille  vous  forcer  à  les  prendre,  je  crois  qu'on  vous 
les  verrait  prendre  avec  plaisir;  et  je  crois  qu'on  ne  doit  pas  vous 
faire  envisager  comme  une  ressource  ce  ^ui  ne  peut  que  vous 
oter  toutes  les  autres.  La  justice  et  les  lois  sont  pour  vous.  Ces- 
appuis  ,  je  le  sais ,  sont  bien  faibles  contre  le  crédit  et  l'intrigue  ; 
mais  ils  sont  les  seuls  qui  vous  restent  :  tenez- vous -y  jusqu'à 
la  fin. 

Eh  !  comment  approuverais-je  qu'on  voulût  troubler  la^  paix 
civile  pour  quelque  intérêt  que  ce  fût ,  moi  qui  lui  sacrifiai  le 
plus  cher  de  tous  Tes  miens?  vous  le  savez,  monsieur,  j'étais  dé- 
siré, sollicité;  je  n'avais  qu'à  paraître,  mes  droits  étaient  soutenus, 
peut-être  mes  affronts  réparés.  Ma  présence  eût  du  moins  intn- 

fué  mes  persécuteurs,  et  j'étais  dans  une  de  ces  positions  enviées 
ont  quiconque  aime  à  faire  un  rôle  se  prévaut  toujours  avide- 
ment. J'ai  préféré  l'exil  perpétuel  de  ma  patrie;  j'ai  renoncé  à 
tout ,  même  à  l'espérance ,  plutôt  que  d'exposer  la  tranquillité 
publique  :  j'ai  mérité  d'être  cru  sincère  ,  lorsque  je  parle  eu  sa 
faveur. 

Mais  pourquoi  supprimer  des  assemblées  paisibles  et  j)urement 
civiles ,  qui  ne  pouvaient  avoir  qu'un  objet  légitime  ,  puisqu'elles 
restaient  toujours*  dans  la  subordination  due  au  magistrat  r  Pour- 
quoi, laissant  à  la  bourgeoisie  le  droit  de  faire  des  représentations, 
ne  les  lui  pas  laisser  faire  avec  l'ordre  et  l'authenticité  convenables? 
Pourquoi  lui  ôter  les  moyens  d'en  délibérer  entre  elle,  et,  pour 
éviter  des  assemblées  trop  nombreuses,  au  moins  par  ses  députés? 
Peut-on  rien  imaginer  de  mieux  réglé  ,  de  plus  décent ,  de  plus 
convenable,  que  les  assemblées  par  compagnies ,. et  la  forme  de 
traiter  qu'a  suivie  la  bourgeoisie  pendant  qu'elle  a  été  la  maî- 
tresse de  l'état  ?  N'e^l  pas.  d'une  police  mieux  entendue  de  voir 
monter  à  l'hôtel-dei^lle  une  trentaine  de  dépu;tés  au  nom  de 
tous  leursconcitoyens,  que  de  voir  toute  une  bourgeoisie  y  monJtec 
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en  foule ,  chacun  ayant  sa  déclaration  k  faire ,  et  nul  ne  pouvant 
parler  que  pour  soi?  Vous  ayez  yu,  monsieur,  les  representans 
en  grand  nombre  ,  forcés  de  se  diyiser  par  pelotons  pour  ne  pas 
faire  tumule  et  cohue ,  yenir  séparément  par  bandes  de  trente  ou 
quarante ,  et  mettre  dans  leur  démarche  encore  plus  de  bien- 
séance et  de  modestie  qu'il  ne  leur  en  était  prescrit  par  la  loi. 
Mais  tel  estTespritde  la  bourgeoisie  de  Genève;  toujours  plutôt 
en  deçà  qu'en  delà  de  ses  droits  ,  elle  est  ferme  quelquefois  ;  elle 
n'est  jamais  séditieuse.  Toujours  la  loi  dans  le  cœur ,  toujours  le 
respect  du  magistrat  sous  les  yeux ,  dans  le  temps  même  oii  la 
plus  vive  indignation  devait  animer  sa  colère,  et  oii  rien  ne  l'em- 
pêchait de  la  contenter  ,  elle  ne  s'y  livra  jamais.  Elle  fut  juste 
étant  la  plus  forte  ^  même  elle  sut  pardonner.  En  eût-on  pu  dire 
autant  de  ses  oppresseurs  ?  On  sait  le  sort  qu'ils  lui  firent  éprou- 
ver autrefois  ^  on  sait  celui  qu'ils  lui  préparaient  encore. 

Tels  sont  les  hommes  vraiment  dignes  de  la  liberté ,  parce 
qu'ils  n'en  abusent  jamais ,  qu'on  charge  pourtant  de  liens  et 
d'entraves  comme  ta  plus  yile  populace.  Tels  sont  les  citoyens , 
les  membres  du  souverain  qu'on  traite  en  sujets ,  et  plus  mal  que 
des  sujets  mêmes ,  puisque ,  dans  les  gouyememens  les  plus  abso- 
lus ,  on  permet  des  assemblées  de  communautés  qui  ne  sont  pré- 
sidées d  aucun  magistrat. 

Jamais ,  comme  qu'on  s'y  prenne ,  des  réglemens  contradictoi- 
res ne  pourront  être  observés  à  la  fois.  On  permet,  on  autorise 
le  droit  de  représentation  ^  et  l'on  reproche  aux  représentons  de 
manquer  de  consistance,  en  les  empêchant  d'en  avoir!  Cela  n'est 
pas  juste;  et  quand  on  vous  met  hors  d'état  dç  faire  en  corps  yos 
démarches,  il  ne  faut  pas  vous  objecter  que  vous  n'êtes  que  des 
particuliers.  Comment  rie  voit-on  point  que  si  le  poids  des  repré- 
sentations dépend  du  nombre  des  representans ,  quand  elles  sont 
générales ,  il  est  impossible  de  les  faire  un  à  un?  Et  quel  ne  se- 
rait pas  l'embarras  du  magistrat ,  s'il  avait  à  lire  successivement 
les  mémoires  ou  à  écouter  les  discours  d'un  millier  d'hommes , 
comme  il  y  est  obligé  par  la  loi  ! 

Voici  donc  la  facile  solution  de  cette  grande  difficulté  que 
l'auteur  des  Lettres  fait  valoir  comme  insoluble  (7)  :  que  lors- 
que le  magistrat  n'aura  eu  nul  égard  aux  plaintes  des  particuliers 


portées  en  représentations ,  il  permette  rassemblée  des  compa- 
gnies bourgeoises;  qu'il  la  permette  séparément,  en  des  lieux, 
en  des  temps  différens;  que  celles  de  ces  compagnies  qui  voudront 
à  la*puralité  des  suffrages  appuyer  les  représentations ,  le  fassent 
par  leurs  députés.  Qu'alors  le  nombre  des  députés  representans 
se  compte  :  leur  nombre  total  est  fixe;  on  verra  bientôt  si  leurs 
vœux  sont  ou  ne  sont  pas  ceux  de  l'état. 

Ceci  ne  si^ifie  pas ,  prenez-y  bien  garde ,  que  ces  assemblées 
partielles  pmssent  avoir  aucune  autorité,  si  ce  n'est  de  faire  en- 
tendre leur  sentiment  sur  la  matière  des  jf^présentations.  Elles 

(7)  Pî'ge  38. 
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n'auront ,  comme  assemblées  autorisées  pour  ce  seul  cas ,  nul  au- 
tre droit  jue  celui  des  particuliers  :  leur  objet  n'est  pas  de  chan- 
ger la  loi,  mais  de  juger  si  elle  est  suivie;  ni  de  redresser  des 
griefs ,  mais  de  ij^ontrer  le  besoin  d'y  pourvoir  :  leur  avis ,  fût-il 
unanime  ,  ne  sera  jamais  au'une  représentation.  On  saura  seule- 
ment par^-là  si  cette  représentation  mérite  qu'on  y  défère ,  soit 
pour  assembler  le  conseil  général,  si  les  magistrats  l'iipprouyent^ 
soit  pour  s'en  dispenser ,  s  ils  l'aiment  mieux ,  en  faisant  droit  par 
eux-mêm£s  sur  les  justes  plaintes  des  citoyens  et  bourgeois. 

Cette  voie  est  simple ,  naturelle ,  sûre  ;  elle  est  sans  inconvé- 
nient. Ce  n'est  pas  même  une  loi  nouvelle  à  faire,  c'est  seulement 
un  article  à  revocper  pour  ce  seul  cas.  Cependant  si  elle  effraie 
encore  trop  vos  magistrats ,  il  en  reste  une  autre  non  moins  fa- 
cile ,  et  qui  n'est  pas  plus  nouvelle  ;  c'est  de  rétablir  les  conseils 
généraux  périodiques ,  et  d'en  borner  l'objet  aux  plaintes  mises 
en  représentations  durant  l'intervalle  écoulé  de  l'un  à  l'autre  • 
sans  qu'il  soit  permis  d'y  porter  aucune  autre  question.  Ces  as- 
semblées ,  qui ,  par  une  distinction  très-importante  (8) ,  n'auraient 
Sas  l'autorité  Jdu  souverain ,  mais  du  magistrat  suprême ,  loin 
e  pouvoir  rien  innover ,  ne  pourraient  qu'empêcher  toute  inno- 
vation de  la  part  des  conseils ,  et  remettre  toutes  choses  dans  l'or- 
dre de  la  législation ,  dont  le  corps ,  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique ,  peut  maintenant  s'écarter  sans  gène  autant  qu'il  lui  plaît. 
En  sorte  ^ue«  pour  faire  tomber  ces  assemblées  d'elles-mêmes  , 
les  magistrats  n'auraient  qu'à  suivre  exactement  les  lois  :  car  la 
convocation  d'un  conseil  général  serait  inutile  et  ridicule  lors— 
qu' 


\ 


Ce  £ut  dans  la  vue  que  je  viens  d'exposer ,  qu'on  les  rétablit  en 
1707  }  et  cette  vieille  question,  renouvelée  aujourd'hui ,  fut  dé- 
cidée alors  par  le  fait  même  de  trois  conseils  généraux  consécu- 
tifs, au  dernier  desquels  passa  l'article  concernant  le  droit  des 
représentations.  Ce  droit  p'était  pas  contesté ,  mais  éludé  :  les 
magistrats  n'osaient  disconvenir  que ,  lorsqu'ils  refusaient  de  sa- 
tisfaire aux  plaintes  de  la  bourgeoisie ,  la  question  ne  dût  être 
portée  en  conseil  général  :  mais  comme  il  appartient  à  eux  seuls 
de  le  convoquer,  ils  prétendaient  sous  ce  prétexte  pouvoir  en 
différer  la  tenue  à  leur  volonté ,  et  comptaient  lasser  à  force  de 
délais  la  constance  de  Ja  bourgeoisie.  Toutefois  son  droit  fut  en- 
fin si  bien  reconnu,  qu'on  fit,  dès  le  9  avril,  convoquer  l'assem- 
blée générale  pour  le  5  mai ,  ^fin ,  dit  le  placard ,  de  lever  parce 
moyen  les  insinuations  qui  ont  été  répandues  que  la  convocation 
en  pourrait  être  éludée  et  renvoyée  encore  loin. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cet,te  convocation  fut  forcée  par  (quel- 
que acte  de  violence  ou  .par  quelque  tiunulte  ten<]UBit  à  sédition , 
puisque  tout  se  traitait  alors  par  députatioas,  comme  le  conseil 

(8)  Voyez  le  Contrat  social,  lir.  III ,  cliap.  17. 
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l'avait  désiré,  et  que  jamais  les  citoyens  et  bourgeois  ne  farent 
plus  paisibles  dans  leurs  assemblées ,  évitant  de  les  faire  trop  nom- 
breuses et  de  leur  donner  ujpl  air  imposant.  Ils  poussèrent  même 
si  loin  la  décence,  et  j'ose  dire  la  dignité,  que%eux  d'entre  eux 


général ,  qu'il  y  eut  un  cri  d'j 
par  la  faute  du  conseil,» qui  eut  1  imprudence  d'envoyer  trois 
compagnies  de  la  garnison ,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil ,  pour 
forcer  deux  ou  trois  cents  citoyens  encore  assemblés  à  saint  Pierre. 

Ces  conseils  périodiques,  rétablis  en  1707,  furent  révoqués 
cinq  ans  après  ;  mais  par  quels  moyens  et  dans  quelles  circons- 
tances ?  Un  court  examen  de  cet  édit  de  171 2  nous  fera  juger  de 
sa  validité. 

Premièrement ,  le  peuple ,  effrayé  par  les  exécutions  et  pros- 
criptions récentes ,  n'avait  ni  liberté ,  ni  sûreté  ;  il  ne  pouvait 
plu^  compter  sur  rien ,  après  la  frauduleuse  amnistie  qu  on  em- 
ploya pour  le  surprendre.  Il  croyait  à  chaque  instant  revoir  à  ses 
portes  les  Suisses  qui  servirent  d'archers  à  ces  sanglantes  exécu- 
tions. Mal  revenu  a'un  effroi  que  le  début  de  l'édit  était  très-propre 
à  réveiller ,  il  eût  tout  accordé  par  la  seule  crainte;  il  sentait  bien 
qu'on  ne  l'assemblait  pas  pour  donner  la  loi ,  mais  pour  la  rece- 
voir. 

Les  motifs  de  cette  révocation ,  fondés  sur  les  dangers  des  con- 
seils généraux  périodiques ,  sont  d'une  absurdité  palpable  à  qui 
connaît  le  moins  du  monde  l'esprit  de  votre  constitution  et  celui 
de  votre  bourgeoisie.  On  allègue  les  temps  de  peste ,  de  famine 
et  de  guerre  ,  comme  si  la  famine  ou  la  guerre  étaient  un  obsta- 
cle à  la  tenue  d'un  conseil;  et  quant  à  la  peste  ,  vous  m'avouerez 
que  c'est  prendre  ses  précautions  de  loin.  On  s'efiraie  de  l'enne- 
mi ,  des  (nalintentionnés ,  des  cabales  ;  jamais  on  ne  vit  des  gens 
si  timides  :  l'expérience  du  passé  devait  les  rassurer.  Les  firéquens 
conseils  généraux  ont  été ,  dans  les  temps  les  plus  orageux  ,  le 
salut  de  la  république,  comme  il  sera  montre  ci-aprèfe  ;  et  Ja- 
mais on  n'y  a  pris  que  des  résolutions  sages  et  courageuses.  On 
soutient  ces  assemblées  contraires  à  la  constitution,  dont  elles 
sont  le  plus  ferme  appui;  on  les  dit  contraires  aux  édits,  et  elles 
sont  établies  par  les  edits;  on  les  accuse  de  nouveauté,  et  elles 
sont  aussi  anciennes  que  la  législation.  Il  n'y  a  pas  une  ligne  dans 
ce  préambule  qui  ne  soit  une  fausseté  ou  une  extravagance  :  et 
c'est  sur  ce  bel  exposé  que  la  révocation  passe ,  sans  programme 
antérieur  qui  ait  instruit  les  membres  de  l'assemblée  de  la  pro- 
position qu'on  leur  voulait  faire ,  sans  leur  donner  le  loisir  d'en 

(9)  TU  eurent  la  même  attention  en  1734  ,  dans  leurs  représentation! 
du  4  mars  ,  appuyées  de  mille  oa  douze  cents  citoyens  ou  bourgeois  en 
personne ,  dont  pas  un  seul  n'avait  Tépée  au  côté.  Ces  soins  ,  qui  paraî- 
traient minutieux  dans  tout  autre  état ,  ne  le  so^t  pas  dans  une  démo- 
cratie ,  et  caractérisent  peut-être  mieux  un  peuple  que  des  traits  plus 
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lagistrat 
Mais  un  moyen  Ae  nullité  plus  çrave  encore  est  la  violation 
de  redit  dans  sa  partie  à  cet  égard  la  plus  importante,  savoir  la 
manière  de  déchinrer  les  billets  ou  de  compter  les  voix.  Car  dans 
l'article  IV  de  Tédit  de  i  joj  il  est  dit  qu'on  établira  quatre  secré- 
taires ad  acêum  pour  recueillir  les  suffrages ,  deux  des  deu»-cent 
et  deux  du  peuple ,  lesquels  seront  choisis  sur-le-champ  par  M. 
le  premier  syndic ,  et  prêteront  serment  dans  le  temple  :  et  toute- 
fois ,  dans  le  conseil  général  de  171 2,  sans  aucun  égard  à  l'édit 
S  recèdent ,  on  fait  recueillir  les  suitrages  par  les  deux  secrétaires 
'état.  Quelle  fut  donc  la  raison  de  ce  changement 3  et  pourquoi 
cette  manœuvre  illégale  dans  un  point  si  capital ,  comme  si  l'on 
eût  voulu  transgresser  à  plaisir  la  loi  qui  venait  d'être  faite?  On 
commence  par  violer  dans  un  article  1  édit  qu'on  veut  annuller 
dans  un  autre  !  Cette  marche  est-elle  régulière?  Si ,  comme  porte 
cet  édit  de  révocation,  l'avis  du  conseil  fut  approuvé  presque 
unanimement  (10) ,  pourquoi  donc  la  surprise  et  la  consternation 
que  marquaient  les  citoyens  en  sortant  du  conseil  tandis  qu'on 
voyait  un  air  de  triomphe  et  de  satisfaction  sur  les  visages  des 
magistrats (i  i)?  Ces  différentes  contenances  sont-elles  naturelles  à 
gens  qui  viennent  d'être  unanimement  du  même  avis  ? 

Ainsi  donc ,  pour  arracher  cet  édit  de  révocation ,  l'on  usa 
de  terreur  ,  de  surprise,  vraisemblablement  de  fraude,  et,  tout 
au  moins,  on  viola  certainement  la  loi.  Qu'on  juge  si  ces  carao 

(10)  Par  la  manière  dont  il  m'est  rapporlé  qu'on  s'y  prît ,  cette  unani- 
mité n'était  pas  difficile  k  obtenir,  et  il  ne  tint  qu'à  ces  messieurs  de  U 
rendre  complète. 

Avant  l'assemblée ,  le  secrétaire  d'état  Mestrezat  dit  :  Laissez^les  venir  ^ 
je  les  tiens.  Il  employa ,  dit-on ,  pour  cette  fin  les  deux  mots  ,  appro-^ 
bation  et  réjection,  qui ,  depuis,  sont  demeurés  en  usage  dans  les  bil- 
lets :  en  sorte  que ,  quelque  parti  qu'on  prit,  tout  revenait  au  même. 
Car  ,  si  l'on  choisissait  approbation ,  l'on  approuvait  l'avis  des  con- 
seils ,  qui  rejetait  l'assemblée  périodique  ;  et  si  l'on  prenait  réfection , 
l'on  rejetait  l'assemblée  périodique.  Je  n'invente  pas  ce  fait ,  et  je  ne  le 
rapporte  pas  sans  autorité  ;  je  prie  le  lecteur  de  le  croire  :  mais  je  dois  à 
la  vérité  de  dire  qu'il  ne  me  vient  pas  de  Genève  ,  et  à  la  justice  d'ajouter 
que  je  ne  le  crois  pas  vrai  :  je  sais  seulement  que  l'équivoque  de  ces  deux 
mots  abusa  bien  des  votans  sur  celui  qu'ils  devaient  choisir  pour  ex- 
primer leur  intention  ,  et  j'avoue  encore  que  je  ne  puis  imaginer  aucun 
motif  honnête  ,  ni  aucune  excuse  légitime  à  la  transgression  de  la  loi  » 
dans  le  recueillement  des  suifrages.  Rien  ne  prouve  mieux  la  terreur 
dont  le  peuple  était  saisi ,  que  le  silence  avec  lequel  il  laissa  passer  cette 
irrégularité. 

(1 1)  Ils  disaient  entre  eux  en  sortant ,  et  bien  d'autres  l'entendirent  : 
Nous  venons  de  faire  une  grande  journée*  Le  lendemain  nombre  de 
citoyens  furent  se  plaii^dre  qu'on  les  avait  trompés,  et  qu'ils  n'avaient 
point  entendu  rejeter  lès  assemblées  générales  ,  mai»  l'avis  des  conseils. 
Qa  se  moqua  4'eux. 
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iereft  sont  compatibles  avec  ceux  d'une  loi  sacrée,  comme  on 
affecte  de  l'appeler. 

Mais  supposons  que  cette^  révocation  soit  légitime  ^  et  qu'on 
n'en  ait  pas  enfreint  les  conditions  (12)3  quel  autre  effet  peut-on 


bourgeoisie  dans  le  droit  dont  elle  était  en  possession?  Quand 
casse  une  transaction ,  les  parties  ne  restent-elles  pas  comme  elles 
étaient  avant  qu'elle  fût  passée  ? 

Convenons  que  ces  conseils  généraux  périodiques  n'auraient 
eu  qu'un  seul  inconvénient,  mais  terrible;  c'eût  été  de  forcer 
les  magistrats  et  tous  les  ordres  de  se  contenir  dans  les  bornes 
de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits.  Par  cela  seul  je  sais  que  ces 
assemblées  si  effarouchantes  ne  seront  jamais  rétablies  ,  non 
plus  que  celles  de  la  bourgeoisie  par  compagnies  ;  mais  aussi 
n'est-ce  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ;  je  n'examine  point  ici  ce  qui 
doit  ou  ne  doit  pas  se  faire ,  ce  qu'on  fera  ni  ce  qu'on  ne  fera 
pas.  Les  expédiens  que  j'indique  simplement  comme  possibles 
et  faciles ,  comme  tires  de  votre  constitution ,  n'étant  plus  con- 
formes aux  nouveaux  édits ,  ne  peuvent  passer  que  du  consen- 
tement des  conseils  ;  et  mon  avis  n'est  assurément  pas  qu'on 
les  leur  propose  :  mais  ,  adoptant  un  moment  la  supposition 
de  l'auteur  des  Lettres  ,  je  résous  des  objections  frivoles;  je 
fais  voir  qu'il  cherche  dans  la  nature  des  choses  des  obstacles 
qui  n'y  sont  point  ;  qu'ils  ne  sont  tous  que  dans  la  mauvaise 
volonté  du  conseil  ;  et  qu'il  y  avait ,  s'il  l'eût  voulu  ,  cent 
moyens  de  lever  ces  prétendus  obstacles  ,  sans  altérer  la  cons- 
titution, sans  troubler  L'ordre,  et. sans  jamais  exposer  le  repos 
public. 

Mais,  pour  rentrer  dans  la  question,  tenons-nous  exactement 
au  dernier  édit  :  et  vous  n'y  verrez  pas  une  seule  difficulté  réelle 
contre  l'effet  nécessaire  du  droit  de  représentation. 

1.  Celle  d'abord  de  fixer  le  nombre  des  représentons  est  vaine 
par  l'édit  même,  qui  ne  fait  aucune  distinction  du  nombre,  et 
ne  donne  pat  moins  de  force  à  la  représentation  d'un  seul  qu'à 
celle  de  cent. 

2.  Celle  de  donner  à  des  particuliers  le  droit  de  faire  assem- 
bler le  conseil  général  est  vaine  encore ,  puisque  ce  droit ,  dan- 
gereux ou  non ,  ne  résulte  pas  de  l'effet  nécessaire  des  repré- 
sentations. Comme  il  y  a  tous  les  ans  dcMX  conseils  généraux 

Sour  les  élections ,  il  n'en  faut  point  pour  cet  effet  assembler 
'extraordinaire.  Il  suffit  que  la  représentation  ,  après  avoir  été 
examinée  dans  les  conseils ,  soit  portée  au  plus  prochain  conseil 
général ,  quand  elle  est  de  nature  à  l'être  (13).  La  séance  n'en 

(12)  Cet  conditions  portent  qu^auctm  changement  à  l'édit  n'aura 
farce  qu'il  n*ait  été  approuvé  dans  ce  souverain  conseil.  Reste  donc  à 
savoir  si  les  infractions  de  l'édit  ne  sont  pas  des  changemens  à  fédit. 

(i3)  J'ai  distingué  ci-devant  les  cas  où  les  conseils  sont  tenus  de  l'y 
iiorler ,  cl  ceux  où  ils  ne  le  soûl  pas.  ^ 
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«era  pas  même  prolongée  d'une  heure,  comme  il  est  manifeste 
à  qui  connaît  l'ordre  observé  dans  ces  assemblées.  Il  faut  seule- 
ment prendre  la  précaution  que  la  proposition  passe  aux  voix 
ayant  les  élections  :  car  si^'ou  attendait  que  l'élection  fût  faite  , 
les  syndics  ne  manqueraient  pas  de  rompre  aussitôt  l'assemblée , 
comme  ils  firent  en  1735. 

3.  Celle  de  multiplier  les  conseils  généraux  est  levée  avec  la 
précédente  ;  et  quand  elle  ne  le  serait  pas ,  011  seraient  les  dan- 
gers qu'on  y  trouve?  c'est  ce  que  je  ne  saurais  voir. 

On  frémit  en  lisant  l'énumération  de  ces  dangers  dans  les 
Lettres  écrite^  de  la  campagne,  dans  l'édit  de  1712,  dans  la 
harangue  de  M.  Chouet  :  mais  vérifions.  Ce  dernier  dit  que  la 
république  ne  fut  tranquille  que  quand  ces  assemblées  devinant 
plus  rares.  Il  y  a  là  une  petite  mversîon  à  rétablir.  Il  fallait 
dire  que  ces  asisemblées  devinrent  plus  rares  quand  la  république 
fut  tranquille.  Lisez ,  monsieur ,  les  fastes  de  votre  ville  durant 
le  seizième  siècle.  Comment  secoua-t-elle  le  double  joug  qui 
l'écrasait  ?  Comment  étouffa-t*elle  les  factions  qui  la  déchiraient  ? 
Comment  résista-t-elle  à  ses  voisins  avides,  qui  ne  la  secouraient 
que  pour  l'asservir  ?  Comment  s'établit  dans  son  sein  la  liberté 
evangélique  et  politique?  Comment  sa  constitution  prit-elle  de 
la  consistance?  Comment  se  forma  le  système  de  son  gouver- 
nement? L'histoire  de  ces  mémorables  temps  est  un  enchaîne- 
ment de  prodiges.  Les  tyrans ,  les  voisins  ,  les  ennemis  ,  les 
amis  ,  les  sujets ,  ^  les  citoyens  ,  la  guerre ,  la  peste ,  la  famine  , 
tout  semblait  concourir  à  la  perte  de  cette  malheureuse  ville. 
On  conçoit  à  peine  comment  un  état  déjà  formé  eût  pu  échapper 
à  tous  ces  périls.  Non  -  seulement  Genève  en  échappe,  mais 
c'est  durant  ces'  crises  terribles  que  se  consomme  le  grand  ou- 
vrage de  sa  législation.  Ce  fut  par  ses  fréquens  conseils  géné- 
raux (14)  >  ce  fut  par  la  prudence  et  la  fermeté  que  ses  citoyens 
y  portèrent,  qu'ils  vainquirent  enfin  tous  les  obstacles ,  et  ren- 
dirent leur  ville  libre  et  tranquille ,  de  sujette  et  déchirée  qu'elle 
était  auparavant^  ce  fut  après  avoir  tout  mis  en  ordre  au  de- 
dans^ qu'ils  se  virent  en  état  de  faire  au  dehors  la  guerre  avec 
gloire.  Alors  le  conseil  souverain  avait  fini  ses  fonctions  ;  c'était 
au  gouvernement  de  faire  les  siennes  :  il  ne  restait  plus  aux 
Genevois  qu'à  défendre  la  liberté  qu'ils  venaient  d'établir,  et 
à  se  montrer  aussi  braves  soldats  en  campagne  qu'ils  s'étaient 
montrés  dignes  citoyens  au  conseil  :  c^est  ce  qu'ils  firent.  Vos 
annales  attestent  partout  l'utilité  des  conseils  généraux^   vos 

(i4)  Comme  on  les  assemblait  alors  dans  tous  les  cas  ardus ^  selon  les. 
édits,  et  que  ces  cas  ardus  revenaient  trèé-souveut  dans  ces  temps  ora- 
geux y  le  conseil  général  était  alors  plus  fréquemment  convoqué  que 
n'est  aujourd'hui  le  denx-cent.  Qu'on  en  juge  par  une  seule  époque. 
Durant  les  huit  premiers  mois  de  l'année  l54o,  il  se  tint  di5c-hiiit 
conseils  généraux  ;  et  cette  année  n'eut  rien  de  plus  extraordinaire 
que  celles  qui  avaient  précédé  et  que  celles  qui  suivirent. 
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messieurs  n'y  voient  que  des  maux  efiroyables.  ils  font  l'objec*- 
tion ,  mais  l'histoire  la  résout. 

4.  Celle  de  s'exposer  aux  saillies  du  peuple ,  quand  on  avoisine 
de  grandes  puissances ,  se  résout  de  même.  Je  ne  sache  point 
en  ceci  de  meilleure  réponse  à  des  sophismes  que  des  faits  cons- 
tans.  Toutes  les  résolutions  des  conseils  généraux  ont  été  dans 
tous  les  temps  aussi  pleines  de  sagesse  que  de  courage  ;  jamais 
elles  ne  furent  insolentes  ni  lâches  :  on  y  a  quelquefois  juré  de 
mourir  pour  la  patrie^  mais  je  défie  qu'on  m'en  cite  un  seul, 
même  de  ceux  ou  le  peuple  a  le  plus  influé ,  dans  lequel  on  ait 
par  étourderie  indisposé  les  puissances  voisines ,  non  plus  qu'un 
seul  oii  l'on  ait  rampé  devant  elles.  Je  ne  ferais  pas  un  pareil  défi 
pour  tons  les  arrêtes  du  petit  conseil  :  mais  passons.  Quand  il 
s'agit  de  nouvelles  résolutions  à  prendre ,  c'est  aux  conseils  infé- 
rieurs de  les  proposer  y  au  conseil  général  de  les  rejeter  ou  de  les 
admettre 5  il  ne  peut  rien  faire  de  plus,  on  ne  dispute  pas  de 
cela  :  cette  objection  porte  donc  à  faux. 

5.  Celle  de  jeter  du  doute  et  de  l'obscurité  sur  toutes  les  lois 
n'est  pas  plus  solide ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  inter- 

Srétation  vague,  générale  ,  et  susceptible  de  subtilités  ,  mais 
'une  application  nette  et  précise  d'un  fait  à  la  loi.  Le  magistrat 
peut  avoir  ses  raisons  pour  trouver  obscure  une  chose  claire; 
mais  cela  n'en  détruit  pas  la  clarté.  Ces  messieurs  dénaturent 
la  question.  Montrer  par  la  lettre  d'une  loi  qu'elle  a  été  violée^ 
n'est  pas  proposer  des  doutes  sur  cette  loi.  S'il  y  a  dans  les 
termes  de  la  loi  un  seul  sens  selon  lequel  le  fait  soit  justifié  y 
le  conseil^  dans  sa  réponse,  ne  manquera  pas  d'établir  ce  sens. 
Alors  la  représentation  perd  sa  force  ;  et  si  l'on  y  persiste , 
elle  tombe  infailliblement  en  conseil  général  4  car  l'intérêt  de 
tous  est  trop  grand  ,  trop  présent ,  trop  sensible ,  surtout  dans 
une  ville  de  commerce,  pour  que  la  généralité  veuille  jamais 
ébranler  l'autorité  ,  le  gouvernement ,  la  législation  ,  en  pro- 
nonçant qu'une  loi  a  été  transgressée,  lorsqu'il  est  possible  qirelle 
ne  l'ait  pas  été. 


pratique 

a  plusieurs  sens ,  il  use  de  son  droit  en  préférant  celui  qu'il 
lui  plaît;  mais  ce  droit  ne  va  point  jusqu'à  changer  le  sens  littéral 
des  lois ,  et  à  leur  en  donner  un  qu'elles  n'ont  pas  ;  autrement 
il  n'y  aurait  plus  de  loi.  La  question  ainsi  posée  est  si  nette  ,. 
qu'il  est  facile  au  bon  sens  de  prononcer ,  et  ce  bon  sens  qui 

Î>rononce  se  trouve  alors  dans  le  conseil  eénéral.  Loin  que  de 
à  naissent  des  discussions  interminables ,  c  est  par-là  qu'au  con- 
traire on  les  prévient;  c'est  par-là  qu'élevant  ïes-édits  au-dessus 
des  interprétations  arbitraires  et  particulières,  que  l'intérêt  ou 
la  passion  peut  suggérer ,  on  est  sur  qu'ils  disent  toujours  ce 
qu'ils  disent ,  et  que  les  particuliers  ne  sont  plus  en  doute ,  sur 
chaque  afifaire ,  du  sens  qu'il  plaira  au  magistrat  de  donner  à  la 
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loi.  rTest-il  pas  clair  ^ue  les  difficultés  dont  il  s'agit  maintenant 
n'existeraient  plus ,  si  l'on  eût  pris  d'abord  ce  moyen  de  lei 
résoudre  ? 

6.  Celle  de  soumettre  les  conseils  aux  ordres  des  citoyens  est 
ridicule.  Il  est  certain  que  des  représentations  ne  sont  pas  des 
ordres ,  non  plus  que  fa  requête  d'un  homme  qui  demande 
justice  n'est  pas  un  ordre  ;  mais  le  magistrat  n'en  est  pas  moins 
obligé  de  rendre  au  suppliant  la  justice  qu'il  demande ,  et  le 
conseil  de  faire  droit  sur  les  représentations  des  citoyens  et  bour- 
geois. Quoique  les  magistrats  soient  les  supérieurs  des  parti- 
culiers ,  cette  supériorité  ne  les  dispense  pas  d'accorder  à  leurs 
inférieurs  ce  qu  ils  leur  doivent  5  et  les  termes  respectueux 
qu'emploient  €eux-<:i  pour  le  demander  n'ôtent  rien  au  droit 
qu'ils  ont  de  l'obtenir.  Une  représentation  est ,  si  l'on  veut ,  un 
ordre  donné  au  conseil ,  comme  elle  est  un  ordre  donné  au  pre- 
mier syndic  à  qui  on  la  présente ,  de  la  communiquer  au  conseil  ; 
car  c'est  ce  quil  est  toujours  obligé  de  faire ,  soit  qu'il  approuve 
ia  représentation  ,  soit  qu'il  ne  l'approuve  pas. 

Au  reste ,  quand  le  conseil  tire  avantage  du  mot  de  repré" 
eentaiion  qui  marque  infériorité^  en  disant  une  chose  que  per- 
sonne ne  dispute ,  il  oublie  cependant  que  ce  mot  employé  dans 
le  règlement  n'est  pas  l'édit  auquel,  il  renvoie ,  mai^  bien  celui 
de  remontrances^  qui  présente  un  tout  autre  sens:  à  quoi  l'on 
peut  ajouter  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  les  remontrances 
qu'un  corps  de  magistrature  fait  à  son  souverain ,  et  celles  que 
des  membres  du  souverain  font  à  un  corps  de  magistrature.  Vous 
direz  que  j'ai  tort  de  répondre  à  une  pareille  objection;  mais  elle 
vaut  bien  la  plupart  des  autres. 

7.  Celle  enfin  d'un  homme  en  crédit  contestant  le  sens  ou  l'ap- 
plication d'une  loi  qui  le  condamne ,  et  séduisant  le  public  en  sa 
faveur,  est  telle  que  je  crois  devoir  m'abstenirde  la  qualifier.  Eh! 
qui  donc  a  connu  la  bourgeoisie  de  Genève  pour  un  peuple  ser- 
vile,  ardent,  imitateur,  stupide,  ennemi  des  lois,  et  si  prompt 
à  s'enflammer  pour  les  intérêts  d'autrui?  Il  faut  que  chacun  ait 
bien  vu  le  sien  compromis  dans  les  affaires  publiques ,  avant  qu'il 
puisse  se  résoudre  à  s'en  mêler. 

Souvent  l'injustice  et  la  fraude  trouvent  des  protecteurs;  jamais 
«lies  n'ont  le  public  pour  elles  :  c'est  en  ceci  que  la  voix  du  peuple 
est  la  voix  de  Dieu;  mais  malheureusement  cette  voix  sacrée  est 
toujours  faible  dans  les  affaires  contre  le  cri  de  la  puissance ,  et 
la  plainte  de  l'innocence  oppiimée  s'exhale  en  murmures  mé- 
prisés par  la  tyrannie.  Tout  ce  qui  se  fait  par  brigue  et  séduction 
se  fait  par  préférence  au  profit  de  ceux  qui  gouvernent;  cela  ne 
«aurait  être  autrement.  La  ruse,  le  préjugé,  l'intérêt,  la  crainte  , 
l'espoir  ,  la  vanité ,  les  couleurs  spécieuses  ,  un  air  d'ordre  et  de 
subordination ,  tout  est  pour  des  hommes  habiles  constitués  en 
autorité  et  versés  dans  1  art  d'abuser  le  peuple.  Quand  il  s'agit 
d'opposer  l'adresse  à  l'adresse ,  ou  le  crédit  au  crédit ,  quel  avan- 
tage immense  n'ont  pas  dans  une  petite  viUe  les  premières  fa- 
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milles  toaîours  unies  poar  dominer ,  lenrs  amis,  lenrs  cliens, 
leurs  créatures,  tout  cela  joint  à  tout  lepouyoir  des  conseils,  poor 
écraser  des  particuliers  qui  oseraient  leur  faire  tête  ayec  desso* 
phismes  pour  tontes  armes  !  Voyez  autour  de  vous  dans  cet  ins- 
tant même.  L'appui  des  lois ,  l'équité ,  la  vérité ,  l'éridence,  l'in- 
térêt commun  ,  le  soin  de  la  9àreté  particulière  ,  tout  ce  qai  de- 
vrait entraîner  la  foule  suffit  à  peine  pour  protéger  des  citoyens 
respectés  qui  réclament  contre  l'iniquité  la  pins  manifeste;  et 
l'on  yent  que ,  chez  un  peuple  éclaire ,  l'intérêt  d'un  brouillon 
fasse  plus  de  partisans  que  n'en  peut  faire  celui  de  l'état  !  On  je 
connais  mal  yotre  bourgeoisie  et  vos  chefii,  ou ,  si  jamais  il  se 
fait  une  seule  représentation  mal  fondée ,  ce  qui  n'est  pas  encore 
arrivé  que  je  sacne ,  l'auteur ,  s'il  n'est  méprisable ,  est  on  bonune 
perdu. 

Est-il  besoin  de  réfuter  des  objections  de  cette  espèce ,  quand 
on  parle  à  des  Genevois?  Y  a-t-il  dans  votre  ville  un  seul  homme 
qui  n'en  sente  la  mauvaise  foi  ?  et  peut-on  sérieusement  balancer 
1  usage  d'un  droit  sacré ,  fondamental ,  confirmé  nécessaire ,  par 
des  inconvéniens  chimériques ,  que  ceux  mêmes  qui  les  objectent 
savent  mieux  que  personne  ne  pouvoir  exister;  tandis  qu'aa 
contraire  ce  droit  enfreint  ouvre  la  porte  aux  exc<f  de  la  plus 
odieuse  oligarchie ,  au  point  qu'on  la  voit  attenter  déjà  sans  pré- 
texte à  la  liberté  des  citoyens ,  et  s'arroger  hautement  le  pouvoir 
de  les  emprisonner  sans  astriction  ni  condition ,  sans  formalité 
d'aucune  espèce ,  contre  la  teneur  des  lois  les  plus  précises ,  et 
malgré  toutes  les  protestations? 

LVxplieation  qu'on  ose  donner  à  ces  lois  est  plus  insnltantc 
encore  que  la  tyrannie  qu'on  exerce  en  leur  nom.  De  qneb  rai-- 
sonnemens  on  vous  paie  f  Ce  n'est  pas  assez  de  vous  traiter  en  es* 
claves,  si  l'on  ne  vous  traite  encore  en  en£ins.  Eh  dieu!  comment 
a-4-on  pu  mettre  en  doute  des  questions  aussi  claires,  comment 
a-t-on  pu  les  embrouiller  à  ce  point?  Voyez ,  moosienr ,  si  les  po- 
ser n'est  pas  les  résoudre.  En  hnissant  par-là  cette  lettre,  j'espère 
ne  la  pas  allonger  de  beaucoup. 

Un  nomme  peut  être  constitué  prisonnier  de  trois  manières; 
l'une ,  à  l'instance  d'un  autre  homme ,  qui  fait  contre  lui  partie 
formelle  ;  la  seconde ,  étant  surpris  en  flagrant  délit ,  et  saisi  sur- 
le-champ ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même^  pour  crime  notoire ,  dont 
le  public  est  témoin;  et  la  troisième ,  d'office ,  par  la  simple  an-> 
torité  du  magistrat ,  sur  des  avis  secrets ,  sur  des  indices,  oo.  sur 
d'autres  raisons  qu'il  trouve  suffisantes. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  ordonné  par  les  lois  de  Genève 
que  l'accusateur  revête  les  prisons,  ainsi  que  l'accusé;  et  de 
plus ,  s'il  n'est  pas  solyable ,  qu'il  donne  caution  des  dépens 
et  de  l'adjugé.  Ainsi  l'on  a  de  ce  c6té,  dans  l'intérêt  de  l'accQ-^ 
sateur  ,  une  sûreté  raisonnable  que  le  prévenu  n^est  pas  arrêté 
injustement. 

Dans  le  second  cas ,  la  preuve  est  .dans  le  fait  même;  et  l'ac- 
cusé est  en  quelque  sorte  convaincu  par  sa  propre  détention. 
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Maïs ,  Jàns  le  troisième  cas ,  on  n'a  ni  la  même  sûreté  que 
dans  le  premier  ,  ni  la  même  évidence  que  dans  le  second  ; 
et  c'est  pour  ce  dernier  cas  que  la  loi,  supposant  le  magis- 
trat équitable ,  prend  seulement  des  mesures  pour  qu'il  ne  soit 
pas  surpris. 

Voilà  les  principes  sur  lesquels  le  législateur  se  4inge  dans  ces 
trois  cas  :  en  voici  maintenant  l'application. 

Dans  le  cas  de  la  partie  formelle ,  on  a ,  des  le  commence- 
ment ,  un  procès  en  règle  qu'il  faut  suivre  dans  toutes  les  formes 
judiciaires  :  c'est  pourquoi  l'affaire  est  d'abord  traitée  en  pre- 
mière instance.  L  emprisonnement  ne  peut  être  fait,  si^  parties 
ouies  j  Un*  a  été  permis  pcw  justice  (i5).  Vous  savez  que  ce  qu'on 
appelle  à  Genève  la  justice  est  le  tribunal  du  lieutenant  et  de  ses 
assistans ,  appelés  auditeurs.  Ainsi  c'est  à  ces  magistrats  et  non  à 
d'autres ,  pas  même  aux  syndics ,  que  la  plainte  en  pareil  cas 
doit  être  portée^  et  c'est  à  eux  d'ordonner  1  emprisonnement  des 
deux  parties,  sauf  alors  le  recours  de  l'une  des  deux  aux  syndics , 
si ,  selon  les  termes  de  l'édit ,  elle  se  sentait  greffée  par  ce  qui  aura 
été  ordonné  (i6).  Les  trois  premiers  articles  du  titre  XII  sur  les  ma- 
tières criminelles  se  rapportent  évidemment  à  ce  cas-là. 

Dans  le  cas  du  flagrant  délit ,  soit  pour  crime ,  soit  pour  excès 
que  la  police  doit  punir,  il  est  permis  à  toute  personne  d'arrêter 
le  coupable  5  mais  i\  n'y  a  que  les  magistrats  chargés  de  quelque 
partie  du  pouvoir  exécutif,  tels  que  les  syndics,  le  conseil,  le 
lieutenant,  un  auditeur,  qui  puissent  l'écrouer  3  un  conseiller  ni 
plusieurs  ne  le  pourraient  pas^  et  le  prisonnier  doit  être  inter- 
rogé dans  les  vingt-quatre  neures.  Les  cinq  articles  suivans  du 
m.eme  édit  se  rapportent  uniquement  à  ce  second  cas ,  comme  il 
est  clair ,  tant  par  l'ordre  de  la  matière  que  par  le  nom  darcramt- 
nel  donné  au  prév 
délit  ou  du  crime 
cusé  avant  que 

vouloir  i[VL  accusé  et  criminel  soient  synonymes  ,  il  faudra ,  paf 
ce  même  langage ,  ^p^ innocent  et  criminelle  soient  aussi. 

Dans  le  reste  du  titre  XII  il  n'est  plus  question  d'emprison- 
nement :  et  depuis  l'article  IX  inclusivement ,  tout  roule  sur 
la  procédure  et  sur  la  forme  du  jugement ,  dans  toute  espèce  de 
procès  criminel.  Il  n'y  est  point  parlé  des  emprisonnemens  faits 
d'office. 

Mais  il  en  est  parlé  dans  l'édit  politique  sur  l'office  des  quatre 
syndics.  Pourquoi  cela?  parce  que  cet  article  tient  immédiate- 
jiient  à  la  liberté  civile ,  que  le  pouvoir  exercé  sur  ce  point  par 


pareil  pouvoir, 
seuls  ^  non  au  lieutenant  ni  à  aucun  autre  magistrat. 

(  i5)  Édita  civils ,  tit.  XIÏ ,  art.  u 
(16)  Ibtd. ,  art.  a* 
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Or ,  poar  garantir  les  syndics  de  la  surprise  dont  j'ai  parlé ,  Té-* 
dit  leur  prescrit  de  mander  "prenneremeni  ceux  qu'il  appartiendra 
d'examiner ,  d^ interroger^  et  enfin  défaire  emprisonner  eimestier 
est.  Je  crois  que ,  dans  un  pays  libre  ,  la  loi  ne  pouvait  pas  moins 
faire  pour  mettre  un  frein  à  ce  terrible  pouvoir.  Il  faut  que  les 
citoyens  aient  toutes  les  sûretés  raisonnables  qu'en  faisant  leur 
devoir  ils  pourront  coucher  dans  leur  lit. 

L'article  suivant  duméme  titre  rentre^  comme  il  estmàiiifeste, 
dans  le  cas  du  crime  notoire  et  du  flagrant  délit  5  de  même  que 
l'article  premier  du  titre  des  matières  criminelles,  dans  le  même 
ëdit  politique.  Tout  cela  peut  paraître  une  répétition  :  mais  dans 
l'édit  civil  9  la  matière  est  considérée  quant  à  l'exercice  de  la  jus^ 
tice,  et  dans  l'édit  politique,  quant  à  la  sûreté  des  citoyens. 
D'ailleurs  les  lois  ayant  été  faites  en  différens  temps ,  et  ces  lois 
étant  l'ouvragç  des  hommes ,  on  n'y  doit  pas  chercher  un  ordre 
qui  ne  se  démente  jamais  et  une  perfection  sans  défaut.  Il  suffit 

3 n'en  méditant  sur  le  tout ,  et  en  comparant  les  articles ,  on  y 
écouvre  l'esprit  du  législateur  et  les  raisons  du  dispositif  de  son 
ouvrage. 

Ajoutez  une  réflexion.  Ces  droits  si  judicieusement  combinés , 
ces  droits  réclamés  par  les  représentans  en  vertu  des  édits ,  vous 
en  jouissiez  sous  la  souveraineté  des  évêques,  Neufchâtel  en 
jouit  sous  ses  princes;  et  à  vous,  républicains,  on  veut  les  ôter  ! 
V  oyez  les  articles  X ,  XI ,  et  plusieurs  autres  des  franchises  de 
Genève ,  dans  l'acte  d'Ademarus  Fabri.  Ce  monument  n'est  pas 
moins  respectable  aux  Genevois  que  ne  l'est  aux  Anglais  la 
grande  Chartre  encore  plus  ancienne  j  et  je  doute  qu'on  fut 
bien  venu  chez  ces  derniers  à  parler  de  leur  chartre  avec  autant 
de  mépris  que  l'auteur  des  Lettres  ose  en  marquer  pour  la  vôtre. 
Il  prétend  qu'elle  a  été  abrogée  par  les  constitutions  de  la  ré- 
publique (17).  Mais  au  contraire  )e  vois  très -souvent  dans  vos 
edits  ce  mot ,  comme  d'ancienneté ,  qui  renvoie  aux  usages  an- 
ciens, par  conséquent  aux  droits  sur  lesquels  ils  étaient  fondés; 
et  comme  si  l'éveque  eût  prévu  que  ceux  qui  devaient  protéger 
les  franchises  les  attaqueraient ,  je  vois  qu'il  déclare  dans  l'acte 
même  qu'elles  seront  perpétuelles ,  sans  que  le  non-usage  ni  au- 
cune prescription  les  puisse  abolir.  Voici ,  vous  en  conviendrez  , 
une  opposition  bien  singulière.  Le  savant  syndic  Chouet  dit , 
dans  son  mémoire  à  mylord  Towsend ,  que  le  peuple  de  Genève 
entra ,  par  la  réformation ,  dans  les  droits  de  1  évêque  ,  qui  était 
prince  temporel  et  spirituel  de  cette  ville  :  l'auteur  des  Lettres 
nous  assure  au  contraire  que  ce  même  peuple  perdit  en  cette 
occasion  les  franchises  que  l'éveque  lui  avait  accordées.  Auquel 
des  deux  croirons-nous  r 

{ 

cun 

quoiqi 

abrogé  par  aucun  autre  ,  et  qu'il  ait  été  rappelé  plusieurs  fois,  notam- 

wenl  dans  Tacle  de  la  médiation. 
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siez 

vous  accordèrent  vos  princes  i  di  telle  est  la  liberté  que 

ont  acquise  vos  përes ,  yous  avez  de  quoi  regretter  le  sang  qu'ils 

versèrent  pour  elle^  Cet  acte  singulier  qui  Y4>tts  rendant  souve-i 

rains  vous  6ta  vos  franchises ,  valait  bien ,  ce  me  semble ,  hi 

peine  d'être  énonce  ;  et  du  moins,  pour  le  rendre  croyable,  oit 

ne  pouvait  le  rendre  trop  solennel.  Oh  est-il  donc  cet  acte  d*ab- 

rogation?  Assurément  ,    pour  se   prévaloir  d'une  pièce  aussi 

bizarre ,   le  moins  qu'on  puisse  faire  est  de  commencer  par  la 

montrer. 

De  tout  ceci  je  crois  pouvoir  conclure  avec  certitude  qu'en 
aucun  cas  possible  la  loi  dans  Genève  n'accorde  aux  syndics , 
ni  k  personne  ,  le  droit  absolu  d'emprisonner  les  particuliers 
sans  astrictionni  condition..Maisii'imjK)rte:  le  conseil,  en  ré— 
*  ponse  aux  représentations  ,  établit  ce  droit  sans  réplique.  Il  n'en 
coûte  que  de  vouloir,  et  le  voilà  en  possession.  Telle  est  la  com- 
modité du  droit  négatif. 

Je  me  proposais  de  montrer  dans  cette  lettre  que  le  droit  de 
représentation ,  intimement  Hé  k  la  forme  de  votre  constitu- 
tion ,  n'était  pas  un  droit  illusoire  et  vain  5  mais  qu'ayant  été 
formellement  établi  par  l'édit  de  1707,  et  confirmé  par  celui 
de  1738  ,  il  devait  nécessairement  avoir  un  effet  réel  ;  que  cet 
effet  n'avait  pas  été  stipulé  dans  l'acte  de  la  médiation ,  parce 
qu'il  ne  l'était  pas  dans  l'édit  :  et  qu'il  ne  l'avait  pas  été  dans 
1  édit ,  tant  parce  qu'il  résultait  alors  par  lui-mémè  de  la  nature 
de  votre  constitution  ,  que  parce  que  le  même  édit  en  établissait 
la  sûreté  d'une  autre  manière;  que  ce  droit ,  et  son  effet  néces-* 
saire ,  donnant  seul  de  la  consistance  à  tous  les  autres ,  était 
l'unique  et  véritable  équivalent  de  ceux  qu'on  avait  6tés  à  la 


U.U   iv^itsuMxuhy   qui,    sans  cvia ,    sv 

qu'il  fut  possible  d'imaginer;  qu'enfin  les  difficultés  qu'on  élevait 
contre  1  exercice  de  ce  droit  étaient  des  difficultés  frivoles ,  qui 
n'existaient  que  dans  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui  les  pro- 
posaient ,  et  qui  ne  balançaient  en  aucune  manière  les  dangers 
du  droit  négatif  absolu.  Yôilii ,  monsieur,  ce  que  j'ai  voulu 
faire;  c'est  à  vous  à  voir  si  j'ai  réussi. 
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J'ai  cru ,  monsieur ,  qu'il  valait  mieux  établir  directement  cô 
<|ue  j'avais  à  dire  ,  que  de  m'attacher  à  de  longues  réfutations» 
£jntreprendrê  un  examen  suivi  des  Lettres  écrites  de  la  cam— 

Î>agne ,  serait  s'embarquer  dans  une  merde  sophismes.  Les  saisir, 
es  exposer,  serait,  selon  moi,  les  réfuter;  mais  ils  nagent  dans 
3.  i4 
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un  tel  flux  de  doctrine ,  ils  en  sont  si  fort  inondés ,  qu'on  se  noie 
en  voulant  les  mettre  à  sec. 

Toutefois  ,  en  achevant  n[ion  travail,  ye  ne  puis  me  dispenser 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  celui  de  cet  auteur.  Sans  analyser  les 
subtilités  politique8.dont  il  vous  leurre^  je  me  contenterai  d'en 
examiner  les  principes  ,  et  de  rous  montrer  dans  quelques 
exemples  le  vice  de  ses  raisonnemens. 

Vous  <n  «vez  vu  ci -devant  Finconsécfuence  par  rapport  à 
moi  :  par  rapport  à  votre  république ,  ils  sont  plus  captieux 
quelquefois ,  et  ne  sont  jamais  plus  solides.  Le  seul  et  véri- 
table objet  de  ces  lettres  est  d'établir  le  prétendu  droit  négatif 
dans  la  plénitude  que  lui  donnent  les  usurpations  du  conseil. 
C'est  à  ce  but  que  tout  se  rapporte ,  soit  directement ,  par 
un  enchaînement  nécessaire ,  soit  indirectement ,  par  un  tour 
d'adresse  ^  en  donnant  le  change  ^u  public  sur  le  fond  de  la 
question. 

Les  imputations  qui  me  regardent  sont  dans  le  premier  cas. 
Le  consen  m'a  jugé  contre  la  loi  ;  des  représentations  s'élèvent. 
Pour  établir  le  droit  négatif,  il  faut  éconduire  les  représentans; 
pour  les  éconduire ,  il  faut  prouver  qu'ils  ont  tort  ;  pour  prouver 
qu'ils  ont  tort,  il  faut  soutenir  que  ]e  suis  coupable,  mais  cou- 
pable à  tel  point, 'que,  pour  punir  mon  crime ,  il  a  fallu  déroger 
à  la  loi. 

Que  les  hommes  frémiraient  au  premier  mal  qu'ils  font ,  s'ils 
'voyaient  qu'ils  se  mettent  dans  la  triste  nécessite  d'en  toujours 
faire ,  d'être  méchans  toute  leur  vie  pour  avoir  pu  l'être  un  mo- 
ment,  et  de  poursuivre  jusqu'à  la  mort  le  malheureux  qu'ils  ont 
une  fois  persécuté  ! 

La  question  de  la  présidence  des  syndics  dans  les  tribunaux 
criminels  se  rapporte  au  second  cas.  Croyez-vous  qu'au  fond  le 
conseil  s'embarrasse  beaucoup  que  ce  soient  des  syndics  ou  des 
conseillers  qui  président ,  depuis  qu'il  a  fondu  les  droits  des 
premiers  dans  tout  le  corps?  Les  syndics,  jadis  choisis  parmi 
tout  le  peuple  (i),  ne  l'étant  plus  que  dans  le  conseil ,  de  chefs 
qu'ils  étaient  des  autres  magistrats,  sont  demeurés  leurs  col- 
lègues ^  et  vous  avez  pu  voir  clairement  dans  cette  afllaire  que 
vos  syndics ,  peu  jaloux  d'une  autorité  passagère  ,  ne  sont  plus 
que  des  conseillers.  Mais  on  feint  de  traiter  cette  question 
V  comme  importante ,  pour  vous  distraire  de  celle  qui  l'est  vérita- 
blement ,  pour  vous  laisser  croire  encore  que  vos  premiers  ma- 
gistrats sont  toujours  élus  par  vous,  et  que  leur  puissance  est 
toujours  la  même. 

Laissons  donc  ici  ces  questions  accessoires  ,  que  ,  par  la 
manière  dont  l'auteur  les  traite,  on  voit  qu'il  ne  prend  guère 
à  cœur.  Bornons-nous  à  peser  les  raisons  qu'il  allègue  en  faveur 

(t)  On  poussait  si  loin  l'atlention  pour  qu'il  n'y  eût  dans  ce  choix  ni 
exclusion  ni  préférence  autre  que  celle  du  mérite^  que  ,  par  un  édtt 
qui  a  été  abrogé  ,  deux  syndics  devaient  toujours  être  pris  dans  le  b;i> 
de  la  vjlle  et  deux  dans  le  lia  ut. 
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du  droit  négatif,  auquel  il  s^attachè  avec  plu$  àe  soin,  et  pair 
lequel  seul ,  admis  ou  rejetés ,  vous  êtes  esclaves  ou  libres. 

L'art  qu'il  emploie  le  plus  adroitement  pour  cela  est  de  ré- 
duire en  propositions  générales  un  système  dont  on  verrait  trop 
aisément  le  faible  s'il  en  faisait  toujours  l'application.  Pour  vous 
écarter  de  l'objet  particulier,  il  flatte  votre  amour-propre  eu 
étendant  vos  vues  sur  de  grandes  questions  ;  et  tandis  qu  il  met 
ces  qiiestions  hors  de  la  portée  de  ceux  qu'il  veut  séduire,  il 
les  cajole  et  les  gagne  en  paraissant  les  traiter  en  hommes  d'état. 
Il  éblouit  ainsi  le  peuple  pour  Paveugler ,  et  change  en  thèses  de 
philosophie  des  questions  qui  n'exigent  que  du  bon  sens,  afin 
qu'on  ne  puisse  l'en  dédire ,  et  que ,  né  l'entendant  pas ,  on  n'ose 
le  désavt>uer.  • 

Vouloir  le  suivre  dans  ses  sophismes  abstraifk,  serait  tomber 
dans  la  faute  quTe  ]e  lui  reproche.  D'ailleurs,  sur  des  questions 
ainsi  traitées ,  on  prend  le  parti  qu'on  veut  sans  avoir  jamais 
tort  :  car  il  entre  tant  d'élémens  dans  ces  propositions ,  on  peut 
les  envisager  par  tant  de  faces,  qu'il  y  a  toujours  quelque  côté 
susceptible  de  l'aspect  qu'on'  veut  leur  donner.  Quand  on  fait 
pour  tout  le  public  en  général  un  livre  de  politique ,  on  y  peut 
philosopher  à  son  aise  :  l'auteur ,  ne  voulant  qu  être  lu  et  j usé 
par  les  nommes  instruits  de  toutes  les  nations  et  versés  dans  la 
matière  qu'il  traite  ,  abstrait  et  généralise  sans  crainte  ^  il  ne 
s'appesantit  pas  sur  les  détails  élémentaires.  Si  je  parlais  à  vous 
seul ,  ]ê  pourrais  user  de  cette  méthode;  mais  le  sujet  de  ces 
lettres  intéresse  un  peuple  entier  ,  composé  dans  son  plus  grand 
nombre  d'hommes  qui  ont  plus  de  sens  et  de  jugement  que  de 
lecture  et  d'étude,  et  qui,  pour  n'avoir  pas  le  jargon  scientifique, 
n'en  sont  que  plus  propres  à  saisir  le  vrai  dans  toute  sa  simpli- 
cité. II  faut  opter  en  pareil  cas  entre  l'intérêt  de  l'auteur  et  celui 
des  lecteurs;  et  qui  veut  se  rendre  plus  utile  doit  se  résoudre  à 
être  moins  éblouissant. 

Une  autre  source  d'erreurs  et  de  fauôses  applications  est  d'avoir 
laissé  les  idées  de  ce  droit  négatif  trop  vagues,  trop  inexactes; 
ce  qui  sert  à  citer  avec  un  air  de  preuve  les  exemples  qui  s'y 
rapportent  le  moins ,  à  détourner  vos  concitoyens  de  leur  objet 
par  la  pompe  de  ceux  qu'on  leur  présente,  à  soulever  leur  or- 
gueil contre  leur  raison ,  et  à  les  consoler  doucement  de  n'être 
pas  plus  libres  que  les^maîtres  du  monde.  On  fouille  avec  éru- 
dition dans  l'obscurité  des  siècles ,  on  vous  promène  avec  faste 
chez  les  peuples  de  l'antiquité  ;  on  vous  étale  successivement 
Athènes ,  Sparte ,  Rome ,  Carthage  ;  on  vous  jette  aux  yeux  le 
sable  de  la  Libye ,  pour  vous  empêcher  de  voir  ce  qui  se  passe 
autour  de  vous. 

Qu'on  fixe  avec  précision ,  comme  j'ai  tâché  de  faire ,  ce  droit 
^^^ê.:c     ♦-! 1'* j  i> 1 :i  -   ^*  :^  o^„*;«*»-  ^,,»;i 
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avoir  livré  les  lois  sans  réserve  à  sa  merci ,  fût  réduit  à  les 
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lui  voir  expliquer ,  éluder ,  transgresser  à  volonté  ,  sans  pon- 
voîr  jamais  apporter  à  cet  abus  d'autre  opposition ,  d'autre 
droit  9  d'autre  résistance ,  qu'un  murmure  inutile  et  d'impuis- 
santes c^meurs. 

Voyez  en  effet  à  quel  point  votre  anonjme  est  forcé  de  dé« 
naturer  la  question  ,  pour  y  rapporter  moins  mal-à-propos  ses 
exemples,. 

Le  droU  négatif  n'étant  pas,  dit-il  page  iio,  le  poui^oir  de 
faire  des  lois  ^  mais  d'empêcher  que  tout  le  monde  indistincte- 
ment ne.  puisse  mettre  en  mouvement  la  puissance  qui  fait  les 
lois  ,  et  ne  donnant  pas.  la  facilité  d'innover ,  mais  le  pouvoir 
de  s'opposer  aux  innovations  ,  va  directement  au  grand  but  que 
se  propose  une  société  politique  j  qui  est  de  se  conserver  en  con^ 
servant  sçt  considtution. 

Yoilà  un  droit;  négatif  trës-raisonnabl^;  et  dans  le  sens  exposé 
ce.  droit  e^t  en  effet  une  partie  si  essentielle  de  la  constitution 
démocratique ,  qu'il  serait  généralement  impossible  Qu'elle  se 
maintint ,  si  la  puissance  législative  pouvait  toujours  être  mise 
en  mouvement  par  chacun  de  ceux  qui  la  composent.  Vous  con- 
cevez q^n'il  n'est  p^as  difficile  d'apporter  des  exemples  en  confir- 
mation d'un  principe  aussi  certain. 

Mais  si  cette  notion,  n'est  point  celle  du  droit  négatif  en 
questiQQ,  s'il  n'y  a  pas  dans  ce  passage  un  seul  mot  qui  ne 
porte,  à  faux  par  l'application  que  l'auteur  en  veut  faire ,  vous 
m'avouerez  que  les  preuves  de  l'avantage  d'un  droit  négatif  tout 
différent  ne  sont  pas  fort  concluantes  en  faveur  de  celui  qu'il 
veut  établir. 

Ztc  droit  négatif  n'est  pas  celui  défaire  des  lois»»,.  Non,  mais 
il  est  celui  de  se  passer  de  lois.  Faire  de  chaque  acte  de  sa  vo- 
lonté une  loi  particulière  ,  est  bien  plus  commode  que  de  suivre 
des  lois  gén.^rales,  quand  même  on  en  serait  soi-même  l'auteur. 
Mais  a  empêcher  que  tout  le  monde  indistinctement  ne  puisse 
mettre  en  mouvement  la  puissance'qui  fait  les  lois.  Il  fallait  dire  ^ 
au  lieu  de  cela  :  Mais  d'empêcher  que  qui  que  ce  soit  ne  puisse 
protéger  le§  Iqis, contre  la  puissance  qui  les  subjugue. 

(^ui  ne  donnant  pas  la  facilité  d'innover Pourquoi  non? 

Qui  est-ce  qui  peut  empêcher  d'innover  celui  qui  a  la  force  en 
main  ,  et  qui  n'est,  obligé  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  per- 
sonpiç?  Mais  le  pouvoir  (T empêcher  les  innovations.  Disons  mieux, 
le  pouvoir  d'empêcher  qu'on  ne  s'oppose  aux  innovations. 

C'est  ici  9  monsieur,  le.sophisme  le  phis  subtil.,  et  qui  revient 
le  plus  souvent  dans  l'écrit  que  j'examine.  Celui  qm  a  la  puis- 
sance e^^i^tive  n'a  japiais  besoin  d'innover  par  des  actions  d'é- 
clat. II  n'a  jamais  besoin  de  constater  cette  innovation  par  des 
actes. splennels.  Il  lui  suffit,  daps  l'exercice  continu  de  sa  puis- 
sance ,  de  pliçr  peu  à  peu  chaque  chose  à  sa  volonté ,  et  cela  ne 
fait  jamais  une  sensation  bien  forte. 

Ceu3^  au  contraire,  qui  ont  l'œil  assez  attentif  ^  l'esprit  assez 
pénétrant  pour  remarquer  ce  progrès  et  pour  en  prévoir  la  con- 
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séquence,  n^ont,  pour  l'arrêter,  qu'un  de  ces  deux  partis  à 
prendre;  ou  de  s'opposer  d'abord  à  la  première  innovation  qui 
n'est  jamais  qu'une  bagatelle ,  et  alors  on  lés  traité  de  gens  m- 
quiets,  brouulons,  pointilleux,  toujours  prêts  à  chercher  que- 
relle }  ou  bien  de  s'élever  enfin  contre  un  abus  ijùi  se  l'enforce  , 
et  alors  on  crie  à  l'innovation.  Je  défie  que,  quoi  que  v6s  magis- 
trats entreprennent ,  vous  puissiez ,  en  vous  y  opposant ,  éviter 
à  la  fois  ces  deux  reproches.  Mais  à  choix ,  préferez  le  premier. 
Chaque  fois  que  le  conseil  altëi-e  quelque  usage  ,  il  à  Son  but 
que  personne  ne  voit ,  et  qu'il  se  garde  bien  de  montret*.  Dans  le 
Goute ,  arrêtez  toujours  toute  nouveauté ,  petite  ou  grande.  Si  les 
syndics  étaient  dans  Tùsagê  d'entrer  an  conseil  du  pied  droit ,  et 
qu'ils  y  voulussent  entrer  du  pied  gauche  ,  je  dis  qu'il  faudrait 
les  en  empêcher. 

Nous  avons  ici  la  preuve  bien  sensible  de  la  facilité  de  conclure 
le  pour  et  le  contre  par  la  méthode  que  suit  notre  auteur.  Car 
appliquez  audroit  de  feprésentatiofn  des  citoyens  ce  qu'il  applique 
au  droit  négatif  des  conseils ,  et  vous  trouverez  que  sa  proposi- 
tion générale  convient  encore  mieux  à  votre  application  qu'à  la 
sienne.  Le  droit  de  représentation,  dir'éz-vous,  h*  étant  pas  £e  droit 
défaire  dès  lois  ,  mais  d*  empêcher  que  la  puissance  qui  doit  les 
aaministrer  ne  les  transgresèe ,  et  ne  dounant  pas  le  pouvoir  d'in- 
nouer,  mais  de  s^opposer  aux  nouveautés^  va  directefheni  au 
grandhut  ^u^  se  propose  une  société  politique  ,•  celui  de  se  conser" 
ver  eh  ùoiïseivant  sa  constitution.  N'est-k^  pas  etactement  là  ce 
que  les  représéntans  avaient  &  dire?  et  ne  semble-t-il  pas  que 
1  auteur  ait  Hisonné  pour  eux  ?  Il  ne  faut  point  que  lés  mots  nous 
donnent  le  change  sur  les  idées.  Le  prétendu  droit  né^^itif  du 
conseil  est  réellement  un  Àroît  positif ,  et  le  plus  positif  même 
que  l'on  puisse  imaginer,  puisqu'il  rend  le  petit  conseil  ieul 
maître  direct  et  absolu  de  l'état  et  de  toutes  les  lois;  et  le  droit 
de  l-éprésehtation ,  pris  dans  son  vtai  sètis  ,  n'est  lui-mêàie  (ju'un 
droit  négatif.  11  consiste  uniquement  à  empêcher  la  j[>ùîssancè^ 
executive  de  rien  exécuter  contre  les  lois. 

S'uivonsles  aveux  de  Tauteur  sur  les  propositions  qu*il  'jiV'éàènte^ 
avec  trois  mots  ajoutés  ,  il  aura  posé  le  mieux  dû  inonde  votre 
état  'présent. 

Conïthe  il  h* y  aurait  point  de  liberté  dans  un  état  6à  le  corps 
chargé  de  V  exécution  des  lois  aurait  droit  de  les  faire  parler  à  sa 
fantaisie  9  puisqu'il  pourrait  faire  exécuter  comme  des  loîs  sèsvo*- 
lohiés  les  ptuà  tyranni^utà .... 

Voilà,  je  pensé ,  un  tableau  d'aprës  nature;  votis  allez  voîir  ù'n 
tableau  de  fantaisie  mis  en  opposition. 

Il  tHy  aurait  point  aussi  ae  gouverhetnent  dans  iih  état  oi  lé 
peuple  eatefcëràit  èans  règle  la  puissance  législative,  D*accord  ;. 
mais  qui  eSt^^^  qui  a  proposé  que  le  peuple  exerçât  sans  règle  la 
puissance  législative  ? 

Apres  avoir  ainsi  posé  un  autre  droit  négatif  que  celui  dont 
il  s'agit ,  l'auteur  s'inquiète  beaucoup  pour  savoir  oh  P6n  doit  pla.* 
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cer  ce  droit  aégatif  dont  il  ne  s'agit  point ,  et  il  établit  là-dessus 
un  principe  qu'assurément  je  ne  contesterai  pas.  C'est  que ,  si 
cette  force  négative  peut  sans  inconvénient  résider  dans  le  gouver- 
nementy  Usera  delà  nature  et  du  bien  de  la  chose  qu'on  l^ y  place. 
Puis  viennent  les  exemples ,  que  Je  ne  m'attacherai  pas  à  suivre , 
parce  qu'ils  sont  trop  éloignés  de  nous  et  de  tout  pomt  étrangers 
a  la  question. 

Celui  seul  de  l'Angleterre ,  qui  est  sous  nos  yeux  ,  et  qu'il  cite 
avec  raison  comme  un  modèle  de  la  juste  balance  des  pouvoirs 
respectifs,  mérite  un  moment  d'examen,  et  je  ne  me  permets 
ici  qu'après  lui  la  comparaison  du  petit  au  grand. 

Malgré  la  puissance  royale ,  qui  est  très^grande  ^  la  nation  n^a 
pas  craint  de  donner  encore  au  roi  la  voix  négative.  Mais  comme 
il  ne  peut  se  passer  long^temps  de  la  puissance  législative,  et  qu^il 
n'y  aurait  pas  de  sûreté  pour  lui  à  V  irriter^  cette  force  négative 
n'est  dans  le  fait  qu'un  moyeri  d'arrêter  les  entreprises  de  la  pid^ 
sance  législative  y  et  le  prince ,  tranquille  dans  la  possession  du 
pouvoir  étendu  que  la  constitution  lui  assure  y  sera  intéressé  à  la 
protéger  (2). 

Sur  ce  raisonnement  et  sur  Tapplication  qu'on  en  vent  faire  , 
vous  croiriez  que  le  pouvoir  exécutif  du  roi  d  Angleterre  est  plus 
grand  que  celui  du  conseil  à  Genève  ^  que  le  droit  négatif  qu'a 
ce  prince  est  semblable  à  celui  qu'usurpent  vos  magistrats,  que 
votre  gouvernement  ne  peut  pas  plus  se  passer  que  celui  d'An- 
gleterre de  la  puissance  législative ,  et  qu'enfin  Tun  et  l'autre  ont 
le  même  intérêt  de  protéger  la  constitution.  Si  l'auteur  n'a  pas 
vdulu  dire  cela  ,  qu'a-tMl  donc  voulu  dire ,  et  que  fait  cet  exem- 
ple à  son  sujet? 

C'est  pourtant  tout  le  contraire  à  tous  égards.  Le  roi  d'Angle- 
terre ,  revêtu  par  les  lois  d'une  si  grande  puissance  pour  les  pro- 
téger ,  n'en  a  point  pour  les  enfreindre  :  personne ,  en  pareil  cas , 
ne  lui  voudrait  obéir,  chacun  craindrait  pour  sa  tête  ;  les  mi- 
nistres eux-mêmes  la  peuvent  perdre  s'ils  irritent  le  parlement  : 
on  y  examine  sa  propre  conduite.  Tout  Anglais ,  àl'aDri  des  lois, 
peut  braver  la  puissance  royale  j  le  dernier  du  peuple  peut  exiger 
et  obtenir  la  réparation  la  plus  authentique  s'il  est  le  moins  du 
inonde  offensé  :  supposé  que  le  prince  osât  enfreindre  la  loi  dans 
la  moindre  chose  ,  l'infraction  serait  à  l'instant  relevée }  il  est 
sans  droit ,  et  serait  sans  pouvoir  pour  la  soutenir.. 

Chez  vous  la  puissance  du  petit  conseil  est  absolue  à  tous  égards; 
il  est  le  ministre  et  le  prince ,  la  partie  et  le  juge  tout  à  la  fois  :  il 
ordonne ,  et  il  exécute;,  il  cite  ,  il  saisit,  il  emprisonne  ,  il  juge  , 
il  punit  lui-même  •  il  a  la  force  en  main  pour  tout  faire  ;  tous 
ceux  qu'il  emploie  sont  irrécherchables;  il  ne  rend  compte  de 
sa  conduite  m  de  la  leur  à  personne  ;  il  n'a  rien  à  craindre  du 
législateur,  auquel  il  a  seul  aroit  d'ouvrir  la  bouche  ,  et  devant 
lequel  il  n'ira  pas  s'accuser.  Il  n'est  jamais  contraint  de  réparer 

(a)  Page  117. 
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ses  injastices  ;  et  tout  ce  que  peut  espérer  de  plus  kenreux  rin"p 
nocent  qu'il  opprime ,  c'est  d  échapper  enfin  sain  et  sauf,  mais 
5ans  satisfaction  ni  dédommagement. 

Jugez  de  cette  différence  par  les  faits  les  plus  récens.  On  im- 
prime à  Londres  un  ouvrage  violemment  satyrique  contre  les 
ministres,  le  gouvernement,  le  roi  même.  Les  imprimeurs  sont 
arrêtés  :  la  loi  n'autorise  pas  cet  arrêt  :  un  murmure  public  s'é- 
lève ,  il  faut  les  relâcher.  L'affaire  ne  finit  pas  là  :  les  ouvriers 
Srennent  à  leur  tour  le  magistrat  à  partie ,  et  ils  obtiennent 
'immenses  donomages  et  intérêts.  Qu'on  mette  en  parallèle  ayec 
cette  affaire  celle  du  sieur  Bardin ,  libraire  à  Genève  ;  j 'en  par- 
lerai ci-après.  Autre  cas  :  il  se  fait  un  vol  dans  la  ville;  sans  in- 
dice et  sur  des  soupçons  en  l'air,  un  citoyen  est  emprisonné  contre 
les  lois;  sa  maison  est  fouillée  ,  on  ne  lui  épargne  aucun  des  af- 
fronts faits  pour  les  malfaiteurs.  Enfin  son  innocence  est  recon- 
nue >  il  est  relâché  ;  il  se  plaint ,  on  le  laisse  dire ,  et  tout  est  fini. 

Supposons  qu'à  Londres  j'eusse  eu  le  malheur  de  déplaire  à  la 
cour,  que  sans  justice  et  sans  raison  elle  eût. saisi  le  prétexte 
d'un  de  mes  livres  pour  le  faire  brûler  et  me  décréter  :  j'aurais 
présenté  requête  au  parlement ,  comme  ayant  été  jugé  contre  les 
\oi&\  je  l'aurais  prouvé ,  j'aurais  obtenu  la  satisfaction  la  plus  aur 
then tique  ;  et  le  juge  eût  été  puni ,  peut-être  cassé. 

Transportons  maintenant  M.  Wilkes  à  Genève  ,  disant ,  écri- 
vant ,  imprimant ,  publiant  contre  le  petit  conseil  le  quart  de  ce 
qu'il  a  dit,  écrit ,  imprimé,  publié  hautement  à  l^onares  contre 
le  gouvernement ,  la  cour ,  le  prince.  Je  n'affirmerai  pas  abso- 
lument qu'on  l'eût  fait  mourir,  quoique  je  le  pense;  mais  sûre- 
ment il  eût  été  saisi  dans  l'instant  même ,  et  dans  peu  très-griève- 
ment puni  (3). 

On  dira  que  M.  Wilkes  était  membre  du  corps  législatif  dans 
son  pays;  et  moi ,  nel'étais-*je  pas  aussi  dans  le  mien  ?  Il  est  vrai 
que  l'auteur  des  Lettres  veut  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  la  qualité 
de  citoyen.  Les  règUs  ,  dit«il ,  de  la  procédure  sont  et  doivent  être 
ègaleapour  tous  les  hàmmee  :  elles  ne  dérivent  pas  du  droit  de  la  ^ 
cité  ;  elles  émanent  du  droit  de  V humanité  (4) 

Heureusement  pour  vous  le  fait  n'est  pas  vrai  (5)  ;  et  quant  à 

(3)  Iol  loi  mettant  M.  Wilkes  à  couvert  de  ce  cMé  ,  il  a  foUa  ,  pour 
l'inquiéter,  prendre  on  autre  tourj  et  c'est  encore  la  religion  qu'on  a 
fait  intervenir  dans  cette  afiaire. 

(4)  Page  54. 

(5)  Le  droit  de  recours  à  la  grâce  n'appartenait  par  l'édit  qu'aux  ci* 
toyeus  et  bourgeois  ;  mais  par  leurs  bons  offices  ce  droit  et  d'^tutres  fu-  ~ 
rent  contmuniqués  aux  natifs  et  habitans ,  qui,  ayant  fait  cause  com- 
mune avec  eux,  avaient  besoin  des  mêmes  précautions  pour  leur  sâreté  ; 
les  étrangers  en  sont  demeurés  exclus.  L'on  sent,  aussi  que  le  choix  de 
quatre  parens  ou  amis  pour  assister  le  prévenu  dans  un  procès  criminel 
n'est  pas  fort  ulile  à  oeg  derniera;  il  ne  l'est  qu'à  ceux  que  le  magistrat 
peut  avoir  intérêt  de  perdre,  et  à  qui  la  loi  donne  leur  ennemi  naturel 
pour  juge.  Il  est  étonnant  même  qu'après  tant  d'exemples  effrayans  les 
citoyens  et  bourgeois  n'aiçut  pas  pris  p^us  de  mesures  pour  la  sûreté  dt 
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la  maxime ,  c'est  sous  des  mots  trës-honnétes  cacher  un  sophisme 
bien  cruel.  L'intérêt  du  magistrat ,  qui,  dans  votre  état ,  te  rend 
souvent  partie  contre  le  citoyen ,  jamais  contre  l'étranger,  exige, 
dans  le  premier  cas ,  que  la  foi  prenne  des  précautions  beaucoup 
plus  grandes  pour  que  l'accusé  ne  soit  pas  condamné  injustenièn t. 
Cette  distinction  n  est  que  trop  bien  confirmée  par  les  faits.  Il  n'y 
a  peut-être  pas,  depuis  rétablissement  de  la  république,  un 
seul  exemple  d'un  jugement  injuste  contre  un  étranger;  et  qui 
comptera  dans  vos  annales  combien  il  y  en  a  d'injustes  et  même 
d'atroces  contre  des  citoyens?  Du  reste,  il  est  tres-vrai  que  les 
précautions  qu'il  importe  de  prendre  pour  la  sûreté  de  ceux-ci 
peuvent  $ans  inconvénient  s'étendre  à  tous  les  prévenns ,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  pour  but  de  sauyer  le  coupable  ,  mais  de  ga— 
rantir  l'innocent.  C'est  pour  cela  qu'il  n'est  fait  aucune  excep- 
tion dans  Farticle  XXX  du  règlement ,  qu'on  voit  asset  n'être 
utile  qu'aux  Genevois.  Revenons  à  la  comparaison  du  droit  né- 
gatif dans  les  deux  états. 

Celui  du  roi  d'Angleterre  consiste  en  deux  choses;  à  pouvoir 
seul  convoquer  et  dissoudre  le  corps  législatif,  et  à  pouvoir  re- 
jeter les  lois  qu'on  lui  propose  :  mais  il  ne  consista  jamais  à 
empêcher  la  puissance  législative  de  connaître  des  infractions 
qu'il  peut  faire  à  la  loi. 

D'ailleurs  cette  force  négative  est  bien  tempérée;  première- 
ment ,  par  la  loi  triennale  (6) ,  qui  l'oblige  de  convoquer  un 
nouveau  parlement  au  bout  d'un  certain  temps  ;  de  plus ,  par 
sa  propre  nécessité,  qui  l'oblige  à  le  laisser  presque  toujours 
assemblé  (7)  ;  enfin ,  par  le  droit  négatif  de  la  chambre  des 
communes  ,  qui  en  a,  vis-à— vis  de  lui-même,  un  non  moins 
puissant  que  le  sien. 

Elle  est  tempérée  encore  par  la  pleine  autorité  que  cha- 
cune des  deux  chambres  une  fois  assemblée  a  sur  elle-même , 
soit  pour  proposer,  traiter,  discuter,  examiner  les  lois  et 
toutes  les  matières  du  gouvernement ,  soit  par  la  partie  de  la 
puissance  executive  qu  elles  exercent ,  et  conjointement,  et 
séparément ,  tant  dans  la  chambre  des  communes ,  qui  con- 
naît des  griefs  publics  et  des  atteintes  portées  aux  lois ,  que 

leur»  personnes ,  et  que  toute  la  matière  crimiDelle  reste,  sana  édita  et 
sana  lois,  presque  abandonnée  à  la  discrétion  da  conseil.  Un  service 
pour  lequel  seul  les  Genevois  et  tous  les  homnaes  justes  doivent  bénir  à 
jamais  les  médiateurs  ,  est  Tabolition  de  la  question  préparatoire.  J'ai 
toujours  sur  les  lèvres  un  rire  amer  quand  je  vois  tant  de  beaux  livres, 
on  les  Européens  s'admirent  et  se  font  compliment  sur  leur  humanité, 
sortir  des  même»  pays  on  l'on  s'amuse  à  disloquer  et  briser  les  membres 
des  hommes ,  en  attendant  qu'on  sache  s'ils  sont  coupables  ou  non.  Je 
définis  la  torture  un  moyen  presque  infaillible  employé  par  le  fort  pour 
charger  le  faible  de»  crimes  dont  il  le  veut  punir. 

(6)  Devenue  septennale  par  une  faute  dont  les  Anglais  ne  sont  pas  i  se 
repentir. 

(7]  Le  parlement ,  n'accordant  les  subsides  que  pour  une  année  ,  force 
ainsi  le  roi  de  les  lut  redemnnder  loua  les  ans. 
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dans  la  chambre  des  pairs ,  juges  suprêmes  dans  les  matières 
criminelles  ,  et  surtout  dans  celles  qui  ont  rapport  aax  crimes 
d'état. 

Voilà  ,  monsieur ,  quel  est  le  droit  négatif  du  roi  d'Angle- 
terre. Si  vos  magistrats  n'en  réclament  qu'un  pareil ,  je  vous 
conseille  de  ne  le  leur  pas  contester.  Mais  je  ne  vois  point  quel 
besoin ,  dans  votre  situation  présente ,  ils  peuvent  jamais  avoir 
de  la  puissance  législative,  ni  ce  qui  peut  les  contraindre  à  la 
convoquer  pour  agir  réellement  dans  quelque  cas  que  ce  puisse 
étrej  puisque  de  nouvelles  lois  ne  sont  jamais  nécessaires  à 
gens  qui  sont  au-dessus  des  lois;  qu'un  gouvernement  qui  sub« 
siste  avec  ses  finances ,  et  n'a  point  de  guerre  y  n'a  nul  besoin 
de  nouveaux  impôts;  et  qu'en  revêtant  le  corps  entier  du  pou- 
voir des  chefs  qu'on  en  tire ,  on  rend  le  cnoix  de  ces  chefs 
presque  indifférent. 

Je  ne  vois  pas  même  en  quoi  pourrait  les  contenir  le  lé- 
gislateur ,  qui ,  quand  il  existe ,  n  existe  qu'un  instant ,  et  ne 
peut  jamais  décider  que  l'unique  point  sur  lequel  ils  l'inter- 
rogent. 

Il  est  vrai  que  le  roi  d'Angleterre  peut  faire  la  guerre  et 
la  paix;  mais  outre  que  cette  puissance  est  plus  apparente  que 
réelle ,  du  moins  quant  à  la  guerre ,  j'ai  déjà  fait  voir  ci-ae- 
vant  et  dans  le  Contrat  social  que  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agît  pour  vous ,  et  qu'il  faut  renoncer  aux  droits  honorifiques 
quand  on  veut  jouir  ae  la  liberté.  J'avoue  encore  que  ce  prince 
peut  donner  et  6ter  les  places  au  gré  de  ses  vues  ,  et  corrompre 
en  détail  le  législateur.  C'est  précisément  ce  qui  met  tout  Fa- 
vantage  du  coté  du  conseil ,  à  qui  de  pareils  moyens  sont  peu 
nécessaires,  et  qui  vous  enchaîne  à  moindres  frais.  La  corrup- 
tion est  un  abus  de  la  liberté;  mais  elle  çst  une  preuve  que 
la  liberté  existe ,  et  l'on  n'a  pas  besoin  de  corrompre  les  gens 
que  l'on  tient  en  son  pouvoir.  Quant  aux  places ,  sans  parler 
de  celles  dont  le  conseil  dispose ,  ou  par  lui-même  ,  ou  par  le 
deux-cent,  il  ftiit  mieux  pour  les  plus  importantes  :  il  les  rem- 
plit de  ses  propres  membres,  ce  qui  lui  est  plus  avantageux 
encore;  car  on  est  toujours  plus  sûr  de  ce  qu'on  fait  par  ses 
luains  que  de  ce  qu'on  fait  par  celles  d^autrui.  L'histoire  d'An- 
gleterre est  pleine  dç  preuves  de  la  résistance  qu'ont  faite  les 
officiers  royaux  à  leurs  princes ,  quand  ils  ont  voulu  trans- 
gresser les  lois.  Voyez  si  vous  trouverez  chez  vous  bien  des 
traits  d'une  résistance  pareille  faite  au  conseil  par  les  officiers 
de  l'état,  même  dans  les  cas  les  plus^ odieux.  Quiconque  à 
Genève  est  aux  gages  de  la  république  cesse  à  l'instant  même 
d'être  citoyen  ;  il  n'est  plus  que  l'esclave  et  le  satellite  des 
vingt-cinq  ,  prêt  à  fouler  aux  pieds  la  patrie  et  les  lois  sitôt 
qu'ils  l'ordonnent.  Enfin  la  loi,  qui  ne  laisse  en  Angleterre 
aucune  puissance  au  roi  pour  mal  faire,  lui  en  donne  une  très- 
grande  pour  faire  le  bien  ;  il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  de  ce 
côté  que  le  conseil  est  jaloux  d'étendre  la  sienne. 
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Les  rois  d'Angleterre,  assures  de  leurs  avantages,  sont  inté- 
resses à  protéger  la  constitution  présente ,.  parce  qu^ils  ont  peu 
d'espoir  de  la  changer  :  vos  magistrats ,  au  contraire  ,  siir»  de 
se  servir  des  formes  de  la  vôtre  pour  en  changer  tout-à-fait  le 
fond ,  sont  intéressés  à  conserver  ces  formes  cooime  l'instrumient 
de  leurs  usurpations.  Le  dernier  pas  dangereux  qu'il  leur  reste 
à  faire  est  celui  qu'ils  font  aujourd'hui.  Ce  pas  fait ,  ils  pourront 
se  dire  encore  plus  intéressés  que  le  roi  d'Angleterre  à  conser- 
ver la  constitution  établie ,  mais  par  un  motif  bien  différent. 
Voilà  toute  la  parité  que  je  trouve  entre  l'état  politique  de 
l'Angleterre  et  le  vôtre.  Je  vous  laisse  à  juger  dans  lequel  est 
la  liberté. 

Après  cette  comparaison ,  l'auteur ,  qui  se  plaît  à  vous  pré- 
senter de  grands  exemples ,  vous  offre  celui  de  l'ancienne  Rome* 
Il  lui  reproche  avec  dédain  ses  tribuns  brouiltons  et  séditieux  : 
il  déplore  amèrement,  sous  cette  orageuse  administration,  le 
triste  sort  de  cette  malheureuse  ville,  qui  pourtant , n'étant  rien 
encore  à  Térection  de  cette  magistrature ,  eut  sous  elle  cinq  œnts 
ai^s  de  gloire  et  de  prospérités  ,  et  devint  la  capitale  du  monde. 
Elle  finit  enfin  parce  qu'il  faut  que  tout  finisse;  elle  finit  par 
les  usurpations  de  ses  grands,  de  ses  consuls ,  de  ses  généraux, 
qui  Tenvahiront  :  elle  périt  par  l'excès  de  sa  puissance  ;  mais 
elle  ne  Tavait  acquise  que  par  la  bonté  de  son  gouvernement. 
On  peut  dire  en  ce  sens  que  ses  tribuns  la  détruisirent  (8). 

Au  reste ,  je  n'excuse  pas  les  fautes  du  peuple  romain  ;  je  les 
ai  dites  dans  le  Contrat  social  :  je  l'ai  blâmé  d'avoir  usurpé 
la  puissance  executive ,   qu'il  devait  seulement  contenir  (g)  ; 

(8)  Les  tribuns  ne  sortaient  point  de  la  \ille  ;  ils  n'avalent  aucune  ao- 
toi'ilé  hors  de  ses  murs  :  aussi  les.  consnls ,  pour  se  soustraire  k  leur  ins- 
pection ,  tenaient" ils  quelquefois  les  comices  dans  la  campagne.  Or  les 
fers  des  Romains  ne  furent  point  forgés  dans  Rome ,  mais  dans  ses  armées, 
et  ce  fut  pat  leurs  conquêtes  qu'ils  perdirent  leur  liberté.  Cette  '^rle  n« 
vint  donc  pas  des  tribuns.. 

Il  est  vrai  que  César  se  servit  d'eux  comme  Sylla  s'était  servi  du 
sénat;  chacun  prenait  les  moyens  qu'il  jugeait  les  plus  prompts  ou  les 
plus  sur*  pour  parvenir  :  mais  il  fallait  bien  que  quelqu'un  parvint  ;  et 
cfu'importait  qui  de  Ntarius  ou  de  Sylla,  de  Crsar  ou  de  Pompée, 
d'Octave  ou  d'Antoine,  fût  l'usurpateur?  Quelque  parti  qui  Pemportât, 
l'usurpation  n'en  était  pas  moins  inévitable  ;  il  fallait  des  chefs  aux 
armées  éloignées ,  et  il  était  sûr  qu'un  de  ces  chefs  deviendrait  le 
maître  de  l'état.  Le  tribunat  ne  faisait  pas  à  cela  la  moindre  chose. 

Au  reste  ,  cette  même  jiortie  que  fait  ici  l'auteur  des.  Lettres  écrites 
de  la  campagne  sur  les  t|i)Hins  du  peuple  avait  été  dé)à  faite  ,  en  i7i5, 
par  M.  de  Chapeaurougc^  conseiller  d'état  ,  dans  un  mémoire  contre 
î'oflSce  de  procureur-général.  M.  Louis  le  Fort,  qui  remplissait  alors  celle 
charge  avec  éclat,  lui  fit  voir,  daas  u  neutres -belle  lettre  en  réponse  à 
ce  mémoire ,  que  le  crédit  et  l'autorité  des  tribuns  avaient  été  le  salut 
de  la  république,  et  que  sa  destruction  n'était  point  venue  d'eux,  mais 
des  consuls.  Sûrement  le  procureur-général  le  Fort  ne  prévoyait  guère 
pnr  qui  serait  renouvelé  de  uos  jours  le  sentiment  qu'il  réfutait  si  bien. 

(9)  Voyez  le  Contrat  social  ^  liv.  V,  chap.  V.  Je  crois  qu'on  trouveia 
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j'ai  montre  sur  quels  principes  le  tribunal  devait  être  institué, 
les  bornes  qu'on  devait  lui  donner,  et  comment  tout  cela  se 
pouvait  faire.  Ces  règles  furent  mal  suivies  à  Rome^  elles  au- 
raient pu  l'être  mieux.  Toutefois  voyez  ce  que  fit  le  tribunat 
avec  ses  abus  :  que  n'eùt-il  point  fait  bien  dirigé?  Je  vois  peu  ce 
que  veut  ici  l'auteur  des  Lettres  :  pour  conclure  contre  lui- 
même,  j'aurais  pris  le  même  exemple  qu'il  a  choisi. 

Mais  n'allons  pas  chercher  si  lom  ces  illustres  exemples ,  si 
fastueux  par  eux— mêmes  et  si  trompeurs  par  leur  application.  Ne 
laissez  pomt  forger  vos  chaînes  par  l'amour-propre.  Trop  petits 
pour  vous  comparer  à  rien ,  restez  en  vous-mêmes ,  et  ne  vous 
aveuglez  point  sur  votre  position.  Les  anciens  peuples  ne  sont 
plus  un  modèle  pour  les  modernes;  ils  leur  sont  trop  étrangers 
a  tous  égards.  Yous  surtout ,  Genevois,  gardez  votre  place,  et 
n'allez  point  aux  objets  élevés  qu'on  vous  présente  pour  vous 
cacher  l'abîme  qu'on  creuse  au  devant  de  vous.  Vous  n'êtes  ni 
Romains  ,  ni  Spartiates  ,  vous  n'êtes  pas  même  Athéniens. 
Laissez  là  ces  grands  noms  qui  ne  vous  vont  point.  Vous  êtes 
des  marchands,  des  artisans,  des  bourgeois,  toujours  occupés 
de  leurs  intérêts  prives,  de  leur  travail ,  de  leur  trafic,  de  leur 
gain;  des  gens  pour  qui  la  liberté  même  n'est  qu'un  moyen  d'ac- 
quérir sans  obstacle  et  de  posséder  en  sûreté. 

Cette  situation  demande  pour  vous  des  maximes  particulières. 
N'étant  pas  oisifs  comme  étaient  les  ancien^  peuples ,  vous  ne 
pouvez,  conune  eux',  vous  occuper  sans  cesse  du  gouverne- 
ment :  mais  par  cela  même  que  vous  pouvez  moins  y  veiller 
de  suite ,  il  doit  être  institue  de  manière  qu'il  vous  soit  plus 
aisé  d'en  voir  les  manœuvres  et  de  pourvoir  aux  abus.  Tout 
soin  public  que  votre  intérêt  exige  doit  vous  être  rendu  d'autant 
plus  facile  à  remp^r  ,  que  c'est  un  soin  qui  vous  coûte  et  que 
vous  ne  prenez  pas  volontiers.  Car  vouloir  vous  en  décharger 
tout-à-fait,  c^est  vouloir  cesser  d'être  libres.  II  faut  opter,  dit 
le  philosophe  bienfaisant }  et  ceux  qui  ne  peuvent  supporter  le 
travail  n'ont  qu'à  chercher  le  repos  dans  la  servitude. 

Un  peuple  inquiet,  désœuvré  ,  remuant ,  et ,  faute  d'affaires 
particulières ,  toujours  prêt  à  se  mêler  de  celles  de  l'état ,  a 
Besoin  d'être  contenu,  je  le  sais;  mais  encore  un  coup,  la  bour- 
geoisie de  Genève  est-elle  ce  peuple-là?  Rien  n'y  ressemble 
moins  ;  elle  en  est  l'antipode.  Vos  citoyens  ,  tout  absorbés  dans 

le  reste  , 
est  atta- 
que, xrop  peu  soigneux  d'eciairer  la  conduite  ae  leurs  chefs  , 
ils  ne  voient  les  fers  qu'on  leur  prépare  que  quand  ils  en  sentent 
le  poids.  Toujours  distraits,  toujours  trompés,  toujours  fixés 
sur  d'autres  objets,  ils  se  laissent  donner  le  change  sur  le  plus 
important  de  tous ,  et  vont  toujours  cherchant  le  remède ,  faute 

dans  ce  chapitre  ,  qui  est  fort  court ,  quelques  bonnes  maximes  sur  celte 
matière. 
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d'avoir  su  prévenir  le  mal.  A  force  de  compasser  leurs  démar- 
ches, ils  ne  les  font  jamais  qu'après  coup.  Leurs  lenteurs  les 
auraient  déjà  perdus  cent  fois ,  si  l'impatience  du  magistrat  ne 
les  eût  sauves,  et  si ,  pressé  d'exercer  ce  pouvoir  suprême  auquel 
il  aspire,  il  ne  les  eût  lui-même  avertis  du  danger. 

Suivez  l'historique  de  votre  gouvernement  ^  vous  verrez  tou- 
jours le  conseil,  ardent  dans  ses  entreprises,  les  manquer  le 
plus  souvent  par  trop  d'empressement  à  les  accomplir ,  et  vous 
verrez  toujours  la  bourgeoisie  revenir  enfin  sur  ce  qu^elle  a  laissé 
faire  sans  y  mettre  opposition. 

En  iSyo,  Tétat  était  obéré  de  dettes  et  affligé  de  plusieurs 
fléaux.  Comme  il  était  mal-aisé ,  dans  la  circonstance ,  d'assem- 
bler souvent  le  conseil  général,  on  y  propose  d'autoriser  les 


ssc* 


conseils  de  pourvoir  aux  besoins  présens  :  la  proposition  pAi 
Ils  partent  de  là  pour  s'arroger  le  droit  perpétuel  d'établir  des 
impôts,  et  pendant  plus  d'un  siècle  on  les  laisse  faire  sans  la 
moindre  opposition. 

En  1714?  on  fait,  par  des  vues  secrètes  (lo),  l'entreprise  im-« 
mense  et  ridicule  des  fortifications,  sans  dak;aér  consulter  le 
conseil  général ,  et  contre  la  teneur  des  édits.  En  conséquence  de 
ce  beau  projet ,  on  établit  pour  dix  ans  des  impôts  sur  lesquels 
on  ne  le  consulte  pas  davantage.  Il  s'élève  quelques  plaintes;  on 
les  dédaigne  ,  et  tout  se  tait. 

En  1725,  le  terme  des  impôts  expire;  il  s'agit  de  les  prolonger. 
C'était  pour  la  bourgeoisie  le  moment  tardif,  mais  nécessaire, 
de  revendiquer  son  droit  négligé  si  long-temps.  Mais  là  peste 
de  Marseille  et  la  banque  royale  Ayant  dérangé  le  commerce , 
chacun ,  occupé  des  dangers  de  sa  fortune ,  oublie  ceux  de  sa 
liberté.  Le  conseil,  qui  n'oublie  pas  ses  vues,  renouTelle  en 
deux-cent  les  impôts  ,  sans  qu'il  soit  question  du  conseil  général. 

A  l'expiration  du  second  terme  les  citoyens  se  réveillent  ,  et , 
après  cent  soixante  ans  d'indolence  ,  ils  réclament  enfin  tout  de 
bon  leur  droit.  Alors  ,  au  lieu  de  céder  ou  temporiser ,  on  trame 
une  conspiration  (i  i).  Le  complot  se  découvre;  les  bourgeois  sont 

(10)  Il  en  a  été  porlé  ci-devant. 

(11)  11  s'agissait  de  former,  par  uile  enceinte  barricadée,  une  espèce  de 
citadelle  autoar  de   l'élévation   sur   laquelle  est  l'hôlel-de-ville ,    pour 
asservir  de  là  tout  le  peaple.  Les  bois  déjà  préparés  pour  cette  enceinte, 
un  plan  de  disposition  pour  la  garnir  ,  les  ordres  donnés  en  conséquence 
nux  capitaines  de  la  garnison  ,  des  transports  de  munitions  et  d^armes  de 
Tarsenal  à  rhôLel-de*ville ,  le  tamponnement  de  vingl-dêux  pièces  de 
cauon  dans  an   boulevard  éloigné,  le  transmarchèmeilt  clandestin  de 
plusieurs  antre»,  en  un  mot  tous  les  apprêts  de  la  plus  violente  entre- 
prise Êiitssans  Tavea  des  conseils  par  le  syndic  de  la  garde  et  d'aaires 
magistrats  4   ne   purent  suffire,    quand    tout  cela  fut  découvert,    pour 
obtenir  qu'on   fit  le  procès  aux  coupables,   ni  mémo  qu'on  improuvât 
nettement  leur  projet.  Cependant  la  bourgeoisie ,  alors  maitresse  de  la 
place,  les  laissa  paisiblement  sortir  sans  troubler  leur  retraite,  saris  leor 
faire  h  moindre  insuUe  ,  sans  entrer  dans  leur^  maisons^  sans  inc^uiclcr 
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forcés  de  prendre  les  armes ,  et  par  cette  violente  entreprise  le 
conseil  P^rd  en  un  moment  un  siècle  d'usurpation. 

A  peme.tout  semble  pacifié,  que,  ne  pouvant  endurer  cette 
espèce  de  défaite,  on  forme  un  nouveau  complot.  Il  faut  de- 
rechef recourir  aux  armes  :  les  puissances  voisines  interviennent, 
et  les  droits  mutuels  sont  enfin  réglés. 

En  i65o ,  les  conseils  inférieurs  introduisent  dans  leurs  corps 
une  manière  de  jecueillir  les  suffrages ,  meilleure  que  celle  qui 
est  établie  ,  mais  qui  n'est  pas  conforme  aux  édits.  On  continue 
en  conseil  eénéral  de  suivre  l'ancienne  où  se  glissent  bien  des 
abus  j  et  cela  dure  cinquante  ans  et  davantage ,  avant  que  les 
citoyens  songent  à  seplamdre  de  la  contravention  ou  à  demander 
l'introduction  d'un  pareil  usage  dans  le  conseil  dont  ils  sont 
membres.  Ils  la  demandent  enfin  ^  et  ce  qu'il  y  a  d'incroyable 
est  qu'on  leur  oppose  tranquillement  ce  même  édit  qu'on  viole 
depuis  un  demi-siëcle. 

En  1707  ,  un  citoyen  est  jugé  clandestinement  contre  les  lois, 
condamné ,  arquebuse  dans  la  prison  ;  un  autre  est  pendu  sur  l«i 
déposition  d'un  seul  faux  témoin  connu  pour  tel;  un  autre  est 
trouvé  mort.  Tout  cela  passe,  et  il  n'en  est  plus  parlé  qu'en  1734, 
que  quelqu'un  s'avise  de  demander  au  magistrat  des  nouvelles  du 
citoyen  arquebuse  trente  ans  auparavant. 

En  1786  ,  on  érige  des  tribunaux  criminels  sans  syndics.  Au 


dre  ^  on  le  fait  taire ,  et  tout  se  tait.  En  1762 ,  on  la  renouvelle 
encore  (12).  Les  citoyens  se  plaignent  enfin  l'année  suivante.  Le 
conseil  leur  répond  :  Vous  venez  trop  tard  ',  l'usage  est  établi. 
En  juin  1762 ,  un  citoyen,  que  le  conseil  avait  pris  en  haine, 

leurs  familles ,  sans  toacber  i  rien  qui  leur  apparltnt.  En  tont  autre 
pays  le  peuple  eût  commencé  par  massacrer  ces  conspirateurs  et  mettre 
leurs  maisons  au  pillage. 

(11)  Et  à  quelle  occasion  !  VqIU  une  inquisition  d'état  à  faire  frémir. 
Bst-il  concevable  que,  dans  un  pays  libre  ,  on  punisse  criminellement 
un  citoyen  pour  aToir,  dans  une  lettre  à  un  autre  citoyen  non  impri- 
mée, raisonné  en  termes  décens  et  mesurés  sur  la  conduite  du  magis- 
trat envers  un  troisième  citoyen  ?  Trouvez-Tous  des  exemples  de  vio« 
lences  pareilles  dans  les  gouvernemens  les  plus  absolus  ?  A  la  retraite  de 
M.  de  Silhouette,  je  lui  écrivis  une  lettre  qui  courutPlaris.  Cette  lettre  était 
d^ine  hardiesse  que  je  ne  trouve  pas  moi-même  exempte  de  blâme  ;  c'est 
peut-être  la  seule  chose  répréhensible  que  j'aie  écrite  en  ma  vie.  Cepen- 
dant m'a>t-on  dit  le  moindre  mot  à  ce  sujet?  on  n'y  a  pas  mémo  songé. 
En  France,  on  punit  les  libelles  j  on  fait  très-bien  :  mais  ou  laisse  aux 
particuliers  une  liberté  honnête  de  raisonuer  entre  eux  sur  les  afiairea 
publiques ,  et  il  est  inoui  qu'on  ait  cherché  querelle  à  quelqu'un  pour 
avoir,  dans  des  lettres  restées  manuscrites,  dit  son  avis  ,  sans  Ratyre  et 
sans  invective,  sur  ce  qui  se  fait  dans  les  tribunaux.  Après  avoir  tant 
aimé  le  gouvernement  républicain  ,  faudra-t-il  changer  de  sentiment 
dans  ma  vieillesse  ,  et  trouver  enGn  qu'il  y  a  plus  de  véritable  liberté 
dans  les  monarchies  que  dans  nos  républiques? 
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est  flétri  dans  ses  livres ,  et  persotmellement  décrété  contre 
redit  le  plus  formel.  Ses  parens  étonnés  demandent ,  par  requête, 
communication  du  décret; elle  leur  est  refusée,  et  tout  se  tait.  Au 
bout  d'un  an  d'attente,  le  citoyen  flétri,  voyant  que  nul  ne  pro- 
teste, renonce  à  son  droit  de  cité.  La  bourgeoisie  Ouvre  enfin  les 
yeux ,  et  réclame  contre  la  violation  de  la  loi  :  il  n'était  plus 
temps. 

Vu  fait  plus  mémorable  par  son  espèce  ,  quoiqu'il  ne  s'agisse 
que  d'une  bagatelle,  est  celui  du  sieur  Bardin.  Un  libraire  com- 
met à  son  correspondant  des  exemplaires  d'un  livre  nouveau  j 
avant  que  les  exemplaires  arrivent,  le  livre  est  défendu.  Le  li- 
braire va  déclarer  au  magistrat  sa  commission,  et  demander 
ce  qu'il  doit  faire.  On  lui  ordonne  d'avertir  quand  les  exem- 
plaires arriveront  :  ils  arrivent ,  il  les  déclare;  on  les  saisit  :  il 
attend  qu'on  les  lui  rende  ou  qu'on  les  lui  paie;  on  ne  fait  ni  l'an 
ni  l'autre  :  il  les  redemande ,  on  les  garde  :  il  présente  requête 

Ï^our  qu'ils  soient  renvoyés  ,  rendus,  ou  payés;  on  refuse  tout. 
1  perd  ses  livres;  et  ce  sont  des  bommes  publics ,  chargés  de 
punir  le  vol ,  qui  les  ont  gardée  ! 

Qu'on  pëse  bien  toutes  les  ciriqonslances  de  ce  fait ,  et  je  doute 
qu'on  trouve  aucun  autre  exemple  semblable  dans  aucun  parle- 
ment,  dans  aucun  sénats  dans  aucun  conseil ,  dans  aucun  divan, 
dans  quelque  tribunal  que  ce  puisse  être.  Si  l'on  voulait  attaquer 
le  droit  de  propriété  sans  raison ,  sans  prétexte  ,  et  jusques  dans 
sa  racine  ,  il  serait  impossibfe  de  s'y  prendre  plus  ouvertement. 
Cependant  l'affaire  passe,  tout  le  monde  se  tait,  et,  sans  des 
griefs  plus  graves,  il  n'eût  jamais  été  question  de  celui-là.  Com- 
bien d  autres  sont  restés  dans  l'obscurité ,  faute  d'occasions  pour 
les  mettre  en  évidence  ! 

Si  l'exemple  précédent  est  peu  important  en  lui-même  ,  en 
voici  un  d'un  genre  bien  différent.  Encore  un  peu  d'attention , 
monsieur  ,  pour  cette  affaire ,  et  je  supprime  toutes  celles  que  je 
pourrais  ajouter. 

Le  20  novembre  1763,  au  conseil  général  assemblé  pour  l'élec- 
tion du  lieutenant  et  du  trésorier ,  les  citoyens  remarquent  une 
différence  entre  l'édit  imprimé  qu'ils  ont  et  l'édit  manuscrit  dont 
un  secrétaire  d'état  fait  lecture  ,  en  ce  que  l'élection  du  trésorier 
doit  par  le  premier  se  faire  avec  celle  des  syndics ,  et  par  le  se- 
cond avec  celle  du  lieutenant.  Ils  remarquent  de  plus  que  l'élec- 
tion du  trésorier  ,  qui ,  selon  l'édit ,  doit  se  faire  tous  les  trois 
ans ,  ne  se  fait  que  tous  les  six  ans  selon  l'usage ,  et  qu'au  bout  des 
trois  ans  on  se  contente  de  proposer  la  confirmation  de  celui  qui 
est  en  place. 

Ces  oiflérences  du  texte  de  la  loi  entre  le  manuscrit  du  conseil 
et  l'édit  imprimé,  qu'on  n'avait  point  encore  observées,  en  font 
remarquer  d'autres  qui  donnent  de  l'inquiétude  sur  le  reste. 
Maigre  l'expérience  qui  apprend  aux  citoyens  l'inutilité  de  leurs 
représentations  les  mieux  fondées,  ils  en  font  à  ce  sujet  de  nou- 
velles ,  demandant  que  le  texte  original  des  edits  soit  déposé  en 
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chancellerie  ou  dans  un  tel  autre  lieu  public ,  au  choix  du  conseil , 
où  l'on  puisse  comparer  ce  texte  avec  l'inipriiné. 

Or  vous  vous  rappellerez ,  monsieur  ,~  que  par  l'article  XLII 
de  redit  de  ij3S  il  est  dit  qu'on  fera  imprimer  au  plutôt  un  code 
général  des  lois  de  l'état ,  qui  contiendra  tous  les  édits  et  régie— 
mens.  Il  n'a  pas  encore  été  question  de  ce  code  au  bout  de  vingt- 
six  ans,  et  les  citoyens  ont  gardé  le  silence  (i3)! 

Vous  vous  rappellerez  encore  que  ,  dans  un  mémoire  imprimé 
en  1745  ,un  membre  proscrit  des  deux-cent  jeta  de  violens  soup- 
çons sur  la  fidélité  des  édits  imprimés  en  L713 ,  et  réimprimés  en 
1735  ,  deux  époques  également  suspectes.  Il  dit  avoir  collationné 
sur  des  édits  manuscrits  ces  imprimés  ,  dans  lesquels  il  aiBrme 
avoir  trouvé  quantité  d'erreurs  dont  il  a  fait  note^  et  il  rapporte 
les  propres  termes  d'un  édit  de  i556 ,  omis  tout  entier  dans  l'im- 

Ïirimé.  A  des  imputations  si  graves  le  conseil  n'a  rien  répondu ,  et 
es  citoyens  ont  gardé  le  silence  ! 

Accordons  ,  si  Fou  veut ,  que  la  dignité  du  conseil  ne  lui  per- 
mettait pas  de  répondre  alors  aux  imputations  d'un  proscrit. 
Cette  même  dignité,  l'honneur  compromis,  la  fidélité  suspectée, 
exigeaient  maintenant  une  vérification  que  tant  d'indices  ren- 
daient nécessaire ,  et  que  ceux  qui  la  demandaient  avaient  droit 
d' obtenir. 


Il  donne  pour  raison  de  la  différence  qui  est  entre  le  manus- 
crit du  conseil  et  l'imprimé  ,  que  ce  manuscrit  est  un  recueil  des 
édits  avec  les  changemens  pratiqués ,  et  consentis  par  le  silence 
du  conseil  général;  au  lieu  que  l'imprimé  n'est  que  le  recueil  des 
mêmes  édits,  tels  qu'ils  ont  passé  en  conseil  général. 

Il  justifie  la  confir^iation  du  trésorier  contre  l'édit  qui  veut 
que  l'on  en  élise  un  autre ,  encore  par  un  ancien  usage.  Les  ci- 
toyens n'aperçoivent  pas  une  contravention  aux  édits ,  qu'il  n'au- 
torise par  des  contraventions  antérieures  ;  ils  ne  font  pas  une 
plainte  qu'il  ne  rebute,  en  leur  reprochant  de  ne  s'être  pas  plaints 
plutôt. 

£t  quant  à  la  communication  du  texte  original  des  lois ,  elle 

(i3)  De  quelle  excuse ,  de  quel  prétexte  peut-on  couvrir  l'inob^ervatiou  ^* 

d'un  ailicle  aussi  exprès  et  aussi  important  ?  Cela  ne  se  conçoit  pas. 
Quand  par  hasard  on  en  parle  à  quelques  magistrats  en  conversation  ,  its 
répondent  froidement  :  Chaque  édit  particulier  est  imprimé  ;  rassemblez^ 
les.  Comme  si  Ton  était  sûr  que  tout  fût  imprimé  ,  et  comme  si  le  recueil 
de  ces  chiffons  formait  un  corps  de  lois  complet,  un  code  général, 
revêtu  de  l'authenticité  requise  et  tel  que  Tannonce  Farticle  XLII  i  Est-ce 
ainsi  que  ces  messieurs  remplissent  un  engagement  aussi  formel '^ 
Quelles  conséquence!!  sinistres  ne  pourrait -on  pas  tirer  de  pareilles 
omissions  ! 
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est  nettement  refusée  (14)  j  soiicomme  étant  contraire  aux  règlen^ 
soit  parce  qne  les  citoyens  et  bourgeois  ne  doivent  connaître 
cTautre  texte  des  lois  que  le  texte  imprimé ,  quoique  le  conseil  en 
suive  un  autre  et  le  fasse  suiyre  en  conseil  général  (i5). 

Il  est  donc  contre  les  règles  que  celui  qui  a  passé  un  acte  ait 
communication  de  roriginal  de  cet  acte ,  lorsque  les  variantes 
dans  les  copies  les  lui  font  soupçonner  de  falsification  ou  d'incor- 
rection; et  il  est  dans  la  règle  qu'on  ait  deux  différens  textes  des 
mêmes  lois ,  Tan  pour  les  particuliers ,  et  l'autre  pour  le  gou- 
vernement !  Ouites-vous  jamais  rien  de  semblable?  El  toutefois 
sur  toutes  ces  découvertes  tardives ,  sur  tous  ces  refus  révoltans , 
les  citoyens  ,  éconduits  dans  leurs  demandes  les  plus  légitimes , 
se  taisent ,  attendent ,  et  demeurent  en  repos  ! 

Voilà  y  monsieur ,  des  faits  notoires  dans  votre  ville  ,  et  tous 
plus  connus  de  vous  qne  de  moi.  J'en  pourrais  ajouter  cent  autres, 
sans  compter  ceux  ^ui  me  sont  échappés  :  ceux-ci  suffiront  pour 
juger  si  la  bourgeoisie  de  Genève  est  ou  fut  jamais,  je  ne  dis  pas 
remuante  et  séditieuse ,  mais  vigilante ,  attentive ,  facile  à  s  é- 
mouvoir  pour  défendre  ses  droits  les  mieux  établis  et  le  plus  ou- 
vertement attaqués. 

On  nous  dit  qu'»R«  nation  vive,  ingénieuse^  et  très-occupée  de 
ses  droits  politiques  ^  aurait  un  extrême  besoin  de  donner  à  son 
gouvernement  une  force  négative  (i6j.  En  expliquant  cette  force 
négative  on  peut  convenir  du  principe.  Mais  est-ce  à  vous  qu'on 
en  veut  faire  l'application?  A-t-on  donc  oublié  qu'on  vous  donne 
ailleurs  plus  de  sang-firoid  qu'aux  antres  peuples  (17).  Et  com- 
ment peut-on  dire  que  celui  de  Genève  s'occupe  beaucoup  de  ses 
droits  politiques,  quand  on  voit  qu'il  ne  s'en  occupe  jamuis  que 
tard ,  avec  répugnance ,  et  seulement  quand  le  pénl  le  plus  pres- 

(i4)  Ces  refus  si  durs  et  si  sors  a  tontes  les  représenta  lions  les  plus 
raisounables  et  les  plos  justes  paraissent  peu  naturels.  Est-il  conceTable 
i}ue  le  conseil  de  Genève ,  composé  dans  sa  mayeore  partie  d'hommes 
tH:lairés  et  iudîdeux,  n*ail  pas  senti  le  scandale  c^ienx  et  même  .effrayant 
de  rvfnser  à  des  bommes  libres ,  à  des  membres  du  législateur,  la  com- 
munication du  texte  authentique  des  lois,  et  de  fomenter  ainsi  comme 
à  plaisir  des  soupçons  produits  par  l'air  dn  mystère  et  de  ténèbres  dont  il 
s'environne  sans  cesse  à  leurs  3reox  ?  Pour  moi ,  je  penche  à  croire  que 
ces  refus  lut  coûtent ,  mais  qu'il  s'est  prescrit  pour  règle  de  faire  toml>er 
l'usage  des  représentations  par  des  réponses  constamment  négatives.  Eu 
effet ,  est-il  a  présumer  que  les  bommes  les  pins  paliens  ne  se  rebutent 
pas  de  demander  pour  ne  rien  obtenir  ?Âjoulez  la  proposition  déjà  faite 
en  deux-cent  d'informer  contre  les  auteurs  des  dernières  représenta- 
tions ,  pour  avoir  osé  d'un  droit  que  la  loi  leur  donne.  Qui  voudra  dé- 
sormais s'exposer  a  des  poursuites  pour  des  démarches  qu'on  sait  d'à- 
vnnce  être  sans  succès  ?  Si  c'est  là  le  plan  que  s'est  fait  le  petit  conseil ,  il 
faut  avouer  qu'il  le  suit  très-bien* 

(i5)  Extrait  des  registres  du  conseil  dn  7  décembre  17&5,  en  réponse 
aux  représentations  verbales  faites  le  ai  novembre  pur  six  citoyens  ou 
bourgeois. 

6)  Page  170,  • 

7)  Page  154. 
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sant  l'y  contraint  ?  De  sorte  qu'en  n'attaquant  pas  si  brusque* 
ment  les  droits  de  la  bourgeoisie ,  il  ne  tient  qu'au  conseil  qir elle 
ne  s'en  occupe  jamais. 

Mettons  un  moment  en  parallèle  les  deux  partis,  pour  juger 
duquel  l'activité  est  le  plus  à  craindre,  et  ou  doit  être  place  le 
droit  négatif  pour  modérer  cette  activité. 

D'un  côté  je  vois  un  peuple  trës-peu  nombreux ,  paisible  et 
froid ,  composé  d'hommes  laborieux ,  amateurs  du  gam ,  soumis 
pour  leur  propre  intérêt  aux  lois  et  à  leurs  ministres  ,  tout  occu- 
pés de  leur  négoce  ou  de  leurs  métiers  :  tous ,  égaux  par  leurs 
droits  et  peu  distingués  par  la  fortune ,  n'ont  entre  eux  ni  che& 
ui  cliens;  tous ,  tenus  par  leur  commerce ,  par  leur  état,  par  leurs 
biens ,  dans  une  grande  dépendance  du  magistrat ,  ont  à  le  mé- 
nager ^  tous  craignent  de  lui  déplaire  :  s'ils  veulent  se  mêler  des 
affaires  publiques ,  c'est  toujours  au  préjudice  des  leurs.  Distraits 
d'un  c6té  par  des  objets  plus  intéressans  pour  Jeurs  familles ,  de 
l'autre  arrêtés  par  des  considérations  de  prudence ,  par  l'expé- 
rience de  tous  les  temps ,  qui  leur  apprend  combien  ,  dans  un 
aussi  petit  état  que  le  vôtre ,  où  tout  particulier  est  incessanunent 
sous  les  yeux  du  conseil ,  il  est  dangereux  de  l'oifenser ,  ils  sont 
portés  par  les  raisons  les  plus  fortes  à  tout  sacrifier  à  la  paix^  car 
c'est  par  elle  seule  qu'ils  peuvent  prospérer  :  et  dans  cet  état  de 
choses,  chacun,  trompé  par  son  intérêt  privé ,  aime  encore  mieux 
être  protégé  que  libre ,  et  fait  sa  cour  pour  faire  son  bien. 

De  l'autre  côté ,  je  vois  dans  une  petite  ville ,  dont  les  affaires 
sont  au  fond  trës-peu  de  chose ,  un  corps  de  magistrats  indépen- 
dant et  perpétuel ,  presque  oisif  par  état ,  faire  sa  principale  oc- 
cupation d  un  intérêt  trës-srand  et  trës-naturel  pour  ceux  qui 
commandent,  c'est  d'accroître  incessamment  son  empire^  car 
l'ambition  comme  l'avarice  se  nourrit  de  ses  avantages;  et  plus 
on  étend  sa  puissance ,  plus  on  est  dévoré  du  désir  de  tout  pou- 
voir. Sans  cesse  attentif  à  marquer  des  distances  trop  peu  sensi- 
bles dans  ses  égaux  de  naissance,  il  ne  voit  en  eux  que  ses  infé- 
rieurs ,  et  bràle  d'y  voir  ses  sujets.  Armé  de  toute  la  torce  publi- 
3ue ,  dépositaire  de  toute  l'autorité ,  interprète  et  dispensateur 
es  lois  qui  le  gênent ,  il  s'en  fait  une  arme  offensive  et^éfensive, 
qui  le  rend  redoutable ,  respectable  ,  sacré  pour  tous  ceux  qu'il 
veut  outrager.  C'est  au  nom  mêmedelaloi  qu'ilpeut  la  transgresser 
impunément.  Il  peut  attaquer  la  constitution  en  feignant  de  la  dé- 
fendre ;  il  peutpunir  comme  unrebelle  quiconque  ose  la  défendre  en 
effet.  Toutes  les  entreprises  de  ce  corps  lui  deviennent  faciles  5  il  ne 
laisse  à  personne  le  droit  de  les  arrêter  ni  d'en  connaître  :  il  peuta^, 
différer ,  suspendre  5  il  peut  séduire ,  eflBrayer,  punir  ceux  qui  lui  ré- 
sistent ;  et  s'il  daigne  employer  pour  cela  des  prétextes ,  c'est  plus  par 
]>Lenséance  que  par  nécessité.  Il  a  donc  la  volonté  d'étendre  sa  puis- 
sance ,  et  le  moyendeparvenir  à  tbutce  qu'il  veut.  Tel  est  l'état  re- 
latif du  petit  conseil  et  de  la  bourgeoisie  de  Genève.  Lequel  de  ces 
^leux  corps  doit  avoir  le  pouvoir  négatif  pour  arrêter  les  entrepri- 
ses de  l'autre  ?  L'auteur  des  Lettres  assure  que  c'est  le  premier. 
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]a  maxime ,  c'est  sous  des  mots  trës-honnétes  cacher  un  sophisme 
bien  cruel.  L'intérêt  du  magistrat ,  qui ,  dans  votre  état  y  te  rend 
souvent  partie  contre  le  citoyen ,  jamais  contre  l'étranger ,  exige, 
dans  le  premier  cas ,  que  la  foi  prenne  des  précautions  beaucoup 
plus  grandes  pour  que  l'accusé  ne  soit  pas  condamné  injustement. 
Cette  distinctpn  n  est  que  trop  bien  confirmée  par  les  faits.  Il  n'y 
a  peut-être  pas ,  depuis  l'établissement  de  la  république ,  un 
seul  exemple  d'un  jugement  injuste  contre  un  étranger:  et  qui 
comptera  dans  y  os  annales  combien  il  y  en  a  d'injustes  et  même 
d'atroces  contre  des  citoyens?  Du  reste,  il  est  tres-vrai  que  les 
précautions  qu'il  importe  de  prendre  pour  la  sûreté  de  ceux-ci 
peuvent  $ans  inconvénient  s'étendre  à  tous  les  prévenns ,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  pour  but  de  sauyer  le  coupable  ,  mais  de  ga- 
rantir l'innocent.  C'est  pour  cela  qu'il  n'est  fait  aucune  excep- 
tion dans  l'article  XXX  du  règlement ,  qu'on  voit  asseÉ  n'être 
utile  qu'aux  Genevois.  Revenons  à  la  comparaison  du  droit  né- 
f  gatif  dans  les  deux  états. 

Celui  du  roi  d'Angleterre  consiste  en  deux  choses;  à  pouvoir 
seul  convoquer  et  dissoudre  le  corps  législatif,  et  k  pouvoir  re- 
jeter les  lois  qu'on  lui  propose  :  mais  il  ne  consista  jamais  à 
empêcher  la  puissance  législative  de  connaître  des  infractions 
qu'il  peut  faire  à  la  loi. 

D'ailleurs  cette  force  négative  est  bien  tempérée;  première- 
ment ,  par  la  loi  triennale  (6^ ,  qui  l'oblige  de  convoquer  un 
nouveau  parlement  au  bout  d  un  certain  temps  ;  de  plus ,  par 
sa  propff  nécessité,  qui  l'oblige  à  le  laisser  presque  toujours 
assemblé  (7)  ;  enfin ,  par  le  droit  négatif  de  la  chambre  des 
communes,  qui  en  a,  vis-à— vis  de  lui-même,  un  non  moins 
puissant  que  le  sien. 

Elle  est  ten^pérée  encore  par  la  pleine  autorité  que  cha- 
cune des  deux  chambres  une  fois  assemblée  a  sur  elle-même, 
soit  pour  proposer,  traiter,  discuter,  examiner  les  lois  et 
toutes  les  matières  du  gouvernement ,  soit  par  la  partie  de  la 
puissance  executive  qu  elles  exercent ,  et  conjointement ,  et 
séparément ,  tant  dans  la  chambre  des  communes ,  qui  con- 
naît des  griefs  publies  et  des  atteintes  portées  aux  lois,  que 

leur»  persennes ,  et  que  tonte  la  matière  crîminelle  reste,  san^  édîls  et 
sana  \otê,  presque  abandonnée  à  la  discrétion  du  conseil.  Un  service 
pour  lequel  seul  les  Genevois  et  tous  les  hommes  justes  doivent  bénira 
jamais  les  médiateurs  ,  est  Fabolition  de  la  question  préparatoire.  J'ai 
toujours  sur  les  lèyres  un  rire  amer  quand  je  vois  tant  de  beaux  livres, 
où  les  Européens  s'admirent  et  se  font  compliment  sur  leur  humanité, 
sortir  des  mêmes  p^ys  on  l'on  s'amuse  à  disloquer  et  briser  les  membre 
des  hommes ,  eh  attendant  qu'on  sache  s'ils  sont  coupables  ou  non.  Je 
définis  la  torture  un  moyen  presque  infaillible  employé  par  le  fort  ponr 
charger  le  faible  des  crimes  dont  il  le  veut  punir. 

(6)  Devenue  septennale  par  une  faute  dont  les  Anglais  ne  sont  pas  à  se 
repentir. 

(7)  Le  parlement ,  n'accordant  les  subsides  que  pour  une  année ,  force 
ainsi  le  roi  de  les  lut  redemander  loua  les  ans. 
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dans  la  chambre  des  pairs ,  juçes  suprêmes  dans  les  matières 
criminelles  ,  et  -surtout  dans  celles  qui  ont  rapport  aux  crimes 
d'état. 

Voilà  ,  monsieur ,  quel  est  le  droit  négatif  du  roi  d'Angle- 
terre. Si  vos  magistrats  n'en  réclament  qu'un  pareil ,  je  vous 
conseille  de  ne  le  leur  pas  contester.  Mais  je  ne  vois  point  quel 
besoin ,  dans  votre  situation  présente ,  ils  peuvent  jamais  avoir 
de  la  puissance  législative ,  ni  ce  qui  peut  les  contraindre  à  la 
convoquer  pour  agir  réellement  dans  quelque  cas  que  ce  puisse 
être;  puisque  de  nouvelles  lois  ne  sont  jamais  nécessaires  à 
gens  qui  sont  au-dessus  des  lois;  qu'un  gouvernement  qui  sub- 
siste avec  ses  finances ,  et  n'a  point  de  guerre  y  n'a  nul  besoin 
de  nouveaux  impôts;  et  qu'en  revêtant  le  corps  entier  du  pou- 
voir des  chefs  qu'on  en  tire  ,  on  rend  le  cnoix  de  ces  chefs 
presque  indifférent. 

Je  ne  vois  pas  même  en  quoi  pourrait  les  contenir  le  lé- 
gislateur ,  qui ,  quand  il  existe ,  n  existe  qu'un  instant ,  et  ne 
peut  jamais  décider  que  l'unique  point  sur  lequel  ils  l'inter- 
rogent. 

Il  est  vrai  que  le  roi  d'Angleterre  peut  faire  la  guerre  et 
Ja  paix;  mais  outre  que  celte  puissance  est  plus  apparente  que 
réelle ,  du  moins  quant  à  la  guerre ,  j'ai  déjà  fait  voir  ci-de- 
vant et  dans  le  Contrat  social  que  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit  pour  vous,  et  qu'il  faut  renoncer  aux  droits  honorifiques 
quand  on  veut  jouir  ae  la  liberté.  J'avoue  encore  que  ce  prince 
peut  donner  et  6ter  les  places  au  gré  de  ses  vues  ,  et  corrompre 
en  détail  le  législateur.  C'est  précisément  ce  qui  met  tout  Fa- 
vantage  du  coté  du  conseil ,  à  qui  de  pareils  moyens  sont  peu 
nécessaires,  et  qui  vous  enchaîne  à  moindres  frais.  La  corrup- 
tion est  un  abus  delà  liberté;  mais  elle  çst  une  preuve  que 
lai  liberté  existe ,  et  l'on  n'a  pas  besoin  de  corrompre  les  gens 
que  l'on  tient  en  son  pouvoir.  Quant  aux  places ,  sans  parler 
de  celles  dont  le  conseil  dispose ,  ou  par  lui-même  ,  ou  par  le 
deux-cent,  il  fait  mieux  pour  les  plus  importantes  :  il  les  rem- 
plit de  ses  propres  membres,  ce  qui  lui  est  plus  avantageux 
encore;  car  on  est  toujours  plus  sûr  de  ce  qu  on  fait  par  ses 
mains  que  de  ce  qu'on  fait  par  celles  d'autrui.  L'histoire  d'An- 
gleterre est  pleine  dç  preuves  de  la  résistance  qu'ont  faite  les 
o/Iiciers  royaux  à  leurs  princes  ,  quand  ils  ont  voulu  trans- 
gresser les  lois.  Voyez  si  vous  trouverez   chez  vous  bien  des 


gages  de  la  républi 
d'être  citoyen  ;  il  n'est  plus  que  ('esclave  et  le  satellite  des 
vingt-cinq  ,  prêt  à  fouler  aux  pieds  la  patrie  et  les  lois  sitôt 
qu'ils  i'oFaoAfient.  Enfin  la  loi ,  qui  ne  laisse  en  Angleterre 
aucune  puissance  au  roi  pour  mal  faire ,  lui  en  donne  une  très- 
grande  pour  faire  le  bien  :  il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  de  ce 
côté  que  le  conseil  est  jaloux  d'étendre  la  sienne. 
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il  doit  périr  :  et  pour  eux  ,  toujours  sûrs  de  l'impunité  dans 
leurs  entreprises ,  le  pis  qui  leur  arrive  est  de  ne  pas  réussir. 
S'ils  ont  besoin  d'appuis ,  partout  ils  en  trouvent.  C'est  une  li- 
gue naturelle  que  celle  des  forts;  et  ce  qui  fait  la  faiblesse  des 
faibles  est  de  ne  pouvoir  se  liguer  ainsi.  Tel  est  le  destin  du 
peuple  ,  d'avoir  toujours  au  dedans  et  au  dehors  ses  parties  pour 
luges.  Heureux  quand  il  en  peut  trouver  d'assez  équitables  pour 
je  protéger  contre  leurs  propres  maximes,  contre  ce  sentiment 
si  gravé  dans  le  cœur  humain ,  d'aimer  et  favoriser  les  inté- 
rêts semblables  aux  nôtres  !  Vous  avez  eli  cet  avantage  une  fois, 
et  ce  fut  contre  toute  attente.  Quand  la  médiation  fut  accep- 
tée ,  on  vous  crut  écrasés  :  mais  vous  eûtes  des  défenseurs  éclairés 
et  fermes,  des  médiateurs  intègres  et  généreux;  la  justice  et  la 
vérité  triomphèrent.  Puissiez-vous  être  heureux  deux  fois  !  vous 
aurez  joui  d  un  bonheur  bien  rare,  et  dont  vos  oppresseurs  ne 
paraissent  guère  alarmés. 

Après  vous  avoir  étalé  tous  les  maux  imaginaires  d'un  droit 
aussi  ancien  que  votre  constitution ,  et  qui  jamais  n'a  produit 
aucun  mal ,  on  pallie ,  on  nie  ceux  du  droit  nouveau  qu'on 
usurpe,  et  qui  se  font  sentir  dès  aujourd'hui.  Forcé  d'avouer 
que  le  gouvernement  peut  abuser  du  droit  négatif  jusqu'à  la 
plus  intolérable  tyrannie ,  on  affirme  que  ce  qui  arrive  n'arri- 
vera pas  ,  et  l'on  change  en  possibilité  sans  vraisemblance  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  sous  vos  yeux.  Personne,  ose-t-on  dire, 
ne  dira  que  le  gouvernement  ne  soit  équitable  et  doux;  et  re- 


qu'on  peut  appelé] 
loquence  de  Périclès,  qui,  renversé  par  Thucydide  à  la  lutte, 
prouvait  aux  spectateurs  que  c'était  lui  qui  l'avait  terrassé. 

Ainsi  donc ,  en  s'emparant  dû  bien  d'autrui  sans  prétexte , 
en  emprisonnant  sans  raison  les  innocens  ,  en  flétrissant  un  ci- 
toyen sans  l'ouïr,  en  jugeant  illégalement  un  autre,  en  proté- 
geant les  livres  obscènes ,  en  brûlant  ceux  qui  respirent  la  vertu , 
en  persécutant  leurs  auteurs ,  en  cachant  le  vrai  texte  des  lois, 
en  refusant  les  satisfactions  les  plus  justes ,  en  exerçant  le  plus 
dur  despotisme ,  en  détruisant  la  liberté  qu'ils  devraient  défen- 
dre, en  opprimant  la  patrie  dont  ils  devraient  être  les  pères, 
ces  messieurs  se  font  compliment  à  eux-mêmes  sur  la  grande 
équité  dé  leurs  jngemens;  ils  s'extasient  sur  la  douceur  de  leur 
administration ,  ils  affirment  avec  confiance  que  tout  le  monde 
est  de  leur  avis  sur  ce  point.  Je  doute  fort ,  toutefois ,  que  cet 
avis  soit  le  vôtre,  et  je  suis  sûr  au  moins  qu'il  n'est  pas  celui 
des  représentans. 

Que  l'intérêt  particulier  ne  me  rende  point  injuste.  C'est  de 
tous  nos  penchans  celui  contre  lequel  je  me  tiens  le  plus  en 
^^rde  ,  et  auquel  j'espère  avoir  le  mieux  résisté.  Votre  magistrat 
est  équitable  dans  les  choses  indifférentes ,  je  le  crois  porté  même 
à  l'être  toujours;  ses  places  sont  peu  lucratives  ;  il  rend  la  justice 
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et  ne  la  vend  point;  il  est  personnellement  intègre,  désintéressé  ; 
et  je  sais  que  dans  ce  conseil  si  despotique  il  règne  encore  de 
la  droiture  et  des  yertus.  En  vous  montrant  les  conséquences 
du  droit  négatif,  je  vous  ai  moins  dit  ce  qu'ils  fer&nt,  deTenus 
souverains ,  que  ce  qu'ils  continueront  à  faire  pour  l'être.  Une 
fois  reconnus  tels ,  leur  intérêt  sera  d'être  toujours  justes ,  et 
il  l'est  des  aujourd'hui  d'être  justes  le  plus  souvent  :  mais  mal- 
heur à  quiconque  osera  recourir  aux  lois  encore ,  et  réclamer 


le  maître ,  n'épargne  aucune  injustice  pour  le  devenir. 

Le  vrai  chemin  de  la  tyrannie  n'est  point  d'attaquer  directe- 
ment le  bien  public }  ce  serait  réveiller  tout  le  monde  pour  le 
défendre  :  mais  c'est  d'attaquer  successivement  tous  ses  défen- 
seurs ,  et  d'effirayer  quiconque  oserait  encore  aspirer  à  l'être. 
Persuadez  à  tous  que  l'intérêt  public  n'est  celui  de  personne , 
et  par  cela  seul  la  servitude  est  établie;  car  quand  chacun  sera 
sous  le  joug ,  oii  sera  la  liberté  commune?  Si  quiconque  ose 

Sarjer  est  écrasé  dans  l'instant  même ,  oii  seront  ceux  qui  vou- 
ront  l'imiter?  et  quel  sera  l'organe  de  la  généralité  quand 
chaque  individu  cardera  le  silence  ?  Le  gouvernement  sévira 
donc  contre  les  zélés  et  sera  juste  avec  les  autres,  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  être  injuste  avec  tous  impunément.  Alors  sa  justice 
ne  sera  plus  qu'une  économie  pour  ne  pas  dissiper  sans  raison 
son  propre  bien. 

Il  y  a  donc  un  sens  dans  lequel  le  conseil   est  juste,  et  doit 
l'être  par  intérêt  :  mais  il  y  en  a  un  dans  lequel  il  est  du  sys- 
tème qu'il  s'est  fait  d'être  souverainement  injuste  ;  et  mille 
exemptes  ont  dû  vous  apprendre  combien  la  protection  des  lois 
est  insuffisante  contre  la  haine  du  magistrat.  Que  sera-ce,  lors- 
que ,  devenu  seul  maître  absolu  paf  son  droit  négatif,  il  ne 
sera  plus  gêné  par  rien  dans  sa  conduite ,  et  ne  trouvera  plus 
d'obstacle  à  ses  passions  ?  Dans  un  si  petit  état ,  oii  nul  ne  peut 
se  cacher  dans  la  foule ,  qui  ne  vivra  pas  alors  dans  d'étemelles 
frayeurs  ,  et  ne  sentira  pas  à  chaque  instant  de  sa  vie  le  malheur 
d'avoir  ses  égaux  pour  maîtres  ?  Dans  les  grands  états  les  par- 
ticuliers sont  trop  loin  du  prince  et  des  chefs  pour  en  être  vus , 
leur  petitesse  les  sauve;  et  pourvu  que  le  peuple  paie,  on  le 
laisse  en  paix.  Mais  vous  ne  pourrez  faire  un  pas  sans  sentir 
le  poids  de  vos  fers.  Les  parens,  les  amis,  les  protégés,  les 
espions  de  vos  maîtres ,  seront  plus  vos  niaîtres  qu'eux  ;  vous 
n'oserez  ni  défendre  vos  droits ,  ni  réclamer  votre  bien ,  crainte 
de  vous  faire  des  ennemis;  les  recoins  les  plus  obscure  ne  pottP* 
ron^  vous  dérober  à  la  tyrannie  ,  il  £audra  nécessairement  en 
être  j^telllte  ou  victime.  Yous  sentirez   à  la  fois  l'esclavage 
politique  et  le  civil ,  à  peine  oserez-vous  respirer  en  liberté. 
Voilà,  monsieur,  oii  doit  naturellement  vous  meper  l'usage 
du  droit  négatif  tel  que  le  conseil  se  l'arrogé.  Je  crois  qu'il 
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n'en  voudra  pas  faire  un  usage  aussi  funeste,  mais  il  le  pourra 
certainement  ;    et  la   seule  certitude  qu'il   peut   impunément' 
être  injuste  vous  fera  sentir  les  mêmes  maux  que  s'il  l'était 
en  effet. 

Je  vous  ai  montré,  monsieur,  l'état  de  votre  constitution 
tel  qu'il  se  présente  à  mes  yeux.  Il  résulte  de  cet  exposé  que 
cette  constitution ,  prise  dans  son  ensemble  ,  est  bonne  et  saine , 
et  qu'en  donnant  à  la  liberté  ses  véritables  bornes ,  elle  lui  donne 
en  même  temps  toute  la  solidité  qu'elle  doit  avoir.  Car  ,  le  gou- 
vernement ayant  un. droit  négatif  contre  les  innovations  du 
législateur ,  et  le  peuple  un  droit  négatif  contre  les  usurpations 
du  conseil  ;  les  lois  seules  régnent ,  et  régnent  sur  tous}  le  premier 
de  l'état  ne  leur  est  pas  moins  soumis  que  le  dernier ,  aucun  ne 
peut  les  enfreindre  ,  nul  intérêt  particulier  ne  peut  les  cbanger , 
et  la  constitution  demeure  inébranlable. 

.Mais  si  au  contraire  les  ministres  des  lois  en  deviennent  les 
seuls  arbitres ,  et  qu'ils  puissent  les  faire  parler  ou  taire  à  leur 
gré  5  si  le  droit  de  représentation ,  seul  garant  des  lois  et  de  la 
liberté ,  n'est  qu'un  droit  illusoire  et  vain  ,  qui  n'ait  en  aucun 
cas  aucun  effet  nécessaire;  je  ne  vois  point  de  servitude  pareille 
à  la  votre;  et  l'image  de  la  liberté  n  est  plus  chez  vous  Qu'un 
leurre  méprisant  et  puérile ,  qu'il  est  même  indécent  d'omrir  à 
des  hommes  sensés.  Que  sert  alors  d'assembler  le  législateur, 
puisque  la  volonté  du  conseil  est  l'unique  loi?  Que  sert  d'élire 
solennellement  des  magistrats  qui  d'avance  étaient  déjà  vos 
juges,  et  qui  ne  tiennent  de  cette  élection  qu'un  pouvoir  qu'ils 
exerçaient  auparavant?  Soumettez-vous  de  bonne  grâce ,  et  re- 
noncez à  ces  jeux  d'enfans,  qui,  devenus  frivoles,  ne  sont  pour 
vous  qu'un  avilissement  de  plus. 

Cet  état ,  étant  le  pire  oii  l'on  puisse  tomber ,  n'a  qu'un  avan- 
tage; c'est  qu'il  ne  saurait  changer  qu'en  mieux.  C'est  l'unique 
ressource  des  maux  extrêmes  ;  mais  cette  ressource  est  toujours 
grande ,  quand  des  hommes  de  sens  et  de  cœur  la  sentent  et 
savent  s'en  prévaloir.  Que  la  certitude  de  ne  pouvoir  tomber 
plus  bas  que  vous  n'êtes  doit  vous  rendre  fermes  dans  vos  dé- 
marches !  mais  soyez  sûrs  que  vous  ne  sortirez  point  de  l'abîme 
tant  que  vous  serez  divisés,  tant  que  les  uns  voudront  agir  et 
les  autres  rester  tranquilles. 


que  vous  devez  suivre  pour 
en  est  une ,  étant  sur  les  lietix  mêmes ,  vous  et  vos  concitoyens 
la  devez  voir  mieux  que  moi  :  quand  on  sait  oîi  l'on  est  et  oii  l'on 
doit  aller ,  on  peut  se  diriger  sans  peine. 

L'auteur  des  Lettres  dit  que  ,  si  on  remcàrquait  dcais  un  gou-- 
vememeni  une  pente  à  la  violence  ^  il  ne  faudrait  pas  aU§ndre 
à  la  redresser  que  la  tyrannie  syfàt fortifiée- (icj).  Il  dit  encore , 

(i9)P«g«Î7a- 
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en  supposant  un  cas  qu'il  traite  à  la  vérité  de  chimère ,  qu'il 
resterait  un  remède  triste ,  mais  légal^  et  gui ,  dans  ce  cas  ex^ 
tréme ,  pourrait  être  employé  comme  on  emploie  la  main  d'un 
chirurgien  quand  la  gangrène  se  déclare  (20).  Si  vous  êtes  ou 
non  dans  ce  cas  supposé  chimérique,  c'est  ce  que  je  viens  d*exa-. 
miner.  Mon  conseu  n'est  donc  plus  ici  nécessaire  ;  l'auteur  des. 
Lettres  vous  l'a  donné,  pour  moi.  Tous  les  moyens  de  réclamer 
contre  l'injustice  sont  permis  quand  ils  sont  paisibles ,  à  plus 
forte  raison  sont  permis  ceux  qu'autorisent  les  lois. 

Quand  elles  sont  transgressées  dans  des  cas  particuliers  ^  vous 
avez  le  droit  de  représentation  pour  y  pourvoir;  mais. quand 
ce  droit  même  est  contesté,  c'est  le  cas  de  la  garantie.  Je  ne 
l'ai  point  mise  au  nombre  des  moyens  qui  peuvent  rendre  effi- 
cace une  représentation  ;  les  médiateurs  eux-mêmes  n'ont  point 
entendu  l'y  mettre  ,  puisqu'ils  ont  déclaré  ne  vouloir  porter 
nulle  atteinte  à  l'indépendance  de  l'état ,  et  qu'alors  cependant 
ils  auraient  mis ,  pour  ainsi  dire,  la  clef  du  gouvernement  dans 
leur  poche  (21).  Ainsi  dans  le  cas  particulier  l'effet  des  repré^ 
tentations  rejetées  est  de  produire  un  conseil  général;  mais  l'effet 
du  droit  même  de  représentation  rejeté  paraît  être  le  recours  à  la  , 
garantie.  Il  faut  que  la  machine  ait  en  elle-même  tous  les  res-< 
sorts  qui  doivent  là  faire  jouer:  quand  elle  s'arrête,  *  il  faut 
appeler  l'ouvrier  pour  la  remonter. 

Je  vois  trop  oii  va  cette  ressource ,  et  je  sens  encore  mon 
cœur  patriote  en  gémir.  Aussi  ,  je  le  répète ,  je  ne  vous  pro- 
pose nen:  qu'oserais-je  dire?  Délibérez  avec  vos  concitoyens, 
et  ne  comptez  les  voix  qu'après  les  avoir  pesées.  Défiez-vous 
de  la  turbulente  jeunesse,  de  l'opulence  insolente ,  et  de  l'in- 
digence vénale  ;  nul  salutaire  conseil  ne  peut  venir  de  ces  c6tés- 
là.  Consultez  ceux  qu'une  honnête  médiocrité  garantit  des  sé- 
ductions de  l'ambition  et  de  la  misère  ;  ceux  dont  une  hono- 
rable vieillesse  couronne  une  vie  sans  reproche;  ceux  qu'une 
longue  expérience  a  versés  dans  les  affaires  publiques;  ceux  qui, 
sans  ambition  dans  l'état ,  n'y  veulent  d'autre  rang  que  «elui  de 
citoyens;  enfin  ceux  qui,  n'ayant  jamais  eu  pour  objet  dans 
leurs  démarches  que  le  bien  de  la  patrie  et  le  maintien  aes  lois  , 
ont  mérité  par  leurs  vertus  l'estime  du  public  et  la  confiance  de 
leurs  égaux. 

Mais  surtout  réunissez-vous  tous.  Yous  êtes  perdus  sans  res- 
source si  voiis  restez  divisés.  Et  pourquoi  le  seriez  vous  quand 
de  si  grands  intérêts  communs  vous  unissent  ?  Comment  j  dans 

(20)  Page  101. 

(21)  La  conséquence  d'an  tel  système  eût  été  d'élablîr  nn  tribunal 
de  la  médiation  résidant  à  Genève ,  pour  connaître  des  transgressions 
des  lois.  Par  ce  tribunal  la  souveraineté  de  la  république  eût  bientôt  été 
détruite  :  mais  la  liberté  des  citoyens  eût  été  beaucoup  plus  assurée 
qu'elle  ne  peut  Tétre  si  Ton  6te  le  droit  de  représentation.  Or  de  n'être 
souverain  que  de  nom  ne  signifie  pas  grand'chose  ^  mais  d'être  libre  en 
effet  signifie  beaucoup. 
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un  pareil  danger ,  la  basse  jalousie  et  les  petites  passions  osent-< 
elles  se  faire  entendre?  Yalent-elles  qu'on  les  contente  à  si  haut 
prix  ?  et  faudra-t-il  que  yos  enfans  disent  un  jour  en  pleurant 
suï-  leurs  fers  :  Yoilà  le  fruit  des  dissensions  de  nos  përes?  En 
un  mot ,  il  s'agit  moins  ici  de  délibération  que  de  concorde  :  le 
choix  du  parti  que  vous  prendrez  n'est  pas  la  plus  grande  af* 
faire;  fut-il  mauvais  en  lui-même  ,  prenes-le  tous  ensemble; 
par  cela  seul  il  deviendra  le  meilleur,  et  vous  ferez  toujours 
ce  qu'il  faut  faire  pourvu  que  vous  le  fassiez  dé  concert.  Yoilà 
mon  avis ,  monsieur,  et  je  finis  par  oii  j'ai  commencé.  En  vous 
obéissant ,  j'ai  rempli  mon  dernier  devoir  envers  la  patrie. 
Maintenant  je  prenas  congé  de  ceux  qui  l'habitent;  il  ne  leur 
reste  aucun  msil  à  me  faire ,  et  je  ne  puis  plus  leur  faire  au- 
cun bien. 


FIN  DES  LETTRES  ECRITES  DE   LA  MONTAGNE. 


LETTRE 

A  M.  ABAUZIT 

BN  LUI  XNVOTANT  LES  LETTRES  ECRITES  DE  LA  HONTIGNE. 

Motiers ,  le  9  décembre  1764. 

Daignbz,  vénérable  Aban^t ,  écouter  mes  justes  plaintes.  Coni" 
bien  j'ai  gémi  que  le  conseil  et  les  ministres  de  Genève  m'aient 
mis  en  droit  de  leur  dire  des  vérités  si  dures  !  Mais  puisqu' enfin 
je  leur  dois  ces  vérités  ^ie  veux  payer  ma  dette.  Us  ont  rebuté 
mon  respect ,  ils  auront  aésormais  toute  ma  franchise.  Pesés  mes 
raisons  ,  et  prononcez.  Ces  dieux  de  chair  n'ont  pu  me  punir  si 
j'étais  coupable  ;  mais  si  Gaton  m'absout ,  ils  n'ont  pu  que  m'op- 
primer. 

LETTRE 

A  M.   DE    MONTMOLLIN 

Eir  LUI  ENVOYANT  LES   LETTRES  ÉCRITES  DE   LA  MONTAGNE. 

Le  a3  décembre  1764. 

Platgnez-moi  ,  monsieur ,  d'aimer  tant  la*  paix,  et  d'avoir 
toujours  la  guerre.  Je  n'ai  pu  refuser  à  mes  anciens  compatriotes 
de  prendre  leur  défense  comme  ils  avaient  pris  la  mienne.  C'est 
ce  que  je  ne  pouvais  faire  sans  repousser  les  outrages  dont ,  par 
la  plus  noire  ingratitude ,  les  ministres  de  Genève  ont  çu  la  bas- 
sesse dem'accabler  dans  mes  malheurs,  et  qu'ils  ont  osé  porter 
jusques  dans  la  chaire  sacrée.  Puisqu'ils  aiment  si  fort  la  guerre  , 
ils  1  auront  ^  et ,  après  mille  agressions  de  leur  part ,  voici  mon 

Ï»remier  acte  d'hostilité  ,  dans  lequel  toutefois  ]e  défends  une  de 
eurs  plus  grandes  prérogatives,  qu'ils  se  laissent  lâchement 
enlever  •  car ,  pour  insulter  à  leur  aise  au  malheureux  ,  ils  ram- 
pent volontiers  sous  la  tyrannie.  La  querelle  ,  au  reste  ,  est 
tout-à-fait  personnelle  entre  eux  et  moij  ou,  si  j'y  fais  entrer 
la  religion  protestante  pour  quelque  chose,  c'est  comme  son  dé- 
fenseur contre  ceux  qui  veulent  la  renverser.  Voyez  mes  rai- 
sons ,  monsieur ,  et  soyez  persuadé  que  plus  on  me  mettra  dans 
la  nécessité  d'expliquer  messentimens,  plus  il  en  résultera  d'hon- 
nenr  pour  votre  conduite  envers  moi ,  et  pour  la  justice  que  V'Ous 
m'avez  rendue. 

Recevez ,  monsieur ,  je  vous  prie ,  mes  salutations  et  mon  res- 
pect. 


L-         ^ 


VISION 

DE  PIERRE  DE  LA  MONTAGNE^ 

DIT   LE   VOYANT. 

Ici  sont  les  trois  chapitres  de  la  vision  de  PIERRE  DE  LA  MONTAGNE, 
dit  LE  VOYANT^  concernant  la  désobéissance  et.damnable  rébellion 
de  Pieri%  Du  val,  dit  Fierrot  des  dames. 


CHAPITRE   PREMIER. 

1 .  lliT  j'étais  dans  mon  pré ,  fauchant  mon  regain ,  et  il  fai- 
sait chaud  ,  et  j'étais  las ,  et  un  prunier  de  prunes  vertes  était 
près  de  moi. 

2.  Et  me  couchant  sous  le  prunier ,  je  m'endormis. 


3..  Et  durant  mon  sommeil  j'eus  une  vision,  et  j'entendis  une 
voix  aigre  et  éclatante  comme  le  son  d'un  cornet  de  postillon. 

4*  Et  cette  voix  était  tantôt  faible  et  tantôt  forte,  tantôt  grosse 
et  tantôt  claire ,  passant  successivement  et  rapidement  des  sons 
les  plus  graves  aux  plus  aigus,  comme  le  miaulement  d'un  chat 
sur  une  gouttière,  ou  comme  la  déclamation  du  révérend  Imers, 
diacre  du  Val-de-Travers. 

5.  Et  la  voix  s'adressant  à  moi,  me  dit  ainsi  :  Pierre  le  voyant^ 
mon  fils ,  écoute  mes  paroles.  Et  je  me  tus  en  dormant ,  et  la  voix 
continua. 

6.  Ecoute  la  parole  que  je  t'adresse  d«  la  part  de  l'esprit ,  et  la 
retiens  dans  ton  cœur.  Répands-la  par  toute  la  terre  et  partout 
le  Val-de-Travers  ,  afin  qu'elle  soit  en  édification  à  tous  les  fi- 
dèles. 

7.  Et  afin  qu'instruits  du  châtiment  du  rehelle  Pierre  Du  val  , 
dit  Pierrot  des  dames ,  ils  apprennent  à  ne  plus  mépriser  les  noc- 
turnes inspirations  de  la  voix. 

8.  Car  je  l*avais  choisi  dans  l'abjection  de  son  esprit ,  et  dans 
la  stupidité  de  son  cœur,  pour  être  mon  interprète. 

9.  J'en  avais  fait  l'honorable  successeur  de  ma  servante  la  Ba- 
tizarde  (i),  afin  qu'il  portât,  comme  elle,  dans  tout«  Péglise  la 
lumière  de  mes  inspirations.    • 

(1)  Vieille  commère  de  la  lie  da  peuple ,  qui  jadis  se  piquait  d'avoir 
des  visions* 
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I  o.  Je  l'avais  chargé  d'être  ,  comme  elle ,  l'organe  de  ma  pa"* 
rôle,  afin  que  ma  gloire  fût  manifestée,  et  qu'on  vît  que  je  puis  , 
quand  il  !me  plait ,  tirer  de  l'or  de  la^boue ,  et  des  perles  du  fu- 
mier. 

1 1 .  Je  lui  avais  dit  :  Va  ,  parle  à  ton  frère  errant  Jean*^ac- 
ques  ,  qui  se  fourvoie ,  et  le  ramène  au  bon  chemin. 

12.  Car  dans  le  fond  ton  frère  Jean-Jacques  est  un  bon- 
homme ,  qui  ne  fait  tort  à  personne ,  qui  craint  Dieu  ,  et  qui 
aime  la  vérité. 

i3.  Mais,  pour  le  ramener  d'un  égarement,  ce  peuple  y 
tombe  lui-même,  et,  pour  vouloir  le  rendre  à  la  foi^  ce  peuple 
renonce  à  la  loi. 

i4*  Car  la  loi  défend  de  venger  les  offenses  qu'on  a  reçues,  et 
eux  outragent  sans  cesse  un  homme  qui  ne  les  a  point  offensés. 

i5.  La  loi  ordonne  de  rendre  le  bien  pour  le  msil  ^  et  eux  lui 
rendent  le  mal  pour  le  bien. 

i6.  La  loi  ordonne  d'aimer  ceux  qui  nous  haïssent ,  et  eux 
haïssent  celui  qui  les  aime. 

17.  La  loi  ordonne  d'user  de  miséricorde,  et  eux  n'usent  pas 
xaênie  de  justice. 

18.  La  loi  défend  de^mentir ,  et  il  n'y  a  sorte  de  mensonge 
qu'ils  n'inventent  contre  lui. 

19.  La  loi  défend  la  médisance  ,  et  ils  le  calomnient  sans  cesse. 

20.  Ils  l'accusent  d'avoir  dit  que  les  femmes  n'avaient  point 
d'ame ,  et  il  dit ,  au  contraire ,  que  toutes  les  fenunes  aimables 
en  ont  au  moins  deux. 

21 .  Ils  l'accusent  de  ne  pas  croire  en  Dieu  ,  et  nul  n'a  si  forte- 
ment prouvé  l'existence  de  Dieu. 

22.  Ils  disent  qu'il  est  l'Antéchrist ,  et  nul  n'a  si  dignement  ho- 
noré le  Christ. 

23.  Ils  disent  qu'il  veut  troubler  leurs  consciences  ,  et  jamais 
il  ne  leur  a  parlé  de  religion. 

24-  Que  s'ils  lisent  des  livres  faits  pour  sa  défense  en  d'autres 
pays ,  est-ce  sa  faute ,  et  les  a-t-il  priés  de  les  lire?  mais ,  au  con- 
traire ,  c'est  pour  ne  les  avoir  point  lus  qu'ils  croient  qu'il  y  a 
dans  ces  livres  de  mauvaises  choses  qui  n'y  sont  point ,  et  qu'ils 
ne  croient  point  que  les  bonnes  choses  qui  y  sont  y  soient  en 
effet. 

25.  Car  ceux  qui  les  ont  lus  en  pensent  tout  autrement ,  et  le 
disent  lorsqu'ils  sont  de  bonne  foi. 

26.  Toutefois  ce  peuple  est  bon  naturellement  ;  mais  on  le 
trompe  ,  et  il  ne  voit  qu  on  lui  fait  défendre  la  cause  de  Dieu 
avec  les  armes  de  Satan. 

27.  Tirons-les  de  la  mauvaise  foi  oii  on  les  mëne^etôtons 
cette  pierre  d'achoppement  de  devant  leurs  pieds. 
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CHAPITRE    II. 

1.  Va  donc  ,  et  parle  à  ton  frëre  errant  Jean- Jacques,  «t  lui 
adresse  en  mon  nom  ces  paroles.  Ainsi  a  dit  la  voix  de  la  part  de 
l'esprit  : 

2.  Mon  fils ,  Jean>- Jacques ,  tu  t'égares  dans  tes  idées.  Reviens 
à  toi ,  sois  docile ,  et  reçois  mes  paroles  de  correction. 

5.  Tu  crcHsen  Dieu  puissant ,  intelligent ,  bon,  juste,  et  ré- 
munérateur 5  et  en  cela  tu  fais  bien. 

4.  Tu  crois  en  Jésus  son  fils,  son  Christ ,  et  en  sa  parole;  et 
en  cela  tu  fais  bien. 

5.  Tu  suis  de  tout  ton  pouvoir  les  préceptes  du  saint  évangile  ; 
et  en  cela  tu  fais  bien. 

6.  Tu  aimes  les  hommes  comme  ton  prochain ,  et  les  chrétiens 
comme  tes  frères^  tu  fais  le  bien  quand  tu  peux ,  et  ne  fais  ja- 
mais de  mal  à  personne  que  pour  ta  défense  et  celle  de  la  justice. 

y.  Fondé  sur  l'expérience ,  tu  attends  peu  d'équité  de  la  part 
des  hommes ,  mais  tu  mets  ton  espoir  dans  l'autre  vie  ,  qui  te.dé- 
dommagera  des  misères  de  cellc-<:i  ;  et  en  tout  cela  tu  fais  bien. 

8.  Je  connais  tes  œuvres  :  j'aime  les  bonnes  ;  ton  cœur  et  ma 
clémence  ef&ceront  les  mauvaises.  Mais  une  chose  me  déplaît  en 
toi; 

9.  Tu  t'obstines  à  rejeter  les  miracles  :  et  que  t'importent  les 
miracles  ?  puisqu'au  surplus  tu  crois  à  la  loi  sans  eux,  n'en  parle 
point ,  et  ne  scandalise  plus  les  faibles. 

I  o.  Et  lorsque  toi ,  Pierre  Duval ,  dit  Pierrot  des  dames ,  auras 
dit  ces  paroles  à  ton  JFrëre  errant  Jean-Jacques  ,  il  sera  saisi  d'é- 
tonnement. 

1 1.  Et  voyant  que  toi ,  qui  es  un  brutal  et  un  stupide ,  tu  lui 
parles  raisonnablement  et  honnêtement ,  il  sera  frappé  de  ce 
prodige ,  et  il  reconnaîtra  le  doigt  de  Dieu  ; 

13.  Et,  se  prosternant  en  terre,  il  dira:  Voilà  mon  frère 
Pierrot  des  dames  qui  prononce  des  discours  sensés  et  honnêtes  ; 
mon  incrédulité  se  rend  à  ce  signe  évident.  Je  crois  aux  mi- 
racles ,  car  aucun  n'est  plus  grand  que  celui-là. 

i3.  Et  tout  le  Val-de-Travers  ,  témoin  de  ce  double  prodige  , 

entonnera  des  cantiques  d'allégresse;  et  l'on  criera  de  toutes 

parts  dans  les  six  cosimunautés:  Jean-Jacques  croit  aux  miracles, 

et  des  discours  sensés  sortent  de  la  bouche  de  Pierrot  des  dames  : 

le  Tout-Puissant  se  montre  à  ses  œuvres  :  que  son  saint  nom  «oit 
bem. 
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i4'  Alors  ,  confus  d'avoir  insulté  un  homme  paisible  et  doux , 
ils  s'empresseront  à  lui  faire  oublier  leurs  outrages;  et  ils  l'aime- 
ront comme  leur  proche,  et  il  les  aimera  comime  ses  frères  y  des 
cris  séditieux  ne  les  ameuteront  plus  5  l'hypocrisie  exhalera  son 
fiel  en  vaîns  murmures ,  que  les  femmes  même  n'écouteront 
point  ',  la  paix  de  Christ  régnera  parmi  les  chrétiens ,  et  le  scan- 
dale sera  oté  du  milieu  d'eux. 

i5.  C'est  ainsi  que  j'avais  parlé  à  Pierre  Duval ,  dit  Pierrot 
des  dames  ,  lorsque  je  daignai  le  choisir  pour  porter  ma  parole  à 
son  frère  errant. 

16.  Mais ,  au  lieu  d'obéir  à  la  mission  que  je  lui  ayais  donnée, 
et  d'aller  trouver  Jean-Jacques,  comme  je  le  lui  avais  commandé , 
il  s'est  défié  de  ma  promesse ,  et  n'a  pu  croire  au  miracle  dont 
il  devait  être  l'instrument  ;  féroce  comme  l'onagre  du  désert ,  et 
têtu  comme  la  mule  d'Edom  ,  il  n'a  pu  croire  qu'on  put  mettre 
des  discours  persuasif  dans  sa  bouche ,  et  s'est  obstiné  dans  sa  ré- 
bellion. 

17.  Cest  pourquoi,  l'ayant  rejeté  ,  je  t'ordonne  à  toi,  Pierre 
de  la  Montagne ,  dit  le  yoyant ,  d'écrire  cet  anathême ,  et  de  le 
lui  adresser ,  soit  directement ,  soit  par  le  public ,  à  ce  qu'il  n^en 
prétende  cause  d'ignorance^  et  que  chacun  apprenne ,  par  l'ac- 
complissement du  châtiment  que  je  lui  annonce  y  k  ne  plus  déso- 
béir aux  saintes  visions* 


^38  VISION 


CHAPITRE    III. 

1 .  Ici  sont  les  paroles  dictées  par  la  voix ,  sous  le  prunier  des 
.prunes  vertes,  à  moi  Pierre  de  la  Montagne  ,  dit  le  Voyant ,  pour 
ctrela  sentence  portée  en  icelles  duement  signifiée  et  prononcée 
audit  Pierre  Duyal,  dit  Pierrot  des  dames,  afin  qu'il  se  prépare 
k  son  exécution ,  et  que  tout  le  peuple  en  étant  témoin  devienne 
saffe  par  cet  exemple,  et  apprenne  à  ne  plus  désobéir  aux 
samtes  visions. 

2.  Homme  de  col  roide ,  craignais-tu  que  celui  qui  fit  donner 

Sar  des  corbeaux  la  nourriture  chamelle  au  propnéte ,  ne  pût 
onner  par  toi  la  nourriture  spirituelle  à  ton  frère?  craignais-tu 
.que celui  qui  fit  parler  une  ànesse  ne  pût  faire  parler  un  cheval? 

3.  Au  lieu  d'aller  avec  droiture  et  confiance  remplir  la  mis- 
sion que  je  t'avais  donnée ,  tu  t'es  perdu  dans  l'égarement  de  ton 

âscence ,  tu 

te  livrant 

'ordre  que 

je  t'avais  donné  en  secret^  et  supprimant  malignement  le  bien 
que  je  t'avais  chargé  de  dire ,  tu  lui  as  faussement  substitué  le 
mal  dont  je  ne  t'avais  pas  parlé. 

4-  C'est  pourquoi  j'ai  porté  contre  toi  cet  arrêt  irrévocable , 
dont  rien  ne  peut  éloigner  ni  changer  l'efiet.  Toi  donc ,  Pierre 
Duval ,  dit  Pierrot  des  dames ,  écoute  et  tremble;  car  voici ,  ton 
heure  approche;  sa  rapidité  se  réglera  sur  la  soif. 

5.  Je  connais  toutes  tes  machinations  secrètes  :  tes  complots 
ont  été  formés  en  buvant:  c'est  en  buvant  qu'ils  seront  punis. 
Depuis  la  nuit  mémorable  de  ta  vision  jusqu'à  ce  jour ,  treizième 
du  mois  d'élul  (i)  ,  à  la  neuvième  heure  (2) ,  il  s'est  passé  cent 
seize  heures. 

6.  Pour  te  donner ,  dans  ma  clémence  ,  le  temps  de  te  recon- 
naître et  de  t'amender,  je  t'accorde  de  pouvoir  boire  encore 
cent  quinze  rasades  de  vin  pur ,  ou  leur  valeur,  mesurées  dans 
la  même  tasse  oii  tu  bus  ton  dernier  coup  la  veille  de  ta  vision. 

y.  Mais  sitôt  que  tes  lèvres  auront  touché  la  cent  seizième  ra- 
sade ,  il  faut  mourir  3  et  avant  qu'elle  soit  vidée  tu  mourras  subi- 
tement. 

8.  Et  ne  pense  pas  m*abuser  sur  le  compte  en  buvant  furtive- 
ment ou  dans  des  coupes  de  diverses  mesures;  car  je  te  suis  par- 
tout de  l'œil ,  et  ma  mesure  est  aussi  sûre  que  celle  du  pain  ae  ta 
servante ,  et  que  le  trébuchet  oii  tu  pèses  tes  écus. 

(1)  Le  mois  d'élul  répond  à  peo  près  à  notre  mois  d'août. 

(9)  La  neuvlime  heure  en  cette  saison  fait  environ  les  deux  heures 
après-midi. 
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g.  En  quelque  temps  et  en  quelque  lieu  que  tu  boives  la  cent 
Seizième  rasade ,.  tu  mourras  subitement. 

10.  Si  tu  la  bois  au  fond  de  ta  cave,  caché  seal  9  entre  tes  ton- 
neaux de  piquette,  tu  mourras  subitement. 

1 1 .  Si  tu  la  bois  à  table  dans  ta  famille ,  à  la  fin  de  ton  maigre 
dîner ,  tu  mourras  subitement. 

12.  Si  tu  bois  avec  Joseph  Clerc,  cherchant  avec  lui  dans  le 
vin  quelque  mensonge ,  tu  mourras  subitement. 

i3.  Si  tu  la  bois  chez  le  maire  Baillod,  écoutant  un  de  ses 
vieux  sermons  ,  tu  t'endormiras  pour  toujours,  même  sans  qu'il 
continue  de  le  lire. 

14.  Si  tu  la  bois  causant  en  secret  chez  M.  le  professeur,  flit-'ce 
en  arrangeant  quelque  vision  nouvelle ,  ta  mourras  subitement. 

i5.  Mortel  heureux  jusqu'à  ton  dernier  instant  et  au-delà, 

tu  mettras ,  en  expirant ,  plus  d'esprit  dand  ton  estomac  que  n'en 

rendra  ta  cervelle }  et  la  plus  pompeuse  oraison  funèbre ,  oii  tes 

visions  seront  célébrées ,  te  rendra  plus  d'honneur  après  ta  mort 

"que  tu  n'en  eus  de  tes  jours. 

16.  Boy ,  trop  heureux  Pierre  Boy  >  hâte-toi  de  boire;  tu  ne 
peux  trop  te  presser  d'aller  cueillir  les  lauriers  qui  t'attendent 
dans  le  pays  des  visions.  Tu  mourras;  mais  grâce  à  celle-ci,  ton 
nom  vivra  parmi  les  hommes.  Boy  ,  Pierre  Boy  ,  va  prompte* 
ment  à  l'immortalité  qui  t'e3t  due.  Ainsi  soit-il ,  amen ,  amen. 

17.  Et  lorsque  j'entendis  ces  paroles,  moi,  Pierre  de  la  Mon- 
tagne ,  dit  le  voyant ,  je  fus  saisi  d'un  grand  effroi ,  et  je  dis  à  la 
voix: 

18.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'annonce  ces  choses  sans  en  être  as- 
suré par  un  signe!  Je  connais  mon  frère  Pierrot  des  dames;  il 
veut  avoir  des  visions  à  lui  tout  seul.  Il  ne  voudra  pas  croire  aux 
miennes,  encore  qu'on  m'ait  appelé /«  Foyant,  Mais >  s'il  en  doit 
advenir  comme  tu  dis ,  donne-moi  un  signe  sous  l'autorité  du- 
quel je  puisse  parler. 

19.  Et  comme  j'achevais  ces  mots ,  voici ,  je  fus  éveillé  par  un 
coup  terrible  ;  et  portant  la  main  sur  ma  tête,  je  me  sentis  la 
face  tout  en  sang  ;  car  je  saignais  beaucoup  du  nez ,  et  le  sang  me 
ruisselait  du  visage:  toutetois,  après  l'avoir  étanché  comme  je 
pus,  je  mç  levai  sans  autre  blessure,  sinon  que  j'avais  le  nez 
meurtri  et  fort  enflé. 

2X0.  Puis,  regardant  autour  de  moi  d'oii  pouvait  me  venir 
cette  atteinte,  je  vis  enfin  qu'une  prune  était  tombée  de  l'arbre 
et  m'avait  frappé. 


biei 
fort 

32.  Alors  mon  entendement  s'étant  ouvert,  je  vis  que  la 
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prune  en  cet  état  ne  pouvait  naturellement  être  tombée  d'elle- 
même,  joint  que  la  juste  direction  sur  le  bout  de  mon  nez  était 
une  autre  merveille  non  moins  manifeste,  qui  confirmait  la  pre- 
mière, et  montrait  clairement  l'œuvre  de  1  esprit. 

23.  Et ,  rendant  grâces  à  la  voix  d'un  signe  si  notoire ,  je  ré- 
solus de  publier  la  vision ,  comme  il  m'avait  été  commandé ,  et 
de  garder  la  prune  en  témoignage  de  mes  paroles ,  ainsi  que  j'ai 
fait  jusqu'à  ce  jour. 


DISCOURS 


SUR 

L'ORIGINE  ET  LES  FONDEMENS 

DE 

L'INÉGALITÉ  PARMI  LES  HOMMES. 

Non  iii  depravalîs^  sed  in  lus  qoas  beiie 
secundum  naturam  se  babeutt  considerandum 
est  qtiid  «It  naturale. 

Aristot.  Polîtic.  lib.  I. 


3.  i6 


A  LA  RÉPUBLIQUE 

DE    GENÈVE. 


JVLA<;if IFIQUES  ,  TRÈS-HOHOEÉS  ,  ET  SOUYElUllfS  SEÎIGKEURS^ 

CosyAiH€u  qu'il  n'appartient  qu'au  citoyen  yertueux  de 
cendre  à  sa  patrie  des  honneurs  qu'elle  puisse  avouer ,  il  y  a 
trente  ans  que  je  travaille  à  mériter  de  vous  offrir  un  hom- 
mage public^  et  cette  heureuse  occasion  suppléant  en  partie 
à  ce  que  mes  efforts  n'ont  pu  faire  ,  j'ai  cru  qu'il  me  serait 
pemus  de  consulter  ici  le  zèle  qui  m'anime  ,  plus  que  le 
droit  qui  devrait  m'autoriser.  Ayant  eu  le  bonheur  de  naître 

{>armi  vous ,  comment  pourrais-je  méditer  sur  l'égalité  que 
a  nature  a  mise  entre  les  hommes ,  et  sur  l'inégalité  qu  ils 
ont  instituée ,  sans  penser  à  la  profonde  sagesse  avec  laquelle 
l'une  et  l'autre  ,  heureusement  combinées  dans  cet  état, 
concourent ,  de  la  manière  la  plus  approchante  de  la  loi  na- 
turelle et  la  plus  favorable  à  la  société ,  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  au  bonheur  des  particuliers  ?  En  recher- 
chant les  meilleures  maximes  que  le  bon  sens  puisse  dicter 
sur  la  constitution  d'un  gouvernement ,  j'ai  été  si  frappé  de 
les  voir  toutes  en  exécution  dans  le  vôtre ,  que ,  même  sans 
être  né  dans  vos  murs ,  j'aurais  cru  ne  pouvoir  me  dispenser 
d'offrir  ce  tableau  de  la  société  humaine  à  celui  de  tous  les 
peuples  qui  me  parait  en  posséder  les  plus  grands  avantages , 
et  en  avoir  le  mieux  prévenu  les  abus. 

Si  j'avais  eu  à  choisir  le  lieu  de  ma  naissance ,  j'aurais 
choisi  une  société  d'une  grandeur  bornée  par  l'étendue. des 
facultés  humaines  ,  c'est-à-dire  par  la  possibilité  d'être  bien 
gouvernée ,  et  où ,  chacun  suffisant  à  son  emploi ,  nul  n'eût 
été  contraint  de  commettre  à  d'autres  les  fonctions  dont  il 
était  chargé  ;  un  état  où  ,  tous  les  particuliers  se  connaissant 
entre  eux ,  les  manoeuvres  obscures  du  vice  ,  ni  la  modestie 
de  la  vertu  ,  n'eussent  pu  se  dérober  aux  regards  et  au  juge- 
ment du  public ,  et  où  cette  douce  habitude  de  se  voir  et  de 
se  connaître  fît  de  l'amour  de  la  patrie  l'amour  de^  citoyens 
plutôt  que  celui  de  la  terre.  ; 

J'aurais  voulu  naître  dans  im  pays  où  le  souverain  et  le 
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^peuple  ne  pussent  avoir  qu^un  seul  et  même  intérêt ,  afin 
que  tous  les  mouvemevus  .die  U  machioç  ne  tendissent  jamais 
cpi*au  bonheur  commun  ;  ce  qui  ne  pouvant  se  faire  à  moins 
tme  le  peuple  et  le  s0uy«raiB  ne  soient  une  mêaie  personne  , 
îl  s'ensuit  que  j'aurais  votilu  naitre  sous  un  gouverneinent 
démocratique ,  sagement  tempéré. 

J'aurais  voulu  vivre  et  mourir  libre ,  c'est-à-dire  telle- 
•teent  soumis  aux  lois  ,  que  ni  moi  ni  personne  n'en  pût  se-' 
couer  l'honorable  joug  ,  ce  joug  salutaire  et  doux  ,  que  les 
tètes  les  plus  fières  portent  d'autant  plus  docilement  qa^elles 
sont  faites  pour  n'en  porter  aucun  autre. 

J'uuTsis  donc  T^ulu  que  personne  dans  Pétai  n'^eût  pu  se 
dire  av^deBSUs  de  la  loi ,  et  -que  personne  au  dehors  n'en  put 
imposer  que  t'<élftt  fdl  oblige  de  reconnaiti^e  :  car  ,  qnelle  que 
puMse  être  la  consrîtufion  d'un  gonvemement ,  «'il  s'y  trouve 
un  «eul  iiomme  qui  ne  soit  pas  soumis  à  la  loi  ,  tons  les  autres 
sont  nécessairement  à  la  discrétion  de  celui-Ui  (i)  ^  et  s*il  j 
y  a  un  ^ef  national^  et  un  autre  chef  étranger  ,  quelque 
partage  d^autorité  'qn^ils  puissent  faire,  il  est  impossible 
€fie  l'un  «t  l'autre  soient  bien  obéis ,  et  que  l'état  soit  bim 
gouverné. 

le  n'aurais  point  voulu  habiter  une  république  de  nou- 
velle institution ,  quelques  bonnes  lois  qu'elle  p4t  avoir , 
de  peur  4)«e  le  gouvernement  ^  autrement  •epnstitué  peut- 
être  ^^il  ne  faudrait  popir  le  moment ,  ne  convenant  pas 
ftuK  nonVeanix  citoyens ,  ou  les  citoyens  an  nouveau  çovl" 
vemeapient ,  f état  ne  fàt  sujet  k  être   ébranlé  et  détruit 

Sresque  dis  sa  naissance.  Car  il  en  est  de  la  liberté  comme 
e  4;es  alim^is  solides  et  succulens ,  ou  de  ces  vins  géné- 
reux, propres  à  nourrir  et  fortifier  les  tempéramens  robustes 
qui  en  ont  l'habitude ,  mais  qui  accablent,  ruinent  et  eni« 
vrent  les  faibles  et  délicats  qui  n'y  sont  point  faits.  Les  peu* 
{des  une  fois  accoutumés  à  des  maitres  ne  sont  plus  en  état 
de  s'en  passer.  S'ils  tentent  de  secouer  le  joug ,  iis  s'éloi- 
gnent Sautant  plus  de  la  liberté ,  que  ,  prenant  pour  eOe 
une  licence  efirénée  qui  lui  est  opposée  ,  leurs  révolntions 
les  livrent  presque  toujours  à  des  ^séducteurs  qui  ne  font 
qu'aggraver  leurs  chaines«  Le  peuple  romain  lui-même ,  te 
modèle  de  tous  les  peuples  libres ,  ne  lut  point  en  état  de 
se  gouverner  en  sortant  de  ^oppression  des  Tarquins.  Avili 
|>ar  l'esclavage  et  les  travaux  ignominieux  qu'ils  lui  avaient 
imposés ,  ce  n'était  d'abord  qu'une  stupide  populace  qu'il 
fallut  ménager  et  gouverner  avec  la  plus  gramle  sagesse, 
a£in  que  s'ascoutumant  pçu  A  peu  à  respirer  Tair  salutaire 


BÉDICACR  :i45 

4e  la  liberté,  ees  âmes  éaerytfes^^  ewplttl&tabpiuieSrSoaA  la 
tyrannie  ,  acquissent  pdr  degrés  eeite  sévérité  de  mœurs  et 
cette  fierté  oe*  courage  qui  en  firent  enfin  le  pkas  respec* 
t£^le  de  tous  le&  peuples^  J'aurais  donc  ckercuié  pour  ma 
patrie  une  keureuse  et  tranquille  réj^dUique ,  dont  Tan-» 
cienneté  se  perdit  en  quelque  sorte  dans  la  nuit  des^  tempsr, 
qui  n'eût  éprouve  que  des  atteintes  pronres- à.  manifester  et 
afiemûr  |laAs  ses  haJbitans^le'  couj^age  etfamour  de  la  patrie , 
et  où  les  citoyens ,  accoutumés  de  longue  main  à  ime  sage 
indépendance  y  fussent  non-seulement  libres  ^  mais  dignes^ 
de  Têtre. 

J'aurais  voulu  me  choisir  «me  patrie  détournée  ,  par  une 
heureuse  impuissance,,  du  féroce  amour  des  conquêtes  ,  et 
garantie ,  par  une  positioti  encore  plus  heureuse  ^  de  U 
crainte  de  devesôr  elle-même  la  eonq^éte  d'un  autre  état) 
une  ville  libre ,.  placée  entre  plusieurs  peuples  dont  aucun 
n'e4t  intérêt  âr  1  envahir  ,  et  dont  chacun  eût  intérêt  d'em^ 
pêcher  lesp autres» de  l'en^hir  eu^&^mémes  ^.une  république, 
&^  un  nxét  y  qui  ne  tentât  point  l'ambition  de  ses  vcûsins ,  et 
tpjÀ  pût  raisoitfiiablement  compter  sua?  leur  secours  au  be* 
soin*  Il  s'eiisuit  q^r  dfeinS'  une  position  si  heureuse  ^  elle 
n'aurait  eu.  rien  à  craîndffe  epB  d'eUe-même ,  et  que  si  ses 
citoyens  s'étaient  exercés  aux  M*mes ,  c'eût  été  phitèt  pour 
entretenir  chez  exx  cette' ardieur  g^erri)ëre  et  cette  fierté  de 
courage  qui  sied  si  bien  à  la  liberté  et  qui  en  nourrit  le  g^ût , 
que  par  la^  xiécessité  de  pourvoir  à  leur  propre  défense. 

ï'awais^  dierehé-  ua  pa^s  où  le  droiv  de  législation  fût 
commiu»  k  tous  les.  citoj^ns  :  GStt  qui  peur  mieux  savoir 
qxt'eux  sousi  q^ielles  oonctitions  il  leur  convient  de  vivre  en- 
semble dans  une  même  société  ?  Mais  je  n'aurais  pas  apr 
Î>rouv4  des  pléb.iseiteS' semblables  à^  ceux  des  Romains,  où 
es  chefs  de  Pétat  et  les  plus  intéressés  à  sat  conservation 
étaient  exclus^  des*  délibérations  dont  souvent  dépendait  son 
^alut,  et  oùy.  par  une  absurde  inx»>nséquence ,  les  magis- 
trats étaient  privés  des  droits  dont  jduissaieiït  les  simples 
citoyens.. 

Au  contraire.,  j'aurfiis  désiré  que ,.  pour  surréter  les  pro- 
j^ets  intéressés  et  mal  conçus,  et  les  innovations  dangereuses 
qui  perdirent  enfin  les  Athéniens ,  chacun  n'eût  pas  le  pou^ 
voir  de  proposer  de  nouvelles  loia  à^  sa;  fantaisie  \  que  ce 
droit,  appartint  aux  seuls^  ma^strats  ^  qu'ils  en  usas&ent^même 
avec  tant  de  circonspection,  que  le  peuple,  de  son  côté,  fût 
si  réservé  à.  donner  son  consentement  à  ces  lois ,  et  que  la 
promulgîition.  ne  pût  s^en  faire  qu'avec  ^nt  de  solennité  j^. 
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Su'avant  que  la  constitution  fût  ébranlée ,  on  e&t  te  temps 
e  se  convaincre  que  c^est  surtout  la  grande  antiquité  des 
lois  qui  les  rend  saintes  et  vénérables  \  que  le  peuple  mé- 
prise bientôt  celles  qu'il  voit  changer  tous  les  jours,  et  qu'en 
s'accoutumant  à  négliger  les  anciens  usages,  sous  prétexte 
de  faire  mieux ,  on  introduit  souvent  de  grands  maux  pour 
en  corriger  de  moindres. 

J'aurais  fui  surtout ,  comme  nécessairement  mal  gouver- 
née ,  une  république  où  le  peuple  croyant  pouvoir  se  passer 
de>  ses  magistrats ,  ou  ne  leur  laisser  qu'une  autorité  pré- 
caire, aurait  imprudemment  gardé  1  administration  des 
affaires  civiles  et  l'exécution  de  ses  propres  lois  :  telle  dut 
être  la  grossière  constitution  des  premiers  gouvememens 
sortant  immédiatement  de  l'état  de  nature  ;  et  tel  fut  encore 
iin  des  vices  qui  perdirent  la  république  d'Atbènes. 

Mais  j'aurais  choisi  celle  où  les  particuliers ,  se  contentant 
ide  donner  la  sanction  aux  lois ,  et  de  décider  en  corps  et 
sur  le  rapport  des  chefs  les  plus  importantes  affaires  publi- 
ques ,  établiraient  des  tribunaux  respectés ,  en  distingue- 
raient avec  soin  les  divers  départemens ,  éliraient  d'année 
«n  année  les  plus  capables  et  les  plus  intègres  de  leurs  con- 
citoyens pour  administrer  la  justice  et  gouverner  l'état,  et 
où  la  vertu  des  magistrats  portant  ainsi  *  témoignage  de  la 
sagesse  du  peuple ,  les  uns  et  les  autres  s'honoreraient  mu- 
tuellement. De  sorte  que  si  jamais  de  funestes  mal-entendus 
venaient  à  troubler  la  concorde  publique  ^  ces  temps  même 
d'aveuglement  et  d'erreurs  fussent  marqués  par  des  témoi- 
gnages de  modération ,  d'estime  réciproque  ,  et  d'un  com- 
mun respect  pour  les  lois  ;  présages  et  garans  d'une  rëcon- 
t;iliation  sincère  et  perpétuelle. 

Tels  sont,  magnifiques,  tees-honorés ,  et  soxtveiiaivs 
SEIGI7EUKS,  les  avantages  que  j'aurais  recherchés  dans  la 
patrie  que  je  me  serais  choisie.  Que  si  la  Providence  y  avait 
ajouté  de  plus  une  situation  charmante ,  un  climat  tempéré , 
un  pays  fertile ,  et  l'aspect  le  plus  délicieux  qui  soit  sons  le 
ciel,  je  n'aurais  désiré ,  pour  combler  mon  bonheur,  que  de 
jouir  de  tous  ces  biens  dans  le  sein  de  cette  heureuse  patrie , 
vivant  paisiblement  dans  une  douce  société  avec  mes  con- 
citoyens, exerçant  envers  eux,  et  à  leur  exemple,  l'hu- 
manité ,  l'amitié  et  toutes  les  vertus ,  et  laissant  après  moi 
l'honorable  mémoire  d'un  homme  de  bien  et  d'un  honnête 
et  vertueux  patriote. 

Si ,  n^oins  heureux  ou  trop  tard  sage ,  je  m'étais  vu  réduit 
à  finir  en  d'autres  climats  une  infirme  et  languissante  car- 
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rière ,  regrettant  inutilement  le  repos  et  la  paix  dont  une 
jeunesse  imprudente  m'aurait  privé ,  j'aurais  du  moins  nourri 
dans  mon'  ame  ces  mêmes  sentimens  dont  je  n'aurais  pu 
faire  usage  dans  mon  pays  ;  et  pénétré  d'une  affection  tenore 
et  désintéressée  pour  mes  concitoyens  éloignés,  je  leur  au* 
rais  adressé  du  tond  de  mon  cœur  à  peu  près  le  discours 
suivant  : 

Mes  chers  concitOTens,  ou  plutôt  mes  frères,  puisque 
les  liens  du  sang  ainsi  que  les  lois  nous  unissent  presque 
tous ,  il  m'est  doux  de  ne  pouvoir  penser  à  vous  sans  penser 
en  même  temps  à  tous  les  biens  dont  vous  jouissez,  et  dont 
nul  de  vous  peut-être  ne  sent  mieux  le  prix  que  moi  qui 
les  ai  perdus.  Plus  je  réfléchis  sur  votre  situation  politique 
et  civue ,  et  moins  je  puis  imaginer  que  la  nature  des  choses 
humaines  puisse  en  comporter  une  meilleure.  Dans  tous  les 
autres  gouvernemens ,   quand  il  est  question  d'assurer  le 
plus  grand  bien  de  l'état ,   tout  se  i)orne  toujours  à  des 
projets  en  idées ,  et  tout  au  plus  à  de  simples  possibilités  : 
pour  vous ,  votre  bonheur  est  tout  fait ,  il  ne  faut  qu'en 
jouir  ^  et  vous  n'avez  plus  besoin ,  pour  devenir  parfaite-* 
xnent  heureux,  que  de  savoir  vous    contenter  de  l'être. 
Votre  souveraineté ,.  acquise  ou  recouvrée  à  la  pointe  de 
Tépée ,  et  conservée  durant  deux  siècles  à  force  de  valeur 
et  de  sagesse ,  est  enfin  pleinement  et  universellement  ve^ 
connue.  Des  traités  honorables  fixent  vos  Kmites  ,  assurent 
vos  droits,  et  affermissent  votre  repos.  Votre  constitutioh 
est  excellente ,  dictée  par  la  plus  sublime  raison ,  çl  ga- 
rantie par  des  puissances  amies  et  respectables  ^  votre  état 
est  tranquille  ;  vous  n'avez  ni  guerres  ni  conquérans    k 
craindre  ;  vous  n'avez  point  d'autres  maîtres  que  de  sages 
lois  qoe  vous  avez  faites  ,  administrées  par  des  magistrats 
intègres  qui  sont  de  votre  choix  *,  vous  n'êtes  ni  assez  riches 
pour  vous  énerver  par  la  mollesse  et  perdre  dans  de  vaines 
délices  le  goût  du  vrai  bonheur  et  des  solides  vertus ,  ni 
assez  pauvres  pour  avoir  besoin  de  plus  de  secours  étrangers 
que  ne  vous  en  procure  votre  industrie  ^  et  cette  Mberté 
précieuse  ,  qu'on  ne  maintient  chez  les  grandes   nation* 
qu'avec  des  impôts  exorbitans  ,  ne  vous  coûte  presque  rien 
à  conserver. 

Puisse  durer  toujours ,  pour  le  bonheur  ée  ses  citoyens 
et  l'exemple  des  peuples ,  une  république  si  sagement  et  si 
heureusement  constituée  !  Voilà  le  seul  vœu  qui  vous  reste  à 
faire ,  et  le  seul  soin  qui  vous  reste  à  prendre.  C'est  à  vous 
»euls  désormais,  non  à  faire  votre  bcmlieur ,  vos  ancèties^ 


A  LA  RÉPUBLIQUE 

DE    GENÈVE. 


AJ-Àt^^NIFIQUES ,  TRES-H0K0RÉ8 ,  ET  SOUYElUllfS  SEIGKEURS^ 

CoKvi.i«€u  qu'il  n'appartient  qu'au  citoyen  yertueux  de 
-rendre  à  sa  patrie  des  honneurs  qu'elle  puisse  avouer ,  il  y  a 
trente  ans  que  je  travaille  à  mériter  de  vous  offrir  un  hom- 
mage public  ^  et  cette  heureuse  occasion  suppléant  en  partie 
à  ce  que  mes  efforts  n'ont  pu  faire  ,  j'ai  cru  qu'il  me  serait 
permis  de  consulter  ici  le  zèle  qui  m'anime  ,  plus  que  le 
droit  qui  devrait  m'autoriser.  Ayant  eu  le  bonheur  de  naître 

{>armi  vous ,  comment  pourrais-je  méditer  sur  l'égalité  que 
a  nature  a  mise  entre  les  hommes  ,  et  sur  l'inégalité  qu  ils 
ont  instituée ,  sans  penser  à  la  profonde  sagesse  avec  laquelle 
l'une  et  l'autre  ,  heureusement  combinées  dans  cet  état, 
concourent ,  de  la  manière  la  plus  approchante  de  la  loi  na- 
turelle et  la  plus  favorable  à  la  société ,  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  au  bonheur  des  particuliers  ?  En  recher- 
chant les  meilleures  maximes  que  le  bon  sens  puisse  dicter 
sur  la  constitution  d'un  gouvernement ,  j'ai  été  si  frappé  de 
les  voir  toutes  en  exécution  dans  le  vôtre ,  que ,  même  sans 
être  né  dans  vos  murs ,  j'aurais  cru  ne  pouvoir  me  dispenser 
d'offrir  ce  tableau  de  la  société  humaine  à  celui  de  tous  les 
peuples  qui  me  parait  en  posséder  les  plus  grands  avantages , 
et  en  avoir  le  mieux  prévenu  les  abus. 

Si  j'avais  eu  à  choisir  le  lieu  de  ma  naissance ,  j'aurais 
choisi  une  société  d'une  grandeur  bornée  par  l'étendue. des 
facultés  humaines ,  c'est-à-dire  par  la  possibilité  d'être  bien 
gouvernée ,  et  où  9  chacun  suffisant  à  son  emploi ,  nul  n'eut 
été  contraint  de  commettre  à  d'autres  les  fonctions  dont  il 
était  chargé  ;  un  état  où  ,  tous  les  particuliers  se  connaissant 
entre  eux  ^  les  manoeuvres  obscures  dii  vice  ,  ni  la  modestie 
de  la  vertu  ,  n'eussent  pu  se  dérober  aux  regards  et  au  juge- 
ment du  public ,  et  où  cette  douce  habitude  de  se  voir  et  de 
se  connaître  fit  de  l'amour  de  la  patrie  l'amour  de^  citoyens 
plutôt  que  celui  de  la  terre.  .    i  ■.. 

J'aurais  voulu  naître  dans  un  pays  où  le  souverain  et  le 
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CoKVAi»€u  qu'il  n'appartient  qu'au  citoyen  vertueux  de 
rendre  à  sa  patrie  des  honneurs  qu'elle  puisse  avouer ,  il  y  a 
trente  ans  que  je  travaille  à  mériter  de  vous  offrir  un  hom- 
mage public  ^  et  cette  heureuse  occasion  suppléant  en  partie 
à  ce  que  mes  efforts  n'ont  pu  faire  ,  j'ai  cru  qu'il  me  serait 

Sermis  de  consulter  ici  le  zèle  qui  m'anime  ,  plus  que  le 
roit  qui  devrait  m'autoriser.  Ayant  eu  le  bonheur  de  naître 
1>armi  vous ,  comment  pourrais-je  méditer  sur  l'égalité  que 
a  nature  a  mise  entre  les  hommes  ,  et  sur  l'inégalité  qu  ils 
ont  instituée ,  sans  penser  à  la  profonde  sagesse  avec  laquelle 
l'une  et  l'autre  ,  heureusement  combinées  dans  cet  état, 
concourent ,  de  la  manière  la  plus  approchante  de  la  loi  na- 
turelle et  la  plus  favorable  à  la  société ,  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  au  bonheur  des  particuliers  ?  En  recher- 
chant les  meilleures  maximes  que  le  bon  sens  puisse  dicter 
sur  la  constitution  d'un  gouvernement ,  j'ai  été  si  frappé  de 
les  voir  toutes  en  exécution  dans  le  vôtre ,  que ,  même  sans 
être  né  dans  vos  murs ,  j'aurais  cru  ne  pouvoir  me  dispenser 
d'offrir  ce  tableau  de  la  société  humaine  à  celui  de  tous  les 
peuples  qui  me  parait  en  posséder  les  plus  grands  avantages , 
et  en  avoir  le  mieux  prévenu  les  abus. 

Si  j'avais  eu  à  choisir  le  lieu  de  ma  naissance ,  j'aurais 
choisi  une  société  d'une  grandeur  bornée  par  l'étendue  des 
facultés  humaines  ,  c'est-à-dire  par  la  possibilité  d'être  bien 
gouvernée ,  et  oà ,  chacun  suffisant  à  son  emploi ,  nul  n'eût 
été  contraint  de  commettre  à  d'autres  les  fonctions  dont  il 
était  chargé  ;  un  état  où ,  tous  les  particuliers  se  connaissant 
entre  eux ,  les  manoeuvres  obscures  du  vice ,  ni  la  modestie 
de  la  vertu  ,  n'eussent  pu  se  dérober  aux  regards  et  au  juge- 
ment du  public ,  et  où  cette  douce  habitude  de  se  voir  et  de 
se  connaître  fît  de  l'amour  de  la  patrie  l'amour  de^  citoyens 
plutôt  que  celui  de  la  terre.  ; 

J'aurais  voulu  naître  dans  na  pays  où  le  souverain  et  le 
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^peuple  ne  pussent  avoir  (ju^un  seul  et  même  intérêt ,  afin 
que  tous  les  mouvemeos  de  U  machina  jxe  tendissent  jamais 
qu^au  bonheur  commun  ;  ce  qui  ne  pouvant  se  faire  à  moins 
tme  le  peuple  et  le  aewreraÎB  ne  soient  une  n>êBie  personne , 
il  s^ensuit  que  )*aurais  votilu  caito'e  sous  un  gouvernement 
démocratique ,  sagement  tempéré. 

J'aurais  voulu  vivre  et  mourir  libre ,  c'est-à-dire  telle- 
*teent  soumis  aux  lois  ,  que  ni  moi  ni  personne  n'en  pût  se-» 
couer  l'honorable  joug  ,  ce  joug  salutaire  et  doux ,  que  les 
tètes  les  plus  fières  portent  d'autant  plus  docilement  qu^elIes 
sont  faites  pour  n'en  porter  aucun  autre. 

J'uuTsis  donc  T^ulu  que  personne  dans  l'état  n^^eût  pu  se 
<Ure  a«-(d6Bsns  4e  la  loi ,  et  que  personne  au  Ae^ors  n'en  put 
imposer  que  t'<élftt  fût  oblige  de  reconnaiti^e  :  car-,  quelle  que 
puisse  être  la  eonsrîtution  d'un  gon^emement ,  6'îl  s'y  trouve 
un  seul  iiomme  qui  ne  soit  pas  soumis  à  la  loi  ,  tous  les  autres 
sont  néoes^airement  à  la  discrétion  de  celui-Ui  (i)  ;  et  s'il  y 
y  a  un  ^ef  national  ^  et  un  autre  chef  étranger  ,  quelque 
partage  d'^autorité  qu^ils  puissent  faire,  il  est  impossible 
€fie  Vwat  et  l'autre  soient  bien  4^éis ,  et  que  Tétat  sent  bien 
gouverné. 

Je  n'aurais  point  voulu  habiter  une  république  de  nou- 
velle institution ,  quelques  bonnes  lois  qu'elle  pàt  avoir , 
de  peur  4)tte  le  gouvernement  ^  autrement  epnstitué  peut- 
être  qu^il  ne  fendrait  pofur  le  moment ,  ne  convenant  pas 
ftttK  nonVea«;x  eitoyens ,  ou  les  citoyens  an  nouve&u  gon- 
vemesient ,  l'état  ne  fàt  sujet  k  être   ébranlé  et  détruit 

Sresque  dis  sa  naissance.  Car  il  en  est  de  la  Hberté  comme 
e  ces  alimens  solides  et  succnlens ,  ou  de  ces  vins  géné- 
reux, pi'opres  à  nourrir  et  fortifier  les  tempéramens  robustes 
qui  en  ont  l'habitude ,  mais  qui  accablent ,  ruinent  et  eni^ 
vrent  les  faibles  et  délicats  qui  n'y  sont  point  faits.  Les  peu- 
{des  une  fois  accoutumés  à  des  maîtres  ne  sont  plus  en  état 
de  s'enjpasser.  S'ils  tentent  de  secouer  le  joug,  ils  s'éloi- 
gnent drautant  plus  de  la  liberté ,  que  ,  prenant  pour  die 
une  licence  efirénée  qui  lui  est  opposée ,  leurs  révolutions 
les  livrent  presque  toujours  à  des  ^sédueteurs  qui  ne  font 
qu'aggraver  leurs  chaînes^  Le  peuple  romain  lui-même  ,  ce 
modèle  de  tous  les  peuples  libres ,  ne  ffst  point  en  état  de 
se  gouverner  en  sortant  de  ^oppression  des  Tarcmins.  Avili 
par  l'esclavage  et  les  travaux  ignominieux  qu'ils  lui  avaient 
imposés ,  ce  n'était  d'abof d  qu'une  stupide  populace  qu'il 
fallut  ménager  et  gouverner  avec  la  plus  grande  sagesse, 
a£in  que  s'ascoutumant  pçu  A  peu  à  respirer  Tair  salutaire 
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4e  la  liberté,  ees  âmes  ésierv^ies^  eusplul&tabpiuieSrSoaA  la 
tyrannie ,  acquissent  par  def  rës  eeite  sévérité  db  mœurs  et 
cette  fierté  de  courage  qui  en  firent  enfin  le  iJuib  respec* 
table  de  tous  les  peuples^  J^aurais  donc  cherd&é  pour  ma 
patrie  une  keureuse  et  tranquille  répdbliquie ,  dont  Tan-» 
cienneté  se  perdit  en  quelque  sorte  dans  la  nuit  des  temps, 
qui  n^eût  éprouvé  que  des  atteintes  propres- à.  manifester  et 
aâemûr  ^aûs  ses  babitans^le  couj^age  etfamour  de  la  patrie , 
et  où  lies  citoyens  j  accoutamés  de  longue  main  i  une  sage 
indépendance  y  fussent  non-seulement  libres  j.  mais  dignes 
de  Fêtre. 

J^aarais  voulu  me  choisir  ane  patrie  détournée ,  par  une 
heureuse  impuissance,,  du  féroce  amour  des  conquêtes  ,  et 
garantie ,  par  une  posïtiofei  encore  plus  heureuse ,,  de  Isi. 
crainte  de  devesôr  elle-même  la  eenq^éte  d^un  autre  état) 
une  viUe  libre ,,  placée  entre  plusieurs  peuples  dont  aucun 
n'eut  intérêt  k  1  envahir  ,  et  oont  chacun  eut  intérêt  d'em- 
pêcher les  autre» de  Ten^hir  eu^&^mémes  ^^une  république, 
en  un  uxét  y,  qui  ne  tentât  point  Tambition  de  ses  vcûsins ,  et 
tpjÂ  pût  raisoitfiablement  compter  sua?  leur  secours  au  be- 
soin. Il  s'eiisuit  fff^r  dfeinS'  une  position  si  heureuse  9  elle 
n'aurait  eu.  rien  à  craîndffe  epB  d'eUe-même ,  et  que  si  Be$ 
citojens  s'étaient»  exercés  aux  M*mes ,  c'eût  été  piut&t  pour 
entretenir  chez  exx  cette  ardieur  g^erri)ëre  et  cette  fierté  de 
courage  qui  sied  si  bien  à  la  liberté  et  qui  en  nourrit  le  gpùt , 
que  par  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur  propre  défense. 

X'aiiraiS'  aherehé  ua  pa^s  oill  le  droit  de  législation  fût 
commw»  i  tous  les.  citoj^ns  :  oit  qui  peut'  mieux  savoir 
qu'eux  sousî  q^ieUes  oonctitions  il  leur  convient  de  vivre  en- 
semble dans  une  même  société  ?  Mais  je  u'aurais  pas  ap*f 
Î>rouv4  des  plébisoites-sendilables  à-  ceux  des  Romains,  où 
es  chefs  de  Pétat  et  les  plus  mtéreasés  à  sa  conservation 
étaient  exclus  des?  délibérations  dont  souvent  dépendait  son 
«ahtt,  et  0Ù.9.  par  une  absurde  inx»>nséquence ,  les  magis- 
trats étaient  privés  des  droits  dont  jduissaienir  les  simples 
citoyens.. 

Au  contraire,  j'aurfiis  désiré  cgie ,,  pour  arrêter  les pro^ 
^ets  intéressés  et  mal  conçus ,  et  les  innovations  dangereuses 
qui  perdirent  enfin  les  Athéniens ,  chacun  n'eut  pas  le  pou^ 
voir  de  proposer  de  nouvelles  lois  à  sa.  fantaisie  \  que  ce 
droit  appartint  aux  seuls,  ma^strats  y  fu'ils  enusasbent  même 
avec  tant  de  circonspection ,  que  le  peuple ,  de  son  côté,  fut 
si  réserva  à.  donner  son  consentement  à  ces  lois ,  et  que  la 
promulgation,  ne  piU  «'en  faire  qu'avec  tant  de  solennité  j^. 
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Su'avant  que  la  constitution  fût  ébranlée ,  on  e&t  te  temps 
e  se  convaincre  que  c'est  surtout  la  grande  antiquité  des 
lois  qui  les  rend  saintes  et  vénérables  ;  que  le  peuple  mé^ 
prise  bientôt  celles  qu'il  voit  changer  tous  les  jours,  et  qu'en 
s'accoutumant  à  négliger  les  anciens  usages,  sous  prétexte 
de  faire  mieux ,  on  introduit  souvent  de  grands  maux  pour 
en  corriger  de  moindres. 

J^aurais  fui  surtout ,  comme  nécessairement  mal  gouver- 
née ,  une  république  où  le  peuple  croyant  pouvoir  se  passer 
de-  ses  magistrats ,  ou  ne  leur  laisser  qu'une  autorité  pré- 
caire, aurait  imprudemment  gardé  1  administration  des 
affaires  civiles  et  l'exécution  de  ses  propres  lois  :  telle  dut 
être  la  grossière  constitution  des  premiers  gouvememens 
sortant  immédiatement  de  l'état  de  nature  ;  et  tel  fut  encore 
iin  des  vices  qui  perdirent  la  république  d'Athènes. 

Mais  j'aurais  choisi  celle  où  les  particuliers ,  se  contentant 
ide  donner  la  sanction  aux  lois ,  et  de  décider  en  corps  et 
sur  le  rapport  des  chefs  les  plus  importantes  affaires  publi- 
ques ,  établiraient  des  tribunaux  respectés ,  en  distingue- 
raient avec  soin  les  divers  départemens ,  éliraient  d'année 
«n  année  les  plus  capables  et  les  plus  intègres  de  leurs  con- 
citoyens pour  administrer  la  justice  et  gouverner  l'état,  et 
où  la  vertu  des  magistrats  portant  ainsi  *  témoignage  de  la 
sagesse  du  peuple ,  les  uns  et  les  autres  s'honoreraient  mu- 
tuellement. De  sorte  que  si  jamais  de  funestes  mal-entendus 
venaient  à  troubler  la  concorde  publique  ,  ces  temps  même 
d'aveuglement  et  d'erreurs  fussent  marqués  par  des  témoi- 
gnages de  modération ,  d'estime  réciproque  ,  et  d'un  com- 
mun respect  pour  les  lois  ;  présages  et  garans  d'une  récon- 
t;iliation  sincère  et  perpétuelle. 

Tels  sont,  magnifiques  ,  très-honorés  ,  et  soTrvKRÂnis 
SEIGI7EUKS,  les  avantages  que  j'aurais  recherchés  dans  la 
patrie  que  je  me  serais  choisie.  Que  si  la  Providence  y  avait 
ajouté  de  plus  une  situation  charmante ,  un  climat  tempéré , 
un  pays  fertile ,  et  l'aspect  le  plus  délicieux  qui  soit  sous  le 
ciel,  je  n'aurais  désiré ,  pour  combler  mon  bonheur^  que  de 
jouir  de  tous  ces  biens  dans  le  sein  de  cette  heureuse  patrie, 
vivant  paisiblement  dans  une  douce  société  avec  mes  con- 
citoyens ,  exerçant  envers  eux ,  et  à  leur  exemple ,  l'hu- 
manité ,  l'amitié  et  toutes  les  vertus ,  et  laissant  après  moi 
l'honorable  mémoire  d'un  homme  de  bien  et  d'un  honnèt« 
et  vertueux  patriote. 

Si ,  n^oins  heureux  ou  trop  tard  sage ,  je  m'étais  vu  réduit 
â  finir  en  d'autres  climats  une  infirme  et  languissante  car- 
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ri^re  »  regrettant  inutilement  le  repos  et  la  paix  dont  une 
jeunesse  imprudente  m'aurait  privé ,  j'aurais  du  moins  nourri 
dans  mon'  ame  ces  mêmes  sentimens  dont  je  n'aurais  pu 
Élire  usage  dans  mon  pays  ;  et  pénétré  d'une  affection  tendre 
et  désintéressée  pour  mes  concitoyens  éloignés ,  je  leur  au* 
rais  adressé  du  tond  de  mon  cœur  à  peu  près  le  discours 
suivant  : 

Mes  chers  concitOTens,  ou  plutôt  mes  frères,  puisque 
les  liens  du  sang  ainsi  que  les  lois  nous  unissent  presque 
tous ,  il  m'est  doux  de  ne  pouvoir  penser  à  vous  sans  penser 
en  même  temps  à  tous  les  biens  dont  vous  jouissez ,  et  dont 
nul  de  vous  peut-être  ne  sent  mieux  le  prix  que  moi  qui 
les  ai  perdus.  Plus  je  réflécliis  sur  votre  situation  politique 
et  civue ,  et  moins  je  puis  imaginer  que  la  nature  des  choses 
humaines  puisse  en  comporter  une  meilleure.  Dans  tous  les 
autres  gouvememens ,   quand  il  est  question  d'assurer  le 
plus  grand  bien  de  l'état,   tout  se  i3orne  toujours  à  des 
projets  en  idées ,  et  tout  au  plus  à  de  simples  possibilités  : 
pour  vous ,  votre  bonheur  est  tout  fait ,  il  ne  faut  qu'en 
jouir;  et  vous  n'avez  plus  besoin,  pour  devenir  parfaite-* 
xnent  heureux,  que  de  savoir  vous    contenter  de  l'être. 
Votre  souveraineté ,.  acquise  ou  recouvrée  à  la  pointe  de 
Tépée ,  et  conservée  durant  deux  siècles  à  force  de  valeur 
et  de  sagesse ,  est  enfin  pleinement  et  universellement  re^ 
connue.  Des  traités  honorables  fixent  vos  limites  ,  assurent 
vos  droits,  et  affermissent  votre  repos.  Votre  constitutioh 
est  excellente ,  dictée  par  la  plus  sublime  raison ,  çt  ga- 
rantie par  des  puissances  amies  et  respectables  ;  votre  état 
est  tranquille  ;  vous  n'avez  ni  guerres  ni  conquérans    à 
craindre  \  vous  n'avez  point  d'autres  maîtres  que  de  sages 
lois  que  vous  avez  faites  ,  administrées  par  des  magistrats 
intègres  qui  sont  de  votre  choix  ;  vous  n'êtes  ni  assez  riches 
pour  vous  énerver  par  la  mollesse  et  perdre  dans  de  vaines 
délices  le  goût  du  vrai  bonheur  et  des  solides  vertus ,  ni 
assez  pauvres  pour  avoir  besoin  de  plus  de  secours  étrangers 
que  ne  vous  en  procure  votre  industrie  *,  et  cette  Kberté 
précieuse ,  qu'on  ne  maintient  chez  les  grandes   nations 
qu'avec  des  impôts  exorbitans  ,  ne  vous  coûte  presque  rien 
à  conserver. 

Puisse  durer  toujours ,  pour  le  bonheur  de  ses  citoyens 
et  l'exemple  des  peuples ,  une  république  si  sagement  et  si 
heureusement  constituée  !  Voilà  le  seul  vœu  qui  vous  reste  à 
faire ,  et  le  seul  soin  qui  vous  reste  à  prendre.  C'est  à  vous 
seuls  désormais,  non  à  faire  vatre  bonheur ,  vos  ancètieft^ 
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VOU9  ca  <Knl  évltéia  peîii^,  mm  à  h  Mmfinm  éuniAt  par  la 
sa^e^M  d'^abieu  ujmv*  Cest  d«  votre,  usiaii  perpétuelle  ^  db 
>(OU*e  obéis^Doe  «us  loia  ^  de  ^otre  rcqiect  pourlcuct  atiids-» 
très ,  qiiie  dépend  votre  cOBAervatioQ»  S'il,  reste  parmi  w»ds 
leoioiadre  germe d^aîgreur  ou  de  défiance,  kàtes^vcms  die 
le  détruire ,  cemme  un  levais  fiiMste  dov  résytcvaient 
tôt  ou  tard  vos  malheurs  et  la  ruine  de  Tétat.  Je  vous  oQOfiire 
de  rentrer  toua  au  fend/  de  votne  cctur^  tt  de  xfiwnilter  la 
voix  «eerèie  de  votire  coa^ieicHce»  Qeelcpi^iiD  paivmà  vous 
QûBAait41  dan»  Tiiiiîver»  un  eonps.  pli»  intègre  ,  plus  éelabé  , 
plua  rcftpeelablo  quie  eelm  de  votre  magistrature  ?  Tous  ses 
membres  ne  veiw  donnenJCrils  pes  V^xxukfiB  de  la.  modéra- 
Ucto  »  de  la  stmplicilé  de  moeiurs  y  du  respect  pour  les  lois  , 
et  de  U  plus  sincère  réeoncilîalîcn  ?  Remde»  dene  sans  ré* 
aerve  è  de  ai  saignes  ehefii  cetle  salutaire  confiance  ^ue  In 
raison  doit  à  la  vertu  ;  songex  cpt'ils  sont  de  vedre  ckotx , 
qu'ils  le  justifient ,  et  que  les  bonnenrs  dus  k  ceux  cpe  ¥<ws 
aves  constitués  en  dignité  retoaabent  nécessairement  sor 
voufihmèiees.  Nul  de  voiu  n'est  asses  pen  éclairé  pour  ignorer 
q^k'oÀ  cesse  la  viguaur  des  Iota  et  Vautorité  de  leniS'  détail 
seurs>  il  ne pcul y  avoirni  siureté  ni  liberté  pour  pensonne. 
Cfe  qe^i  s'ag^t-il  done  eu^e  vous ,  ^e  de  faire  de  bon  cosnr 
et  aree  une  justie  eoofiance  cequevonssenea  tonjeiirs  obligés 
d^  faille  pat  un  vérituble  intérêt^  par  devoir  et  par  laraiaeo? 
Qu'une  coupable  et  iiiittests  iadifiârence  pour  te  nainiieis  de 
li^  ecmeHAution  ne  \om$  fesse  îamais  négtig«r  au.  besoin  les 
sa^s  avia  des  plus  éelairéa  et  des  plus  aàés  d'entre  vous  9 
mais  que  l'équité  >  k.  modératibn.,  la  plus  respectueuse  fer* 
ineié  9  eonilinuQnt  de  régler  toutes  vos  démarcbes-,  et  de 
montrer  en  vons^,.  à  tout  l'univeiri^  l'exemple  d'un  penpkr 
fier  et  medeste ,  aiissi  >aleu3K  de  sa  gloire  que  de  sa  liberté. 
Gardez<¥OUis  surtout ,.  elr  ce  sera  mon  diemier  conseil ,  d^éeour 
1er  jamais  dea  intècprétations  sinistres  et  des  diseours  ewe» 
aimés  y  dent  les  molâfsseerets  sont  souvent  phis  dangereux 
^pa»  ks:  actions  qui  eu  seau t Fobjet.  Toute  une  maison  s'éveille 


unportunile  de  ces  loiinuiux  bruyans  qui 
sans  cesse  le  repos  public  ,  et  dont  les  avertissemens  conti- 
nuels et  dépkcés  ne  se  font  pas  même  écouter  au  moment 
qu'ils  sont  nécoi^aires. 

^  Et  voua^  mk^tvinQfVB^  et  ^rJes-bokorés  seigneuss  ,  voos^ 
dignes  et  respectables  magistrats  d'un  peuple  libre,  permette»» 
mei  devousoffrir  en  particulier  mes  hommages  et  mes  de  voirs» 
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S*î}  y  af  dfeîMrlemonié  rat  rang  propre  à  îHtisfrer  ceux  qui 
Voceapent ,  e^est  sans  doute  celui  que  donnent  les  talens  et  la 
rertû,  eetixi  dont  tous  tous  êtes  rendus  dignes ,  et  auquel 
vos  concftoyen»  tous  ont  ëfevés.  Leur  propre  mérite  ajoute 
epcaore  au  v6tre  un  noureU  éclat  ;  et  choisis  par  des  hommes 
capables  d*en:  gourerner  d^autres  pour  les  gouverner  eux- 
mêmes  ,  fe  vous  trouve  autant  au-dessus  des  autres  magis«- 
trats ,  qu'un  peuple  Kbre ,  et  surtout  celnî  que  vous  avez 
rhonneur  de  conduire ,  est ,  par  ses  lumières  et  par  sa  rai- 
son ,  an-dessus  de  la  populace  des  autres  états. 

Qull  me  soit  permis  de  citer  un  exemple  dont  il  devrait 
rester  de*  meilleures  traces,  et  qui  sera  toujours  présent  à 
mon  cœur.  Je  ne  me  rappeHe  point  sans  la  plus  douce  émo- 
tion la  mémoire  du  vertueux  citoyen  de  qui  j'ai  reçu  le  jour, 
et  qui  souvent  entretint  mon  enfance  ou  respect  qui  vous 
était  dû.  Je  le  vois  encore ,  vivant  du  travail  ae  ses  mains , 
et  nourrissant  son  ame  des  vérités  Tes  plus  subKmes.  Je  vois 
Tacite  ,  Plutarque  et  Grotius ,  mêlés  devant  lui  avec  les 
ihstrumens  de  son  métier.  Je  vois  à  ses  côtés  un  fils  chéri , 
recevant  avec  trop  peu  de  ihirt  les  tendres  instructions  du 
meîBeur  des  pères.  Mais  si  les  égaremens  d'une  folle  jeu- 
nesse me  firent  oubKer  durant  un  temps  de  si  sages  leçons , 
j*aî  îe  bonheur  d'éprouver  enfin  que  ,  quelaue  penchant 
qu'on  ait  vers  le  vice ,  il  est  difficile  qu'une  éducation  dont 
le  cœur  se  mêle  reste  perdue  pour  toujours. 

Tels  sont ,  îiagnitiques  et  très-hoiïorés  seigneurs  ,  les 
citoyens  et  même  les  simples  habitans  nés  dans  l'état  que 
vous  gouvernez  ;  tels  sont  ces  hommes  instruits  et  sensés 
dpnt ,  sous  fe  nom  d'ouvriers  et  de  peuple ,  on  a  chez  les 
antres  nations  des  idées  si  basses  et  si  fausses.  Mon  père ,  je 
l'avoue  avec  joie ,  n'était  point  distingué  parmi  ses  conci-» 
toyens,  il  n'étaitque  ce  qu  ils  sont  tous  ;  et ,  tel  qu'il  était , 
il  n'y  a  point  de  pays  où  sa  société  n'eût  été  recherchée , 
cultivée ,  et  même  avec  fruit ,  par  les  plus  honnêtes  gens. 
Il  ne  m'iappartrent  pas ,  et ,  grâces  au  ciel ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  vous  parler  des  égards  que  peuvent  attendre  de 
vous  des  hommes  de  cette  trempe ,  vos  égaux  par  l'éduca^ 
tîon  ainsi  que  par  les  droits  de  la  nature  et  de  la  naissance  \ 
vos  inférieurs  par  leur  volonté  ,  par  la  préférence  qu'ils 
doivent  à  votre  mérite  ,  qu'ils  lui  ont  accordée  ,  et  pour 
laquelle  vous  leur  devez  à  votre  tour  une  sorte  de  recon- 
naissance. J'apprends  avec  une  vive  satisfaction  de  combien 
de  douceur  et  de  condescendance  vous  tempérez  avec  eux 
la  gravité  convenable  aux  miuîstres  des  lois  ;  combien  vous 
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lear  rendez  en  estime  et  en  attentions  ce  cjaUls  tous  doivent 
d'obéissance  et  de  respect  ^  conduite  pleine  de  justice  et  de 
sagesse ,  propre  à  éloigner  de  plus  en  plus  la  mémoire  des 
évènemens  malheureux  qu'il  faut  oublier  pour  ne  les  revoir 
jamais  \  conduite  d'autant  plus  judicieuse ,  que  ce  peuple 
équitable  et  généreux  se  fait  un  plaisir  de  son  devoir  ,  qti'il 
aime  naturellement  à  vous  honorer  ,  et  que  les  plus  ardens 
à  soutenir  leurs  droits  sont  les  plus  portés  i  respecter  les 
vôtres. 

Il  ne  doit  pas  être  étonnant  que  les  chefs  d'une  société 
civile  en  aiment  la  gloire  et  le  bonheur  :  mais  il  l'est  trop 

!>our  le  repos,  des  hommes  que  ceux  qui  se  regardent  comme 
es  magistrats ,  ou  plutôt  comme  les  maîtres  d'une  patrie 
plus  sainte  et  plus  sublime  ,  témoignent  quelque  amour 

Sour  la  patrie  terrestre  qui  les  nourrit.  Qu  il  m'est  doux 
e  pouvoir  faire  en  notre  faveur  une  exception  si  rare  j  et 
placer  au  rang  de  nos  meilleurs  citoyens  ces  zélés  déposi- 
taires des  dogmes  sacrés  autorisés  par  les  lois,  ces  véné- 
rables pasteurs  des  âmes  ,  dont  la  vive  et  douce  éloquence 
porte  d'autant  mieux  dans  les  cœurs  les  maximes  de  l'é- 
vangile ,  qu^ils  commencent  toujours  par  les  pratiquer  eux* 
mêmes  !  Tout  le  monde  sait  avec  quel  succès  le  grand  art 
de  la  chaire  est  cultivé  à  Genève.  Mais ,  trop  accoutumés 
à  voir  dire  d'une  manière  et  faire  d'une  autre ,  peu  de  gens 
savent  jusqu'à  quel  point  l'esprit  du  christianisme  y  la  sain- 
teté des  moeurs,  la  sévérité  pour  soi-même  et  la  douceur 
pour  autrui ,  régnent  dans  le  corps  de  nos  ministres.  Peut- 
être  appartient-il  à  la  seule  ville  de  Genève  de  montrer 
l'exemple  édifiant  d'une  aussi  parfaite  union  entre  une  so- 
ciété de  théologiens  et  de  gens  de  lettres  ;  c'est  en  grande 
partie  sur  leur  sagesse  et  leur  modération  reconnues ,  c'est 
sur  leur  zèle  pour  la  prospérité  de  l'état ,  que  je  fonde  l'es- 
poir de  son  éternelle  tranquillité  ;  et  je  remarque ,  avec  un 
plaisir  mêlé  d'étonnement  et  de  respect  ,  combien  ils  ont 
d'horreur  pour  les  affreuses  maximes  de  ces  hommes  sacrés 
et  barbares  dont  l'histoire  fournit  plus  d'un  exemple ,  et  qui , 
pour  soutenir  les  prétendus  droits  de  Dieu ,  c'est-à-dire  leurs 
intérêts ,  étaient  d'autant  moins  avares  du  sang  humain^y 
qu'ils  se  flattaient  que  le  leur  serait  toujours  respecté. 

Pourrais-je  oublier  cette  précieuse  moitié  de  la  répu- 
blique qui  fait  le  bonheur  de  l'autre ,  et  dont  la  douceur  et 
la  sagesse  y  maintiennent  la  paix  et  les  bonnes  mœurs  ?  Ai- 
mables et  vertueuses  citoyennes,  le  sort  de  votre  sexe  sera 
tc^ujours  de  gouverner  le  nôtre.  Heureux  quand  votre  chaste 
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poavoir ,  exercé  aenlement  dans  runion  conjugale ,  ne  fie 
&it  sentir  que  pour  la  gloire  de  Tëtat  et  le  bonheur  public  t 
C^est  ainsi  que  les  femmes  commandaient  à  Sparte,  et  c'est 
ainsi  que  vous  méritez  de  commander  à  Genève.  Quel 
homme  barbare  pourrait  résister  à  la  voix  de  Thonneur  et 
de  la  raison  dans  la  bouche  d'une  tendre  épouse  ?  et  qui  ne 
mépriserait  un  vain  luxe ,  en  voyant  votre  simple  et  mo- 
deste parure ,  qui ,  par  Téclat  qu'elle  tient  de  vous ,  semble 
être  la  plus  favorable  à  la  beauté  ?  C'est  à  vous  de  maintenir 
toujours ,  par  votre  aimable  et  innocent  empire  et  par  votre 
esprit  insinuant ,  l'amour  des  lois  dans  l'état  et  la  concorde 
parmi  les  citoyens  ;  de  réunir ,  par  d'heureux  mariages ,  les 
familles  divisées  ,  et  surtout  de  corriger ,  par  la  persuasive 
douceur  de  vos  leçons  et  par  les  grâces  modestes  de  votre 
entretien  ,  les  travers  que  nos  jeunes  gens  vont  prendre  en 
d'autres  pays ,  d'où,  au  h'eu  de  tant  de  choses  utiles  dont  ils 
pourraient  profiter ,  ils  ne  rapportent ,  avec  un  ton  puéril  et 
des  airs  ridicules  pris  parmi  des  femmes  perdues ,  que  l'ad- 
miration de  je  ne  sais  quelles  prétendues  grapdeurs ,  frivoles 
dédommagemens  de  la  servitude,  qui  ne  vaudront  jamais 
l'auguste  liberté.  Soyez  donc  toujours  ce  que  vous  êtes ,  les 
chastes  gardiennes  des  mœurs  et  les  doux  liens  de  la  paix  ; 
et  continuez  de  faire-valoir,  en  toute  occasion  ,  les  droits 
du  cœur  et  de  la  nature  au  profit  du  devoir  et  de  la  vertu. 

Je  me  flatte  de  n'être  point  démenti  par  l'événement  en 
fondant  sur  de  tels  garans  l'espoir  du  bonheur  commun  des 
citoyens  et  de  la  gloire  de  la  république.  J'avoue  qu'avec 
tous  ces  avantages  elle  ne  brillera  pas  de  cet  éclat  dont  la 
plupart  des  yeux  sont  éblouis  ,  et  dont  le  puéril  et  funeste 
goût  est  le  plus  mortel  ennemi  du  bonheur  et  de  la  liberté. 
Qu'une  jeunesse  dissolue  aille  chercher  ailleurs  des  plaisirs 
faciles  et  de  longs  repentirs  ;  que  les  prétendus  gens  de  goût 
admirent  en  d'autres  lieux  la  grandeur  des  palais  ,  la  beauté 
dés  équipages ,  les  superbes  ameublemens  ,  la  pompe  des 
spectacles ,  et  tous  les  raffinemens  de  la  mollesse  et  du  luxe  : 
à  Genève  on  ne  trouvera  que  des  hommes  •,  mais  pourtant 
un  tel  spectacle  a  bien  son  prix ,  et  ceux  qui  le  recherche- 
ront vaudront  bien  les  admirateurs  du  reste. 

Daignez,  magitifiques  ,  très-howorés  ,  et  souveraihs 
SEioNEURs ,  recevoir  tous  avec  la  même  bonté  les  respec- 
tueux témoignages  de  l'intérêt  que  je  prends  à  votre  pros- 
périté commune.  Si  j'étais  assez  malheureux  pour  être  cou- 
Sable  de  quelque  transport  indiscret  dans  cette  vive  effusion 
e  mon  cœur ,  je  vous  supplie  de  le  pardonner  à  la  tendre 
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•fiection  d'iut  rmi  patriote  ,  et  aa  zèle  ar<leat  et  l^tinie, 
d'yok  byemme  qui  n'cHvîafilg^  pmBt  de  pk»  grand  bankeur 
poar  Itti-Bième  que  eelui  4e  rtm&  voir  tous  beuircttx*. 

Je  suis  arec  le  plus  profond  respect, 

HAG1IIFI421IES  ,  TRÈfr-HOJiaAÉS  , 
ST  SOtrTBHAlVS  SETGHBUmS  , 

Votre  trës-iinmble  et  trës^-obéissuit 
serviteur  et  concitoyen 

J.  J.  RotTSSBÀtr* 

Ky  le  la  juin  lySé^ 
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iuàà,  plut  atiie-et  la  moins  mv^ncëe  de  tonCet  les  «OBBaîtsanees 
bamakies  vue  parait  4irt  celle  ^  rkonmie  (2);  et  j'ose  4ire  qae 
la  seule  iascription  du  (iemple  de  Driphes  coortenait  un  précepte 
plus  important  et  plus  diificile  que  tons  les  gros  livres  des  mo« 
ralisles.  Aasai  3e  tvgarde  le  sujet  de  ce  discours  comme- me  des 
questions  les  plus  intéressantes  qoe  la  philosophie  puisse  pro^ 
poser,  et,  nurihenreoeement  pour  nous,  comme  une  des  plus 
épineuses  que  les  philosophes  puissent  résoudre  :  car  comment 
rionnaitre  la  source  de  l'inégalité  parmi  les  hommes ,  si  l'on 
ne  commence  par  les  connaître  eui>-mlmes?  et  comment 
i'homme  viendra^«il  k  bout  de  se  Toir  tel  que  l'a  formé  la 
nature ,  à  traTers  tous  les  changemens  que  la  succession  des 
temps  et  des  cheaes  a  dA  produire  dans  sa  constitution  origi- 
nelie  ,  et  de  déaaéter  ce  qu'il  tient  de  son  propre  fonds  d'avec 
ce  que  les  cÎTcoastances  et  ses  progrès  ont  ajouté  ou  changé  k 
son. état  primitif?  Semblable  k  la  statue  de  Glaucus,  que  le 
temps ,  la  mer  et  les  orages ,  uTaîent  tellement  défigurée  qu'elle 
ressemblait  moins  à  un  dieu  qu'à  une  béte  féroce ,  l'ame  hu-* 
«naine ,  altérée  au  sein  de  la  société  par  mille  causes  sans  cesse 
renaissantes ,  par  l'acquisition  d'une  multitude  de  connaissances 
et  d'erreurs ,  par  les  changemens  arrivés  à  la  constitution  dès 
corps,  et  par  le  choc  continuel  des  passions  ,  a  pour  ainsi  dire 
changé  d'iq>parence  au  point  d'être  presque  méconnaissable  5  et 
l'on  n'y  retrouve  plus ,  au  lieu  d'un  être  agissant  toujours  par 
des  principes  certains  et  invariables ,  au  lien  de  cette  céleste  et 
majestueuse  simplicité  dont  son  auteur  l'avait  empreinte  ,  que 
le  difforme  contraste  de  la  passion  qui  croit  raisonner ,  et  de 
l'entendement  en  délire. 

Ce  qn'il  y  a  de  plus  cruel  encore  ,  c'est  que  tous  les  progrès  de 
l'espèce  humaine  f éloignant  sans  cesse  de  son  état  primitif, 
plus  nous  accumulons  de  nouvelles  connaissances ,  et  plus  nous 
nous  ôtons  les  moyens  d'acquérir  la  plus  importante  de  toutes  ; 
et  que  c'est  en  un  sens  à  force  d'étudier  l'homme  que  nous  nous 
iomnies  mis  hors  d'état  de  le  connaître. 

Il  est  aisé  de  voir  que  c'est  dans  ces  changemens  successift 
de  lacottstitution  humaine  qu'il  faut  chercherla  première  origine 
des  diftérences  qui  distinguent  les  hommes  ,  lesquels ,  d'un  coœ-* 
mun  aveu ,  sont  naturellement  aussi  égaus  entre  eux  que  l'étaient 
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les  animaux  de  chaque  espèce  avant  que  diverses  causes  pkj-- 
siques  eussent  introduit  dans  quelques-unes  les  variétés  que  nous 
y  remarquons.  £n  effet,  il  n'est  pas  concevable  que  ces  premiers 
changemens ,  par  quelque  moyen  qu'ils  soient  arrivés ,  aient 
altéré  y  tout  à  la  fois  et  de  la  même  manière ,  tous  les  individus, 
de  l'espèce;  mais  les  uns  s'étant  perfectionnés  ou  détériorés, 
et  ayant  acquis  diverses  qualités,  bonnes  ou  mauvaises,  qui 
n'étaient  point  inhérentes  à  leur  nature,  les  autres  restèrent 
plus  long-temps  dans  leur  état  originel  :  et  telle  fut  parmi  les 
hommes  la  première  source  de  l'inégalité ,  qu'il  est  plus  aisé  de 
démontrer  ^insi  en  général  que  d'en  assigner  avec  précision  les 
véritables  causes. 

Que  mes  lecteurs  ne  s'imaginent  donc  pas  que  j'ose  me  flatter 
d'avoir  vu  ce  qui  me  paraît  si  difficile  à  voir.  J'ai  commencé 
quelques  raisonnemens,  j'ai  hasardé  quelques  conjectures,  moins 
dans  l'espoir  de  résoudre  la  question ,  que  dans  l'intention  de 
l'éclaircir  et  de  la  réduire  à  son  véritable  état.  D'autres  pour- 
ront aisément  aller  plus  loin  dans  la  ménae  route ,  sans  qu'il  soH 
facile  à  personne  d'arriver  au  terme }  car  ce  n'est  pas  une  lé-> 
gère  entreprise  de  démêler  ce  qu'il  y  a  d'originaire  et  d'artifi*- 
ciel  dans  la  nature  actuelle  de  l'homme,  et  de  bien  connaître  un 
état  qui  n'existe  plus  ,  qui  n'a  peut-être  point  existé ,  qui  pro- 
bablement n'existera  jamais ,  et  dont  il  est  pourtant  nécessaire 
d'avoir  des  notions  justes  pour  bien  juger  de  notre  état  présent. 
Il  faudrait  même  plus  de  philosophie  qu'on  ne  pense  à  celui  qui 
entreprendrait  de  déterminer  exactement  les  précautions  à 
prendre  pour  faire  sur  ce  sujet  de  solides  observations;  et  une 
bonne  solution  du  problème  suivant  ne  me  paraîtrait  pas  in- 
digne des  Aristotes  et  des  Plines  de  notre  siècle  :  Quelles  expé'^ 
riences  seraient  nécessaires  pour  parvenir  à  connaître  l'homme 
naturel  f  et  quels  sont  les  moyens  de  faire  ces  expériences  au 
sein  de  la  société?  Loin  d'entreprendre  de  résoudre  ce  pro- 
blème ,  je  crois  en  avoir  assez  médité  le  sujet  pour  oser  répondre 
d'avance  que  les  plus  grands  philosophes  ne  seront  pas  trop 
bons  pour  diriger  ces  expériences ,  ni  les  plus  puissans  souve- 
rains pour  les  faire  ;  concours  auquel  il  n'est  guère  raisonnable 
de  s'attendre ,  surtout  avec  la  persévérance  ou  plutôt  la  succes- 
sion de  lumières  et  de  bonne  volonté  nécessaire  de  part  et  d'autre 
pour  arriver  au  succès. 

Ces  recherches  si  difficiles  à  faire ,  et  auxquelles  on  a  si  peu 
songé  jusqu'ici,  sont  pourtant  les  seuls  moyens  qui  nous  restent 
de  lever  une  multitude  de  difficultés  qui  nous  dérobent  la  con- 
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naissance  âes  fondemens  réels  de  la  société  humaine.  C'est  cette 
ignorance  de  la  nature  de  l'homme  qui  jette  tant  d'incertitude 
et  d'obscurité  sur  la  véritable  définition  du  droit  naturel  :  car 
l'idée  du  droit ,  dit  M.  Burlamaqui,  et  plus  encore  celle  du 
droit  naturel  y  sont  manifestement  des  idées  relatives  à  la  na- 
ture de  l'homme.  C'est  donc  de  cette  nature  même  de  l'homme , 
continne*-t«il ,  de  sa  constitution  et  de  son  état ,  qu'il  faut  dé- 
duire les  principes  de  cette  science. 

.  Ce  n'est  point  sans  surprise  et  sans  scandale  qu'on  remarque 
le  peu  d'accord  qui  règne  sur  cette  importante  matière  entre 
les  divers  auteurs  qui  en  ont  traité.  Parmi  les  plus  graves 
écrivains ,  à  peine  en  trouve-t-on  deux  qui  soient  du  même 
avis  sur  ce  point.  Sans  parler  des  anciens  philosophes ,  qui 
semblent  avoir  pris  à  tâche  de  se  contredire  entre  eux  sur  les 
principes  les  plus  fondamentaux ,  les  jurisconsultes  romains  as- 
snjétissent  indifféremment  l'homme  et  tous  les  autres  animaux 
À  la  même  loi  naturelle ,  parce  qu'ils  considèrent  plutèt  sous 
ce  nom  la  loi  que  la  nature  s'impose  à  elle-même  que  celle 
qu'elle  prescrit  y  ou  plutôt  à  cause  de  l'acception  particulière 
selon  laquelle  ces  jurisconsultes  entendent  le  mot  de  loi ,  qu'ils 
semblent  n'avoir  pris  en  cette  occasion  que  peur  l'expression 
des  rapports  généraux  établis  par  la  nature  entre  tous  les  êtres 
animés  pour  leur  commune  conservation.  Les  modernes ,  ne  re- 
connaissant ,  sous  le  nom  de  loi ,  qu'une  règle  prescrite  à  un 
têtre  moral ,  c'est-à-dire  intelligent ,  libre ,  et  considéré  dans  ses 
rapports  avec  d'autres  êtres,  bornent  conséquemment  au  seul 
animal  doué  de  raison ,  t:'est-à-dire  à  l'homme ,  la  compétence 
de  la  loi  naturelle;  mais  définissant  cette  loi  chacun  à  sa  mode , 
ils  l'établissent  tous  sur  des  principes  si  métaphysiques ,  qu'il  y 
a  y  même  parmi  nous ,  bien  peu  de  gens  en  état  de  comprendre 
ces  principes,  loin  de  pouvoir  les  trouver  d'eux-mêmes.  De  sorte 
que  toutes  les  définitions  de  ces  savans  hommes ,  d'ailleurs  en 
perpétuelle  contradiction  entre  elles ,  s'accordent  seulement  en 
ceci,  qu'il  est  impossible  d'entendre  la  loi  de  nature,  et  par 
conséquent  d'y  obéir ,  sans  être  un  très-grand  raisonneur  et  un 
profond  métaphysicien  :  ce  qui  signifie  précisément  que  les 
hommes  ont  dû  employer  pour  l'établissement  de  la  société  des 
lumières  qui  ne  se  développent  qu'avec  beaucoup  de  peine,  et 
pour  fort  peu  de  gens ,  dans  le  sein  de  la  société  même. 

Connaissant  si  peu  la  nature ,  et  s'accordant  si  mal  sur  le  sens 
du  met  LOI ,  il  serait  bien  difficile  de  convenir  d'une  bonne  dé- 
iînîtîoa  de  la  loi  natttreile.  Aussi  toutes  celles  qu'on  trouve  dans 
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les  livres ,  outre  le  défaut  de  n'être  point  uniÊNrûies ,  <Kit««ller 
encore  celui  d'être  tirées  de  plusieurs  ooaBaissauces  que  Je» 
hxMDines  a'out  point  naturellement  y  et  des  avantages  d^kit  ils 
ne  peuvent  concevoir  l'idée  qu'après  être  sortis  de  l'état  de  na- 
ture. Om  conuuence  par  recherclier  les  règles  dont ,  pour  l'uti- 
lité commune  9  il  serait  à  propos  que  les  kommes  cosrvinssent 
entre  eux;  et  puis  on  donne  le  nom  de  loi  naturelle  à  la  coliec—- 
tion  de  ces  règles ,  sans  autre  preuve  que  le  biea  qu'on  trouve 
qui  résulterait  de  leur  pratique  universelle.  Yoilà  assuTément 
une  manière  très-commode  de  composer  des  déâuitions,  et 
d'expliquer  la  nature  des  choses  par  des  conv^o^aces  presqM 
arbitraires. 

Mais  tant  que  nous  ne  connaîtrons  point  l'bomme  naturel , 
c'est  en  vain  que  nous  voudrons  déterminer  la  loi  qu'il  a  reçue , 
ou  celle  qui  convient  le  mieux  à  sa  constitution.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  voir  très-clairement  au  sujet  de  cette  loi ,  c'est 
que  non-seulement ,  pour  qu'elle  soit  loi ,  il  &ut  que  la  volonté 
de  celui  qu'elle  oblige  puisse  s^y  soumettre  avec  connaissance  » 
mais  qu'il  faut  encore^  pour  quelle  soit  naturelle,  qu'elle  parle 
immédiatement  par  la  voix  de  la  nature. 

Laissant  donc  tous  les  livres  scientifiques  qui  ne  nous  appr^- 
nent  qu'à  voir  les  hommes  tels  qu*ils  se  sont  faits ,  et  méditant 
sur  les  premières  et  plus  simples  opérations  de  i'ame  humaine , 
j'y  crois  apercevoir  deux  principes  antérieurs  k  la  raison ,  dont 
l'un  nous  intéresse  ardemment  à  notre  bie»-être  et  à  la  conser-* 
ration  de  nous-mêmes ,  et  l'autre  nous  inspire  une  répugnance 
naturelle  à  voir  périr  ou  souffiir  tout  être  sensible,  et  pnnci- 
palement  nos  semblables.  C'est  du  concours  et  de  la  combinaison 
que  notre  esprit  est  en  état  de  faire  de  ces  deux  principes ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  faire  entrer  celui  de  la  sociabilité ,  que 
me  paraissent  découler  toutes  les  règles  du  droit  naturel^  régies 
que  la  raison  est  ensuite  forcée  de  rétablir  sur  d'autres  fonde- 
nxens,  quand  ,  par  ses  développemeas  successifs,  elle  est  venue 
à  bout  d'étouffer  la  nature. 

De  cette  manière  on  n'est  point  obligé  de  faire  de  l'homime  uu 
philosophe  avant  que  d'en  faire  un  homme  ;  ses  devoirs  envers 
autrui  ne  lui  sont  pas  uniquement  dictes  par  les  tardives  leçons 
de  la  sagesse  ;  et  tant  qu'il  ne  résistera  point  à  l'impulsion  in- 
térieure de  la  commisération,  il  ne  fera  jamais  du  mal  à  un 
autre  homme ,  ni  même  à  aucun  être  sensible ,  excepté  dans 
le  cas  légitime  oii  sa  con3ervation  se  trouvant  intéressée ,  il  est 
obligé  de  se  donner  la  préférence  à  lui-même.  Par  ce  inpjea 
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011  termine  anssî  les  anciennes  disputes  sur  la  participation  des 
animaux  à  la  loi  naturelle  ;  car  il  est  clair  que ,  dépourvus  de 
inmières  et  de  liberté,  ils  ne  peuvent  reconnaître  cette  loi; 
mais  tenant  en  quelque  chose  à  notre  nature  par  la  sensibilité 
dont  ils  sont  doués ,  on  jugera  qu'ils  doivent  aussi  participer 
au  droit  naturel,  et  que  l'homme  est  assujetti  envers  eux  à 
quelque  espèce  de  devoirs.  Il  semble  en  effet  que  si  je  suis  obligé 
de  ne  faire  aucun  mal  à  mon  semblable ,  c'est  moins  parce  qu'il 
est  un  être  raisonnable  que  parce  qu'il  est  un  être  sensible; 
qualité  qui,  étant  commune  à  la  béte  et  à  l'homme ,  doit  au 
moins  donner  à  l'une  le  droit  de  n'être  point  maltraitée  inuti- 
lement par  Kautre. 

Cette  même  étude  de  l'homme  originel ,  de  ses  vrais  besoins  , 
et  des  principes  fondamentaux  de  ses  devoirs,  est  encore  le  seul 
bon  moyen  qu'on  puisse  eniployer  pour  lever  ces  foules  de  dif- 
ficultés qui  se  présentent  sur  l'origine  de  l'inégalité  morale , 
sur  les  vrais  fondemcns  du  corps  politique ,  sur  les  droits  réci- 
proques de  ses  membres,  et  sur  mille  autres  questions  sem- 
blables ,  aussi  importantes  que  mal  éclaircies. 

£n  considérant  la  société  humaine  d'un  regard  tranquille  et 
désintéressé,  elle  ne  semble  montrer  d'abord  que  la  violence 
des  hommes  puissans  et  l'oppression  des  faibles  :  l'esprit  se  ré- 
volte contre  la  dureté  des  uns ,  ou  est  porté  à  déplorer  l'aveu- 
glement des  autres;  et  comme  rien  n'est  moins  stable  parmi 
les  hommes  que  ces  relations  extérieures  que  le  hasard  produit 
plus  souvent  que  la  sagesse ,  et  que  l'on  appelle  faiblesse  ou 
puissance ,  richesse  ou  pauvreté ,  les  établissemens  humains  pa- 
raissent ,  au  premier  coup-d'œil ,  fondés  sur  des  monceaux  de 
sable  mouvant  :  ce  n'est  qu'en  les  examinant  de  près ,  ce  n'est 
qu'après  avoir  écarté  la  poussière  et  le  sable  qui  environnent 
l'édifice,  qu'on  aperçoit  la  base  inébranlable  sur  laquelle  il 
est  élevé,  et  qu'on  apprend  à  en  respecter  les  fondemens.  Or, 
sans  l'étude  sérieuse  de  l'homme ,  de  ses  facultés  naturelles  et 
de  leurs  âéveloppemens  successifs ,  on  ne  viendra  jamais  à  bout 
de  faire  ces  dbtinctions,  et  de  séparer,  dans  l'actuelle  consti- 
tution des  choses ,  ce  qu'a  fait  la  volonté  divine  d'avec  ce  que 
l'art  humain  a  prétendu  faire.  Les  recherches  politiques  et  mo- 
rales auxquelles  donne  lieu  l'importante  question  que  j'examine 
sont  donc  utiles  de  toutes  manières,  et  l'histoire  hypothétique 
des  gouvememens  est  pour  l'homme  une  leçon  instructive  à 
tous  égards.  En  considérant  ce  que  nous  serions  devenus  aban- 
donnés à  nous-mêmes,  nous  devons  apprendre  à  bénir  celui 
3.  17 
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dont  la  main  bienfaisante ,  corrigeant  .nos  institutions  et  leaf 
donnant  une  assiette  inébranlable  ,  a  prévenu  les  désordres  qui 
devraient  en  résulter ,  et  fait  naître  notre  bonheur  des  moyen» 
qui  semblaient  devoir  cpmbler  ^otre  misère. 

Quem  te  Deus  ^sse 
itussit,  et  humana  qua  parle  locatnses  in  re, 
Disce. 


> 


AVERTISSEMENT   SUR  LES  NOTES- 

J'ai  ajouté  quelques  notes  à  cet  ouvrage ,  selon  ma  coutume 
paresseuse  de  travailler  à  bâton  rompu.  Ces  notes  s'éc^Ftent 
quelquefois  assez  du  sujet  pour  n'être  pas  bounes  à  lire  avec  le 
texte.  Je  les  ai  donc  re  jetées  à  la  fin  du  discours ,  dans  lequel 
j'ai  tâché  de  suivre  de  mon  mieux  le  plus  di'oit  chenûn.  Ceux 
qui  auront  le  courage  de  recommencer  pourront  s'amuser  la 
seconde  fois  à  battre  les  buissons ,  et  teùter  de  parcourir  les 
notes  'f  il  y  aura  peu  de  mal  que  les  autres  ne  les  lisent  poiut  du 
tout* 


QUESTION 

PROPOSÉE  PAR  l'aCADÉUIE   DE  DIJON. 

l^uelle  est  l^origine  de  l'inégalité  parmi  les  hommes  ,  et  si  elle 

est  autorisée  par  la  loi  naturelle? 


DISCOURS 


SUR 

L'ORIGINE  ET  LES  FONDEMENS 

DE 

L'INÉGALITÉ  PARMI  LES  HOMMES. 


Vj'e  st  de  rhomme  çue  j'ai  à  parlek*  :  et  la  question  que  j'exa- 
mine m'apprend  que  ]e  vais  parler  à  des  hommes;  car  on  n'en 
prppose  pomt  de  semblables  quand  on  craint  d'honorer  la  veVité. 
Je  oéfendrai  donc  ayec  confiance  la  cause  de  l'humanité  devant 
les  sages  qui  m'y  invitent ,  et  je  ne  serai  pas  mécontent  de  moi- 
même  si  je  me  rends  digne  de  mon  sujet  et  de  mes  juges. 

Je  conçois  dans  l'espèce  humaine  deux  sortes  d'inégalités; 
Tune,  que  j'appelle  naturelle  ou  physique,  parce  qu'elle  est 
établie  par  la  nature ,  et  qui  consiste  dans  la  difïérence  des  âges , 
de  la  santé,  des  forces  du  corps  ,  et  des  qualités  de  l'esprit  ou  de 
l'ame;  l'autre,  qu'on  peut  appeler  inégalité  morale  ou  politique, 
parce  qu'elle  dépend  d'une  sorte  de  convention,  et  qu'elle  est 
établie  ou  du  moins  autorisée  par  le  consentement  des  hommes. 
Celle-ci  consiste  dans  les  diiférens  privilèges  dont  quelques-uns 
jouissent  au  préjudice  des  autres,  comme  d'être  plus  riches,  plus 
honorés ,  plus  puissans  qu'eux ,  ou  même  de  s'en  faire  obéir. 

On  ne  peut  pas  demander  quelle  est  la  source  de  l'inégalité  na- 
turelle ,  parce  que  la  réponse  se  trouverait  énoncée  dans  la 
simple  définition  du  mot.*  On  peut  encore  moins  chercher  s'il 
n'y  aurait  point  quelque  liaison  essentielle  entre  les  deux  inéga- 
lités 'y  car  ce  serait  demander  en  d'autres  termes  si  ceux  qui  com- 
mandent valent  nécessairement  mieux  que  ceux  qui  obéissent , 
et  si  la  force  du  corps  ou  de  l'esprit,  la  sagesse  ou  la  vertu  ,  se 
trouvent  toujours  dans  les  mêmes  individus  en  proportion  de  la 
puissance  ou  de  la  richesse  :  question  bonne  peut--etre  à  agiter 
entre  des  esclaves  entendus  de  leurs  maîtres ,  mais  qui  ne  con- 
vient pas  à  des  hommes  raisonnables  et  libres  ,  qui  cherchent 
la  vérité. 

De  quoi  s^agit-il  donc  précisément  dans  ce  discours  ?  De  mar- 
quer dans  le  progrès  des  choses  le  moment  oii,  le  droit  succédant  , 
à  la  violence  ,  la  nature  fut  soumise  à  la  loi  j  d'expliquer  par  . 
quel  enchaînement  de  prodiges  le  fort  put  se  résoudre  à  servir  le  | 
faible,  et  le  peuple  à  acheter  ub  repos  en  idée  au  prix  d'une  fé-  t 
licite  réelle. 

Les  philosophes  qui  ont  examiné  les  fondemens  de  la  société 
ont  tous  senti  la  nécessité  de  remonter  jusqu'à  l'état  dénature  , 
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mais  aucun  d'euï  n'y  est  arrivé.  Les  uns  n'ont  point  balancé  à 
supposer  à  l'homme  dans  cet  état  la  notion  du  juste  et  de  Tin- 
juste ,  sans  se  soucier  de  montrer  qu'il  dût  avoir  cette  notion  , 
ni  même  qu'elle  lui  fiit  utile.  D'autres  ont  parlé  du  droit  na- 
turel que  chacun  a  de  conserver  ce  qui  lui  appartient ,  sans 
expliquer  ce  qu'ils  entendaient  par  appartenir.  D'autres  ,  don- 
nant d'abord  au  plus  fort  l'autorité  sur  le  plus  faible ,  ont  aus- 
sitôt fait  naître  le  gouvernement ,  sans  songer  au  temps  qui  dut 
s'éoouler  avant  que  le  sens  des  mots  d'autorité  et  de  gouverne- 
ment piit  exister  parmi  les  hommes.  Enfin  tous ,  parlant  sans 
cesse  de  besoin  ,  d'avidité ,  d'appression  ,  de  désirs  ,  et  d'orgueil , 


gnaient  1  homme  civil.  11  n  est  pas  même  venu  dans  lespnt 
)a  plupart  des  nôtres  de  douter  que  l'état  de  nature  eût  existé , 
tandis  qu'il  est  évident ,  par  la  lecture  des  livres  sacrés  ,  que  le 
premier  homme ,  ayant  reçu  immédiatement  de  Dieu  des  lu- 
mières et  des  préceptes ,  n'était  point  lui-même  dans  cet  état ,  et 
qu'en  ajoutant  aux  écrits  de  Moïse  la  foi  que  leur  doit  tout  phi- 
losophe chrétien  ,  il  faut  nier  que ,  même  avant  le  déluge  ,  les 
hommes  se  soient  jamais  trouves  dans  le  pur  état  de  nature  ,  à 
moins  qu'ils  n'y  soient  retombés  par  qu-elque  événement  extraor- 
dinaire :  paradoxe  fort  embarrassant  à  défendre  ,  et  tout-à-fait 
impossible  à  prouver. 

Commençons  donc  par  écarter  tous  les  faits ,  <;ar  ils  ne  touchent 
point  à  la  question.  Il  ne  faut  pas  prendre  les  recherches  dans  les- 
quelles on  peut  entrer  sur  ce  sujet  pour  des  vérités  historiques  , 
mais  seulement  pour  des  raisonnemens  hypothétiques  et  condi- 
tionnels, plus  propres  àéclaircir  la  nature  des  choses  qu'à  en  mon- 
trer la  véritable  origine ,  et  semblables  à  ceux  que  ront  tous  les 
3urs  nos  physiciens  sur  la  formation  du  monde.  La  religion  nous 
rdonne  de  croire  que  Dieu  lui-même  "ayant  tiré  les  hommes  de 
état  de  nature  immédiatement  après  la  création, ils  sont  inégaux 
»arce  qu'il  a  voulu  qu'ils  le  fussent^  mais  elle  ne  nous  défend  pas 
de  fonner  des  conjectures  tirées  de  la  seule  nature  de  l'homnae  et 
des  êtres  qui  l'environnent ,  sur  ce  qu'aurait  pu  devenir  le  genre 
jliumain  s'il  fût  resté  abandonné  à  lui-même.  Voilà  ce  qu^on  me 
(demande,  et  ce  que  je  me  propose  d'examiner  dans  ce  discours.  Mon 
sujet  intéressant  Pnomme  en  général ,  je  tâcherai  de  prendre  un 
langage  qui  convienne  à  toutes  les  nations^  ou  plutôt,  oubliant  les 
temps  et  les  lieux  pour  ne  songer  qu'aux  hommes  à  qui  je  parle, 
je  me  supposerai  dans  le  lycée  d'Athènes  ,  répétant  les  leçons  de 
mes  maîtres ,  ayant  les  Platon  et  les  Xénocrale  pour  juges ,  et  le 
genre  humain  pour  auditeur. 

O  homme  ,  de  quelque  contrée  que  tu  sois ,  quelles  que  soient 
tes  opinions ,  écoute  ;  voici  ton  histoire,  t«lle  que  j'ai  cru  la  lire, 
non  dans  les  livres  de  tes  semblables ,  qui  sont  menteurs ,  mais 
dans  ia  nature ,  qui  ne  ment  jamais.  Tout  ce  qui  sera  d'elle  sera 
vrai  'j  il  n'y  aura  de  faux  que  ce  que  j'y  aurai  mêlé  du  mien  sans 
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le  vouloir.  Les  temps  dont  je  vais  parler  sont  bien  cloignés  : 
combien  tu  as  changé  de  ce  que  tu  étais  !  C'est,  pour  ainsi  dire , 
la  vie  de  ton  espèce  qve  je  te  vais  décrire  d'après  les  qualités  que 
tu  as  reçues,  que  ton  éducation  et  tes  habitudes  ont  pu  dépraver,' 
mais  qu'elles  n'ont  pu  détruire.  ïl  y  a ,  je  le  sens  ,  un  âge  auquet 
l'homme  individuel  voudrait  s'arrêter  :  tu  chercheras  l'âge  au- 
quel tu  désirerais  que  ton  espèce  se  fàt  arrêtée.  Mécontent  de 
ton  état  présent  par  des  raisons  qui  annoncent  à  ta  postérité  mal-* 
heureuse  de  plus  grands  mécontentemens  encore,  peut-être 
voudrais-tu  pouvoir  rétrograder  ;  et  ce  sentiment  doit  fôire  l'é-^ 
loge  de  tes  premiers  aïeux ,  la  critique  de  tes  contemporains  ,  et 
l'eiFroi  de  ceux  qui  auront  le  malheur  de  vivre  après  toi. 


PREMIERE  PARTIE. 

Quelque  important  qu'il  soit,  pour  bien  juger  de  Pétat  natu- 
rel de  l'homme ,  de  le  considérer  dès  son  origine ,  et  de  l'exami- 
ner,  pour  ainsi  dire ,  dans  le  premier  embryon  de  l'espèce^  je  ne 
suivrai  point  son  oi'ganisation  à  travers  ses  développemens  suc- 
cessifs :  je  ne  m'arrêterai  pas  à  rechercher  dans  le  sytèrae  ani-' 
mal  ce  qu'il  put  être  au  commencement  pour  devenir  enfin  ce 
qu'il  est.  Je  n'examinerai  pas  si,  comme  le  pense  Aristote,  ses 
ongles  allongés  ne  furent  point  d'abord  des  griffes  crochues^  s'il 
n'était  point  velu  comme  un  ours;  et  si,  marchant  à  quatre 

Sieds  (3) ,  ses  regards  dirigés  vers  la  terre ,  et  bornés  à  un  horizon 
e  quelques  pas  ,  ne  marquaient  point  à  la  fois  le  caractère  et  les' 
limites  de  ses  idées.  Je  ne  pourrais  former  sur  ce  sujet  que  des' 
conjectures  vagues  et  presque  imaginaires.  L'anatomie  comparée 
a  fait  encore  trop  peu  de  progrès  ,  les  observations  des  natura-^ 
listes  sont  encore  trop  incertames ,  pour  qu'on  puisse  établir  sur 
de  pareils  fondemens  la  base  d'un  raisonnement  solide  :  ainsi , 
sans  avoir  recours  aux  connaissances  surnaturelles  que  nous 
avons  sur  ce  point ,  et  sans  avoir  égard  aux  changemens  qui  ont 
du  survenir  dans  la  conformation  tant  intérieure  qu'extérieure 
de  l'homme  ,  à  mesure  qu'il  appliquait  ses  membres  à 'de  nou- 
veaux usages  et  qu'il  se  nourrissait  de  nouveaux  alimens ,  je  le 
supposerai  conformé  de  tout  temps  comneie  je  le  vois  aujourd'hui, 
marchant  à  deux  pieds*,  se  servant  de  ses  mains  comme  nous* 
faisons  des  nôtres,  portant  ses  regards-  sur  toute  la  nature ,  et  me-' 
surant  des  yeux  la  vaste  étendue  du  ciel. 

En  dépouillant  cet  être  ainsi  constitué  de  tous  les  dons  surna- 
turels qu'il  a  pu  recevoir ,  et  de  toutes  les  facultés  artificielles 
qu'il  *n'a  pu  acquérir  que  par  de  longs  progrès  ,  en  le  considérant 
en  un  mot  tel  qu^il  a  dû  sortir  des  mains  de  la  nature;  je  vois 
un  animal  moins  fort  que  les  uns ,  moins  agile  que  les  autres  ; 
mais ,  à  tout  prendre ,  organisé  le  plus  avantageusement  de  tous: 
je  le  vois  se  rassasiant  sous  un  chêne  ^  se  désaltérant  au  premier 
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ruisseau ,  tronvant  son  lit  ao  pied  do  même  arbre  qui  Im  a  foonii 
son  repas  ;  et  voilà  ses  besoins  satisfaits. 

La  terre ,  abandonnée  à  sa  fertilité  naturelle  (4)  y  et  cooTerte 
de  forets  immenses  que  la  cognée  ne  mutila  jamais ,  offire  à  chaque 
pas  des  magasins  et  des  retraites  aux  animaux  de  toute  espèce.  Les 
nommes ,  dispersés  parmi  eux  ,   observent ,  imitent  leur  indus— 

cet  avan— 
homme  9 
ayant  peut-être  aucun  qui  lui  appartienne  ,  se  les  approprie 
tous ,  se  nourrit  également  ae  la  plupart  des  alimens  divers  (5) 
que  les  autres  animaux  se  partagent,  et  trouve  par  conséquent 
sa  subsistance  plus  aisément  que  ne  peut  faire  aucun  d'eux. 

Accoutumés  dès  Tenfance  aux  intempéries  de  l'air  et  à  la  ri- 
gueur des  saisons ,  exercés  à  la  fatigue ,  et  forcés  de  défendre  nus 
et  sans  armes  leur  vie  et  leur  proie  contre  les  autres  bé tes  féroces, 
ou  de  leur  échapper  à  la  course  ,  les  hommes  se  forment  un  tem- 
pérament robuste  et  presque  inaltérable  ;  les  enfans ,  apportant 
au  monde  l'excellente  constitution  de  leurs  pères ,  et  la  fortifiant 
par  les  mêmes  exercices  qui  l'ont  prodmte ,  acquièrent  ainsi 
toute  la  vigueur  dont  l'espèce  humaine  est  capable.  La  nature  en 
use  précisément  avec  eux  comme  la  loi  de  Sparte  avec  les  enfans 
des  citoyens  ;  elle  rend  forts  et  robustes  ceux  qui  sont  bien  cons- 
titués ,  et  fait  périr  tous  les  autres  :  différente  en  cela  de  nos  so- 
ciétés ,  oii  l'état ,  en  rendant  les  enfans  onéreux  aux  pères  ,  les 
tue  indistinctement  avant  leur  naissance. 

Le  corps  de  l'homme  sauvage  étant  le  seul  instrument  qu'il 
connaisse ,  il  l'emploie  à  divers  usages ,  dont ,  par  le  défaut 
d'exercice ,  les  nôtres  sont  incapables  ;  et  c'est  notre  industrie 
qui  nous  ote  la  force  et  l'agilité  que  la  nécessité  l'oblige  d'acqué- 
rir. S'il  avait  eu  une  hache ,  son  poignet  romprait-il  de  si  fortes 
branches  ?  s'il  avait  eu  une  fronde ,  lancerait-il  de  la  main  une 
pierre  avec  tant  de  roideur?  s'il  avait  eu  une  échelle  ,  gnmpe- 
rait-il  si  légèrement  sur  un  arbre?  s'il  avait  eu  un  cheval,  serait-il 
si  vite  à  la  course  ?  Laissez  à  l'homme  civilisé  le  temps  de  ras- 
sembler toutes  ces  machines  autour  de  lui ,  on  ne  peut  douter 
qu'il  ne  surmonte  facilement  l'homme  sauvage  :  mais  si  vous 
voulez  voir  un  combat  plus  inégal  encore,  mettez-les  nus  et  dé- 
sarmés vis-àvis  Pun  de  1  autre ,  et  vous  reconnaîtrez  bientôt  quel 
est  l'avantage  d'avoir  sans  cesse  toutes  ses  forces  à  sa  disposition  , 
d'être  toujours  prêt  à  tout  événement,  et  de  se  porter,  pour  ainsi 
dire ,  toujours  tout  entier  avec  soi  (6). 

Hobbes  prétend  que  l'homme  est  naturellement  intrépide  ,  et 
ne  cherche  qu'à  attaquer  et  combattre.  Un  philosophe  illustre 
pense  au  contraire  ,  et  Cumberland  et  Pnnendorn*  l'assurent 
aussi ,  que  rien  n'est  si  timide  que  l'homme  dans  l'état  de  nature, 
et  c|u'il  est  toujours  tremblant  et  prêt  à  fuir  au  moindre  bruit 
qui  le  frappe,  au  moindre  mouvement  qu'il  aperçoit.  Cela  peut 
être  ainsi  pour  les  objets  qu'il  ne  connaît  pas;  et  je  ne  doute  point 
qu'il  ne  soit  effrayé  par  tous  les  nouveaux  spectacles  qui  s'ollrent 
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Il  lui  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut  distinguer  le  bien  et  le  mal  phy- 
siques qu'il  en  doit  attendre,  ni  comparer  ses  forces  avec  les  dan- 
gers qu'il  a  à  courir  ^  circonstances  rares  dans  l'état  de  nature  , 
oii  toutes  choses  marchent  d'une  manière  si  uniforme ,  et  oh  la 
fiLce  de  la  terre  n'est  point  sujette  à  ces  changemens  brusques 
et  continuels  qu'y  causent  les  passions  et  l'inconstance  des  peu- 
jiles  réunis.  Mais  l'homme  sauvase  vivant  dispersé  parmi  les  ani- 
ihaùx,  et  se  trouvant  de  bonne  heure  dans  le  cas  de  se  mesurer 
avec  eux ,  il  en  fait  bientôt  la  comparaison  ;  et  sentant  qu'il  les 
surpasse  plus  en  adresse  qu^ils  ne  le  surpasseiit  eti  forcé,  il  ap- 
prend à  ne  les  plus  craindre.  Mettes  un  ours  ou  Un  loup  aux  prises 
avec  un  sauvage  robuste,  agile,  courageux ,  comme  ils  sout  tous, 
armé  de  pierres  et  d'un  bon  bâton ,  et  vous  verrez  que  le  péril 
sera  tout  an  moins  réciproque ,  et  qu'après  plusieurs  expériences 
pareilles  les  bétes  féroces ,  qui  n'aiment  point  à  s'attaquer  l'une 
à  l'autre ,  s'attaqueront  peu  voloutiers  à  l'homme ,  qu'elles  aii* 
i^tit  trouvé  tout  aussi  féroce  qu'elles.  A  l'égard  des  animaux  qui 
fAnt  réellement  plus  de  force  qu'il  n'a  d'adresse ,  il  est  vis-à-vis 
d'eux  dans  le  cas  des  autres  espèces  plus  faibles ,  qui  ne  laissent 
pas  de  subsister;  avec  cet  avantage  pour  l'homme  que,  non  moins 
dispos  qu'eux  à  la  course ,  et  trouvant  sur  les  arbres  un  refuge 
presque  assuré ,  il  a  partout  le  prendre  et  le  laisser  dans  la  ren- 
contre, et  le  choix  cte  la  fuite  ou  du  combat.  Ajoutons  qu'il  ne 
parait  pas  qu'aucun  animal  fasse  naturellement  la  guerre  à 
rhomme  hors  le  cas  de  sa  propre  défense  ou  d'une  extrême  faim , 
ni  témoigne  contre  lui  de  ces  violentes  antipathies  qui  semblent 
annoncer  qu'une  espèce  est  destinée  par  la  nature  à  servir  de  pft  « 
ture  à  l'autre. 

Voilà  sans  doute  les  raisons  pourquoi  les  Nègres  et  les  sauvages 
se  mettent  si  peu  en  peinfe  des  bêtes  féroces  qu'ils  peuvent  ren-» 
contrer  dans  les  bois.  Les  Caraïbes  de  Venezuela  vivent  entré 
autres  à  cet  égard  dans  la  plus  profonde  sécurité  et  sanSie  moin- 
dre inconvénient.  Quoiqu'ils  soient  presque  rtus,  dit  François 
Corréal ,  ils  ne  laissent  pas  de  s'exposer  hardiment  dans  les  bois , 
armés  seulement  de  la  flèche  et  de  l'arc  ;  mais  on  n'a  jamais' ouî 
dire  qu'aucun  d'eut  ait  été  dévoré  des  bêtes. 

D'autres  ennemis  plus  reddutables  ,  et  dont  l'homme  n'a  pas 
les  mêmes  moyens  de  se  défendre ,  sont  le^  infirmités  naturelles , 
Tenfance  ,  la  vieillesse  ,  et  les  maladies  de  toute  espèce  ;  tristes 
mgnes  de  notre  faiblesse  ,  dont  les  deux  premiers  sont  communs 
à  tons  les  animaux  ,  et  dont  le  dernier  appartient  principalement 
à  l'homme  vivant  en  société.  J'observe  même  ,  au  sujet  de  l'en- 
fance ,  que  la  mère  ,  portant  partout  son  enfant  avec  elle,  ^ 
]beaucoup  plus  de  facilité  à  le  nourrir  que  n'ont  les  femelles  de 
plusieurs  animaux  ,  qui  sont  forcées  d'aller  et  venir  sans  cesse 
avec  beaucoup  de  fatigue  ,  d'un  côté  pour  chercher  leur  pâture, 
et  de  l'autre  pour  allaiter  ou  nourrir  leurs  petits.  Il  est  vrai  que  , 
jsi  la  femme  vient  à  périr ,  l'enfant  risque  tort  de  périr  avec  elle  3 
liiais  ce  danger  est  commun  à  cent  autres  espèces  dont  les  petit^i 
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ne  sont  de  long-temps  en  état  d'aller  chercher  eux-mêmes  lear 
nourriture  :  et  si  l'enfance  est  plus  longue  parmi  nous  ,  la  vie 
étant  plus  longue  aussi ,  tout  est  encore  à  peu  près  égal  en  ce 
point  (7) ,  quoiqu'il  y  ait  sur  la  durée  du  premier  âge  ,  et  sur  le 
nombre  des  petits  (8) ,  d'autres  règles  qui  ne  sont  pas  de  mon 
sujet.  Chez  les  vieillards ,  qui  agissent  et  transpirent  peu ,  le  besoin 
d'alimens  diminue  avec  la  faculté  d'y  pourvoir  j  et  comme  la  vie 
sauvage  éloigne  d'eux  la  goutte  et  les  rhumatismes  ,  et  que  la 
vieillesse  est  de  tous  les  maux  celui  que  les  secours  humains  peu- 
vent le  moins  soulager  ,  ils  s'éteignent  enfin  ,  sans  qu'on  s'aper- 
çoive qu'ils  cessent  d  être  ,  et  presque  sans  s'en  apercevoir  eux- 


mêmes. 


A  l'égard  des  maladies ,  je  ne  répéterai  point  les  vaines  et  fausses 
déclamations  que  font  contre  la  médecine  la  plupart  des  gens  en 
santé  3  mais  je  demanderai  s'il  y  a  quelque  observation  solide  de 
laquelle  on  puisse  conclure  que  ,  dans  les  pays  oii  cet  art  est  le 
plus  néglige  ,  la  vie  moyenne  de  l'homme  soit  plus  courte  que 
dans  ceux  oii  il  est  cultivé  avec  le  plus  de  soin.  Et  comment  cela 
pourrait-il  être ,  si  nous  nous  donnons  plus  de  maux  que  la  mé- 
decine ne  peut  nous  fournir  de  remèdes?  L'extrême  inégalité 
dans  la  manière  de  vivre ,  l'excès  d'oisiveté  dans  les  uns  ,  l'excès, 
de  travail  dans  les  autres ,  la  facilité  d'irriter  et  de  satisfaire  nos 
appétits  et  notre  sensualité  ,  les  alimens  trop  recherchés  des  ri— 
eues  ,  qui  les  nourrissent  de  sucs  échauffans  et  les  accablent  d'in* 
digestions  ,  la  mauvaise  nourriture  des  pauvres,  dont  ils  man- 
quent même  le  plus  souvent  ,  et  dont  le  défaut  les  porte  à  sur- 
charger avidement  leur  estomac  dans  l'occasion  ,  les  veilles  ,  les 
excès  de  toute  espèce ,  les  transports  immodérés  de  toutes  les 
passions  ,  les  fatigues  et  l'épuisement  d'esprit ,  les  chagrins  et  les 
peines  sans  nombre  qu'on  éprouve  dans  tous  les  états,  et.dont 
Tes  âmes  sont  perpétuellement  rongées  :  voilà  les  funestes  garans 
que  la  plupart  de  nos  maux  sont  notre  propre  ouvrage  ,  et  que 
nous  les  aurions  presque  tous  évités  en  conservant  la  manière  de 
vivre  simple  ,  uniforme  et  solitaire  qui  nous  était  prescrite  par  la 
nature.  Si  elle  nous  a  destinés  à  être  sains,  j'ose  presque  assurer 
que  l'état  de  réflexion  est  un  état  contre  nature ,  et  que  l'homme 
qui  médite  est  un  animal  dépravé.  Quand  on  songe  à  la  bonne 
constitution  des  sauvages ,  au  moins  de  ceux  que  nous  n'avons 
pas  perdus  avec  nos  liqueurs  fortes  ;  quand  on  sait  qu'ils  ne  con- 
naissent presque  d'autres  maladies  que  les  blessures  et  la  vieillesse , 
on  est  tres-porté  à  croire  qu'on  ferait  aisément  l'histoire  des  ma- 
ladies humaines  en  suivant  celle  des  sociétés  civiles.  C'est  au noioins 
l'avis  de  Platon  ,  qui  juge  ,  sur  certains  remèdes  employés  ou 
approuvés  par  Podalyre  et  Macaon  au  siège  de  Troie,  que  diverses 
maladies  que  ces  remèdes  devaient  exciter  n'étaient  point  encore 
alors  connues  parmi  les  hommes  5  et  Celse  rapporte  que  la  diète , 
aujourd'hui  si  nécessaire  ,  ne  fut  inventée  que  par  Hippocrate. 

Avec  si  peu  de  sources  de  maux  ,  l'homme  dans  l'état  de  nature 
n'a  donc  guère  besoin  de  remèdes  j  moins  encore  de  médecins) 


y 
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l'espèce  humaine  n'est  point  non  plus  à  cet  e'gard  de  pire  condi- 
tion que  toutes  les  autres  ,  et  il  est  aisé  de  savoir  des  chasseurs 
si  dans  leurs  courses  ils  trouvent  beaucoup  d'animaux  infirmes. 
Plusieurs  en  trouvent  qui  ont  reçu  des  blessures  considérables  très- 
bien  cicatrisées  ,  qui  ont  eu  des  os  et  même  des  membres  rom- 
pus ,  et  repris  sans  autre  chirurgien  que  le  temps  ,  sans  autre  ré- 
gime que  leur  vie  ordinaire  ,  et  qui  iren  sont  pas  moins  parfaite- 
ment guéris  pour  n'avoir  point  été  tourmentés  d'incisions  j  em- 
poisonnés de  drogues ,  ni  exténués  de  jeûnes.  Enfin ,  quelque  utile 
que  puisse  être  parmi  nous  la  médecme  bien  administrée ,  il  est 
toujours  certain  que  si  le  sauvage  malade ,  abandonné  à  lui-même, 
Ti'a  rien  à  espérer  que  de  la  nature  ,  en  revanche  il  n'a  rien  à 
craindre  que  de  son  mal  ;  ce  qui  rend  souvent  sa  situation  préfé- 
rable à  la  notre. 

Gardons-nous  donc  de  confondre  l'homme  sauvage  avec  les 
hommes  que  nous  avons  sous  les  yeux.  La  nature  traite  tous  les 
animaux  abandonnés  à  ses  soins  avec  une  prédilection  qui  semble 
montrer  combien  elle  est  jalouse  de  ce  droit.  Le  cheval ,  le  chat ,  '/ 
le  taureau  ,  l'âne  même  ,  ont  la  plupart  une  taille  plus  haute  ,f 
tous  une  constitution  plus  robuste ,  plus  de  vigueur ,  de  force  et  ^ 
de  courage  dans  les  forêts  que  dans  nos  maisons  :  ils  perdent  la 
moitié  de  ces  avantages  en  devenant  domestiques ,  et  l'on  dirait 
que  tous  nos  soins  à  bien  traiter  et  nourrir  ces  animaux  n'abou-i 
tissent  qu'à  les  abâtardir.  Il  en  est  ainsi  de  l'homme  même  :  en 
devenant  sociable  et  esclave  il  devient  faible  ,  craintif,  rampant  ^ 
et  sa  manière  de  vivre  molle  et  efiëminée  achève  d'énerver  à  la 
fois  sa  force  et  son  courage.  Ajoutons  qu'entre  les  conditions 
sauvage  et  domestique  la  di£férence  d'homme  à  homme  doit  être 

Î>lus  grande  encore  que  celle  de  bête  à  bête  :  car  l'animal  et 
'homme  avant  été  traités  également  par  la  nature  ,  toutes  les 
.  conmioditesque  l'homme  se  donne  de  plus  qu'aux  animaux  qu'il 
apprivoise  sont  autant  de  causes  particulières  qui  le  font  dégé- 
nérer plus  sensiblement. 

Ce  n'est  donc  pas  un  si  grand  malheur  à  ces  premiers  hommes , 
ni  surtout  un  si  grand  obstacle  à  leur  conservation ,  que  la  nudité , 
le  défaut  d'habitation ,  et  la  privation  de  toutes  ces  inutilité? 
.que  nous  croyons  si  nécessaires.  S'ils  n'ont  pas  la  peau  velue  ,  ils 
n'en  ont  aucun  besoin  dans  les  pays  chauds;  et  ils  savent  bientôt , 
dans  les  pays  froids ,  s'approprier  celle  des  bêtes  qu'ils  ont  vain- 
cues :  s'ils  n'ont  que  deux  pieds  pour  courir  ,  ils  ont  deux  bras 
pour  pourvoir  à  leur  défense  et  à  leurs  besoins.  Leurs  enfans  mar- 
chent peut-être  tard  et  avec  peine,  mais  les  mères  les  portent 
avec  facilité  ;  avantage  qui  manque  aux  autres  espèces ,  oii  la 
mère  ,  étant  poursuivie ,  se  voit  contrainte  d'abandonner  ses 
petits  ou  de  régler  son  pas  sur  le  leur  (a).  Enfin  ,  à  moins  de  sup* 

(a)  Il  penl  y  avoir  à  ceci  quelques  exceptions  :  celle,  par  exemple , 
de  cet  animal  de  la  province  de  Nicaraga ,  qui  ressemble  à  un  renard  , 
qui  a  les  pieds  comme  les  mains  d'un  homme  ,  et  qui ,  selon  Corréai ,  a 
BOU9  le  rentre  au  sac  où  la  mère  met  ses  petits  lorsqu'elle  est  obligée  de 
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poser  ces  concours  singuliers  et  fortuits  de  circonstances  dont  ]e 
parlerai  dans  la  suite ,  et  qui  pouvaient  fort  bien  ne  jamais  arri-» 
ver  ,  il  est  clair  ,  en  tout  ëtat  de  cause  ,  que  le  premier  qui  se 
fit  des  habits  ou  un  logement  se  donna  en  cela  des  choses  peu  né- 
cessaires ,  puisqu'il  s'en  était  passé  jusqu'alorf,  et  qu'on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  n'eût  pu  supporter  ,  homme  fait ,  un  genre  de 
vie  qu'il  supportait  dès  son  enfance. 

Seul ,  oisif,  et  toujours  voisin  du  danger  ,  l'homme  sauvage 
doit  aimer  k  dormir  ,  et  avoir  le  sommeil  léger ,  comme  les  ani-. 
maux  ,  qui ,  pensant  peu ,  dorment ,  pour  ^insi  dire  ,  tout  le 
temps  qu'ils  ne  pensent  point.  Sa  propre  conservation  faisant 

fresque  son  unique  soin ,  ses  facultés  les  plus  exercées  doivent 
tre  celles  qui  ont  pour  objet  principal  l'attaque  et  la  défense , 
$oit  pour  subjuguer  sa  proie  ,  soit  pour  se  garantir  d'être  celle 
d'un  autre  animal  ;  au  contraire  ,  les  orsanes  qui  ne  se  perfec-t 
tiennent  que  par  la  mollesse  et  la  sensualité  doivent  rester  dans 
un  état  de  grossièreté  qui  exclut  en  lui  toute  espèce  de  délicatesse  ; 
et  ses  sens  se  trouvant  partagés  sur  ce  point  ,  il  aura  le  toucher 
et  le  goût  d'une  rudesse  extrême  ,  la  vue  ,  l'ouïe  et  l'odorat ,  de 
la  plus  grande  subtilité.  Tel  est  l'état  animal  en  général  ,  et  c'est 
aussi  ,  selon  le  rapport  des  voyageurs  ,  celui  de  la  plupart  des, 

S euples sauvages.  Ainsi  il  ne  faut  point  s'étonner  que  les Hottentots 
u  cap  de  Bonne-^Espérance  découvrent  à  la  simple  vue  des  vais-? 
seaux  en  haute  mer  d'aussi  loin  que  les  Hollandais  avec  des  lu-» 
nettes;  ni  que  les  sauvages  de  l'Amérique  sentissent  les  Espagnols 
h  la  piste  comme  auraient  pu  faire  les  meilleurs  chiens  j  ni  que 
toutes  ces  nations  barbares  supportent  sans  peine  leur  nudité, 
aiguisent  leur  goût  à  force  de  piment ,  et  boivent  les  liqueurs 
européennes  comme  de  l'eau. 

Je  n'ai  considéré  jusqu'ici  que  l'homme  physique;  tâchons  de 
le  regarder  maintenant  par  le  coté  métaphysique  et  moral. 

Je  ne  vois  dans  tout  animal  qu'une  machine  ingénieuse  ,  à  qui 
la  nature  a  donné  des  sens  pour  se  remonter  elle-même  ,  et  pour 
se  garantir,  jusqu'à  un  certain  point,  de  tout  ce  qui  tend  à  la 
détruire  ou  k  la  déranger.  J'aperçois  précisément  les  mêmes 
choses  dans  la  machine  humaine ,  avec  cette  différence  que  la 
nature  seule  fait  tout  dans  les  opérations  de  la  bête  ,  au  lieu  que 
l'honime  concourt  aux  siennes  en  qualité  d'agent  libre.  1a  une 
choisit  ou  rejette  par  instinct ,  et  l'autre  par  un  acte  de  liberté; 
ce  qui  fait  que  la  bête  ne  peut  s'écarter  de  la  règle  qui  lai  est 
prescrite ,  même  quand  il  lui  serait  avantageux  de  le  faire  ,  et 
que  l'homme  s'en  écarte  souvent  à  son  préjudice.  C'est  ainsi  qu'un 
pigeon  mourrait  de  faim  près  d'un  bassin  rempli  des  meilleures 
viandes ,  et  un  chat  sur  des  tas  de  fruits  ou  de  grain ,  quoique  l'un 
et  l'autre  pût  très-bien  se  nourrir  de  l'aliment  qu'il  dédaigne  , 
s'il  s'était  avisé  d'en  essayer  y  c'est  ainsi  que  les  hommes  dissolus 

fuir.^  C'egt  sans  doute  le  même  animal  qu'on  appelle  tlaquatzin  ati 
Mexique ,  et  à  la  femelle  duquel  Laët  donne  un  semblable  sac  pour  le 
même  usage. 
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se  livrent  àdesexeèt^i  leur  causent  la  fiërre  et  la  mort,  parce  que 
l'esprit  déprave  les  sens  ,  et  que  la  voloatë  parie  encore  quand 
la  natiire  se  tait. 

ToBt  animal  a  des  idées  pnis^u'il  a  des  sens;  il  combine  même 
ses  idées  jasqu'à  un  certain  pomt  :  et  Phorame  ne  difïere  à  cet 
égard  de  la  bête  que  du  plus  au  moins:  quelques  philosophes  ont 
même  avancé  qu'il  j  a  plus  de  différence  de  tel  homme  à  tel 
homme  que  de  tel  noanme  à  telle  bête.  Ce  n'est  donc  pas  tant 
l'entendement  qui  fait  parmi  les  animaux  la  distinction  spécifique 
de  l'homme  que  sa  qualité  d'agent  libre.  La  nature  commande  à 
tout  animal ,  et  la  bete  obéit.  L'homme  éprouve  la  même  impres- 
sion ,  mais  il  se  reconnaît  Kbre  d'acquiescer  ou  de  résister;  et  c'est 
surtout  dans  la  conscience  de  cette  liberté  que  se  montre  la  spiri- 
tualité de  son  ame  :  caria  physique  expKane  en  quelque  manière  le 
mécanisme  dessens  et  la  formation  des  idées;  mais  dans  la  puissance 
de  vouloir  ou  plutôt  de  choisir ,  et  dans  le  sentiment  de  cette 
puissance ,  on  ne  trouve  que  des  actes  purement  spirituels ,  dont 
on  n'explique  rien  par  les  l'ois  de  la  mécanique. 

Mais ,  quand  les  diMcultés  qui  environnent  tontes  ces  qnes* 
tions  laisseraient  quelque  lieu  de  disputer  sur  cette  différence  de 
l'homme  et  de  l'animal ,  il  y  a  une  autre  qualité  trës-spéciiîque 
qui  les  distingue ,  et  sur  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  contesta- 
tion ;  c'est  la  faculté  de  se  perfectionner,  faculté  qui ,  k  l'aide  des 
circonstances ,  développe  successivement  toutes  les  autres ,  et  ré- 
side parmi  nous  tant  dans  l'espèce  que  dans  l'individu  ;  au  lieu 
qu'un  animal  est  au  bout  de  quelques  mois  ce  qu'il  sera  toute  sa 
vie,  et  son  espèce  au  bout  de  mille  ans  ce  qu'elle  était  la  pre- 
mière année  de  ces  mille  ans.  Pourquoi  l'homme  seul  est-il  sujet^ 
à  devenir  imbécile?  N'est-ce  point  qn'il  retourne  ainsi  dans  son 
état  primitif,  et  que  ,  tandis  que  la  bête,  qui  n'a  rien  acquis  et 
qui  n'a  rien  non  plus  à  perdte,  reste  toujours  avec  son  instinct , 
1  homme ,  reperdant  par  la  vieillesse  ou  d'autres  accidens  tout  ce 
que  Sdt perfectibilité  lui  avait  fait  acquérir,  retombe  ainsi  plus  bas 
que  la  bête  même  ?  Il  serait  triste  pour  nous  d'être  forcés  de  con- 
vonir  que  cette  faculté  distinctive  et  presque  illimitée  est  la  source 
de  tous  les  malheurs  de  l'homme;  que  c'est  elle  qui  le  tire  à  force 
de  temps  de  cette  condition  originaire  dans  laquelle  il  coulerait 
des  jours  tranquilles  et  innocens;  que  c'est  elle  qui ,  faisant  éclore 
avec  les  siècles  ses  lumières  et  ses  erreurs,  ses  vices  et  ses  vertus  , 
le  rend  à  la  longue  le  tyran  de  lui-même  et  de  la  nature  C^)-  H 
serait  affreux  d'être  obligé  de  louer  comme  un  être  bienfaisant 
celui  qui  le  premier  suggéra  à  l'habitant  des  rives  de  l'Orérioque 
l'usage  de  ces  ais  qu'il  applique  sur  les  tempes  de  ses  enfans ,  et 
qui  leur  assurent  du  moins  une  partie  de  leur  imbécillité  et  de 
leur  bonheur  originel. 

L'homme  sauvage ,  livré  par  la  nature  au  seul  instinct ,  ou 
plutôt  dédommagé  de  celui  qui  lui  manque  peut-être  par  des  fa- 
cultés capables  ay  suppléer  d'abord  et  de  l'élever  ensuite  fort 
au-dessus  de  celle-là ,  commencera  donc  par  les  fonctions  pure- 
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ment  animales  (lo).  Apercevoir  et  sentir  sera  son  premier  état; 
qui  lui  sera  commun  avec  tous  les  animaux  ^  vouloir  et  ne  pas 
vouloir ,  désirer  et  craindre ,  seront  les  premières  et  presque  les 
seules  opérations  de  son  ame,  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  cir- 
constances y  causent  de  nouveaux  développemens . 

Quoi  qu'en  disent  les  moralistes  ,  l'entendement  humain  doit 
beaucoup  aux  passions ,  qui ,  d'un  commun  aveu ,  lui  doivent 
beaucoup  aussi  :  c'est  par  leur  activité  que  notre  raison  se  per- 
fectionne; nous  ne  cherchons  à  connaître  que  parce  que  nous 
désirons  de  jouir;  et  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  pourquoi 
celui  qui  n^aurait  ni  désirs  ni  craintes  se  donnerait  la  peine  de 
raisonner.  Les  passions  à  leur  tour  tirent  leur  origine  de  nos  be- 
soins, et  leur  progrès  de  nos  connaissances;  car  on  ne  peut  dési- 
rer ou  craindre  les  choses  que  sur  les  idées  qu'on  en  peut  avoir, 
ou  par  la  simple  impulsion  de  la  nature;  et  l'homme  sauvage  , 
privé  de  toute  sorte  de  lumières,  n'éprouve  que  les  passions  de 
cette  dernière  espèce;  ses  désirs  ne  passent  pas  ses  besoins  phy- 
siques (il);  les  seuls  biens  qu'il  connaisse  dans  l'univers  sont  la 
nourriture,  une  femelle,  et  le  repos;les  seuls  maux  qu'il  craignesont 
la  douleur  et  la  faim.  Je  dis  la  douleur  et  non  la  mort;  car 
jamais  l'animal  ne  saura  ce  que  c'est  que  mourir;  et  la  connais- 
sance de  la  mort  et  de  ses  terreurs  est  une  des  premières  acquisi- 
tions que  l'homme  ait  faites  en  s'éloignant  de  la  condition  ani- 
male. 

Il  me  serait  aisé  ,  si  cela  m'était  nécessaire ,  d'appuyer  ce  sen- 
timent par  les  faits ,  et  de  faire  voir  que  chez  toutes  les  nations 
du  monde  les  progrès  de  l'esprit  se  sont  précisément  proportion- 
nés aux  besoins  que  les  peuples  avaient  reçus  de  la  nature  ,  ou 
auxquels  les  circonstances  les  avaient  assujettis ,  et  par  conséquent 
aux  passions  qui  les  portaient  à  pourvoir  à  ces  besoins.  Je  mon- 
trerais en  Egypte  les  arts  naissant  et  s'étendant  avec  le  déborde- 
ment du  Nil  ;  je  suivrais  leur  progrès  chez  les  Grecs ,  oti  l'on  les 
vit  germer,  croître,  et  s'élever  jusqu'aux  cieux  parmi  les  sables 
et  les  rochers  de  l'Attiquc ,  sans  pouvoir  prendre  racine  sur  les 
bords  fertiles  de  l'Eurotas;  je  remarquerais  qu'engénéral  les  peu- 
ples du  nord  sont  plus  Industrieux  que  ceux  du  midi ,  parce  qu'ils 
peuvent  moins  se  passer  de  l'être;  comme  si  la  nature  voulait 
ainsi  égaliser  les  choses  en  donnant  aux  esprits  la  fertilité  qu'elle 
refuse  à  la  terre. 

Mais ,  sans  recourir  aux  témoignages  incertains  de  Fhistoire  , 
qui  ne  voit  que  tout  semble  éloigner  de  l'homme  sauvage  la  ten- 
tation et  les  moyens  de  cesser  de  l'être?  Son  imagination  ne  lui 
peint  rien;  son  cœur  ne  lui  demande  rien.  Ses  modiques  besoins  se 
trouvent  si  aisément  sous  sa  main ,  et  il  est  si  loin  du  degré  de 
connaissances  nécessaire  pour  désirer  d'en  acquérir  de  plus  gran- 
des ,  qu'il  ne  peut  avoir  ni  prévoyance  ni  curiosité.  Le  spectacle 
de  la  nature  lui  devient  indifférent  à  force  de  lui  devenir  fami- 
lier :  c'est  toujours  le  même  ordre,  ce  sont  toujours  les  jnémes 
révolutions;  il  n'a  pas  l'esprit  de  s'étonner  des  plus  grande^  mer- 
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i^eiHes  ;  et  ce  n'est  pas  chez  lui  qu'il  faut  chercher  la  philosophie  dont 
rhomme  a  besoin  pour  savoir  observer  une  fois  ce  qu'il  a  vu  tous 
les  jours.  Son  ame  ,  que  rien  n'agite ,  se  livre  au  seul  sentiment 
de  son  existence  actuelle  sans  aucune  idée  de  l'avenir ,  quelque 
prochain  qu'il  puisse  être  ;  et  ses  projets ,  bornés  comme  ses  vues , 
s'étendent  à  peine  jusqu'à  la  fin  de  la  journée.  Tel  est  encore 
aujourd'hui  le  degré  de  prévoyance  du  Caraïbe  :  il  vend  le  matin 
son  lit  de  coton ,  et  vient  pleurer  le  soir  pour  le  racheter ,  faute 
d'avoir  prévu  qu'il  en  aurait  besoin  pour  la  nuit  prochaine. 

Plus  on  médite  sur  ce  sujet ,  plus  la  distance  des  pures  sensa- 
tions aux  plus  simples  connaissances  s'agrandit  à  nos  regard  s  3  et 
il  est  impossible  de  concevoir  comment  un  homme  aurait  pu  par 
ses  seules  forces,  sans  le  secours  de  la  communication  et  sans 
l'aiguillon  de  la  nécessité ,  franchir  un  si  grand  intervalle.  Com- 
bien de  siècles  se  sont  peut-être  écoulés  avant  que  les  hommes 
aient  été  à  portée  de  voir  d'autre  feu  que  celui  du  ciel  !  combien 
ne  leur  a-t-il  pas  fallu  de  différens  hasards  pour  apprendre  les 
usages  les  plus  communs  de  cet  élément  !  combien  de  fois  ne  l'ont- 
ils  pas  laissé  éteindre  avant  que  d'avoir  acquis  l'art  de  le  repro- 
duire !  et  combien  de  fois  peut-être  chacun  de  ces  secrets  n  est- 
il  pas  mort  avec  celui  qui  l'avait  découvert  !  Que  dirons-nous  de 
l'apiculture  ,  art  qui  demande  tant  de  travail  et  de  prévoyance , 
qui  tient  à  tant  d'autres  arts ,  qui  trës-évidemment  n  est  pratica- 
ble que  dans  une  société  au  moins  commencée ,  et  qui  ne  nous  sert 
pas  tant  à  tirer  de  la  terre  des  alimens  qu'elle  fournirait  bien  sans 
cela ,  qu'à  la  forcer  aux  préférences  qui  sont  le  plus  de  notre 
goût  ?  Mais  supposons  que  les  hommes  eussent  tellement  multi- 
plié que  les  productions  naturelles  n'eussent  plus  suffi  pour  les 
nourrir^  supposition  qui,  pour  le  dire  en  passant,  montrerait  un 
grand  avantage  pour  l'espèce  humaine  dans  cette  manière  de  vi- 
vre }  supposons  que ,  sans  forges  et  sans  ateliers ,  les  instrumens 
de  labourage  fussent  tombés  du  ciel  entre  les  mains  des  sauvages; 
que  ces  hommes  eussent  vaincu  la  haine  mortelle  qu'ils  ont  tous 

Ï^our  un  travail  continu^  qu'ils  eussent  appris  à  prévoir  de  si  loin 
eurs  besoins;  qu'ils  eussent  deviné  comment  if  faut  cultiver  la 
t^rre,  semer  les  grains ,  et  planter  les  arbres  ;  qu'ils  eussent  trouvé 
l'art  de  moudre  le  bled  et  de  mettre  le  raisin  en  fernientation  ; 
toutes  choses  qu'il  leur  a  fallu  faire  enseigner  par  les  dieux, 
faute  de  concevoir  comment  ils  les  auraient  apprises  d'eux— mé- 
znes  :  quel  serait ,  après  cela ,  l'homme  assez  insensé  pour  se  tour- 
menter à  la  culture  d'un  champ  qui  sera  dépouillé  par  le  premier 
venu ,  homme  ou  béte  indifféremment ,  à  qui  cette  moisson  con- 
viendra? et  comment  chacun  pourra-t-il  se  résoudre  à  passer  sa 
vie  à  un  travail  pénible ,  dont  il  est  d'autant  plus  sûr  de  ne  pas 
recueillir  le  prix  qu'il  lui  sera  plus  nécessaire  ?  £n  un  mot,  comment 
cette  situation  pourra-t-elle  porter  les  hommes  à  cultiver  la  terre 
tant  qu'elle  ne  sera  point  partagée  entre  eux ,  c'est-à-dire  tant 
que  l'état  de  nature  ne  sera  point  anéanti? 

Quand  nous  voudrions  supposer  un  homme  sauvage  aussi  ha- 
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bile  dans  Tart  de  penser  que  nous  le  font  nos  philosophes  5  qnanà 
nous  en  ferions  à  leur  exemple  un  philosophe  lui-même  ,  décou-> 
vrant  seul  les  plus  sublimes  yëritës ,  se  faisant  par  des  suites  de 
raisonnemens  trës-abstraits  des  maximes  de  justice  et  de  raison 
tirées  de  l'amour  de  l'ordre  en  général ,  ou  de  la  volonté  connue 
de  son  créateur  )  en  un  mot ,  quand  nous  lui  supposerions  dans 
l'esprit  autant  d'intelligence  et  de  lumières  qu'il  doit  avoir  et 
qu'on  lui  trouve  en  enet  de  pesanteur  et  de  stupidité  >  quelle 
utilité  retirerait  l'espèce  de  toute  cette  métaphysique,  qui  ne 
pourrait  se  communiquer  et  qui  périrait  avec  1  individu  qui  l'au- 
rait inventée  ?  quel  progrès  pourrait  faire  le  genre  humain  épars 
dans  les  bois  parmi  les  animaux?  et  jusqu'à  quel  point  pourraient 
se  perfectionner  et  s'éclairer  mutuellement  des  hommes  qui , 
n'ayant  ni  domicile  fixe ,  ni  aucun  besoin  l'un  de  l'autre,  se  ren- 
contreraient peut-éire  à  peine  deux  fois  en  leur  vie  ,  sans  se  con-t 
^  naître  et  sans  se  parler  ? 

Qu'on  songe  de  combien  d'idées  nous  sommes  redevables  à  l'u- 
sage de  la  parole  ^  combien  la  grammaire  exerce  et  facilite  les 
opérations  de  l'esprit;  et  qu'on  pense  aux  peines  inconcevables 
et  au  temps  infini  qu'a  dd  coûter  la  première  invention  des 
langues  ;  qu'on  joigne  ces  réflexions  aux  précédentes ,  et  l'on  ju- 
gera combien  il  eût  fallu  de  milliers  de  siècles  pour  développer 
successivement  dans  l'esprit  humain  les  opératicms  dont  il  était 
capable. 

Qu'il  me  soit  permis  de  considérer  un  instant  les  embarras  de 
l'origine  des  langues.  Je  pourrais  me  contenter  de  citer  on  de  ré- 
péter ici  les  recherches  que  M.  l'abbé  de  Condillac  a  feiies  sur 
cette  matière,   qui  toutes  confirment  pleinement  mon   senti* 
ment ,  et  qui  peut-être  m'en  ont  donné  la  première  idée.  Mais  la 
manière  dont  ce  philosophe  résout  les  diincultés  qu'il  se  fait  à 
lui-même  sur  l'origiue  des  signes  institués ,   montrant  qu'il  a 
supposé  ce  que  je  mets  en  question ,  savoir ,  une  sorte  de  société 
de] à  établie  entre  les  inventeurs  du  langage ,  je  crois ,  en  ren- 
voyant à  ses  réflexions  ,  devoir  y  joindre  les  miennes  pour  ex-> 
poser  les  mêmes  difficultés  dans  le  ]Our  qui  convient  à  mon  sn)et. 
La  première  qui  se  présente  est  d'imaginer  comment  elles  purent 
devenir  nécessaires  ;  car  les  hommes  n'ayant  nulle  correspon- 
dance entre  eu^  ,  ni  aucun  besoin  d'en  avoir ,  on  ne  conçoit  ni  la 
nécessité  de  cette  invention  ,  ni  sa  possibilité  ,  si  elle  ne  fut  pas 
indispensable.  Je  dirais  bien ,  comme  beaucoup  d'antres ,  que  les 
langues  sont  nées  dans  le  commerce  domestique  des  pères,  des 
mères  et  des  enfans  ;  mais,  outre  que  cela  ne  résoudrait  point  les 
objections  ,  ce  serait  commettre  la  faute  de  ceux  qui,  raisonnant 
sur  rétat  de  nature ,  y  transportent  les  idées  prises  dans  la  société, 
voient  toujours  la  famille  rassemblée  dans   une  même  habita- 
tion ,  et  ses  membres  gardant  entre  eux  une  union  aussi  intime  et 
aussi  permanente  que  parmi  nous ,  oii  tant  d'intérêts  communs 
les  reunissent  3  au  lieu  que,  dans  cet  état  primitif,  n'ayant  ni 
maisons  y  ni  cabanes  ^  ni  propriétés  d'aucune  espèce,  chacun  ^ 
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iogedit  au  hasard ,  et  souvent  pour  une  seule  nuit;  les  mâles  et  le* 
femelles  s'unissaient  fortuitement ,  selon  la  rencontre ,  l'occasioa 
et  le  de^ir ,  sans  <|ue  la  parole  fût  un  interprète  fort  nécessaire  des 
choses  qu'ils  avaient  à  se  dire  :  ils  se  quittaient  avec  la  même  fa- 
cilité (12).  La  mère  allaitait  d'abord  ses  enfanspour  son  propre 
besoin  ;  puis  l'habitude  les  lui  ayant  rendus  chers ,  elle  les  nour- 
rissait ensuite  pour  le  leur:  sitôt  qu'ils  avaient  la  force  de  cher« 
cher  leur  pâture ,  ils  ne  tardaient  pas  à  quitter  la  mère  elle- 
même  ;  et  comime  il  n'y  avait  presque  point  d'autre  moyen  de  se 
retrouver  que.  de  ne  se  pas  perdre  de  vue,  ils  en  étaient  bientôt 
au  point  de  ne  pas  même  se  reconnaître  les  uns  les  autres. 
Kemarquez  encore  que  Fenfant  ayant  tous  ses  besoins  à  expli- 
quer y  et  par  conséquent  plus  de  choses  à  dire  à  la  mère  que  la 
mère  à  l'enfant ,  c'est  lui  qui  doit  faire  les  plus  grands  frais  de 
l'invention,  et  que  la  langue  qu'il  emploie  doit  être  en  grande 
partie  son  propre  ouvrage  ;  ce  qui  multiplie  autant  les  langues 
qu'il  y  a  d'individus  pour  les  parler  5  a  quoi  contribue  en- 
core la  vie  errante  et  vagabonde ,  qui  ne  laisse  à  aucun  idiome 
le  temps  de  prendre  de  la  consistance  ;  car  de  dire  que  la  mère 
dicte  à  Tenfant  les  mots  dont  il  devra  se  servir  pour  lui  deman- 
der telle  ou  telle  chose ,  cela  montre  bien  comment  on  enseigne 
des,  langues  déjà  formées ,  mais  cela  n'apprend  point  comment 
elles  se  forment. 

Supposons  cette  première  difficulté  vaincue  ;  franchissons  pour 
tux  nAomueut  l'espace  immense  qui  dut  se  trouver  entre  le  pur  état 
de  nature  et  le  besoin  des  langues;  et  cherchons,  en  les  supposant 
nécessaires  (i3) ,  comment  elles  purent  commencer  à  s  établir. 
Koiivelle  difficulté  pire  encore  que  la  précédente  :  car  si  les  hom- 
Tnes  ont  eu  besoin  de  la  parole  pour  apprendre  à  penser ,  ils  ont 
eu  bien  plus  besoin  encore  de  savoir  penser  pour  trouver  l'art  de 
la  parole;  et  quand  on  comprendrait  comment  les  sons  de  la  voix 
ont  été  pris  pour  les  interprètes  conventionnels  de  nos  idées ,  il 
resterait  toujours  à  savoir  quels  ont  pu  être  les  interprètes  mêmes 
de  cette  convention  pour  les  idées  qui,  n'ayant  point  un  objet 
sensible ,  ne  pouvaient  s'indiquer  ni  par  le  geste ,  ni  par  la  voix  ; 
de  sorte  qu'à  peine  peut-on  former  des  conjectures  supportables 
sur  la  naissance  de  cet  art  de  communiquer  ses  pensées  et  d'éta- 
Blir  un x:ojnmçrce  entre  les  esprits;  art  sublime,  qui  est  déjà  si 
loin  de  son  origine  ,  mais  que  le  philosophe  voit  encore  à  une  si 
prodigieuse  distance  de  sa  perfection  ,  qu'il  n'y  a  point  d'homme 
assez  hardi. pour  assurer  qu'il  y  arriverait  jamais  ,  quand  les  ré^ 
volutions  que  le  temps  amène  nécessairement  seraient  suspen- 
dues en  sa  faveur,  que  les  préjugés  sortiraient  des  académies  ou 
ce  tairaient  devant  elle ,  et  qu'elles  pourraient  s'occuper  de  cet 
objet  épineux  durant  des  siècles  entiers  sans  interruption. 

Le  premier  langage  de  l'homme,  le  langage  le  plus  univer* 
sel ,  le  plus  énergique  ,  et  le  seul  dont  il  eut  besoin  avant  qu'il 
fallut  persuader  des  hommes  assemblés,  est  le  cri  de  la  nature. 
Comme  ce  cri  n'était  arraché  que  par  une  sorte  d'instinct  dduvi 


ri^%  DE  L'INÉGALITÉ 

les  occasions  pressantes,  ponr  implorer  du  secours  dans  Tes  grands 
dangers  ou  du  soulagement  dans  les  maux  violens ,  il  n'était  pas 
d'un  grand  usage  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  oii  régnent 
des  sentimens  plus  modérés.  Quand  les  idées  des  hommes  com- 
mencèrent à  s'étendre  et  à  se  multiplier ,  et  qu'il  s'établît  entre 
eux  une  communication  plus  étroite ,  ils  cherchèrent  des  signes 
plus  nombreux  et  un  lansace  plus  étendu;  ils  multiplièrent  les 
inflexions  de  la  voix  ,  et  y  joignirent  les  gestes ,  qui  par  leur  na- 
ture sont  plus  expressifs  ,  et  dont  le  sens  dépend  moins  d'une 
détermination  antérieure.  Ils  exprimaient  donc  les  objets  visibles 
et  mobiles  par  des  gestes ,  et  ceux  qui  frappent  l'ouïe  par  des  sons 
imitatifs  :  mais  comme  le  geste  n'indique  guère  que  les  objets 

5 résens  ou  faciles  à  décrire  et  les  actions  visibles;  qu'il  n'est  pas 
'un  usage  universel ,  puisque  l'obscurité  ou  l'interposition  d  un 
corps  le  rendent  inutile  ,  et  qu'il  exige  l'attention  plutôt  qu'il  ne 
l'excite  ;  on  s'avisa  enfin  de  lui  substituer  les  articulations  de  la 
voix  ,  qui ,  sans  avoir  le  même  rapport  avec  certaines  idées,  sont 
plus  propres  à  les  représenter  toutes  comme  signes  institués; 
substitution  qui  ne  put  se  faire  que  d'un  commun  consentement 
et  d'une  manière  assez  difficile  à  pratiquer  pour  des  hommes  dont 
les  organes  grossiers  n'avaient  encore  aucun  exercice ,  et  plus 
difficile  encore  à  concevoir  en  elle-même  ,  puisque  cet  accord 
unanime  dut  être  motivé  ,  et  que  la  parole  paraît  avoir  été  fort 
nécessaire  pour  établir  l'usage  de  la  parole. 

On  doit  juger  que  les  premiers  mots  dont  les  hommes  firent 
usage  eurent  dans  leur  esprit  une  signification  beaucoup  plus 
étendue  que  n'ont  ceux  qu'on  emploie  dans  les  langues  dé]  à  for- 
mées ,  et  qu'ignorant  la  division  du  discours  en  ses  parties  cons- 
titutives ,  ils  donnèrent  d'abord  à  chaque  mot  le  sens  d'une  pro- 
position entière.  Quand  ils  commencèrent  à  distinguer  le  sujet 
d'avec  l'attribut,  et  le  verbe  d'avec  le  nom,  ce  qui  ne  fut  pas  un 
médiocre  effort  de  génie,  les  substantifs  ne  furent  d'abord  qu'au- 
tant de  noms  propres ,  le  présent  de  l'infinitif  fut  le  seul  temps  des 
verbes;  et  à  l'égard  des  adjectifs,  la  notion  neVen  dut  dévelop- 
per que  fort  difficilement,  parce  que  tout  adjectif  est  nn  mot  abs- 
trait ,  et  que  les  abstractions  sont  des  opérations  pénibles  et  pea 
naturelles. 

Chaque  objet  reçut  d'abord  un  nom  particulier ,  sans  égard 
aux  genres  et  aux  espèces,  que  ces  premiers  instituteurs  n'étaient 
pas  en  état  de  distinguer:  et  tous  les  individus  se  présentèrent 
isolés  à  leur  esprit  comme  ils  le  sont  dans  le  tableau  cfe  la  nature. 
Si  un  chêne  s'appelait  A ,  un  autre  chêne  s'appelait  B  ;  car  la 
première  idée  qu  on  tire  de  deux  choses,  c'est  qu'elles  ne  sont 
pas  la  même  ;  et  il  faut  souvent  beaucoup  de  temps  pour  obser- 
ver ce  qu'elles  ont  de  commun  :  de  sorte  que  plus  les  connais- 
sances étaient  bornées ,  et  plus  le  dictionnaire  devint  étendu. 
L'embarras  de  toute  celte  nomenclature  ne  put  être  levé  facile- 
ment :  car ,  pour  ranger  les  êtres  sous  des  dénominations  com- 
munes et  géuëriqaes,  il  en  fallait  connaître  les  propriétés  et  le» 
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liifferences  ;  il  fallait  des  observations  et  des  définitions,. c'est-à- 
dire  de  rhistoire  naturelle  et  de  la  métaphysique,  beaucoup  plus 
que  les  hommes  de  ce  temps-là  n'en  pouvaient  avoir. 

D'ailleurs  les  idées  générales  ne  peuvent  s'introduire  dansTes- 
f>rit  qu'à  l'aide  des  mots  ,  et  l'entendement  ne  les  saisit  que  par 
des  propositions.  C'est  une  des  raisons  pourquoi  les  animaux  ne 
sauraient  se  former  de  telles  idées  ni  jamais  acquérir  la  perfecti^ 
biiité  qui  en  dépend.  Quand  un  singe  va  sans  hésiter  d'une  noix 
à  l'autre ,  pense-t-on  qu'il  ait  l'idée  générale  de  cette  sorte  de**^ 
fruit,  et  qu'il  compare  son  archétype  à  ces  deux  individus?  Non , 
sans  doute;  mais  la  vue  de  l'une  de  ces  noix  rappelle  à  sa  mémoire 
les  sensations  qu'il  a  reçues  de  l'autre  ;  et  ses  yeux ,  modifiés 
-d'une  certaine  manière  ,  annoncent  à  son  goût  la  modification 
qu'il  va  recevoir.  Toute  idée  générale  est  purement  intellec- 
tuelle ;  pour  peu  que  l'imagination  s'en  mêle ,  l'idée  devient  aus- 
sitôt particulière.  Essayez  de  vous  tracer  l'image  d'un  arbre  en 
général  ,  jamais  vous  n'en  viendrez  à  bout;  malgré  vous  il  fau- 
dra le  voir  petit  ou  grand  ,  rare  ou  touffu ,  clair  ou  foncé  ;  et  s'il 
dépendait  de  vous  de  n'y  voir  que  ce  qui  se  trouve  en  tout  arbre, 
cette  image  ne  ressemblerait  plus  à  un  arbre.  Les  êtres  purement 
abstraits  se  voient  de  même  ,  ou  ne  se  conçoivent  que  par  le  dis- 
cours. La  définition  seule  du  triangle  vous  en  donne  la  véritable 
idée  :  sitàt  que  vous  en  figurez  un  dans  votre  esprit ,  c'est  un  tel 
triangle  et  non  pas  un  autre ,  et  vous  ne  pouvez  éviter  d'en 
rendre  les  lignes  sensibles  ou  le  plan  coloré.  Il  faut  donc  énoncer 
dés  propositions,  il  faut  donc  parler  pour  avoir  des  idées  géné- 
rales :  car ,  sitôt  que  l'imagination  s  arrête ,  l'esprit  ne  marche 
plus  qu'à  l'aide  du  discours.  Si  donc  les  premiers  inventeurs 
n'ont  pu  donner  des  noms  qu'aux  idées  qu'ils  avaient  déjà  ,.il 
s'ensuit  que  les  premiers  substantifs  n'ont  jamais  pu  être  que  des 
noms  propres. 

Mais  lorsque ,  par  des  moyens  que  je  ne  conçois  pas  ,  nos  nou- 
veaux grammairiens  commencèrent  à  étendre  leurs  idées  et  à  gé- 
néraliser leurs  mots,  l'ignorance  des  inventeurs  dut  assujettir 
cette  méthode  à  des  bornes  fort  étroites  ;  et  comme  ils  avaient 
d^abord  trop  multiplié  les  noms  des  individus  faute  de  connaître 
les  genres  et  les  espèces  ,  ils  firent  ensuite  trop  peu  d'espèces  et 
de  genres  faute  d'avoir  considéré  les  êtres  par  toutes  leurs  diffé- 
rences. Pour  pousser  les  divisions  assez  loin  ,  il   eût  fallu  plus 
d'expérience  et  de  lumières  qu'ils  n'en  pouvaient  avoir ,  et  plus 
de  recherches  et  de  travail  qu'ils  n'y  en  voulaient  employer.  Or 
si,  même  aujourd'hui,  l'on  découvre  chaque  jour  de  nouyelles  . 
espèces  qui  avaient  échappé  jusqu'ici  à  toutes  nos  observations , 
qu'on  pense  combien  il  dut  s'en  dérober  à  des  hommes  qui  ne 
jugeaient  des  choses  que  sur  le  premier  aspect.  Quant  aux  classes 
primitives  et  aux  notions  les  plus  générales ,  il  est  superfi.u  d'ajou- 
ter qu'elles  durent  leur  échapper  encore.  Comment ,  parexemple, 
auraient-ils  imaginé  ou  entendu  les  mots  de  matière  ,  d'esprit  ,  . 
de  substance ,  de  mode ,  de  figure ,  de  mouvement ,  puisque  nos 
3.  18 
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philosophes  qui  sVn  servent  depuis  si  long-temps  ont  hien  Je 
Îa  peine  à  les  entendre  eux-mêmes ,  et  que ,  les  idées  qu'on  at« 
tache  k  ces  mots  étant  purmnent  métaphy^ques  ,  ils  n'en  trour 
vaient  aucun  modèle  dans  la  nature? 

Je  m'arrête  à  ces  premiers  pas,  et  )e  supplie  mes  juges  de  sus*- 
pendre  ici  leur  lecture  pour  considérer ,  sur  l'invention  des  seul» 
substantifs  physiques ,  c*est-*ardire  sur  la  partie  de  la  langue  la 
plus  facile  à  trouver ,  le  chemin  qui  lui  reste  à  faire  pour  expri- 
mer toutes  les  pensées  des  hommes ,  pour  prendre  une  forme 
constante ,  pour  pouvoir  être  parlée  en  public  ,  et  influer  sur  la 
société  :  je  les  supplie  de  réfléchir  à  ce  qu'U  a  fallu  de  temps  et 
de  connaissances  pour  trouver  les  nombres  (14)9  les  mots  abs- 
traits ,  les  aoristes,  et  tous  les  temps  des  verbes ,  les  particules, 
la  syntaxe  9  lier  les  propositions ,  les  raisonnemens  ,  et  former 
toute  la  logique  du  discours.  Quant  a  moi ,  eflirayé  des  difficul- 
tés qui  se  multiplient ,  et  convaincu  de  l'impossibilité  presque 
démontrée  que  les  langues  aient  pu  naître  et  s'établir  par  des 
moyens  purement  humains ,  je  laisse  à  qui  voudra  1  entre- 
prendre là  discussion  de  ce  difficile  problême ,  lequel  a  été  le  plus 
nécessaire  de  la  société  dé)à  liée  à  l'institution  des  langues ,  ou 
des  langues  déjà  inventées  à  l'établissement  de  la  société. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  origines  ,  on  voit  du  moins  ,  au  peu 
de  soin  qu'a  pris  la  pâture  de  raj^rocher  les  hommes  par  des 
besoins  mutuels  et  de  leur  faciliter  l'usage  de  la  parole ,  com- 
bien elle  a  peu  préparé  leur  sociabilité ,  et  amibien  eA\e  a  peu 
mis  du  sien  dans  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  en  établir  les  liens. 
£n  efiet,  il  est  impossible  d'imaginer  pourquoi,  dans  cet  état 
primitif ,  un  homme  aurait  plutôt  besoin  d'un  autre  homme 
qu'un  sîn^e  ou  un  loup  de  son  semblable ,  ni ,  ce  besoin  supposé , 
quel  motif  pourrait  engager  l'autre  à  y  pourvoir,  ni  même, 
en  ce  dernier  cas  ,  comment  ils  pourraient  convenir  entre  eux 
des  conditions.  Je  sais  qu'on  nous  répète  sans  cesse  que  riea 
n'eût  été  si  misérable  que  l'homme  dans  cet  état  ;  et  s'il  est 
vrai,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé,  qu'il  n'eût  pu  qu'après 
bien  des  siècles  avoir  le  désir  et  l'occasion  d'en  sortir ,  ce  serait 
un  procès  à  faire  à  la  nature,  et  non  à  celui  qu'elle  aurait 
ainsi  constitué.  Mais  •  si  )'en tends  bien  ce  terme  de  misérable, 
c'est  un  mot  qui  n'a  auéun  sens,  ou  qui  ne  signifie  qu'une  pri- 
vation douloureuse ,  et  la  souffirance  du  corps  ou  de  l'ame: 
or ,  je  voudrais  bien  qu'on  m'expliquât  quel  peut  être  le  genre 
de  misère  d'un  être  ubre  dont  le  cœur  est  en  paix  et  le  corps 
,  en  santé.  Je  demande  laquelle ,  de  la  vie  civile  ou  naturelle , 
est  la  plus  sujette  à  devenir  insupportable  à  ceux  qui  en  )ouisseiit. 
^  Nous  ne  voyons  presque  autour  de  nous  que  des  gens  qui  se 
plaignent  de  leur  existence ,  plusieurs  même  qui  s'en  privent 
autant  qu'il  est  en  eux;  et  la  réunion  des  lois  divinq  et  humaine 
suffit  à  peine  pour  arrêter  ce  désordre.  Je  demande  si  jamais 
on  a  ouï  dire  qu'un  sauvage  en  liberté  ait  seulement  songé  à  se 
plaindre  de  la  vie  et  à  se  donner  la  mort.  Qu'on  juge  donc  avec 
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moîn»  d'omieil  jle  quel  côté  est  la  yëritable  misère.  Rien  au 
contraire  n  edt  été  si  misérable  que  l'homme  sauvage  ëbloui  par 
des  lumières  ,  tourmenté  par  des  passions^  et  raisonnant  sur  un 
état  différent  du  sien.  Ce  fut  par  une  providence  très-saee  que 
les  facultés  qu'il  avait  en  puissance  ne  devaient  se  développer 
qu'avec  les  occasions  de  les  exercer ,  afin  qu'elles  ne  lui  fussent 
ni  superflues  et  à  charge  avant  le  temps ,  ni  tardives  et  inutiles 
^  besoin.  H  avait  dans  le  seul  instinct  tout  ce  qu'il  lui  fallait 
pour  vivre  dans  l'état  de  nature;  il  n'a  dans  une  raison  cultivée 
que  ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre  en  société. 

Il  parait  d'abord  que  les  hommes  dans  cet  état ,  n'ayant  entr« 
eui  aucune  sorte  de  relation  morale  ni  de  devoirs  connus,  ne 
pouvaient  être  ni  bons  ni  méchans,  et  n'avaient  ni  vices  ni  vertus, 
k  moins  que,  prenant  ces  mots  dans  un  sens  physique,  on  n'ap* 
pelle  vices  dans  Pindividu  les  qualités  qui  peuvent  nuire  à  sa 
propre  conservation ,  et  vertus  celles  qui  peuvent  y  contribuer  ; 
auquel  cas  il  faudrait  appeler  le  plus  vertueux  celui  qui  résis- 
ferait  le  moins  aux  simples  impulsions  de  la  nature.  Mais,  sans 
nous  écarter  du  sens  ordinaire ,  il  est  à  propos  de  suspendre  le 
jugement  que  nous  pourrions  porter  sur  une  telle  situation ,  et 
de  nous  défier  de  nos  préjugés  jusqu'à  ce  que,  la  balance  à  la 
main ,  on  ait  examiné  s'il  y  a  plus  de  vertus  que  de  vices  parmi 
'  les  hommes  civilisés ,  ou  si  leurs  vertus  sont  plus  avantageuses 
que  leurs  vices  ne  sont  ftinestes,  ou  si  le' progrès  de  leurs  con-- 
naissances  est  un  dédommagement  suffisant  des  maux  qu'ils  se 
font  mutuellement  à  mesure  qu'ils  s'instruisent  du  bien  qu'ils 
devraient  se  faire ,  ou  s'ils  ne  seraient  pas ,  k  tout  prendre ,  dans 
une  situaticm  plus  heureuse  de  n'avoir  ni  mal  a  craindre  ni  bien 
k  espérer  de  personne ,  que  de  s'être  soumis  à  une  dépendance 
universelle ,  et  de  s'obliger  k  tout  recevoir  de  ceux  qui  ne  s'o- 
bligent k  leur  rien  donner. 

N'allons  pas  surtout  conclure  avec  Hobbes  que ,  pour  n'avoir 
aucune  idée  de  la  bonté ,  l'homme  soit  naturellemeiit  méchant; 
qu'il  soit  vicieux,  parce  qu'il  ne  connaît  pas  la  vertu;  qu'il 
refuse  toujours  à  ses  semblables  des  services  qu'il  ne  croit  pas  leur 
devoir;  m  qu^en  vertu  du  droit  qu'il  s'attribue  avec  raison  aux 
choses  dont  il  a  besoin ,  il  s'imaeine  follement  être  le  seul  pro- 
priétaire de  tout  l'univers.  Hobbes  a  très-bien  vu  le  défaut  de 
toutes  les  définitions  mtodemes  du  droit  naturel  ;  mais  les  con- 
séquences qu'il  tire  de  la  sienne  montrent  qu'il  la  prend  dans  un 
sens  qui  n'est  pas  moins  faux.  En  raisonnant  sur  les  principes 
qu'il  établit ,  cet  auteur  devait  dire  que  l'état  de  nature  étant 
celui  ou  le  soin  de  notre  conservation  est  le  moins  préjudiciable 
à  celle  d'autmi ,  cet  état  était  par  conséquent  le  plus  propre  à 
la  paix  et  le  plus  convenable  au  genre  humain.  Il  dit  précisément 
le  contraire ,  pour  avoir  lait  entrer  mal  à  propos  dans  le  soin  de 
la  conservation  de  l'homme  sauvage  le  besoin  de  satisfaire  une 
multitude  de  passions  qui  sont  l'ouvrage  de  la  société,  et  qui  ont 
rendu  le^  lois  nécessaires.  Le  méchant  y  dit-il ,  est  un  enfant  ro^ 
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buste.  Il  reste  à  savoir  si  l'homme  sauvage  est  un  enfant  robuste. 
Quand  on  le  lui  accorderait  ,  qu'en  conclurait  -  il  ?  Que  si , 
^uand  il  est  robuste ,  cet  homme  était  aussi  dépendant  des  autres 
que  quand  il  est  faible ,  il  n'y  a  sorte  d'excès  auxquels  il  ne  se 

Sortit;  qu'il  ne  battit  sa  mère  lorsqu'elle  tarderait  trop  à  lui 
onner  la  mamelle  ;  qu'il  n'étranglât  un  de  ses  jeunes  frères  lors- 
qu'il en  serait  incommodé  ;  qu'il  ne  mordît  la  jambe  à  l'autre 
lorsqu'il  en  serait  heurté  ou  troublé  :  mais  ce  sont  deux  suppo- 
sitions contradictoires  dans  l'état  de  nature  qu'être  robnste  et 
dépendant.  L'homme  est  faible  quand  il  est  dépendant ,  et  il  est 
émancipé  avant  que  d'être  robuste.^  Uobbes  n'a  pas  vu  que  la 

^méme  cause  qui  empêche  les  sauvages  d'user  de  leur  raison  , 

comme  le  prétendent  nos  jurisconsultes ,  les  empêche  en  même 
temps  d'abuser  de  leurs  facultés ,  comme  il  le  prétend  lui-même  ^ 
,  de  sorte  qu'on  pourrait  dire  que  les  sauvages  ne  sont  pas  méchans 
précisément  parce  qu'ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est  qu'être  bons; 
car  ce  n'est  ni  le  développement  des  lumières,  ni  le  frein  de  la 
loi ,  mais  le  calme  des  passions  et  l'ignorance  du  vice ,   qui  les 
empêchent  de  mal  faire  :   Tanio  plus  in  iUia  provicU  ifitiorum 
ignorcUio,  quam  in  hia  cognitio  virtuHs.  Il  y  a  d'ailleurs  un  autre 
principe  que  Hobbes  n'a  point  aperçu,  et  qui,  ayant  été  donné 
a  l'homme  pour  adoucir  en  certaines  circonstances  la  férocité  de 
son  amour-propre  ou  le  désir  de  se  conserver  avant  la  naissance 
de  cet  amour  (i5) ,  tempère  l'ardeur  qu'il  a  pour  son  bien-être 
par  une  répugnance  innée  à  voir  sounrir  son  semblable.  Je  ne 
crois  pas  avoir  aucune  contradiction  à  craindre  en  accordant  à 
l'homme  la  seule  vertu  naturelle  qu'ait  été  forcé  de  reconnaître 
le  détracteur  le  plus  outré  des  vertus  humaines.  Je  parle  de  la 
I  pitié ,  disposition  convenable  à  des  êtres  aussi  faibles  et  sujets  à 
autant  de  maux  que  nous  le  sommes  ;  vertu  d'autant  plus  uni- 
verselle et  d'autant  plus  utile  à  l'homme,  qu'elle  précède  en  lui 
l'usage  de  toute  réflexion ,  et  si  naturelle ,  que  les  bêtes  mêmes 
en  donnent  quelquefois  des  signes  sensibles.  Sans  parler  de  la 
tendresse  des  mères  pour  leurs  petits  ,   et  des  périls  qu'elles 
bravent  pour  les  en  garantir,  on  observe  tous  les  jours  la  répu- 
gnance qu'ont  les  chevaux  à  fouler  aux  pieds  un  corps  vivant. 
Un  animal  ne  passe  point  sans  inquiétude  auprès  d'un  animal 
mort  de  son  espèce  :    il  y  en  a  même  qui  leur  donnent  une 
sorte  de  sépulture;   et  les  tristes  mugissemens  du  bétail   ei>- 
trant  dans  une  boucherie  annoncent  l'impression  qu'il  reçoit  de. 
l'horrible  spectacle  qui  le  frappe.  On  voit  avec  plaisir  l'auteur 
de  la  fable  des  abeilles ,  force  de  reconnaître!  l'homme  pour  un 
être  compatissant  et  sensible ,  sortir ,  dans  l'exemple  qu'il  en 
donne  ,   de  son  style  froid  et  subtil,  pour  nous  offrir  la  pathé- 
tique image  d'un  homme  enfermé  qui  aperçoit  au  dehors  une 
bete  féroce  arrachant  un  enfant  du  sein  dé  sa  mère ,  brisant  squs 
sa  dent  meurtrière  ses  faibles  membres  ,   et  déchirant  de  ses 
ongles  les  entrailles  palpitantes  de  cet  enfant.  Quelle  affreuse 
agitation  n'éprouye  point  ce  témoin  d'un  événement  auquel  il  ne 
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prend  aacun  intérêt  personnel  !  quelles  angoisses  ne  souffre*t-il 
pas  à  cette  vue ,  de  ne  pouvoir  porter  aucun  secours  à  la  mère 
évanouie ,  ni  à  l'enfant  expirant  ! 

Tel  est  le  pur  mouvement  de  la  nature ,  antérieur  à  toute 
réflexion^  telle  est  la  force  de  la  pitié  naturelle  ,  que  les  mœurs 
•les  plus  dépravées  ont  encore  peine  à  détruire,  puisqu'on  voit 
tous  les  jours  dans  nos  spectacles  s'attendrir  et  pleurer,  aux 
malheurs  d'un  infortuné  ,  tel  qui ,  s'il  était  à  la  place  du  tyran , 
aggraverai%encore  les  tourmens  de  son  ennemi  :  semblable  aa 
sanguinaire  Sylla ,  si  sensible  aux  maux  qu'il  n  avait  pas  cau- 
sés, ou  à  cet  Alexandre  de  Phëre  qui  n'osait  assister  à  la  re- 
présentation d'aucune  tragédie ,  de  peur  qu'on  ne  le  vit  gémir 
avec  Andromaque  et  Priam ,  tandis  qu'il  écoutait  sans  émotion 
les  cris  de  tant  de  citoyens  qu'on  égorgeait  tous  les  jours  par 
ses  ordres. 

MoUissima  corda 
Hamano  generi  dare  se  natura  fatetur, 
Qaae  lacrymas  dediU 

Mandeville  a  bien  senti  au'avec  toute  leur  morale  les  hommes 
n'eussent  jamais  été  que  aes  monstres  si  la  nature  ne  leur  eût 
donné  la  pitié  à  l'appui  de  la  raison  :  mais  il  n'a  pas  vu  que 
de  cette  seule  qualité  découlent  toutes  les  vertus  sociales  qu'il 
veut  disputer  aux  hommes.  En  effet ,  qu'est-ce  que  la  générosité , 
Ja  clémence  ,  l'humanité  ,  sinon  la  pitié  appliquée  aux  faibles, 
aux  coupables ,  ou  à  l'espèce  humaine  en  général?  La  bienveil- 
lance et  l'amitié  même  sont ,  à  le  bien  prendre ,  des  productions 
d'une  pitié  constante ,  fixée  sur  un  objet  particulier  :  car  désirer 
que  quelqu'un  ne  souffre  point ,  qu'est-ce  autre  chose  que  désirer 
qu'il  soit  heureux  ?  Quand  il  serait  vrai  que  la  commisération  ne 
serait  qu'un  sentiment  qui  nous  met  à  la  place  de  celui  qui 
souffre ,  sentiment  obscur  et  vif  dans  l'homme  sauvage ,  déve- 
loppé mais  faible  dans  l'homme  civil ,  qu'importerait  cette  idée 
à  la  vérité  de  ce  que  je  dis ,  sinon  de  lui  donner  plus  de  force  ? 
En  effet ,  la  commisération  sera  d'autant  plus  énergique  que  l'a- 
nimal spectateur  s'identifiera  plus  intimement  avec  l'animal 
souffrant.  Or  il  est  évident  que  cette  identification  a  du  être  in- 
finiment plus  étroite  dans  1  état  de  nature  que  dans  l'état  de 
raisonnement.  C'est  la  raison  qui  engendre  l'amour-propre ,  et 
c'est  la  réflexion  qui  le  fortifie;  c'est  elle  qui  replie  l'homme  sur  ^ 


ipect 

je  suis  en  sûreté.  Il  n'y  a  plus  que  les  dangers  de  la  société  entière 
qui  troublent  le  sommeil  tranquille  du  philosophe  et  qui  l'ar- 
rachent de  son  Ht.  On  peut  impunément  égorger  son  semblable 
sous  sa  fenêtre;  il  n'a  qu'à  mettre  ses  mains  sur  ses  oreilles  et 
s'argumenter  un  peu  ,  pour  empêcher  la  nature  oui  se  révolte 
en  lui  de  l'identifier  avec  celui  qu'on  assassine.  L  homme  sau- 
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Tage  n'a  point  cet  admirable  talent  ;  et ,  fanté  de  sagesse'  et  de 
raison,  on  le  voit  toujours  se  lÎTrer  étonrdîment  aa  premier 
sentiment  de  l'humanité.  Dans  les  émeutes,  dans  les  qoerelles 
des  rues ,  la  populace  s'assemble ,  l'homme  nrodent  s'éloigne  ; 
c'est  la  canaille  I  ce  sont  les  femmes  des  halles  ,  qui  séparent 
les  combattans ,  et  qui  empêchent  les  honnêtes  gens  de  s'en- 
tr'égorger. 

"^  Il  est  donc  bien  certain  que  la  pitié  est  un  sentiment  natnrel , 
qui ,  modérant  dai^  chaque  individu  l'activité  de  l'^onr  de  soi- 
jnéme,  concourt  à  la  conversation  mutuelle  de  tonte  l'espèce. 
C'est  elle  qui  nous  porte  sans  réflexion  au  secours  de  cens  que 
•nous  voyons  souffrir;  c'est  elle  qni  ,  dans  l'état  de  nature ,  tient 
lieu  de  fois ,  de  mœurs ,  et  de  vertu ,  avec  cet  avantage  qne  nul 
n'est  tenté  de  désobéir  à  sa  douce  voix  :  c'est  «lie  qni  détournera 
tout  sauvage  robuste  d'enlever  à  un  faible  enfant  ou  a  nn  vieil- 
lard infirme  sa  subsistance  acquise  avec  peine ,  si  lui— même  es- 
père pouvoir  trouver  la  sienne  ailleurs:  c  est  elle  qui,  an  lieu  de 
cette  maxime  sublime  de  justice  raisonnée,  Paisàauirui  comme 
ta  veux  qu*on  te  fasse ,  inspire  à  tous  les  hommes  cette  autre 
maxime  de  bonté  naturelle ,  bien  moins  parfaite ,  mais  pins  utile 
peutr-être  que  la  précédente ,  Fais  ton  bien  avec  le  moindre  mal 
a* autrui  qu'il  est  possible.  C'est,  en  nn  mot,  dans  ce  sentiment 
naturel,  plutôt  qne  dans  des  argumens  subtils,  qu'il  faut  cfaer^ 
f;her  la  cause  de  la  répugnance  qne  tout  homme  épromrerait  k 
mal  faire ,  même  indépendamment  àei  martimes  de  f  éducation. 
Quoiqu'il  puisse  appartenir  à  Socrate  et  aux  esprits  de  sa  trempe 
d'acquérir  de  la  vertu  par  raison ,  il  j  a  long-temps  qne  le  genre 
humain  ne  serait  plus ,  à.  sa  conservation  n  eût  dépendu  ^e  des 
raisonnemens  de  ceux  qui  le  composent. 

Avec  des  passions  si  peu  actives ,  et  nn  fireîn  si  salntaire ,  les 
hommes ,  plutôt  {aroncnes  que  méchans  ,  et  plus  attentifs  à  se 
garantir  du  mal  qu'ils  pouvaient  recevoir ,  que  tentés  d'en  faire 
à  autrui  ,  n'étaient  pas  si^ets  à  des  démêlés  fort  dangereux  : 
comme  ils  n'avaient  entre  eux  aucune  espèce  de  commerce; 
qu'ils  ne  connaissaient  par  conséquent  ni  la  vanité ,  ni  la  con- 
sidération, ni  l'estime,  ni  le  mépris;  qu'ils  n'avaient  pas  li 
moindre  notion  du  tien  et  dn  mien ,  ni  aucune  véritable  idée  de 
la  justice;  qu'ils  regardaient  les  violences  qu'ils  pouvaient  essuyer 
comme  un  mal  facile  à  réparer ,  et  non  comme  une  injure  qu'il 
faut  punir ,  et  qu'ils  ne  songeaient  pas  même  à  la  vengeance ,  si 
ce  n  est  peut-être  machinalement  et  sur-le-champ ,  comme  le 
chien  qui  mord  la  pierre  qu'on  lui  fette;  leurs  disputes  eussent 
eu  rarement  des  suites  sanglantes ,  si  elles  n'eussent  point  en  de 
sujet  plus  sensible  que  la  pâture.  Mais  j'en  vois  un  plus  dangereux 
dont  il  me  reste  à  parler. 

Parmi  les  passions  qui  agitent  le  cœur  de  l'homme,  il  en  est 
mne  ardente,  impétueuse ,  qui  rend  un  sexe  nécessaire  à  l'autre; 
passion  terrible  qui  brave  tous  les  dangers,  renverse  tons  les 
obstacles ,  et  qui  y  daQS  ses  fureurs  ^  semble  propre  k  détruire  !e 
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geore  humaia,  qu'elle  est  destinée  à  conserver.  Que  deviendront 
les  hommes  en  proie  k  cette  rage  effirénee  et  brutale ,  sans  pu- 
deur ,  sans  retenue,  et  se  disputant  chaque  jour  leurs  amours  au 
prix  de  leur  sang? 
Il  faut  convenir  d'abord  que  plus  les  passions  sont  violentes , 

Î>lus  les  lois  sont  nécessaires  pour  les  contenir:  mais  outre  que 
es  désordres  et  les  crimes  que  lespassions  causent  tous  les  jours 
parmi  nous  montrent  aasex  Vinsulasance  des  lois  k  cet  égard  t  il 
serait  encore  bon  d'examiner  si  ces  désordres  ne  sont  point  néa 
avec  les  lois  miémes ,  car  alors j  quand  elles  seraient  capablesda 
les  réprimer,  ce  serait  bien  le  moins  qu'on  en  dût  exiger  que  d'ar- 
rêter un  mal  qui  n'existerait  point  sans  elles. 

Commençons  par  distinguer  le  moral  du  physique  danfi  le  sen- 
timent de  l'amour.  Le  physique  est  ce  désir  eénéral  qui  porte 
un  sexe  à  s'unir  k  l'autre.  Le  moral  est  oe  qui  détermine  ce  désir 
et  le  fixe  sur  un  seul  objet  exclusivement ,  ou  qui  du  moins  lui 
donne  pour  cet  objet  préféré  un  plus  grand  degré  d'énergie.  Or 
il  est  facile  de  voir  que  le  moral  de  Famour  est  un  sentiment 
factice  né  de  l'usage  de  la  société ,  et  célébré  par  les  femmes  avec 
beaucoup  d'habileté  et  de  soin  pour  établir  leur  empire ,  et 
rendre  dominant  le  sexe  qui  devrait  obéir.  Ce  sentiment  étant 
fondé  sur  certaines  notions  du  mérite  ou  de  la  beauté ,  qu'un 
sauvage  n'est  point  en  état  d'avoir,  et  sur  d^s  comparaisons 
qu'il  n'est  point  en  état  de  faire,  doit  être  presque  nul  pour  lui: 
car  comme  son  esprit  n'a  pu  se  former  des  iaées  abstraites  de 
régularité  et  de  propprtion ,  son  cceur  n'est  point  non  plus  sus- 
ceptible des  sentimens  d'admiration  et  d'amour,  qui ,  même  sans 
ou  on  s'en  aperçoive ,  naissent  de  l'application  de  ces  idées  ;  il 
écoute  uniquement  le  tempérament  qu'il  a  reçu  de  la  nature ,  et 
non  le  foiix  qu'il  n'a  pu  acquérir,  et  toute  femme  est  bonne 
pour  lui* 

Bornés  au  seul  physique  de  l'an^our*  et  assez  heureux  pour 
ignorer  ces  préférences  qui  en  irritent  le  sentiment  et  en  aug- 
mentent les  difficultés ,  les  hommes  doivent  sentir  moins  fré- 
quemment et  moins  vivement  les  ardeurs  du  tempéraniient,  et 
par  conséquent  avoir  entre  eux  des  disputes  plus  rares  et  moins 
cruelles.  L'imagination,  qui  fait  tant  de  ravages  parmi  nous,  ne 


etemt. 

•  C'est  donc  une  chose  incontestable  que  l'amour  même,  ainsi 
qne  toutes  les  autres  passions ,  n'a  acquis  que  dans  la  société 
cette  ardeur  impétueuse  qui  le  rend  si  souvent  funeste .  aux 
hommes  ;  et  il  est  d'autant  plus  ridicule  de  représenter  les  sau- 
vages comme  s'entr'égorgeant  sans  cesse  pour  assouvir  leur  bru- 
talité, que  celte  opinion  est  directement  contraire  à  l'expérience , 
et  que  les  Caraïbes  ,  celui  de  tous  les  peuples  existans^  ^qui  jus- 
qu'ici s'e^t  écarté  le  moius  de  ^é^t  de  nature  ^  sont  précisémeut 
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les  plus  paisibles  dans  leurs  amours,  et  les  moins  «ujets  à- la  fa* 
lousie ,  quoique  vivant  sous  un  climat  bràlant  qui  semble  tou- 
jours donner  à  ces  passions  une  plus  grande  activité. 

A  regard  des  inductions  qu'on  pourrait  tirer,  dans  plusieurs 
espèces  d'animaux  ,  des  combats  des  mâles  qui  ensanglantent  en 
^  tout  temps  nos  basse-cours  ,  ou  qui  font  retentir  au  printemps 
"  nos  forêts  de  leurs  cris  en  se  disputant  la  femelle  ,  il  faut  com* 
mencer  par  exclure  toutes  les  espèces  oii  la  nature  a  manifeste- 
ment établi  dans  la  puissance  relative  des  sexes  d'autres  rapports 
que  parmi  nous  :  ainsi  les  combats  des  coqs  ne  forment  point  nue 
induction  pour  l'espèce  humaine.  Dans  les  espèces  oii  la  propor- 
tion est  mieux  observée  ,  ces  combats  ne  peuvent  avoir  pour 
causes  que  la  rareté  des  femelles  eu  égard  au  nombre  des  mâles , 
ou  les  mtervalles  exclusifs  durant  lesquels  la  femelle  refuse 
constamment  l'approche  du  mâle ,  ce  qui  revient  à  la  première 
cause  }  car  si  chaque  femelle  ne  souffre  le  mâle  que  durant  deux 
mois  de  Tannée ,  c*est  à  cet  égard  comme  si  le  nombre  des  fe- 
melles était  moindre  des  cinq  sixièmes.  Or  aucun  de  ces  deux  cas 
n'est  applicable  à  l'espèce  humaine  ,  oii  le  nombre  des  femelles 
surpasse  généralement  celui  des  mâles ,  et  oii  l'on  n'a  jamais 
observé  que ,  même  parmi  les  sauvages ,   les  femelles  aient , 
comme  celles  des  autres  espèces  ,  des  temps  de  chaleur  et  d'ex- 
clusion. De  plus ,  parmi  plusieurs  de  ces  animaux,  toute  l'espèce 
entrant  à  la  fois  en  effervescence ,  il  vient  un  moment  terrible 
,    d'ardeur  commune,  de  tumulte,  de  désordre  et  de  combat; 
moment  qui  n'a  point  lieu  parmi  l'espèce  humaine ,  oii  l'amour 
n'est  jamais  périodique.  On  ne  peut  donc  pas  conclure  des  com- 
bats de  certains  animaux  pour  la  possession  des  femelles  ,  que  la 
même  chose  arriverait  à  l'homme  dans  l'état  dénature;  et  quand 
même  on  pourrait  tirer  cette  conclusion ,  comme  ses  dissensions 
ne  détruisent  point  les  autres  espèces ,  on  doit  penser  au  moins 
qu'elles  ne  seraient  pas  plus  funestes  à  la  notre;  et  il  est  très- 
apparent  qu'elles  y  causeraient  encore  moins  de  ravages  qu'elles 
ne  font  dans  la  société,  surtout  dans  les  pays  ou,  les  mœurs  étant 
encore  comptées  pour  quelque  chose  ,  la  jalousie  des  amans  et 
la  vengeance  des  époux  causent  chaque  jour  des  duels  ,   des 
meurtres  ,  et  pis  encore  ;  oii  le  devoir  d'une  étemelle  fidélité  ne 
sert  qu'à  faire  des  adultères;  et  oii  les  lois  mêmes  de  la  continence 
et  de  l'honneur  étendent  nécessairement  la  débauche  et  multi- 
plient les  avortemens. 

Concluons  qu'errant  dans  les  forêts ,  'sans  industrie ,  sans  pa- 
role, sans  domicile  ,  sans  guerre  et  sans  liaison,  sans  nul  besoin  de 
ses  semblables  comme  sans  nul  désir  de  leur  nuire  ,  peut-être 
même  sans  jamais  en  reconnaître  aucun  individuellement  , 
l'homme  sauvage ,  sujet  à  peu  de  passions ,  et  se  suffisant  a  lui- 
même  ,  n'avait  que  les  sentimens  et  les  lumières  propres  à  cet 
état  ;  qu'il  ne  sentait  que  ses  vrais  besoins ,  ne  regardait  que  ce 

Îtu'il  croyait    avoir  intérêt  de  voir ,  et  que  son  intelligence  ne 
aisait  pds  plus  de  progrès  que  sa  vanité.  Si  par  hasard  il  faisait . 
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quelque  découverte  ,  il  pouvait  d'autant  moins. la  comninuiquer 
ou'il  ne  reconnaissait  pas  même  ses  enfans.  L'art  périssait  avec 
1  inventeur.  Il  n'y  avait  ni  éducation ,  ni  progrès  ;  les  généra tionr 
se  multipliaient  inutilement  ;  et  chacune  partant  toujours  du 
même  point ,  les  siècles  s'écoulaient  dans  toute  la  grossièreté  de» 
premiers  âges  ;  l'espèce  était  déjà  vieille,  et  l'homme  restait 
toujours  enfant. 

Si  je  me  suis  étendu  si  long— temps  sur  la  supposition  de  cette 
condition  primitive,  c'est  qu'ayant  d'anciennes  erreurs  et  des 
préjugés  invétérés  à  détruire  ,  j'ai  cru  devoir  creuser  jusqu'à  la 
racine  ,  et  montrer ,  dans  le  tableau  du  véritable  état  de  nature, 
combien  l'inégalité ,  même  naturelle ,  est  loin  d'avoir  dans  cet 
état  autant  de  réalité  et  d'influence  que  le  prétendent  nos 
écrivains. 

En  effet ,  il  est  aisé  de  voir  qu'entre  les  différences  qui  distin- 
guent les  hommes  plusieurs  passent  pour  naturelles  qui  sont  uni- 
quement l'ouvrage-  de  l'habitude  et  des  divers  genres  de  vie  que 
les  hommes  adoptent  dans  la  société.  Ainsi  un  tempérament  ro- 
buste ou  délicat,  la  force  ou  la  faiblesse  qui  en  dépendent ,  vien- 
nent souvent  plus  de  la  manière  dure  ou  efféminée  dont  on  a  été 
élevé ,  que  de  la  constitution  primitive  des*  corps.  Il  en  est  de 
même  des  forces  de  l'esprit;  et  non-seulement  l'éducation  met 
de  la  différence  entre  les  esprits  cultivés  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas ,  mais  elle  augmente  celle  qui  se  trouve  entre  les  premiers  à 
proportion  de  la  culture  ;  car  qu'un  géant  et  un  nain  marchent 
sur  la  même  route ,  chaque  pas  qu'ils  feront  l'un  et  l'autre  don- 
nera un  nouvel  avantage  au  géant.  Or ,  si  l'on  compare  la  diver- 
sité prodigieuse  d'éducations  et  de  genres  de  vie  qui  règne  dans 
les  différens  ordres  de  l'état  civil  avec  la  simplicité  et  1  unifor- 
mité de  la  vie.  animale  et  sauvage,  oii  tous  se  nourrissent  des 
mêmes  alimens,  vivent  de  la  même  manière ,  et  font  exactement 
les  mêmes  choses,  on  comprendra  combien  la  différence  d'homme 
à  homme  doit  être  moindre  dans  l'état  de  nature  que  dans  celui 
de  société  ,  et  combien  l'inéçalité  naturelle  doit  augmenter  dan» 
l'espèce  humaine  par  l'inégalité  d'institution. 

Mais ,  quand  la  nature  affecterait  dans  la  distribution  de  se» 


dons  autant  de  préférences  qu'on  le  prétend ,  quel  avantage  les' 
plus  favorisés  en  tireraient-ils  au  préjudice  des  autres  dans  un 
état  de  choses  qui  n'admettrait  presque  aucune  sorte  de  relation 

'y  a  point  d  amour  de  quoi  servira  la  beauté  ? 


opprimeront  les  faibles.  Mais  qu'on  m'explique  ce  qi 
veut  dire  par  ce  mot  d'oppression.  Les  uns  domineront  avec  vio- 
lence ,  les  autres  gémiront  asservis  à  tous  leurs  caprices.  Voilà 
précisément  ce  <^ue  j'observe  parmi  nous  ;  mais  je  ne  vois  pas 
comment  cela  pourrait  se  dire  des  hommes  sauvages  ,  à  qui  1  on 
aurait  même  bien  de  la  peine  à  faire  entendre  ce  que  c'est  que 
servitude  et  domination.  Un  homme  poarra«|^ien  s  emparer  des 
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fruits  qu'un  autre  a  cueillis,  du  gibier  au'il  a  tué,  derântre'qni 
lui  servait  d'asile;  mais  comnent  Yienara-t-ril  jamais, à  bout  de 
s'en  faire  obéir?  et  quelles  pourront  être  les  chaînes  de  la  dépen- 
dance parmi  des  hommes  qui  ne  possèdent  rien  ?  Si  l'on  me  enasse 
d'un  ari>re ,  j'en  suis  quitte  pour  aller  à  un  autre  ;  si  l'on  me  tour- 
men  te  d^ns  un  lieu,  qui  m'empêchera  de  passer  ailleurs?  Se  trouTe— 
t-il  un  homme  d'une  force  asses  supérieure  à  la  mienne  ,  et  de 
plus  asses  dépravé,  asses  paresseux  et  assez  féroce,  pour  me  con- 
traindre k  pourvoir  à  sa  subsistance  pendant  qu'il  demeure  oisif? 
il  faut  qu'il  se  résolve  k  ne  pas  me  perdre  de  vue  un  seul  instant, 
à  me  tenir  lié  avec  un  très*grand  soin  durant  son  sommeil ,  de 
peur  que  je  ne  m'échappe  ou  que  je  ne  le  tue  ;  c'est-à-dire  qu'il 
est  obligé  de  s'exposer  volontairement  à  une  peine  beaucoup  plus 
grande  que  celle  qu'il  veut  éviter ,  et  que  celle  qu'il  me  donne  à 
moi-même.  Après  tout  cela ,  sa  vigilance  se  relâche- t-elle  un 
moment ,  un  bruit  imprévu  lui  fait-il  détourner  la  tête }  ]e  his 
vingt  pas  dans  la  forêt ,  mes  fers  sont  brisés  ,  et  il  ne  me  revoit 
de  sa  vie. 

Sans  prolonger  inutilement  ces  détails ,  chacun  doit  voir  que 
les  liens  de  la  servitude  n'étant  formés  que  de  la  dépendance  mu- 
tuelle des  honomes  et  des  besoins  réciproques  qui  les  unissent ,  il 
est  impossible  d'asservir  un  homme  sans  l'avoir  mis  auparavant 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  se  passer  d'un  autre;  situation  qui  n'exis- 
tant pas  dans  l'état  de  nature,  j  laisse  chacun  libre  du  jou(^ ,  et 
rend  vaine  la  loi  du  plus  fort. 

Après  avoir  prouvé  que  l'inégalité  est  à  peine  sensible  dans 
l'état  de  nature,  et  que  son  influence  j  est  presque  uulie  ,  il  me 
>  ^  reste  à  montrer  son  origine  et  ses  progrès  dans  les  développemens 
successifs  de  l'esprit  humain.  Apres  avoir  montré  que  la  perfeo^ 
Ubilité ,  les  vertus  sociales ,  et  les  autres  facultés  que  l'homme 
naturel  avait  reçues  en  puissance  ,  ne  pouvaient  jamais  se  déve- 
lopper d'elles-mêmes ,  qu'elles  avaient  besoin  pour  cela  du  con- 
cours fortuit  de  plusieurs  causes  étrangères,  qui  pouvaient  ne'  ja- 
mais naître,  et  sans  lesquelles  il  fiit  demeure  éternellement  dans 
sa  condition  primitive  ,  il  me  reste  à  considérer  et  à  rapprocher 
les  différens  hasards  qai  ont  pu  perfectionner  la  raison  bumaine 
en  détériorant  l'espèce ,  rendre  un  être  méchant  en  le  rendant 
sociable,  et  d'un  terme  si  éloigné  amener  enfin  l'homme  et  le 
monde  au  point  oii  nous  le  voyons. 

J'avoue  que  les  évènemens  que  j'ai  à  décrire  ayant  pu  arriver 
de  plusieurs  manières  je  ne  puis  me  déterminer  sur  le  choix  que 
par  des  conjectures;  mais  outre  que  ces  conjectures  deviennent 
des  raisons  quand  elles  sont  les  plus  probables  qu'on  puisse  tirer 
de  la  nature  des  choses ,  et  les  seuls  moyens  qu  on  puisse  avoir 
de  découvrir  la  vérité,  les  conséquences  que  je  veux  déduire  des 
miennes  ne  seront  point  pour  cela  conjecturales  ,  puisque  ,  sur 
les  principes  que  je  viens  d'établir ,  on  ne  saurait  former  aucun 
autre  système  qui  ne  me  fournisse  les  mêmes  résultats  et  dont  je 
ne  puisse  tirer  les  ^mes  conclusions. 
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Ceci  me  dispensera' d'étendre  mes  réflexionâ  sur  la  manière 
dont  le  laps  de  temps  compense  le  peu  de  vraisemblance  des  évh» 


trouve  hors  d'état  de  leur  donner  le  degré  de  certitude  des  faits; 
sur  ce  que  deux  faits  étant  donnés  comme  réels  à  lier  par  une  suite 
de  faits  intermédiaires ,  inconnus ,  ou  regardés  comme  tels ,  c'est 
à  l'histoire  ,  quand  on  l'a  ,  de  donner  les  faits  qui  les  lient  ;  c'est 
à  la  philosophie ,  à  son  défaut ,  de  déterminer  les  faits  semblables 
qui  peuvent  les  lier  ;  enfin ,  sur  ce  qu'en  matière  d'évènemens ,  la 
similitude  réduit  les  faits  à  un  beaucoup  plus  petit  nombre  de 
classes  différentes  qu'on  ne  se  l'imagine.  Il  me  suffit  d'offrir  ces 
objets  à  la  considération  de  mes  juges  }  il  me  suffit  d'avoir  fait 
en  sorte  que  les  lecteurs  vulgaires  n'eussent  pas  besoin  de  lescon** 
sidérer. 


SECONDE  PARTIE. 

Le  premier  qui  ayant  enclos  un  terrain  s'avisa  de  dire  eecieai 
à  moif  et  trouva  des  eens  assez  siihples  pour  le  croirp ,  fut  le  vrai 
fondateur  de  la  société  civile.  Que  de  crimes ,  de  guerres  ,  de 
meurtres ,  que  de  misères  et  d'horreurs  n'eût  point  épargnés  au 
genre  humain  celui  qui ,  arrachant  les  pieux  ou  comblant  le  fossé, 
eàt  crié  à  ses  semblables  :  Gardez**vons  d'écouter  cet  imposteur  ; 
vous  êtes  perdus  si  vous  oifbliez  que  les  fruits  sont  à  tous ,  et  que 
la  terre  n  est  à  personne  !  Mais  il  y  a  grande  apparence  qu'alors 
les  choses  en  étaient  déjà  venues  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
durer  comme  elles  étaient  ;  car  cette  idée  de  propriété ,  dépeu"- 
dant  de  beaucoup  d'idées  antérieures  qui  n'ont  pu  naître  que 
successivement ,  ne  se  forma  pas  tout  d'un  coup  dans  l'esprit  hu- 
main ;  il  fallut  faire  bien  des  progrès ,  acquérir  bien  de  l'indus- 
trie et  des  lumières ,  les  transmettre  et  les  augmenter  d'âge  en 
âge  ,  avant  que  d'arriver  à  ce  dernier  terme  de  l'état  de  nature. 
Reprenons  donc  les  choses  de  plus  haut ,  et  tâchons  de  rassembler 
sous  un  seul  point  de  vue  cette  lente  succession  d'évènemens  et 
de  connaissances  dans  leur  ordre  le  plus  naturel. 

Le  premier  sentiment  de  l'homme  fut  celui  de  son  existence  y 
son  premier  soin  celui  de  sa  conservation.  Les  productions  de  la 
terre  lui  fournissaient  tous  les  secours  nécessaires ,  l'instinct  le 
porta  à  en  faire  usage.  La  faim ,  d'autres  appétits  j  lui  faisant 
prouver  tour-4-tour  diverses  manières  d'exister,  il  y  en  eut  une 
qui  l'invita  à  perpétuer  son  espèce  ;  et  ce  penchant  aveugle ,  dé- 
pourvu de  tout  sentiment  du  cœur ,  ne  produisait  qu'un  acte  pu- 
rement animal }  le  besoin  satisfait ,  les  deux  sexes  ne  se  recon- 
naissaient plus ,  et  l'enfant  même  n'était  plus  rien  à  la  mère  sitôt 
qu'il  pouvait  se  passer  d'elle. 

Telle  fut  la  condition  de  l'homme  naisifnt  ;  telle  fut  la  vie 
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d'un  animal  borné  d'abord  an  pures  sensations ,  et  profitant  à 
peine  des  dons  mie  lui  offrait  la  nature  ,  loin  de  songer  à  lai  rîeir 
arracher.  Maïs  il  se  présenta  bientôt  des  difficultés  ^  il  fallut  ap— 

5 rendre  à  les  vaincre  :  la  hauteur  des  arbres  qui  l'empêchait 
'atteindre  à  leurs  fruits ,  la  concurrence  des  animaux  qui  cher- 
chaient à  s'en  nourrir ,  la  férocité  de  ceux  qui  en  voulaient  à  sa 
propre  vie ,  tout  l'obligea  de  s'appliquer  aux  exercices  du  corps  ^ 
il  fallut  se  rendre  agile ,  vite  à  la  course  ,  vigoureux  au  combat. 
Les  armes  naturelles,  qui  sont  les  branches  d'arbres  et  les  pierres, 
se  trouvèrent  bientôt  sous  sa  main.  Il  apprit  à  surmonter  les 
obstacles  de  la  nature ,  à  combattre  au  besoin  les  autres  animaux, 
h  disputer  sa  subsistance  aux  hommes  mêmes  ,  ou  à  se  dédom^ 
mager  de  ce  qu'il  fallait  céder  au  plus  fort. 

A  mesure  que  le  genre  humain  s'étendit,  les  peines  se  multipliè- 
rent avec  les  nommes.  La  différence  des  terrams,  des  climats,  des 
saisons,  put  les  forcer  à  en  mettredans  leurs  manières  de  vivre.  Des 
années  stériles  ,  des  hivers  longs  et  rudes ,  des  étés  brûlans  qui 
consument  tout ,  exigèrent  d'eux  une  nouvelle  industrie.  Le  long 
de  la  mer  et  des  rivières  ils  inventèrent  la  ligne  et  le  hameçon,  et 
devinrent  pêcheurs  et  ichthyophages.  Dans  les  forêts  ils  se  firent 
des  arcs  et  des  flèches ,  et  devmrent  chasseurs  et  guerriers.  Dans 
les  pays  froi4s  ils  se  couvrirent  des  peaux  des  bêtes  qu'ils  avaient 
tuées.  Le  tonnerre,  un  volcan,  ou  quelque  heureux  hasard^  leur 
fit  connaître  le  feu,  nouvelle  ressource  contre  la  rigueur  de 
l'hiver  :  ils  apprirent  à  conserver  cet  élément ,  puis  h  le  repro- 
duire ,  et  enfin  à  en  préparer  les  viandes  qu'auparavant  ils  dévo* 
raient  crues. 

Cette  application  réitérée  des  êtres  divers  à  lui-même,  et  les  uns 
aux  autres,  dut  naturellement  engendrer  dans  l'esprit  de  l'homme 
les  perceptions  de  certains  rapports.  Ces  relations  que  nous  ex- 
primons par  les  mots  de  grand  ,  de  petit ,  de  fort ,  de  faible  ,  de 
vite ,  de  lent ,  de  peureux ,  de  hardi ,  et  d'autres  idées  pareilles  ^ 
comparées  au  besoin ,  et  presque  sans  y  songer ,  produisirent 
enfin  chez  lui  quelque  sorte  de  réflexion ,  ou  plutôt  une  pru- 
dence machinale  qui  lui  indiquait  les  précautions  les  plus  néces- 
saires à  sa  sûreté. 

Les  nouvelles  lumières  qui  résultèrent  de  ce  développement 
augmentèrent  sa  supériorité  sur  les  autres  animaux  en  la  lui 
faisant  connaître.  Il  s'exerça  à  leur  dresser  des  pièges  ,  il  leur 
donna  le  change  en  mille  manières  ;  et  quoique  plusieurs  le  sur- 
passassent en  force  au  combat  ,  on  en  vitesse  à  la  course  ,  de 
ceux  qui  pouvaient  lui  servir  ou  lui  nuire ,  il  devint  avec  le 
temps  le  maître  des  uns  et  le  fléau  des  autres.  C'est  ainsi  que  le 
premier  regard  qu'il  porta  sur  lui-même  y  produisit  le  premier 
mouvement  d'orgueil  }  c'est  ainsi  que  sachant  encore  à  peine 
distinguer  les  rangs ,  et  se  contemplant  au  premier  par  son  espèce  , 
il  se  préparait  de  loin  à  y  prétendre  par  son  individu. 

Quoique  ses  semblables  ne  fussent  pas  pour  lui  ce  qu'ils  sont 
pour  nous  ,  et  qu'ils  n'eàt  guère  plus  de  commerce  avec  eux 
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qu'arec  les  autres  animaux  ,  ils  ne  furent  pas  oubliés  dans  sel 
observations.  Les  conformités  que  le  temps  put  lui  faire  aperce- 
voir entre  eux  ,  sa  femelle  et  lui-même  ,  le  firent  juger  de  celles 
3u'il  n'^apercevait  pas  j  etyoyant  qu'ils  seconduisaienttous  comme 
aurait  fait  en  de  pareilles  circonstances  ,  il  conclut  que  leur 
manière  de  penser  «t  de  sentir  était  entièrement  conforme  à  la 
sienne  ;  et  cette  importante  vérité  ,  bien  établie  dans  son  esprit , 
lui  fit  suivre  ,  par  un  pressentiment  aussi  sûr  et  plus  prompt  que 
]a  dialectique  ,  les  meilleures  règles  de  conduite  que ,  pour  son 
avantage  et  sa  sûreté  ,  il  lui  convînt  de  garder  avec  eux. 

Instruit  par  l'expérience  que  l'amour  du  bien-être  est  le  seul 
mobile  des  actions  humaines  ,  il  se  trouva  en  état  de  distinguer 
les  occasions  rares  oii  l'intérêt  commun  devait  le  faire  compter  sur 
l'assistance  de  ses  semblables ,  et  celles  plus  rares  encore  oii  la 
concurrence  devait  le  faire  défier  d'eux.  Dans  le  premier  cas , 
il  s'unissait  avec  eux  en  troupeau  ,  ou  tout  au  plus  par  quelque 
-sorte  d'association  libre  qui  n  obligeait  personne ,  et  qui  ne  durait 
jqu'autant  que  le  besoin  passager  qui  1  avait  formée.  Dans  le  se- 
cond, chacun  cherchait  à  prendre  ses  avantages,  soit  à  force, 
ouverte  ,  s'il  croyait  le  pouvoir  ,  soit  par  adresse  et  subtilité , 
s'il  se  sentait  le  plus  faible. 

Voilà  comment  les  hommes  purent  insensiblement  acquérir 
^quelque  idée  grossière  des  engagemens  mutuels ,  et  de  l'avantage 
4ie  les  remplir ,  mais  seulement  autant  que  pouvait  l'exiger  l'in- 
térêt présent  et  sensible  ^  car  la  prévoyance  n'était  rien  pour  eux  ; 
^t  loin  de  s'occuper  d'un  avenir  éloigné ,  ils  ne  songeaient  pas 
même  au  lendemain.  S'agissait-il  de  prendre  un  cerf  ?  chacun 
«entait  bien  qu'il  devait  pour  cela  garder  fidèlement  son  poste  ; 
mais  si  un  lièvre  venait  à  passer  à  la  portée  de  l'un  d'eux ,  il  ne 
faut  pas  douter  qu'il  ne  le  poursuivit  sans  scrupule ,  et  qu'ayant 
atteint  sa  proie  ,  il  ne  se  souciât  fort  peu  de  faire  manquer  la 
leur  à  ses  compagnons. 

Il  est  aisé  de  comprendre  qu'un  pareil  commerce  n'exigeait  pas 
un  langage  beaucoup  plus  raffiné  que  celui  des  corneilles  ou  des 
fiinges  qui  s'attroupent  à  peu  près  de  même.  Des  cris  inarticulés , 
beaucoup  de  gestes  ,  et  quelques  bruits  imitatifs  ,  durent  com- 
poser pendant  long-temps  la  langue  universelle;  à  quoi  joignant 
/dans  ciiaque  contrée  quelques  sons  articulés  et  conventionnels  , 
dont ,  comme  je  Fai  oéjà  dit^  il  n^est  pas  trop  facile  d'expliquer 
l'institution  ,  on  eut  des  langues  particulières ,  mais  grossières , 
imparfaites  ,  et  telles  à  peu  près  qu'en  ont  encore  aujourd'hui 
diverses  nations  sauvages. 

Je  parcours  comme  un  trait  des  multitudes  de  siècles  ,  forcé 
^ar  le  temps  qui  s'écoule ,  par  l'abondance  des  choses  que  j'ai 
à  dire  ,  et  par  le  progrès  presque  insensible  des  commencemens  ; 
jCslt  plus  les  évènemens  étaient  lents  à  se  succéder ,  plus  ils  sont 
prompts  à  décrire. 

Ces  premiers  progrès  mirent  enfin  l'homme  à  portée  d'en  faire 
de  plus  rapides.  Plus  l'esprit  s'éclairait ,  et  plus  1  industrie  se  per- 
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qu'elle  ne  concourt  pas  en  même  proportion   avec  Hnégalifé 
"""^Tsique;  distinction  qui^'^*'' — "~""  — "^ *  -^  — * —  ^-"' 

sser  à  cet  éçard  de  la  soi 

peuples  policés ,  pnisqu'i 
sature ,  de  quelque  manière  qu'on  la  définisse ,  qu'on  enfant 
commande  à  un  vieillard ,  qu'un  imbécile  conduise  un  bomme 
sage  y  et  qu'une  poignée  de  gens  regorge  de  superfiuitës ,  tandis 
que  la  mmtitude  afiamée  manque  du  nécessaire. 


NOTES. 

DÉDICACE  y  page  244« 

(Note  i.)U£rodots  raconte  qu'après  le  meurtre  du  fiiax  Smerdi.s 
les  aept  libérateurs  de  la  Perse  s'étant  assemblés  ponr  délibérer  sar  la 
forme  de  gouvernement  qu'iU  donneraient  à  l'état ,  Otanès  opina  forlt' 
ment  pour  la  république  ;  avis  d'autant  plus  extraordinaire  dans  Ja 
bouche  d'un  satrape ,  qu'outre  la  prétention  qu'il  pouvait  avoir  â  l'em- 
pire, les  grands  craignent  plus  que  la  mort  une  sorte  de  gonvemement 
qui  les  force  à  respecter  les  hommes.  Otanès ,  comme  on  peut  bien  croire , 
ne  fut  point  écouté  ;  et  voyant  qu'on  allait  procéder  à  réleclioB  d'un 
monarque,  lui  qui  ne  voulait  ni  obéir  ni  commander  ^  céda  Tolontai- 
rement  aux  autres  concurrens  son  droit  â  la  couronne  ^  demandant  poor 
tout  dédommagement  d'élre  libre  et  indépendant ,  lui  et  sa  postérité , 
ce  qui  lui  fut  accordé.  Quand  Hérodote  ne  nous  apprendrait  pas  la  res^ 
triction  qui  fut  mise  à  ce  privilège^  il  faudrait  nécessairement  la  sup- 
poser ;  autrement  Otanès  »  ne  reconnaissant  aucune  aorte  de  lot ,  et 
n'ajrant  de  compte  à  rendre  à  personne ,  aurait  été  tout  puissant  dans 
l'état ,  et  plus  poissant  qoe  le  roi  même.  Mais  il  n'y  avait  guère  d'api»- 
rence  qu'un  bomme  capable  de  se  contenter  en  pareil  cas  d'uo  tel  pri- 
vilège fût  capable  d'en  abuser.  En  effet ,  on  ne  voit  pas  que  ce  droit  ail 
jamais  causé  le  moindre  trouble  dans  le  royaume  ,  ni  par  le  sage  Otanèi, 
ni  par  ancun  de  ses  descendans.  , 

PRÉFACE,  page  253. 

(  NoTB  a.  )  Dès  mon  premier  pas  je  m'appuie  avec  confiance  aur  on^ 
de  ces  autorités  respectables  ponr  les  philosophes  ,  parce  qu'elles  vieu- 
nent  d'une  raison  solide  et  sublime  qu'eux  seuls  savent  trouver  et  sentir. 

c  Quelqu'intérêt  que  nous  ayons  à  nous  connaître  nous-mêmes  ,  je  ne 
9  sais  si  nous  ne  connaissons  pas  mieux  tout  ce  qui  n'est  pas  nous- 
»  Pourvus  par  la  nature  d'organes  uniquement  destinés  à  notre  conserva- 
»  liou  ,  nous  ne  les  employons  qu'à  recevoir  les  impressions  étrangères  ; 
»  nous  ne  cherchons  qu'à  nous  répandre  au  dehors  «  et  à  exister  hors  i\f 
9  nous  :  trop  occupés  à  multiplier  les  fonctions  de  nos  sens  et  à  aug- 
»  menter  l'étendue  extérieure  de  notre  élre ,  rarement  faisons-nous 
9  ftsage  de  ce  sens  intérieur  qui  nous  réduit  à  nos  vraies  dimensions,  tt 
3»  qui  sépare  de  nous  tout  ce  qui  n'en  est  pas.  C'est  cependant  de  ce  sens 
»  dont  il  faut  nous  servir  si  nous  voulons  nous  connaître  ;  c'est  le  seul 
»  par  lequel  nous  puissions  nous  juger.  Mais  comment  donner  à  ce  seii> 
»  son  activité  et  toute  son  étendue?  comment  dégager  notre  ame,  dani 
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\trk  le  rendant  pins  nécessaire.  De  grandes  inondatioDS  on  des 
tremUemens  de  terre  environnèrent  d'eaux  on  de  prëeipîces  des 
cantons  habites  ^  des  révolutioos  du  globe  détachèrent  et  conpè* 
rent  en  iles  des  portions  da  continent.  On  conçoit  ou'entre  des 
hommes  ainsi  rapprochés ,  et  forcés  de  yivre  ensemble  ,  il  dut  se 
former  un  idiome  commun ,  plutôt  qu'entre  ceux  qui  erraient  H* 
brement  dans  las  forêts  de  la  terre  ferme.  Ainsi  il  est  très  possible 
qu'après  leurs  premiers  essais  de  navigation ,  des  insulaires  aient 
porté  parmi  nous  l'usage  de  la  parole;  et  il  est  au  moins  très^vrai-* 
semblable  que  la  société  et  les  langues  ont  pris  naissance  dans  les 
îles ,  et  s'y  sont  perfectionnées  avant  que  a'étre  connues  dans  le 
conlinent. 

Tout  commence  à  changer  de  face.  Les  hommes ,  errant  jus* 
qu'ici  dans  les  bois  y  ayant  pris  une  assiette  plus  fixe  ,  %fi  rappro* 
chent  lentement ,  se  réunissent  en  diverses  troupes ,  et  forment 
enfin  dans  chaque  contrée  une  nation  particulière  ,  unie  de 
mœurs  et  de  caractères ,  non  par  des  réglemens  et  des  lois ,  mais 
par  le  même  genre  dévie  et  d'alimens ,  et  par  l'influencecommune 
du  climat.  Un  voisinage  permanent  ne  peut  maiiqner  d'engen- 
drer enfin  quelque  liaison  entre  diverses  familles;  De  jeunes  gens 
de  différens  sexes  habitent  des  cabanes  voisines  ^  le  commerce  pas« 
sager  que  demande  la  nature  en  amène  bientôt  un  autre  non  moins 
doux  et  plus  permanent  par  la  fréquentation  mutuelle.  On  s'ac- 
coutume à  considérer  differens  objets  et  à  faire  des  comparaisons  | 
on  acquiert  insensiblement  des  iaées  de  mérite  et  de  beauté  qui 
produisent  des  sentimens  de  préférence.  A  force  de  se  voir ,  on 
ne  peut  plus  se  passer  de  se  voir  encore.  Un  sentiment  tendre  et 
doux  s'insinue  dans  l'ame ,  et  par  la  moindre  opposition  devient 
une  fureur  impétueuse  :  la  jalousie  s'éveille  avec  l'amour;  la  dis- 
corde triomphe  ,  et  la  plus  douce  des  passions  reçoit  des  sacri* 
fices  de  sang  humain. 

A  mesure  que  les  idées  et  les  sentimens  se  succèdent ,  que  l'es-^ 
prit  et  le  cœur  s'exercent ,  legen.re  humain  continue  k  s'apprivoi- 
ser ,  les  liaisons  s'étendent  et  les  liens  se  resserrent.  On  s  accou- 
tuma à  s'assembler  devant  les  cabanes  ou  autour  d'un  grand  arbre  : 
le  chant  et  la  danse  y  vrais  enfans  de  l'amour  et  du  loisir  y  devin- 
rent l'amusement  ou  plutôt  l'occupation  des  hommes  et  des 
femmes  oisifs  et  attroupés.  Chacun  commença  à  regarder  les  au- 
tres et  à  vouloir  être  regardé  soi-même ,  et  l'estime  publique  eut 
vu  prix.  Celui  qui  chantait  ou  dansait  le  mieux  ,  le  plus  beau  , 
le  plus  fort  ,  le  plus  adroit ,  ou  le  plus  éloquent ,  devint  le  plus 
considéré  ;  et  ce  fut  là  le  premier  pas  vers  l'inégalité  y  et  vers  le 
vice  en  même  temps  :  de  ces  premières  préférences  naquirent 
d'un  côté  la  vanité  et  le  mépris,  de  l'autre  la  honte  et  Tenvie  ; 
et  la  fermentation  causée  par  ces  nouveaux  levains  produisit 
enfin  des  composés  funestes  au  bonheur  et  à  l'innocence. 

Sitôt  que  les  hommes  eurent  commencé  à  s'apprécier  mutuel- 
lement y  et  que  l'idée  de  la  considération  fut  formée  dans  leur 
esprit ,  chacun  prétendit  y  avoir  droit  y  et  il  ne  fut  plus  possible 
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d'en  manquer  impunément  pour  personne.  De  là  sortirent  les 

{iremiers  devoirs  de  la  civilité ,  même  parmi  les  sauvages  ^  et  de 
atout  tort  volontaire  devint  un  outrage  ,  parce  qu'avec  le  mal 
qui  résultait  de  l'injure  ,  l'offensé  y  voyait  le  mépris  de  sa  per- 
sonne ,  souvent  plus  insupportable  que  le  mal  même.  C'est  ainsi 
que  9  chacun  punissant  le  mépris  qu  on  lui  avait  témoigné  d'une 
manière  proportionnée  au  cas  qu'il  faisait  de  lui-même ,  les  ven- 
geances devinrent  terribles  et  les  hommes  sanguinaires  et  cruels. 
Voilà  précisément  le  degré  oii  étaient  parvenus  la  plupart  des 
peuples  sauvages  qui  nous  sont  connus  5  et  c'est  faute  d'avoir 
•umsanmient  distingué  les  idées ,  et  remarqué  combien  ces  peu-* 
pies  étaient  déjà  lom  du  premier  état  de  nature  ,  que  plusieurs 
se  sont  hâtés  de  conclure  que  l'homme  est  naturellement  cruel , 
et  qu'il  a  besoin  de  police  pour  l'adoucir  ,  tandis  que  rien  n'est  si 
doux  que  lui  dans  son  état  primitif,  lorsque  ,  placé  par  la  nature 
à  des  distances  égales  de  la  stupidité  des  brutes  et  des  lumières 
funestes  de  l'homme  civil ,  et  borné  également  par  l'instinct  et 
par  la  raison  à  se  garantir  du  mal  qui  le  menace ,  il  est  retenu 
par  la  pitié  naturelle  de  faire  lui-même  du  mal  à  personne  ,  sans 
y  être  porté  par  rien  ,  même  après  en  avoir  reçu.  Car  ,  selon 
l'axiome  du  sage  Locke  ,  il  11e  saurait  y  at^oir  d'injure  où  il  n'y 
a  point  de  propriété. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  société  commencée  et  les  relations 
déjà  établies  entre  les  hommes  exigeaient  en  eux  des  qualités  dif- 
férentes de  celles  qu'ils  tenaient  de  leur  constitution  primitive } 
que.  la  moralité  commençant  à  s'introduire  dans  les  actions  hu- 
maines ,  et  chacun  avant  les  lois  étant  seul  juge  et  vengeur  des 
oJBfenses  qu'il  avait  reçues,  la  bonté  convenable  au  pur  état  de 
nature  n  était  plus  celle  qui  convenait  à  la  société  naissante  ^  qu'il 
fallait  que  les  punitions  devinssent  plus  sévères  à  mesure  que  les 
occasions  d'offenser  devenaient  plus  fréquentes ,  et  que  c'était  à  la 
terreur  des  vengeances  de  tenir  lieu  du  frein  des  lois.  Ainsi  ^  quoi- 
que les  hommes  fussent  devenus  moins  endurans,  et  que  la  pitié 
naturelle  eut  déjà  souffert  quelque  altération ,  ce  période  du  de  ve- 
loppementdes  facultéshnmaines ,  tenant  un  juste  milieu  entre  l'in- 
dolence de  l'état  primitif  et  la  pétulante  activité  de  notre  amour- 
propre  ,  dut  être  l'époque  la  plus  heureuse  et  la  plus  durable.  Plus 
on  y  réfléchit,  plus  on  trouve  que  cet  état  était  le  moins  sujet 
aux  révolutions ,  le  meilleur  à  1  homme  (16) ,  et  qu'il  n'en  a  dà 
sortir  que  par  quelque  funeste  hasard ,  qui ,  pour  l'utilité  com- 
mune ,  eût  dii  ne  jamais  arriver.  L'exeniple  des  sauvages ,  qu'on 
a  presque  tous  trouvés  à  ce  point ,  semble  confirmer  que  le  genre 
humain  était  fait  pour  y  rester  toujours ,  que  cet  état  est  la  vé- 
ritable jeunesse  du  monde ,  et  que  tous  lés  progrès  ultérieurs  ont 
été  en  apparence  autant  de  pas  vers  la  perfection  de  l'individu, 
et,  en  eÔet,  vers  la  décrépitude  de  l^espèce. 

Tant  que  les  hommes  se  contentèrent  de  leurs  cabanes  rusti- 
tiques,  tant  qu'ils  se  bornèrent  à  coudre  leurs  habits  de  peaux 
«vec  des  épines  ou  des  arêtes,  à  se  parer  de  plumes  et  de  coquil- 
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lages ,  à  ée'  peindre  le  corps  de  diverses  cotileurs ,  à  perfeetiomier 
ou  embellir  leurs  arcs  et  leurs  flèches,  à  tailler  avec  des  pierres 
tranchantes  quelques  canots  de  pécheurs  ou  quelques  grossiers 
înstruiaens  de  musique^  en  un  mot ,  tant  qu'ils  ne  s  appliquèrent 
<{u'à  des  ouvrages  qu'un  seul  pouvait  faire  ,  et  qu'à  des  arts  qui 
n'avaient  pas  besoin  du  concours  de  plusieurs  mains ,  ils  vécurexilt 
libres ,  sains ,  boaous  et  heureux  autant  qu'ils  pouvaient  VUre  par 
ieur  nature,  et  continuèrent  à  jouir  entre  eux  des  douceurs  d  ua 
<;ommerce  indépendant  :  mais  dès  l'instant  qu'un  homme  eut  be** 
^n  du  secours  d'un  autre,  dès  qu'on  s'aperçut  qu'il  était  utile  à 
un  seul  d'avoir  des  provisions  pour  deux ,  l'égalité  disparut ,  la 
propriété  s'introduisit ,  le  travail  devint  nécessaire ,  et  les  vastes 
forets  se  changèrent  en  des  campagnes  riantes  qu'il  fallut  arroser 
de  la  sueur  des  hommes ,  et  dans  lesquelles  on  vit  bientôt  l'esclar 
vage  et  la  misère  germer  et  croître  avec  les  moissons. 

La  métallurgie  et  l'agriculture  furent  les  deux  arts  dooit  l'in- 
vention produisit  cette  grande  révolution.  Pour  le  poète,  c'est 


«t  1  autre  etaïent-ils  inconnus  aux  sauvages  de  1  Amérique ,  qui 
pour  celafiout  téiEJoHrs^ineurés  tek;  les  autres  peuples  semblent 
même  être  restés  barbares  tant  qu'ils  ont  pratiqué  l'un  de  ces  arts 
sans  l'autre.  £t  l'une  des  meilleurs  raisons  peat--etre  pourquoi 
l'Europe  a  été ,  sinon  plutôt ,  du  moins  plus  constamment  et  mieux 

Ï policée  que  les  autres  paj^ties  du  monde ,  c'est  qu'elle  ^  à  la  £wA 
a  plus  abondante  en  fer  et  la  plus  fertile  en  bled. 
il  est  très*- difficile  àe  conjecturer  comment  les  homnses  sont 
parvenus  à  connaître  et  employer  le  fer }  car  il  n'est  pas  croyable 
^'ils  aient  imaginé  d'eux-mêmes  de  tirer  la  matière  de  la  mine  y 
et  de  lui  donner  les  préparations  nécessaires  pour  la  mettra  en 
fusion  avant  que  desavoir  ce  qui  en  résulterait.  D'un  autre  coté, 
on  peut  d'autant  moins  attribuer  cette  découverte  à  quelque  in- 
cendie accidentel ,  que  les  mines  ne  se  forment  que  dans  les  lieux 
arides  et  dénués  d'arbres  et  de  plantes;  de  sorte  qu'on  dirait  que 
la  nature  avait  pris  des  précautions  pour  nous  dérober  ce  fatal 
secret.  Il  ne  reste  donc  que  la  circonstance  extraordinaire  da 
c^uelque  volcan ,  qui ,  vomissant  des  matières  oaétalliques  en  fu- 
sion ,  aura  donné  aux  observateurs  l'idée  d'imiter  cette  opération 
de  la  nature  :  encore  faut-il  leur  supposer  bien  du  courage  et  de 
la  prévoyance  pour  entreprendre  un  travail  aussi  pénible ,  et  en- 
visager d'aussi  loin  les  avaatages  qu'ils  en  pouvaient  retirer  ;  ce 
qui  ne  convient  guère  qu'à  des  esprits  déjà  plus  exercés  que  ceut- 
ci  ae  le  devaient  être. 

Quant  à  l'agriculture ,  le  principe  en  fut  connu  lon^-temps 
avant  que  la  ])ratique  en  fut  établie  :  et  il  n'est  guèrepossible  que 
les  hommes ,  sans  cesse  occupés  à  tirer  leur  subsistance  des  ar- 
bres et  des  plantes ,  n'eussent  assez  promptemtttt  l'idée  des  voies 
que  la  nature  emploie  pour  la  génération  des  végétaux  ^  mais 
leur  industrie  4ae  se  tourna  probablement  que  fort  tard  de  ce  c6- 
3.  19 
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tout  le  poayoir  en  maîn  et  qui  s'approprie  tous  les  avantages  du 
contrat,  avait  pourtant  le  droit  de  renoncera  l'autorité,  à  plus 
forte  raison  le  peuple  ,  qui  paie  toutes  les  fautes  des  chefs ,  de- 
vrait avoir  le  droit  de  renoncer  à  la  dépendance.  Mais  les  dissen- 
sions affreuses ,  les  désordres  infinis  qu'entraînerait  nécessairement 
ce  dangereux  pouvoir ,  montrent ,  plus  que  toute  autre  chose , 
combien  les  gouvememens  humains  avaient  besoip  d'une  base 
plus  solide  que  la  seule  raison ,  et  combien  il  était  nécessaire  au 
repos  public  que  la  volonté  divine  intervint  pour  donner  à  l'au- 
torité souveraine  un  caractère  sacré  et  inviolable  qui  otât  aux 
sujets  le  funeste  droit  d'en  disposer.  Quand  la  religion  n'aurait 
fait  que  ce  bien  aux  hommes ,  c'en  serait  assez  pour  qu'ils  dus- 
sent tous  la  chérir  et  l'adopter ,  même  avec  ses  abus ,  puisqu'elle 
épargne  encore  pins  de  sang  que  le  fanatisme  n'en  fait  couler. 
Mai;»  suivons  le  m  de  notre  nypothëse. 

Les  diverses  formes  des  gouvernemens  tirent  leur  origine  des 
'différences  plus  ou  moins  grandes  qui  se  trouvèrent  entre  les  par^ 
ticuHers  au  moment  de  l'institution.  Un  homme  était-il  éminent 
en  pouvoir  ,  en  vertu  ,  en  richesses  ou  en  crédit ,  il  fut  seul  élu 
magistrat,  et  l'état  devint  monarchique.  Si  plusieurs,  à  peu  près 
égaux  entre  eux,  l'emportaient  sur  tous  les  autres,  ils  furent  élus 
conjointement ,  et  l'on  eut  une  aristocratie.  Ceux  dont  la  fortune 
ou  les  talens  étaient  moins  disproportionnés^  et  qui  s'étaient  le 
moins  éloignés  de  l'état  de  nature  j  gardèrent  en  conunun  l'ad- 
ministration suprême ,  et  form%i*ent  une  démocratie.  Le  temps 
vérifia  laquelle  de  celi  formes  était  la  plus  avantageuse  aux 
hommes.  Les  uns  restèrent  uniquement  soumis  aux  lois,  les  autres 
obéirent  bientôt  à  des  maîtres.  Les  citoyens  Voulurent  garder  leur 
liberté  ;  les  sujets  ne  songèrent  qu'à  Tôter  à  leurs  voisins ,  ne 
pouvant  souffrir  que  d'autres  jouissent  d'un  bien  dçnt  ils  ne  jouis- 
saient plus  eux-mêmes.  En  un  mot,  d'un  côté  furent  les  richesses 
et  les  conquêtes ,  et  de  l'autre  le  bonheur  et  la  vertu. 

Dans  ces  divers  gouvememens ,  toutes  les  magistratures  furent 
d'abord  électives;  et  quand  la  richesse  ne  l'emportait  pas  ,  la 
préférence  était  accordée  au  mérite ,  qui  donne  un  ascendant  na- 
turel ,  et  à  l'âge ,  qui  donne  l'expérience  dans  les  affaires  et  le 
sang  froid  dans  les  délibérations.  Les  anciens  des  Hébreux  ,  les 
gérontes  de  Sparte ,  le  sénat  de  Rome  ,  et  l'étymoloçie  même  de 
notre  mot  «d/^^i^i/r,  montrent  combien  autrefois  la  vieillesse  était 
respectée.  Plus  les  élections  tombaient  sur  des  hommes  avancés 
en  âge ,  plus  elles  devenaient  fréquentes ,  et  plus  leurs  embarras 
se  faisaient  sentir  :  les  brigues  s'introduisirent ,  les  factions  se 
formèrent ,, les  partis  s'aigrirent ,  les  guerres  civiles  s'allumèrent, 
enfin  le  sang  des  citoyens  fut  sacrifié  au  prétendu  bonheur  de 
l'état ,  et  l'on  fut  à.  la  veille  de  retomber  dans  l'anarchie  des 
temps  antérieurs.  L'ambition  des  principaux  profita  de  ces  cir- 
constances pour  perpétuer  leurs  charges  dans  leurs  familles  j  le 
peuple,  déjà  accoutumé  à  la  dépendance ,  au  repos  ,  .et  aux  com- 
modités de  la  vie  ,  et  déjà  hors  d'état  de  briser  ses  fers ,  consentit 
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lùàis  la  proportion  que  rien  ne  maintenait  fut  bientôt  rompue  ; 
le  plus  tort  faisait  plus  d'ouvrage  ;  le  plus  adroit  tirait  meilleur 
parti  du  sien  :  le  plus  ingénieux  trouvait  des  moyens  d'abréger  le 


tp  tanais  aue  i  autre  avait  peine  a  vivre.  L  est  ainsi  que 
^alité  naturelle  se  déploie  insensiblement  avec  celle  de  combi- 
naison 9  et  que  les  différences  des  hommes ,  développées  par  celles 
des  circonstances )  se  rendent  plus  sensibles,  plus  permanentes 
^ans  leurs  effets ,  et  commencent  à  influer  dans  la  même  propor* 
tion  sur  le  sort  des  particuliers* 

Les  choses  étant  parvenues  à  ce  point,  il  est  facile  d'imaginer 
le  reste.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  décrire  l'invention  successive  des 
autres  arts,  le  progrès  des  langues,  l'épreuve  et  l'emploi  des  ta* 
lens^  rinéaalite  des  fortunes ,  l'usage  ou  l'abus  des  richesses,  ni 
tous  les  détails  qui  suivent  ceux-ci  et  que  chacun  peut  aisément 
fluppléer.  Je  me  bornerai  seulement  à  leter  un  coup-d^oul  sur  1« 
f;enre  humain  placé  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses. 

Yoilà  4onc  toutes  nos  facultés  développées ,  la  mémoire  et  Pi- 
ma^inatioR  en  jeu ,  l'amour-propre  intéressé ,  la  raison  rendue 
•active  ,  et  l'esprit  arrivé  presoue  au  terme  de  la  perfection  dont 
il  est  susceptible.  Yoilà  toutes  les  qualités  naturelles  mises  en  ac- 
tion, le  rang  et  le  sort  de  chaque  homme  établis ,  non-seulement 
6ur  la  quantité  des  biens  et  le  pouvoir  de  servir  ou  de  nuire ,  mais 
•sur  l'esprit ,  la  beauté ,  la  force  ou  l'adresse ,  sur  les  mérites  ou 
les  talens ,  et  ces  qualités  étant  les  seules  qui  pouvaient  attirer  de 
la  considération ,  il  fallut  bientôt  les  avoir  ou  les  affecter.  Il  fallut 
pour  son  avantage  se  montrer  autre  quç  ce  qu'onétait  en  effet.  Être 
«t  paraître  devinrent  deux  choses  tout-à-fait  différentes^  et  de  oett» 
<listinetîon sortirent  le  faste  imposant ,  la  ruse  trompeuse,  et  tous 
les  vices  qui«n  sont  le  cortège.  D'un  autre  côté,  de  libre  et  indé- 
pendant qu'étaitauparavant  l'homme ,  le  voilà ,  par  une  multitude 
de  nouveaux  besoins ,  assujetti ,  pour  ainsi  dire,  à  toute  la  nature , 
«t  surtout  à  ses  semblables ,  dont  il  devient  l'esclave  en  un  sens , 
même  en  devenant  leur  maître  :  riche,  il  a  besoin  de  leurs  ser- 
vices; pauvre,  il  a  besoin  de  leurs  secours,  et  la  médiocrité  ne 
le  met  point  en  état  de  se  passer  d'eux.  Il  faut  donc  qu'il  cherche 
Bans  cesse  à  les  intéresser  à  son  sort,  et  à  leur  faire  trouver,  en 
TcSèt  ou  en  apparence ,  leur  profit  à  travailler  pour  le  sien  :  ce 
'  qui  le  rend  tourbe  et  artificieux  avec  les  uns ,  impérieux  et  dur 
-Avec  les  autres,  el  le  met  dans  la  nécessité  d'abuser  tous  ceux  dont 
il  a  besoin  quand  il  ne  peut  s'en  faire  craindre,  et  qu'il  ne  trouve 

ras  son  intérêt  à  les  servir  utilement.  Enfin  l'ambition  dévorante , 
ardeur  d'élever  sa  fortune  relative ,  moins  par  un  véritable  be* 
soin  que  pour  se  mettre  au— dessus  des  autres ,  inspire  à  tous  les 
liomiues  un  noir  penchant  à  se  nuire  mutuellement ,  une  jalousie 
secrète  d'autant  plus  dangereuse ,  que ,  pour  faire  son  coup  plus 
en  sÀreté ,  elle  prend  souvent  le  masque  de  la  bienveillance;  en 
un  mot ,  concurrence  et  rivalité  d'une  part ,  de  l'autre  opposition 
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d'intérêts,  et  toajoan  le  désir  cacké  de  faire  son  pl'oflît  aux  àè~ 
pens  d'autmi  :  tous  ces  maux  sont  ie  premier  effet  de  ta  proprié- 
té ,  et  le  cortège  inséparable  de  Tinégalité  naissante. 

Avant  qu'on  eût  inventé  tes  signes  représentatif  des  richesses, 
elles  ne  ponyaient  guère  consister  qu'en  terres  et  en  bestiaux ,  l«s 
seuls  biens  réels  que  les  hommes  puissent  posséder.  Or ,  quand  les 
héritages  se  furent  accrus  en  nombre  et  en  étendue  au  point  de 
couvrir  le  sol  entier  et  de  se  toucher  tous,  les  uns  ne  purent  plus 
s'agrandir  qu'aux  dépens  des  autres ,  et  les  surnuméraires  que  la 
faiblesse  ou  l'indolence  avaient  empêchés  d*en  acquérir  à  leur 
tour,  devenus  pauvres  sans  avoir  rien  perdu,  parce  que,  tout 
changeant  antonr  d'eux  ,  eux  seuls  n'avaient  point  change ,  forent 
obligés  de  recevoir  on  de  ravir  leur  subsistance  de  la  oiain  des 
riches  ;  et  de  là  commencèrent  à  naître ,  selon  les  divers  carac- 
tères des  uns  et  des  autres,  la  domination  et  la  servitude ,  ou  la 
violence  et  les  rapines.  Les  riches  de  leur  côté  connurent  à  peine 
le  plusir  de  dominer,  qu'ils  dédaignèrent  bientôt  tous  les  autres; 
et,  se  servant  de  leurs  anciens  esclaves  pour  en  soumettre  de 
nouveaux ,  ils  ne  songèrent  qu'à  subjuguer  et  asservir  leurs  voi- 
sins :  semblables  à  ces  loups  affamés  qui ,  ayant  une  fois  goôlé 
de  la  chair  humaine,  rebutent  toute  autre  nourriture,  et  ne 
veulent  plus  que  dévorer  des  hommes. 

C'est  ainsi  que,  les  pins  puissans  ou  les  pins  misérables  se  fai- 
sant de  leurs  forces  ou  de  leurs  besoins  une  sorte  de  droit  au  bien 
d'autrui,  équivalant,  selon  eux,  à  celui  depropriété,  l'égalité  rom- 
pue fut  suivie  du  plus  af&eux  désordre  ;  c'est  ainsi  que  les  usur- 
pations des  riches ,  les  brigandages  des  pauvres ,  les  passions  effrt- 
nées  de  tous ,  étouffant  la  pitié  naturelle  et  la  voix  encore  faible 
de  la  justice ,  rendirent  les  hommes  avares ,  ambitieux  et  méchans. 
Il  s'élevait  entre  le  droit  du  plus  fort  et  le  droit  du  premier  occu- 
pant un  conflit  perpétuel  qni  ne  se  terminait  que  par  des  cond)ats 
et  des  meurtres  (17).  La  société  naissante  fît  place  au  plus  horrible 
état  de  guerre  :  le  genre  humain ,  avili  et  désolé ,  ne  pouvant  plus 
retourner  sur  ses  pas ,  ni  renoncer  aux  acquisitions  malheureuses 
qu'il  avait  faites ,  et  ne  travaillant  qu'à  sa  honte  par  l'abus  de» 
facultés  qui  Thonorent ,  se  mit  lui-même  à  la  veille  de  sa  ruine. 

Altonitas  noTiUte  mali,  divesque,  miserqae  , 
Effugere  optât  opes,  et  quaa  modo  voveratodil. 

Il  n'e^  pas  possible  que  les  hommes  n'aient  fait  enfin  âes  re- 
flexions sur  une  situation  aussi  misérable  et  sur  les  calamités 
dont  ils  étaient  accablés.  Les  riches  surtout  durent  bientôt  sentir 
combien  leur  était  désavantageuse  une  guerre  perpétuelle  dont 
ils  faisaient  seuls  tous  les  frais,  et  dans  laquelle  le  risque  de  la  vie 
était  commun,  et  celui  des  biens  particulier.  D'ailleurs ,  quelque 
Couleur  qu'ils  pussent  donner  à  leurs  usurpations  ,  ils  sen- 
taient assez  qu'elles  n'étaient  établies  que  sur  un  droit  précaire 
et  abusif,  et  que  n'ayant  été  acquises  que  par  la  force  ,  la  force 
pouvait  les  leur  ôter  sans  qu'ils  eussent  raison  de  s'en  plaindre. 
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Ceux  même  ave  la  seule  industrie  avait  enrichis  ne  pouvaient 
(E;uëre  fonder  leur  propriété  sur  de  meilleurs  titres.  Ils  avaient 
beau  dire  :  C'est  moi  qui  ai  bâti  ce  mur  j  j'ai  ga^é  ce  terrain 
par  mon  travail.  Qui  vous  a  do^né  les  alignemens ,  leur  pou- 
vait-on répondre ,  et  en  vertu  de  quoi  prétendez-*vous  être 
payé  à  nos  dépens  d'un  travail  que  nous  ne  vous  avons  point 
imposé  ?  Ignorez-vous  qu'une  multitude  de  vos  frères  périt  ou 
souffre  du  besoin  de  ce  que  vous  avez  de  trop ,  et  qu  il  vous 
fallait  un  consentement  exprès  et  unanime  du  genre  humain 
pour  vous  approprier  sur  fa  subsistance  commune  tout  ce  qui 
allait  au-delà  de  la  votre  ?  Destitué  de  raisons  valables  pour  se 
justifier  et  de  forces  suffisantes  pour  se  défendre  ^  écrasant  fa- 
cilement un  particulier ,  mais  écrasé  lui-même  par  des  troupes 
de  bandits  :  seul  coptre  tous,  et  ne  pouvant,  à  cause  des  jalou- 
sie$  mutuelles ,  s'unir  avec  ses  égaux  contre  des  ennemis  unis 
par  l'espoir  commun  du  pillage 5  le  riche,  pressé  par  la  néces- 
sité ,  conçut  enfin  le  projet  le  plus  réfléchi  qui  soit  jamais  entré 
dans  l'esprit  humain  ;  ce  fut  d'employer  en  sa  faveur  les  forces 
mêmes  de  ceux  qui  l'attaquaient ,  de  faire  ses  défenseurs  de 
ses  adversaires,  de  leur  inspirer  d'autres  maximes,  et  de  leur 
donner  d'autres  institutions  qui  lui  fussent  aussi  favorables  que 
le  droit  naturel  lui  était  contraire. 

Dans  cette  vue ,  après  avoir  exposé  à  ses  voisins  l'horreur 
d'une  situation  qui  les  armait  tous  les  uns  contre  les  autres , 
qui  leur  rendait  leurs  possessions  aussi  onéreuses  que  leurs  be- 
soins, et  oii  nul  ne  trouvait  sa  sûreté  ni  dans  la  pauvreté  ni 
dans  la  richesse  ,  il  inventa  aisément  des  raisons  spécieuses  pour 
les  amener  à  son  but.  <«  Unissons-nous ,  leur  dit-il ,  pour  ga- 
»  rantir  de  l'oppression  les  faibles,  contenir  les  ambitieux,  et 
»  assurer  à  chacun  la  possession  de  ce  qui  lui  appartient  :  ins- 
t>  tituons  des  réglemens  de  justice  et  de  paix  auxquels  tous  soient 
I»  obligés  de  se  conformer ,  qui  ne  fassent  acception  de  personne , 
I»  et  qui  réparent  en  quelque  sorte  les  caprices  de  la  fortune  , 
»  en  soumettant  également  le  puissant  et  le  faible  à  des  devoirs 
»  mutuels.  £n  un  mot ,  au  lieu  de  tourner  nos  forces  contre 
M  nous-mêmes ,  rassemblons-les  en  un  pouvoir  suprême  qui 
9  nous  gouverne  selon  de  sages  lois,  qui  protège  et  défende 
9  tous  les  membres  de  l'association ,  repousse  les  ennemis  com- 
M  muns  ,  et  nous  maintienne  dans  une  concorde  éternelle.  >» 

Il  en  fallut  beaucoup  moins  que  l'équivalent  de  ce  discours 
pour  entraîner  des  hommes  grossiers ,  faciles  à  séduire ,  qui 
d'ailleurs  avaient  trop  d'aflaires  à  déniêler  entre  eux  pour  pou- 
voir se  passer  d'arbitres ,  et  trop  d'avarice  et  d'ambition  pour 
pouvoir  long-temps  se  passer  de  maîtres.  Tous  coururent  au 
devant  de  leurs  ters,  croyant  assurer  leur  liberté  j  car  avec 
assez  de  raison  pour  sentir  les  avantages  d'un  établissement  po- 
litique ,  ih  n'avaient  pas  assez  d'expérience  pour  en  prévoir  les 
dangers  :  les  plus  capables  de  pressentir  les  abus  étaient  pré- 
cisément ceux  qui  comptaient  d  en  profiter}  et  les  sages  mêmes 
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virent  qu'il  fallait  se  résoudre  à  sacrifier  une  partie  âe  leur 
liberté  à  la  conser\'ation  de  l'autre,  conome  un  blessé  se  fait 
couper  le  bras  pour  sauver  le  reste  du  corps. 

Telle  fut  ou  dut  être  l'origine  de  la  société  et  -des  lois ,  qui 
donnèrent  de  nouvelles  entraves  au  faible  et  de  nouvelles  forces 
au  ricbe  (18),  détruisirent  sans  retour  la  liberté  naturelle,  fixè- 
rent pour  jamais  la  loi  de  la  propriété  et  de  l'inégalité ,  d'une 
adroite  usurpation  firent  un  droit  irrévocable ,  et ,  pour  le  profit 
de  quelques  ambitieux ,  assujettirent  désormais  tout  le  genre 
humain  au  travail ,  à  la  servitude  et  à  la  misère.'  On  voit  aisé— 
ment  comment  l'établissement  d'une  seule  société  rendit  indis- 
pensable celui  de  toutes  les  autres ,  et  comment ,  pour  faire 
tête  à  des  forces  unies ,  il  fallut  s'unir  à  son  tour.  Les  sociétés , 
se  multipliant  ou  s'étendant  rapidement ,  couvrirent  bientôt 
toute  la  surface  de  la  terre  ;  et  il  ne  fut  plus  possible  de  trouver 
un  seul  coin  dans  l'univers  oîi  l'on  pût  s'a£franchir  du  joug ,  et 
soustraire  sa 'tête  au  glaive  souvent  mal  conduit  que  cbaque 
homme  vit  perpétuellement  suspendu  sur  la  sienne.  Le  droit 
civil  étant  ainsi  devenu  la  règle  commune  des  citovens ,  la  loi 
de  nature  n'eut  plus  lieu  qu'entre  les  diverses  sociétés ,  oit ,  sous 
le  nom  de  droit  des  gens  ,  elle  fut  tempérée  par  quelques  con- 
ventions tacites  pour  rendre  le  commerce  possible  et  suppléer 
à  la  commisération  naturelle  ,  qui ,  perdant  de  société  à  société 
presque  toute  la  force  qu'elle  avait  d'homme  à  homme,  ne 
réside  plus  que  dans  quelques  grandes  âmes  cosmopolites  qui 
franchissent  les  barrières  imaginaires  qui  séparent  les  peuples , 
et  qui ,  à  l'exemple  de  l'Etre  souverain  qui  les  a  créés ,  embra&«^ 
sent  tout  le  genre  humain  dans  leur  bienveillance. 

Les  corps  politiques ,  restant  ainsi  entre  eux  dans  l'état  de 
nature  ,  se  ressentirent  bientôt  des  inconvéniens  qui  avaient 
forcé  les  particuliers  d'en  sortir;  et  cet  état  devint  encore  plus 
funeste  entre  ces  grands  corps  qu'il  ne  l'avait  été  auparavant 
entre  les  individus  dont  ils  étaient  composés.  De  là  sortirent  les 
guerres  nationales ,  les  batailles ,  les  meurtres ,  les  représailles , 
qui  font  frémir  la  nature  et  choquent  la  raison  ,  et  tous  ces  pré- 
jugés horribles  qui  placent  au  rang  des  vertus  l'honneur  de  ré- 
pandre le  sang  humain.  Les  plus  honnêtes  gens  apprirent  à 
compter  parmi  leurs  devoirs  celui  d'égorger  leurs  semblables  : 
on  vit  enfin  les  hommes  se  massacrer  par  milliers  sans  savoir  • 

Sourquoi;  et  il  se  commettait  plus  de  meurtres  en  un  seul  jour 
e  combat ,  et  plus  d^horreurs  à  la.  prise  d'une  seule  ville  ,  qu'il 
ne  s'en  était  commis  dans  l'état  de  nature ,  durant  des  siècles 
entiers,  sur  toute  la  face  de  la  terre.  Tels  sont  les  premiers  effets 
qu'on  entrevoit  de  la  division  du  genre  humain  en  différentes 
sociétés.  Revenons  à  leur  institution. 

Je  sais  que  plusieurs  ont  donné  d'autres  origines  aux  sociétés 
politiques,  comme  les  conquêtes  du  plus  puissant,  ou  l'union 
des  faibles;  et  le  choix  entre  ces  causes  est  indifférent  k  ce  que 
j^  veux  établir  :  cependant  celle  que  je  viens  d'exposer  me  pa— 
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rah  la  plus  naturelle  par  les  raisons  suivantes,  i^.  Que ,  dans  le 
premier  cas,  le  droit  de  conquête  n'étant  point  un  droit  n'en  a^r 
pu  fonder  aucun  autre ,  le  conquérant  et  les  peuples  conquis, 
restant  toujours  entre  eux  dans  l'état  de  guerre ,  à  moins  que:^ 
la  nation  remise  en  pleine  liberté  ne  choisisse  volontairement 
son   vainqueur  pour  chef  :  jusque-là ,  quelques  capitulations" 
qu'on  ait  faites ,    comme  elles  n'ont  été    fondées  que  sur  la 
violence*,  et  que  par  conséquent  elles  sont  nulles  par  le  fait 
même ,  il  ne  peut  y  avoir  ,  dans  cette  hypothèse ,  ni  véritable 
société  j  ni  corps  politique ,  ni  d'autre  loi  que  celle  du  plus  fort. 
a°.  Que  ces  mots  de  fort  et  de  faible  sont  équivoques  dans  le  se-* 
cond  cas  ;  que ,  dans  l'intervalle  qui  se  trouve  entre  l'établisse— 
jnent  du  droit  de  propriété  ou  ae  premier  occupant  et  celui 
des  gouvememens  politiques ,  1^  sens  de  ces  termes  est  mieux, 
rendu  par  ceux  de  pauvre  et  de  ric^ie ,  parce  qu'en  effet  un 
homme  n'avait  point,  avant  les  lois,  d'autre  moyen  d'assujettir 
ses  égaux  qu'en  attaquant  leur  bien ,  ou  leur  faisant  quelque 

Î)art  du  sien.  3".  Que  les  pauvres  n'ayant  rien  à  perdre  que  leur 
iberté ,  c'eût  été  une  grande  folie  à  eux  de  s'ôter  volontairement 
le  seul  bien  qui  leur  restait  pour  ne  rien  gagner  en  échange  ; 
qu'au  contraire  les  riches  étant ,  pour  ainsi  dire  ,  sensibles  dans, 
toutes  les  parties  de  leurs  biens ,  il  était  beaucoup  plus  aisé  de- 
leur  faire  du  mal;  qu'ils  avaient  par  conséquent  p}us  de  pré— 
cautions  à  prendre  pour  s'en  garantir  ;.  et  qu'enfin  il  est  rai- 
sonnable de  croire  qu'une  chose  a  été  inventée  par  ceux  à  qui 
elle  est  utile  plutôt  que  par  ceux  à  qui  elle  fait  du  tort. 

Le  gouvernement  naissant  n'eut  point  une  forme  constante- 
et  régulière.  Le  défaut  de  philosophie  et  d'expérience  ne  laissait 
apercevoir  que  les  inconvéniens  présens;  et  l'on  ne  songeait  à 
remédier  aux  autres  qu'à  mesure  qu'ils  se  présentaient.  Malçré 
tous  les  travaux  des  plus  sages  législateurs,  l'état  politique  de- 
meura toujours. imparfait,  parce  qu'il  était  presque  l'ouvrage 
du  hasard,  et  que  ,  mal  commence ,  le  temps ,  en  découvrant 
les  défauts  et  suggérant  des  remèdes,  ne  put  jamais  réparer  les 
vices  de  la  constitution  :  on  raccommodait  sans  cesse ,  au  lieu 
qu'il  eût  fallu  commencer  par  nettoyer  l'aire  et  écarter  tous 
les  vieux  matériaux,  conoune  fit  Lycurgue  à  Sparte ,  pour  élever 
ensuite  un  bon  édifice.  La  société  ne  consista  d'abord  qu'en. 
•  quelques  conventions  générales  que  tou&  les  particuliers  s'enga-- 
geaient  à  observer ,  et  dont  la  coinmunauté  se  rendait  garante- 
envers  chacun  d'eux.  Il  fallut  que  l'expérience  montrât  combien^ 
une  pareille  constitution  était  faible  ,  et  combien  il  était  facile 
aux  infracteurs  d'éviter  la  conviction  ou  le  châtiment  des  fautes 
dont  le  public  seul  devait  être  le  témoin  et  le  juge  :  il  fallut 
que  la  loi  fût  éludée  de  mille  manières  :  il  fallut  que  les  incon* 
véniens  et  les  désordres  se  multipliassent  continuellement  pour 
qu'on  songeât,  enfin  à  confier  à  des  particuliers  le  dangereux 
dépôt  de  1  autorité  publique ,  et  qu'on  commit  à  des  magistrats 
1«  soin  de  faire  observer  les  délibérations  du  peuple;  car  de  dire 
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que  les  cliftfd  furent  choisis  ayant  que  la  confédération  fftt  faite, 
et  que  les  ministres  des  lois  eitistërent  avant  les  lois  mêmes  , 
c'est  une  supposition  qu'il  n'est  pas  permis  de  combattre  sérien* 
sèment. 

11  ne  serait  pas  plus  raisonnable  de  croire  que  les  penples  se 
sont  d'abord  jetés  entre  les  bras  d'un  maître  absolu  ,  sans  con* 
dit  ions  et  sans  retour  ,  et  que  le  premier  moyen  de  pourvoir  à 
la  sûreté  commune  qu'aient  imaginé  des  hommes  ners  et  in- 

"  domtés  a  été  de  se  précipiter  dans  1  esclavage.  En  effet,  pourquoi 
se  sont-ils  donné  aes  supérieurs  ,  si  ce  n'est  pour  les  défendre 
contre  l'oppression  ,  et  protéger  leurs  biens  ,  leurs  libertés  ,  et 
leurs  vies  ,  qui  sont ,  pour  ainsi  dire ,  les  élémens  constitntié  de 
leur  être  ?  Or  ,  dans  les  relations  d'homme  à  homme  ,  le  pis  qui 

^puisse  arriver  à  l'un  étant  de  se  voir  à  la  discrétion  de  l'autre , 
n'eût'-il  pas  été  contre  le  bon  sens  de  commencer  par  se  dépouiller 
entre  les  mains .  d'un  chef  des  seules  choses  pour  la  conserTation 
desquelles  ils  avaient  besoin  de  son  secours?  Quel  équivalent  eût- 
ii  pu  leur  offrir  pour  la  concession  d'un  si  beau  droit  ?  et  s'il  eût 
ose  l'exiger  sous  le  prétexte  de  les  défendre  ,  n'eût-^il  pas  aussitôt 
reçu  la  réponse  de  1  apologue  :  Que  nous  fera  de  plus  l'ennemi  ? 
Il  est  donc  incontestable ,  et  c'est  la  maxime  fondamentale  de 
tout  le  droit  politique,  que  les  peuples  se  sont  donné  des  che& 
pour  défendre  leur  liberté  et  non  pour  les  asservir»  SinoasatHMS 
un  prince,  disait  Pline  à  Trajan,  c'esi  afin  qu'il  nous  préserve 
d'auoir  un  maiire. 

Les  politiques  font  sur  l'amour  de  la  liberté  les  mêmes  sophis- 
mes  qiie  les  philosophes  ont  faits  sur  l'état  de  nature  :  par  les 
choses  qu'ils  voient  ils  jugent  des  choses  trës-différentes  qu'ils 
n'ont  pas  vues  ^  et  ils  attribuent  aux  hommes  un  penchant  na- 
turel a  la  servitude  par  la  patience  avec  laquelle  ceux  qu'ils  ont 
sous  les  yeux  supportent  la  leur  ;  sans  songer  qu'il  en  est  de  la 
liberté  comme  ae  l'innocence  et  de  la  vertu ,  dont  on  ne  sent  le 
prix  qu'autant  qu'on  en  )ouit  soi-même  ,  et  dont  le  goût  se 
perd  sitôt  qu'on  les  a  perdues.  Je  connais  les  délices  de  ton  pays  , 
disait  Brasidas  à  un  satrape  qui  comparait  la  vie  de  Sparte  à  celle 
de  Persépolis  ;  mais  tu  ne  peux  connaître  les  plaisirs  du  mien. 

Comme  un  coursier  indomté  hérisse  ses  cnns,  frappe  la  terre 
dupied  et  se  débat  impétueusement  à  la  seule  approche  du  mors^ 

-tandis  qu'un  cheval  dressé  souffre  patiemment  la  verge  et  l'épe- 
ron ,  l'homme  barbare  ne  plie  point  sa  tête  au  joug  que  l'homme 
civilisé  porte  sans  murmure ,  et  il  préfère  la  plus  orageuse  liberté 
-  à  un  assujettissement  tranquille.  Ce  n'est  donc  pas  par  l'avilisse^ 
ment  des  peuples  asservis  qu'il  faut  juger  des  dispositions  natu- 
relles de  l'homme  pour  ou  contre  la  servitude ,  mais  par  les  pro- 
diges qu'ont  faits  tous  les  peuples  libres  pour  se  garantir  de 
l'oppression.  Je  sais  que  les  premiers  ne  font  que  vanter  sans  cesse 
la  paix  et  le  repos  dont  ils  jouissent  dans  leurs  fers ,  et  que  m^^r- 
rimam  serviiuiem  pacem  appeUant  :  mais  quand  je  vois  les  autres 
sacrifier  les  plaisirs  ,  le  repos  ,  la  richesse  ,  la  puissance  y  et  la 
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vie  mèàie  ,  à  la  conservation  àe  ce  seul  bien  si  ied$3igni  Ae  ceux 
qui  l'ont  perdu  ^  ^uaud  je  vois  des  animaux  nés  libres  y  et  abhor- 
rant la  captivité ,  se  briser  la  tête  contre  les  barreaux  de  leur 
prison  ;  quand  je  vois  des  multitudes  de  sauvages  tout  nus  mé- 
priser les  voluptés  européennes,  et  braver  la  faim  ,  le  feu ,  le  few 
et  la  mort  ,  pour  ne  conserver  que  leur  indépendance  ,  je  sent 
que  ce  n'est  pas  à  des  esclaves  qu'il  appartient  de  raisonner  de 
liberté. 

Quant  à  l'autorité  paternelle  ,  dont  plusieurs  ont  fait  dériver 
le  gouvernement  absolu  et  toute  la  société,  sans  recourir  aux 
preuves  contraires  de  Locke  et  de  Sidney ,  il  suffit  de  remarquer 
que  rien  au  monde  n'est  plus  éloigné  de  l'esprit  féroce  du  des- 
potisme que  la  douceur  de  cette  autorité  ,  qui  regarde  plus  k  l'a- 
vantage de  celui  qui  obéit  qu'à  l'utilité  de  celui  qui  commande  ; 
que ,  par  la  loi  de  nature ,  le  përe  n'est  le  maître  de  l'enfant 
qu'aussi  long-temps  que  son  secours  lui  est  nécessaire;  qu'au-delà 
de  ce  terme  ils  deviennent  égaux  ,  et  qu'alors  le  fils  ,  parfaite- 
ment indépendant  du  père,  ne  lui  doit  que  du  respect  et  non  de 
l'obéissance  ;  car  la  reconnaissance  est  bien  un  devoir  qu'il  faut 
rendre ,  mais  non  pas  un  droit  qu'on  puisse  exiger.  Au  Heu  de 
dire  que  la  société  civile  dérive  du  pouvoir  paternel ,  il  fallait 
dire  au  contraire  que  c'est  d'elle  que  ce  pouvoir  tire  sa  principale 
force.  Un  individu  ne  fut  reconnu  pour  le  përe  de  plusieurs  que 

Suand  ils  restèrent  assemblés  autour  de  lui.  Les  biens  du  père, 
ont  il  est  véritablement  le  maître  ,  sont  les  liens  qui  retiennent 
ses  enfans  dans  sa  dépendance  ,  et  il  peut  ne  leur  donner  part  à 
sa  succession  qu'à  proportion  qi^'ils  auront  bien  mérité  dé  lui  par 
une  continuelle  déférence  à  ses  volontés.  Or  ,  loin  que  les  sujets 
aient  quelque  faveur  semblable  à  attendre  de  leur  despote  , 
comme  ils  lui  appartiennent  en  propre  ,  eux  et  tout  ce  qu'ils  pos- 
sèdent ,  ou  du  moins  qu'il  le  prétend  ainsi  ,  ils  sont  rédmts  à 
recevoir  comme  une  faveur  ce  qu'il  leur  laisse  de  leur  propre 
bien  :  il  fait  justice  quand  il  les  dépouille  ;  il  fait  grâce  quand  il 
les  laisse  vivre. 

£n  continuant  d'examiner  ainsi  les  faits  par  le  droit ,  on  ne 
trouverait  pas  plus  de  solidité  que  de  vérité  aans  l'établissement 
volontaire  de  la  tyrannie  ,  et  il  serait  difficile  de  montrer  la  va- 
lidité d'un  contrat  qui  n'obligerait  qu'une  des  parties  ^  011  l'on 
mettrait  tout  d'un  coté  et  rien  de  l'autre  ,  et  qui  ne  tournerait 
qu'au  préjudice  de  celui  qui  s'ençage.  Ce  système  odieux  est  bien 
éloigne  d'être ,  même  aujourd'hui ,  celui  des  sageset  bons  monar- 
ques  ,  et  surtout  des  rois  de  France ,  comme  on  peut  le  voir  en 
divers  endroits  de  leurs  édits  ,  et  en  particulier  dans  le  passage 
suivant  d'un  écrit  célèbre  ,  publié  en  1667  ,  au  nom  et  par  les 
ordres  de  Louis  XIV  :  «.  Qu'on  ne  dise  point  que  le  souverain  ne 
»  soit  pas  sujet  aux  lois  de  son  état ,  puisque  la  proposition  eon- 
»  traire  est  une  vérité  du  droit  des  gens ,  que  la  flatterie  II  auel- 
>»  quefois  attaquée ,  mais  que  les  bons  princes  ont  toujours  defen- 
i>  due  coilime  une  divinité  tutélaire  de  leurs  états.  Combien  est-il 
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»  plus  légitime  de  dire ,  arec  le  sage  Platon  ,  que  la  parfaite  fe- 
N  licite  a  un  royaume  est  qu'un  prince  soit  obéi  de  ses  sajets  , 
»  que  le  prince  obéisse  à  la  loi ,  et  que  la  loi  soit  droite  et  toujours 
»  airigée  au  bien  public  !»  Je  ne  m'arrêterai  point  à  rechercher 
si  la  lioerté  étant  la  plus  noble  des  facultés  de  llionune ,  ce  n'est 

Sas  dégrader  sa  nature  ,  se  mettre  au  nirean  desbetes  esclaves 
e  rinstinct  ,  offenser  même  l'auteur  de  son  être  ,  qoe  de  re- 
noncer sans  réserve  au  plus  précieux  de  tous  ses  dons,  qoe  de  se 
soumettre  à  commettre  tous  les  crimes  qu'il  nous  défend  ,  pour 
complaire  àun  maître  féroce  ou  insensé,  et  si  cet  ouvrier  sublime 
doit  être  plus  irrité  de  voir  détruire  que  déshonorer  son  plus  bel 
ouvrage.  Je  négligerai ,  si  l'on  vent ,  l'autorité  de  Barbejrac  , 
qui  déclare  nettement  ,  d'après  Locke ,  ^ue  nul  ne  peut  vendre 
sa  liberté  jusqu'à  se  soumettre  à  une  puissance  arbitraire  qui  le 
traite  à  sa  fantaisie  :  Cor,  ajoute-t-il,  ce  serait  vendre  sa  propre 
vie  ^  dont  on  n'est  pas  lemaitre.  Je  demanderai  seulement  de  quel 
droit  ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  s'avilir  eux-mêmes  jusqu'à  ce 
point  ont  pu  soumettre  leur  postérité  à  la  même  ignominie ,  et 
renoncer  pour  elle  à  des  biens  qu'elle  ne  tient  point  de  leur  libé- 
ralité ,  et  sans  lesquels  la  vie  même  est  onéreuse  à  tous  ceux  qui 
en  sont  dignes. 

Puilendorff  dit  que ,  tout  de  même  qu'on  transfère  son  bien  à 
autrui  par  des  conventions  et  des  contrats  ,  on  peut  aussi  se  dé- 
pouiller de  sa  liberté  en  Baveur  de  quelqu'un.  Cest  là  ,  ce  me 
semble ,  un  fort  mauvais  raisonnement  :  car  ,  premiërenient ,  le 
bien  aue  j'aliène  me  devient  une  chose  tout-à-tait  étrangère  ,  et 
dont  l'abus  m'est  indifférent  ;  mais  il  m'importe  qu'on  n'abuse 
point  de  ma  liberté  ,  et  je  ne  puis  ,  sans  me  rendre  coupable  du 
mal  qu'on  me  forcera  de  faire  ,  m'exposer  à  devenir  l'instrument 
du  crime.  De  plus ,  le  droit  de  propriété  n'étant  que  de  conven- 
tion et  d'institution  humaine ,  tout  homme  peut  à  son  prédisposer 
de  ce  qu'il  possède  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  dons  essen- 
tiels de  la  nature ,  tels  que  la  vie  et  la  liberté ,  dont  il  est  permis 
à  chacun  de  jouir ,  et  dont  il  est  au  moins  douteux  qu'on  ait  droit 
àese  dépouiller  :  en  s'ôtant  l'une  on  dégrade  son  être  ,  en  s'ôtant 
l'autre  on  l'anéantit  autant  qu'il  est  en  soi  :  et  comme  nul  bien 
temporel  ne  peut  dédommager  de  l'une  et  de  l'autre ,  ce  serait  of- 
fenser à  la  fois  la  nature  et  la  raison  que  d'j  renoncer  à  quelque  prix 
que  ce  fiit.  Mais  quand  on  pourrait  aliéner  sa  liberté  comme  ses 
biens ,  la  différence  serait  très-grande  pour  les-  enfans  ,  qui  ne 

Î'ouissent  des  biens  du  père  que  par  transmission  de  son  droit  ;  au 
ieu  que  la  liberté  étant  un  don  qu'ils  tiennent  de  la  nature  eu 
3ualité  d'hommes,  leurs  parens  n'ont  eu  aucun  droit  de  les  eu 
épouiller  :  de  sorte  que  comme  pour  établir  l'esclavage  il  a  fallu 
faire  violence  à  la  nature,  il  a  fallu  la  changer  pour  perpétuer 
ce  droit  :  et  les  jurisconsultes  qui  ont  gravement  prononcé  que 
l'enfant  d'une  esclave  naîtrait  esclave  ,  ont  décidé  en  d'autres 
termes  qu'un  homme  ne  naîtrait  pas  homme. 
Il  me  parait  donc  cer^iin  que  non-«eulement  les  gouyerDemcn5 
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n'ont  point  commencé  par  le  pouvoir  arbitraire  ,  qui  n'en  est  que 
la  corruption  ,  le  terme  extrême ,  et  qui  les  ramène  enfin  k  la 
Êeule  loi  du  plus  fort ,  dont  ils  furent  d'abord  le  remède  ;  mais 
encore  que  quand  même  ils  auraient  ainsi  commencé  ,  ce  pou- 
voir ,  étant  par  sa  nature  illégitime  ,  n'a  pu  servir  de  fondement 
aux  droits  de  la  société ,  ni  par  conséquent  à  l'inégalité  d'insti- 
tution. 

Sans  entrer  aujourd'hui  dans  les  rechercbes  qui  sont  encore  à 
faire  sur  la  nature  du  pacte  fondamental  de  tout  gouvernement , 
je  me  borne  ,  en  suivant  l'opinion  commune ,  à  considérer  ici 
l'établissement  du  corps  politique  comme  un  vrai  contrat  entre 
le  peuple  et  les  chefs  qu'il  se  choisit  ;  contrat  par  lequel  les  deux 
parties  s'obligent  à  l'observation  des  lois  qui  y  sont  stipulées  et  qui 
forment  lesjiens  de  leur  union.  Le  peuple  ayant  ,  au  sujet  des 
relations  sociales  ,  réuni  toutes  ses  volontés  en  une  seule  ,  tous 
les  articles  sur  lesquels  cette  volonté  s'explique  deviennent  autant 
de  lois  fondamentales  qui  obligent  tous  les  membres  de  l'état  sans 
exception  ,  et  l'une  desquelles  règle  le  choix  et  le  pouvoir  des 
magistrats  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  autres.  Ce  pouvoir 
s'étend  à  tout  ce  qui  peut  maintenir  la  constitution  ,  sans  aller 
jusqu'à  la  changer.  On  y  joint  des  honneurs  qui  rendent  respec- 
tables les  lois  et  leurs  ministres ,  et  pour  ceux-ci  personnellement 
des  prérogatives  qui  les  dédomipagent  des  pénibles  travaux  que 
coûte  une  bonne  administration.  Le  magistrat  ,  de  son  côté  , 
«'oblige  à  n'user  du  pouvoir  qui  lUi  estconnéqife  selon  l'intention 
Vies  commettans  ,  à  maintenir  chacun  dans  la  paisible  jouissance 
de  ce  qui  lui  appartient ,  et  à  préférer  en  toute  occasion  l'utilité 
publique'à  son  propre  intérêt. 

Avant  que  l'expérience  eût  montré,  ou  que  la  connaissance  du 
cœur  humain  eût  fait  prévoir  les  abus  inévitables  d'une  telle 
constitution  ,  elle  dut  paraître  d'autant  meilleure  que  ceux  qui 
étaient  chargés  de  veiller  à  sa  conservation  y  étaient  eux-mêmes 
le  plus  intéressés  :  car  la  magistrature  et  ses  droits  n'étant  éta- 
blis que  sur  les  lois  fondamentales,  aussitôt  qu'elles  seraient  dé- 
truites ,  les  magistrats  cesseraient  d'être  légitimes ,  le  peuple  ne 
serait  plus  tenu  de  leur  obéir  ;  et  comme  ce  n'aurait  pas  été  le 
xnagistrat,  mais  la  loi ,  qui  aurait  constitué  l'essence  de  l'état, 
chacun  rentrerait  de  droit  dans  sa  liberté  naturelle. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchit  attentivement ,  ceci  se  CBnfînnerait 
par  de  nouvelles  raisons  j  et  par  la  nature  du  contrat  on  verrai^ 
qu'il  ne  saurait  être  irrévocable  ;  car  s'il  n'y  avait  point  de  pou- 
voir supérieur  qui  pût  être  garant  de  la  fidélité  des  contractans, 
ni  les  forcer  à  remplir  leurs  engagemens  réciproques ,  les  parties 
demeureraient  seules  juges  dans  leur  propre  cause ,  et  chacune 
d'elles  aurait  toujours  le  droit  de  renoncer  au  contrat  sitôt  qu'elle 
trouverait  que  l'autre  en  enfreint  les  conditions ,  ou  qu'elles  ces- 
seraient de  lui  convenir.  C'est  sur  ce  principe  qu'il  semble  que 
le  droit  d'abdiquer  peut  être  fondé.  Or ,  à  ne  considérer ,  comme 
nous  faisons ,  que  nnstitution  humaine ,  si  le  magistrat ,  qui  a 
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sard  qaelqaes  «xemples  des   premiers  livres  qui   me  tombent  tous  It 
main. 

«  Les  Hotlrntots,  dit  Kolbrn  ,  eDlendent  mieax  la  pèche  que  les 
M  Européens  da  Cap.  Leur  habileté  est  égale  au  iîlet>  à  Thaineçon  et  au 
»  dard ,  dans  les  anses  comme  dans  les  rivières.  Ils  ne  prennent  pas 
»  moins  habilement  le  poisson  avec  la  main.  Ils  sont  d'une  adresse  in* 
V  comparable  à  la  nage.  Leur  manière  de  nager  a  quelque  chose  de  sur- 
9  prenant  et  qai  leur  est  tont-à-fait  propre.  Ils  nagent  le  corps  droit  et 
))  les  mains  étendues  hors  de  l'eau ,  de  sorte  qu'ils  paraissent  marcher 
»  sur  la  terre.  Dans  la  plus  grande  agitation  de  la  mer  et  lorsque  les 
>  flolt  forment  autant  de  montagnes,  ils  dansent  en  quelque  sorte  sor 
s  le  dos  des  vagues  ^  montant  et  descendant  comme  un  moreeau  de 
3»  liège.  » 

a  Les  Holtentots,  dît  encore  le  même  auteur ,  sont  d'une  adresse 
»  surprenante  à  la  chasse ,  et  la  légèreté  de  lettr  course  passe  l'imagina- 
■»  tion.  »  Il  s'étonne  qu'ils  ue  fiissent  pas  pins  souTent  va  mauTaîa  usage 
de  leur  agilité ,  ce  qui  leur  arrive  pourtant  qaelqu^is ,  oomme  on 
peut  juger  par  l'exemple  qa'il  en  donne.  «  Un  matelot  hoUandais  »  en 
«  débarquant  au  Cap,  chargea,  dit-îl,  un  Hottentot  de  le  suivre  à  la 
-»  ville  avec  un  rouleau  de  tabac  d'environ  vingt  livres.  Lorsqu'ils  fa- 
»  rent  tous  deux  à  quelque  distance  de  la  troupe  ,  le  Hotlentat  demanda 
9  au  matelot  s'il  savait  courir.  Courir  ?  répond  le  HoUandais  ;  oui,  J»rt 
3)  bien.  Voyous ,  reprit  l'Africain  :  et  fuyant  avec  le  tabao ,  il  diapami 
>»  presque  aussitôt.  Le  matelot  «  confondu  decetle  merveilleuse  viles^e, 
»  ne  pensa  point  à  le  poursuivre  ^  et  ne  revit  jamais  ni  son  la^c  ni 
»  son  porteur. 

»  lis  ont  la  vue  si  prompte  et  la  main  si  certaine,  que  les  fiuropéeni 
1»  n'en  approchent  point.  A  cent  pas  ils  toucheront  d^un  coup  de  pierre 
9  une  marque  de  la  grandeur  d'an  demi-sou  ;  et  ce  qu'il  j  a  de  pins 
»  étonnant,  c'est  qu'au  lieu  de  fixer  comme  nous  les  yeux  sur  le  but, 
»  ils  font  des  mouvemens  et  des  contorsions  continuelles.  11  semble  qse 
»  leur  pierre  soit  portée  par  une  main  invisible,  a 

Le  P.  du  Tertre  dit  i  peu  près  sur  les  sauvages  des  Antilles  les  mêmes 
choses  qu'on  vient  de  lire  sur  les  Hottentots  du  Cap  de  Bonne-Bspérancf . 
11  vante  surtout  leur  justesse  à  tirer  avec  leurs  flèches  les  oiseaux  m 
vol ,  et  les  poissons  à  la  nage ,  qu'ils  prennent  ensuite  en  plongeant.  Les 
sauvages  de  l'Amérique  septentrionale  ne  sont  pas  moins  csélèbres  par 
leur  force  et  par  leur  adresse  ;  et  voici  un  exemple  qui  pourra  faire  juger 
de  celles  des  Indiens  de  TAmérique  méridionale. 

En  l'année  i746,  un  Indien  de  Buenos- Ayres,  ayant  été  condamna 
aux  galères  à  Cadix ,  proposa  au  gouverneur  de  racheter  sa  liberté  t^n 
exposant  sa  vie  dans  une  fête  publique.  11  promit  qu'il  attaquerait  seul  te 
plus  furieux  taureau  sans  autre  arme  en  main  qu'une  corde  ,  qu'il  le 
terrasserait,  qu'il  le  saisirait  avec  sa  corde  par  telle  partie  qu'où  indi- 
querait ,  qu'il  le  sellerait,  le  briderait ,  le  monterait ,  et  combattrait, 
ainsi  monté,  deux  antres  taureaux  des  plus  furieux  qu'on  ferait  sortir 
du  Torillo ,  et  qu'il  les  mettrait  tous  à  mort  l'un  après  l'autre  dans 
l'instant  qu'on  le  lui  commanderait ,  et  sans  le  secours  de  personne  ;  ce 
qui  lui  fut  accordé.  L'Indien  tint  parole  ,  et  réussit  dans  tout  ce  qu'il 
.  avait  promis.  Sur  la  manière  dont  il  s'y  prit,  et  sur  tout  le  déuil  du 
combat,  on  peut  consulter  le  premier  tome  in-12  des  Observations  tur 
PHistoire  naturelle  de  M.  Gautier ,  d'où  ce  fait  est  tiré ,  page  363. 

(NoTB  7.)  «La  durée  de  la  vie  des  chevaux  ,  dit  H.  de  Bullbn,  est, 
3»  comme  dans  toutes  les  autres  espèces  d'animaux ,  proportionnée  a  la 
»  durée  du  temps  de  leur  accroissement.  L'homme  f  qui  e»t  quatorze 
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»  ans  à  croître,  peot  vivre  six  oa  sept  fois  aatant  de  temps,  c'esl-à- 
»  dir€  qu  a  Ire-vingt -dix  ou  cent  ans  5  le  cheval,  dont  l'accroissement 
»  se  fait  en  quatre  ans,  peut  vivre  six  ou  sept  fois  autant^  c'est-à-dire 
)>  vingt-cinq  on  trente  ans.  Les  exemples  qui  pourraient  être  contraires 
)>  à  cette  règle  sont  si  rares ,  qu'on  ne  doit  pas  même  les  regarder  comme 
i>  une  exception  dont  on  puisse  tirer  des  conséquences  ;  et  comme  les 
»  gros  chevaux  prennent  leur  accroissement  en  moins  de  temps  que 
»  les  chevaux  fins  ,  ils  vivent  aussi  moins  de  temps,  et  sont  vieux  dès 
»   l'âge  de  quinze  ans.  » 

(NoTK  8.)  Je  croîs  voir  entre  les  animaax  carnassiers  et  les  frugivores 
une  autre  difierence  encore  plus  générale  que  celle  que  j'ai  remarquée 
dans  la  note  5,  puisque  celie«ci  s'étend  jusqu'aux  oiseaux.  Cette  diffé- 
rence .coisstste  dans  le  sombre  des  petits,  qui  n'excède  jamais  deux  à 
fchaqo*  pOTlée  pour  les  espèces  qui  ne  vivent  que  de  végétaux ,  et  qui  va 
ordiDairément  ao-«UU  de  ce  nombre  pour  les  animaux  yoraces.  Il  est 
ukaè  de  eonnattre  a  cet  égard  la  destination  de  la  nature  par  le  nombre 
des  mamelles ,  qui  n'est  que  de  deux  dans  chaque  femelle  de  la  première 
espèce ,  comme  la  jument ,  la  vache ,  la  chèvre ,  la  biche  ,  la  brebis ,  etc. , 
et  qui  est  toujours  de  six  ou  de  huit  dans  les  autres  femelles ,  comme  la 
chienne,  la  chntte,  la  louve  «  la  tigresse ,  etc.  La  poule  ,  l'oie,  la  cane  , 
qui  sont  tootes  des  oiseaux  voraces ,  ainsi  que  l'aigle ,  l'éperyier  9  la 
chouette,  pondent  aussi  et  couvent  un  grand  nombre  d'œufs,  ce  qui 
^'arrive  jamais  à  la  colombe,  à  la  tourterelle,  ni  aux  oiseaux  qui  ne 
jBUMsgent  absolamant  que  du  grain  ,  lesquels  ne  pondent  et  ne  couvent 
guère  que  deux  œn€i  à  la  fois.  La  raison  qu'on  peut  donner  de  cette  dif- 
férence est  que  les  animaux  qui  ne  vivent  que  d'herbes  et  de  plantes 
demeurant  presque  tout  le  jour  à  la  pAture,  et  étant  forcés  d'employer 
beaucoup  de  temps  a  se  nourrir,  ne  pourraient  suffire  â  allaiter  plusieurs 
petits  ;  au  lien  que  les  voraces ,  faisant  leurs  repas  presque  en  un  instant , 
peuvent  plus  aisément  et  plus  souvent  retourner  à  lenrs  petits  et  à  leur 
chasse,  et  réparer  la  dissipation  d'une  si  grande  quantité  de  lait.  Il  y 
aurait  à  tout  ceci  bien  des  observations  particulières  et  des  réflexions  à 
faire  $  maïs  ce  n'est  pas  ici  le  lieu ,  et  il  me  suffît  d'avoir  montré  dans 
oetle  partie  le  système  le  plus  général  de  la  nature  ^  système  qui  fournit 
une  nouvelle  raison  de  tirer  l'homme  de  la  classe  des  animaux  carnas- 
siers ,  et  de  le  ranger  parmi  les  espèces  frugivores. 

.  (Note  9.)  Un  auteur  célèbre*  calculant  les  biens  et  les  maux  de  la 
vie  humaine ,  et  comparant  les  deux  sommes  ,  a  trouvé  que  la  dernière 
surpassait  l'autre  de  beaucoup  ,  et  qu'à  tout  prendre  ,  la  vie  était  pour 
l'homme  un  assez  mauvais  présent.  Je  ne  suis  point  surpris  de  sa  con- 
clusion :  il  a  tiré  tous  ses  raisonnemens  de  la  constitution  de  l'homme 
civil  :  s'il  fût  remonté  jusqu'à  l'homme  naturel,  on  peut  juger  qu'il  eût 
trouvé  des  résultats  très-différens  $  qu'il  eût  aperçu  que  l'homme  n'a  guère 
de  maux  que  ceux  qu'il  s'est  donné  lui-même^  etquela  nature  eût  été  justi- 
fiée. Ce  n'est  pas  sans  peine  que  nous  sommes  parvenus  à  nous  rendre  si  mal- 
heureux. Quand  d'un  côté  l'on  considère  les  immenses  travaux  des  hommes, 
tant  de  sciences  approfondies,  tfint  d'arts  inventés,  tant  de  forces  employées, 
des  abîmes  comblés ,  des  montagnes  rasées ,  des  rochers  brisés ,  des  fleuves 
rendus  navigables,  des  terres  défrichées ,  des  lacs  creusés  ,  des  marais  des- 
séchés ,  des  bâtimens  énormes  élevés  sur  la  terre,  la  mer  couverte  devais- 
seauxet  de  matelots^  et  que  de  l'autre  on  recherche  avec  un  peu  de  méditation 
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jioarrîr  son  fol  orgaeil,  et  je  ne  sais  quelle  Tune  adnîiafMm  de  loi-- 
même ,  le  dit  courir  arec  ardenr  après  ton  Ces  les  misères  dont   il   est 
snsceptible  ,  et  que  la  bienCûsante  nataie  «Tait  pris  soin  d'écarter  de  f  aï. 
Les  iiommes  sont  méchans,  nno  triste  et  continoelle  expérience  dis- 
pense de  la  preuves  cependant  l'bomme  est  naturellemeot  bon,  je  croif 
i'aToir  démontré  :  qu'est-ce  donc  qui  peut  FaToir  dépravé  â  œ  point  , 
sinon  les  cbangemens  survenus  dans  sa  constitution  ,  les  progrès  qu'il  a 
laits  y  et  les  connaissances  qu'il  a  acquises?  Qu'on  admire  tant  qu'on 
Tondra  la  société  humaine  ,  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  qu'heur  porte  né- 
cessairement les  hommes  à  s'entre-haïr  à  proportion  que  leara  înlérëis 
se  croisent ,  à  se  rendre  mutuellement  des  services  a^aiens,  et  â  ae  Elire 
en  effet  tons  les  maux  imaginables.  Que  peut-on  penser  d'un  commerce 
où  la  raison  de  chaque  particulier  lui  dicte  des  maximes  directement 
contraires  à  celles  que  la  raison  publique  prêche  au  corps  de  lai  société  , 
et  où  chacun  trouve  son  compte  dans  le  malheur  d'autrui?  O  n'y  s  peut- 
être  pas  on  homme  aisé  à  qui  deshéritiefs  avides  f  et  souvent  ses  propre; 
rn&ns ,  ne  souhaitent  la  mort  en  secret;  pas  un  vaisseau  en  mer  dont 
le  naufrage  ne  fût  une  bonne  nouvelle  pour  quelque  n^ociant  ;  pas  une 
maison  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  ne  voulût  voir  hrnler  avec  too« 
les  papiers  qu'elle  contient  ;  pas  un  peuple  qui  ne  se  réunisse  des  désas- 
tres de  ses  voisins.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  notre  avantage  dans  le 
Î préjudice  de  nos  semblables ,  et  que  la  perte  de  l'un  fait  presque  tonîoon 
a  prospérité  de  l'autre.   Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux  encore  , 
c'est  qae  les  calamités  publiques  font  l'attente  et  l'espoir  d'une  mnltitudc 
de  particuliers  :  les  uns  veulent  des  maladies ,  d'autres  la  mortalité  ,  d'au- 
tres la  guerre,  d'autres  la  famine.  J'ai  vu  des  hommes  affrenx  pleurer  de 
douleur  aux  apparences  d'nne  année  fertile;  et  le  grand  et  faneste  in- 
cendie de  Liondrea ,  qui  conta  la  vie  ou  les  biens  à  tant  de  malheareuXi 
fit  peut-être  la  fortune  à  pins  de  dix  mille  personnes.  Je  sais  que  Mon- 
tagne blâme  rÂlhénien  Démades   d'avoir  fait  punir  un  ouvrier  qui , 
vendant  fort  cher  des  cercueils,  gagnait  beaucoup  à  la  mort  des  eitoyensr 
mais  la  raison  que  Montagne  allègue  étant  qu'il  faudrait  punir  tcmt  le 
monde ,  il  est  évident  qn'elle  confirme  les  miennes.  Qu'on  pénètre  donc, 
au  travers  de  nos  frivoles  démonstrations  de  bienveillance,  oe  qni  se 
passe  an  fond  des  cœurs ,  et  qu'on  réfléchisse  à  ce  que  doit  être  an  élat  de 
choses  où  fous  les  hommes  sont  forcés  de  se  caresser  et  de  se  déCmrre 
mutuellement ,  et  où  ils  naissent  ennemis  par  devoir  et  fourbes  par  intérêt. 
Si  Ton  me  répond  que  la  société  est  tellement  constituée  que  chaque 
liommc  gagne  à  servir  les  autres  ,  )e  répliquerai  que  cela  serait  fort  bien 
s'il  ne  g.ng^nait  encore  plus  à  leur  nuire.  Il  n'y  a  point  de  profit  si  légitime 
qui  ne  soit  surpassé  par  celui  qu'on  peut  &îre  illégitimement,  et  le  tort 
fait  au  prochain  est  toujours  plus  lucratif  que  les  services.  Il  ne  s'agit 
donc  plus  que  de  trouver  les  moyens  de  s'assurer  l'impunité,  et  c'est  à 
quoi  les  puissans  emploient  tontes  leurs  forcest  et  les  faibles  toutes  leurs 
inses. 

L'homme  sauvage,  quand  il  a  diné ,  est  en  paix  avec  toute  la  nature, 
et  l'ami  de  tous  ses  semblables.  S'agit-il  quelquefois  de  disputer  son 
repas?  il  n'en  vient  jamais  aux  coups  san?  avoir  auparavant  comparé  la 
difficulté  de  vaincre  avec  celle  de  trouver  ailleurs  sa  subsistance ^  et 
comme  l'orgueil  ne  se  mêle  pas  du  combat  ^  il  se  termine  par  quelques 
coups  de  poings  5  le  vainqueur  mange,  le  vaincu  va.  chercher  fortuue,  et 
tout  est  pacifié.  Mais  chez  l'homme  en  société  ce  sont  bien  d'autres  affai- 
res :  il  s'agit  premièrement  dç  pourvoir  au  nécessaire,  et  pois  au  superflu; 
ensuite  viennent  les  délices  ,  et  puis  les  immenses  richesses ,  et  puis  des 
sujets,  et  puis  des  esclaves  pî  n'a  pas  un  moment  de  relâche  :  ce  qu'il 
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y  a  de  plus  sitigtilier,  c'est  que  moins  les  besoins  sont  nftftrrels  et  pr&s- 
sans,  plas  les  passions  atigmenlent ^  et,  qai  pis  est,  le  pouvoir  de  les 
satisfaire  ;  de  sorte  qu'après  de  longues  prospérités ,  après  avoir  englouti 
bien  des  trésors  et  désolé  bien  des  hommes ,  mon  héros  finira  par  tout 
égorger  jusqu'à  ce  qu'il  soit  Tunique  matire  de  l'univers.  Tel  est  en  abrégé 
le  tableau  moral,  sinon  de  la  vie  humaine  ^  au  moins  des  prétentions 
secrètes  du  cœur  de  tout  bomme  civilisé. 

Comparez  sans  pré)ttgés  Tétat  de  l'homme  civil  avec  celui  de  Fhomme 
sauvage ,  et  recherchez ,  si  vous  le  pouvez  ,  combien  ,  outre  sa  méchau- 
ceté>  ses  besoins  et  ses  misères ,  le  premier  a  ouvert  de  nouvelles  portes 
à  la  douleur  et  à  la  mort.  Si  vous  considérez  les  peines  d'esprit  qui  nous 
consument,  les  passions  violentes  qui  nous  épuisent  et  nous  désolent , 
les  travaux  excessifs  dont  les  pauvres  sont  surchargés,  la  mollesse  en- 
core plus  dangereuse  n  laquelle  les  riches  s'abandonnent,  et  qai  font 
mourir  les  uns  de  leurs  besoins ,  et  les  antres  de  leurs  excès;  si  vous 
songes  aux  monstrueux  mélanges  des  alimens ,  i  leurs  pernicieux  assai- 
sonnemens,  aux  denrées  corrompues,  aux  drogues  falsifiées,  aux  fri* 
ponheries  de  ceux  qui  les  vendent ,  aux  erreurs  de  ceux  qui  les  admi- 
nistrent, au  poison  des  vaisseaux  dans  lesquels  on  les  prépare  ;  si  vous 
faites  attention  aux  maladies  épidémiqnes  engendrées  par  le  mauvais 
air  parmi  des  multitudes  d'hommes  rassemblés^  à  celles  qu'occasionnent 
la  délicatesse  de  notre  manière  de  vivre ,  les  passages  alternatifs  de  l'in* 
térieur  de  nos  maisons  au  grand  air ,  l'usage  des  habilleniens  pris  ou 
quittés  avec  trop  peu  de  précaution  ,  et  tons  les  soins  que  notre  sensua- 
lité excessive  a  tournés  en  habitudes  nécessaires  et  dont  la  négligence 
ou  la  privation  nous  coûte  ensuite  la  vie  on  la  santé  •  si  vous  mettez  en 
ligne  de  compte  les  incendies  et  les  tremblemens  de  terre  qui ,  consu- 
mant ou  renversant  des  villes  entières ,  en  font  périr  les  habitans  par 
milliers  ;  en  un  mot ,  si  vous  réunissez  les  dangers  que  toutes  ces  causes 
assemblent  continuellement  sur  nos  têtes  ,  vous  sentirez  combien  la 
nature  nous  fait  payer  cher  le  mépris  que  nous  avons  fait  de  ses  leçons. 

Je  ne  répéterai  point  ici  sur  la  guerre  ce  que  j'en  ai  dit  ailleurs  ;  mais 
je  voudrais  que  les  gens  instruits  Voulussent  ou  osassent  donner  une  fois 
au  public  le  détail  des  horreurs  qui  se  commettent  dans  les  armées  par 
les  entrepreneurs  des  vivres  et  des  hôpitaux  :  on  verrait  que  leurs  ma- 
nœuvres^ non  trop  secrètes,  par  lesquelles  les  plus  brillantes  armées  se 
fondent  en  moins  de  rien  ,  font  pins  périr  de  soldats  que  n'en  moissonne 
le  fer  ennemi.  C'est  encore  un  calcul  non  moins  étonnant  que  celai  des 
hommes  que  la  mer  engloutit  tous  les  ans  ,  soit  par  la  faim,  soit  par  le 
scorbut,  soit  par  les  pirates,  soit  parle  feu,  soit  par  les  naufrages.  Il 
est  clair  qu'il  faut  mettre  aussi  sur  le  compte  de  la  propriété  établie  ,  et 
par  conséquent  de  la  société  ,  les  assassinats,  les  empoisonnemens,  les 
vols  de  grands  chemins  ,  et  les  punitions  même  de  ces  crimes  ,  punitions 
nécessaires  pour  prévenir  de  plus  grands  maux ,  mais  qui  ,  pour  le 
meurtre  d'un  homme,  coûtant  la  vie  à  deux  ou  davantage,  ne  laissent  pas  de 
doubler  réellement  la  perle  de  l'espèce  humaine.  Combien  de  moyens  hon« 
Ceux  d'empêcher  la  naissance  des  hommes  et  détromper  la  nature  ;  soit  par 
ces  goûts  brutaux  et  dépravés  qui  insultent  son  plus  charmant  ouvrage , 
goûts queles sauvages  ni  les  animaux  ne  connurent  jamais ,  et  qui  ne 
sont  nés  dans  les  pays  policés  que  d'une  imagination  corrompue;  soit  par 
'  ces  avortemens  secrets ,  dignes  fruits  de  la  débauche  et  de  l'honneur 
vicieux  5  soit  par  l'exposition  ou  le  meurtre  d'une  multitude  d'enfàns  , 
victimes  de  la  misère  de  leurs  parens,  on  de  la  honte  barbare  de  leurs 
mères  ;  soit  enfin  par  la  mutilation  de  ces  malheureux  dont  une  partie 
de  l'existence  et  tonte  la  postérité  sont  sacrifiées  à  de  vaines  chansons^ 
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qui  ferme  lé  cercle  et  toucha  aa  point  d'bii  nous  sommes  partis  s 
(Test  ici  que  tous  les  particuliers  redevieiiTient  égaux ,  parce  qu'iJs 
ne  sont  rien ,  et  que  les  sujets  n'ayant  plus  d'autre  loi  que  la 
Yolonté  du  mattre ,  ni  le  maître  d'autre  règle  que  ses  passions  , 
]«s  notions  du  bien  et  les  principes  de  la  justice  s'évanouissent 
derechef  :  c'est  ici  que  tout  se  ramène  k  la  seule  loi  du  plus  fort , 
et  par  conséquent  à  un  nouvel  état  de  nature  différent  de  celui 
par  lequel  nous  avons  comm^encé ,  en  ce  que  Fun  était  l'état  de 
nature  dans  sa  pureté ,  et  que  ce  dernier  est  le  fruit  d^un  excès 
de  corruption.  Il  y  a  si  peu  de  diflGsrence  d'ailleurs  entre  ces  deux 
états ,  et  le  contrat  de  gouvernement  est  tellement  dissous  par 
le  despotisme  ,  que  le  despote  n'est  le  maître  qu'aussi  long-temps 
qu'il  est  le  plus  fort;  et  que  sitôt  qu'on  peut  l'jexpulser,  il  n'a 
point  à  réclamer  contre  la  violence.  L'émeute  qui  fiait  par  étran* 
gler  ou  détrôner  un  sultan  est  un  acte  aussi  juridique  que  ceux 
par  lesquels  il  disposait  la  veille  des  vies  et  des  biens  de  ses  sujets. 
La  seule  force  le  maintenait,  la  seule  force  le  renversa  :  toutes  cho- 
ses se  passent  ainsi  selon  l'ordre  naturel  ;  et ,  quel  que  puisse  être 
l'événement  de  ces  courtes  et  fréquentes  révolutions ,  nul  ne  peut 
se  plaindre  de  l'injustice  d'autrui,  mais  seulement  de  sa  propre 
imprudence  ou  de  son  malheur. 

En  découvrant  et  suivant  ainsi  les  routes  oubliées  et  perdues 
qui  de  l'état  naturel  ont  dA  mener  l'homme  à  Fétat  civil;  en 
rétablissant  ,  avec  les  positions  intermédiaires  que  je  viens  de 
marquer,  celles  que  le  temps  qui  me  presse  m'a  fait  supprimer  , 
ou  que  l'imagination  ne  m'a  pomt  suggérées  ,  tout  lecteur  attentif 
ne  pourra  qu  être  frappé  de  l'espace  immense  qui  sépare  ces  deux 
états.  C'est  dans  cette  lente  succession  des  choses  qu'il  verra  la 
solution  d'une  infinité  de  problêmes  de  morale  et  de  politique 
que  les  philosophes  ne  peuvent  résoudre.  Il  sentira  que  le  genre 
humain  d'un  âge  n'étant  pas  le  genre  humain  d'un  autre  âge  , 
la  raison  pourquoi  Diogène  ne  trouvait  point  d'homme ,  c  est 
qu'il  cherchait  parmi  ses  contemporains  l'homme  d'un  temps 
qui  n'était  plus.  Caton  ,  dira-t-il ,  périt  avec  Rome  et  la  liberté, 
parce  qu'il  fut  déplacé  dans  son  siècle;  et  le  plus  grand  des 
nommes  ne  fit  qu'étonner  le  monde  qu'il  eût  gouverné  cinq  cents 
ans  plutôt.  En  un  mot ,  il  expliquera  comment  l'ame  et  les  pas« 
sions  humaines ,  s'altérant  insensiblement ,  changent  potir  ainsi 
dire  de  nature  ;  pourquoi  nos  besoins  et  nos  plaisirs  changent 
d'objets  à  la  longue  ;  pourquoi ,  l'homme  originel  s'évanouissant 
par  degrés ,  la  société  n'offre  plus  aux  yeux  du  sage  qu'un  assem*- 
i>lage  d'hommes  artificiels  et  de  passions  factices  qui  sont  l'on— 
vrage  de  toutes  ces  nouvelles  relations,  et  n'ont  aucun  vrai  fon- 
dement dans  la  nature.  Ce  que  la  réflexion  nous  apprend  là- 
dessus  ,  l'observation  le  confirme  parfaitement  :  l'homme  sau- 
vage et  l'homme  policé  dffïerent  tellement  par  le  fond  du  cœur 
et  des  inclinations,  que  ce  qui  fait  le  bonheur  suprême  de  l'un 
réduirait  l'autre  au  désespoir.  Le  premier  ne  respire  que  le  repos 
et  la  liberté  ; .  il  ne  veut  <jue  vivre  et  rester  oisif,  et  i'ataraxie 
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même  du  Stoïcien  n'approche  pas  de  sa  profonde  indifférence  pour 
tout  autre  objet.  Au  contraire  le  citoyen,  toujours  ^ctif ,  sue  , 
s'agite  j  se  tourmente  sans  cesse  pour  chercher  des  occupations 
encore  plus  laborieuses^  il  travaille  jusqu'à  la  mort,  il  y  court 
même  pour  se  mettre  en  état  de  vivre  ,  ou  renonce  à  la  vie  pour 
acquérir  l'immortalité  :  il  fait  sa  cour  aux  grands  qu'il  hait , 
et  aux, riches  qu'il  méprise^  il  n'épargne  rien  pour  obtenir  l'hon- 
neur de  les  servir^  il  se  vante  orgueilleusement  de  sa  bassesse  et 
de  leur  protection^  et ,  fier  de  son  esclavage ,  il  parle  avec  dédain 
de  ceux  qui  n'ont  pas  l'honneur  de  le  partager.  Quel  spectacle 
pour  un  Caraïbe  que  les  travaux  pénibles  et  enviés  d'un  ministre 
européen  !  Combien  de  morts  cruelles  ne  préférerait  pas  cet  in- 
dolent sanyase  à  Thorreur  d'une  pareille  vie ,  qui  souvent  n'est 
J>as  même  adoucie  par  le  plaisir  de  bien  faire.  Mais ,  pour  voir 
e  but  de  tant  de  soins ,  il  faudrait  que  ces  mots ,  puissance  et 
rêputcUion ,  eussent  un  sens  dans  son  esprit  )  qu'il  apprît  qu'il  y 
a  une  sorte  d'hommes  qui  comptent  pour  quelque  cnose  les  re- 
gards du  reste  de  l'univers  ,  qui  savent  être  heureux  et  contens 
d'eux-mêmes  sur  le  témoignage  d' autrui  plutôt  que  sur  le  leur 
propre.  Telle  est,  en  effet,  la  véritable  cause  de  toutes  ces  djffé- 
'  rences  :  le  sauvage  vit  en  lui-même  ;  l'homme  sociable  ,  toujours 
hors  de  lui ,  ne  sait  vivre  que  dans  l'opinion  des  autres ,  et  c'est , 
pour  ainsi  dire,  de  leur  seul  jugement  qu'il  tire  le  sentiment  de 
sa  propre  existence.  Il  n'est  pas  de  mon  sujet  de  montrer  com- 
ment d'une  telle  disposition  naît  tant  d'indifférence  pour  le  bien 
et  le  mal ,  avec  de  si  beaux  discours  de  morale  ;  comment ,  tout 
se  réduisant  aux  apparences,  tout  devient  factice  et  joué,  hon- 
neur ,  amitié  ,  vertu ,  et  souvent  jusqu'aux  vices  mêmes ,  dont 
on  trouve  enfin  le  secret  de  se  glorifier^  comment ,  en  un  mot , 
demandant  toujours  aux  autres  ce  que  nous  sommes ,  et  n'osant 
jamais  nous  interroger  là-dessus  nous-mêmes,  au  milieu  de  tant 
de  philosophie ,  d'humanité ,  de  politesse  et  de  maximes  subli- 
mes ,  nous  n'avons  qu'un  extérieur  trompeur  et  frivole,  de  l'hon- 
neur sans  vertu,  de  la  raison  sans  sagesse  ,  et  du  plaisir  sans  bon- 
heur. Il  mesuffit  d'avoir  prouvé  que  ce  n'est  point  là  l'état  originel 
de  l'homme ,  et  que  c'est  le  seul  esprit  de  la  société  et  l'inéffalité 
qu'elle'  engendre  qui  changent  et  altèrent  ainsi  toutes  nos  incli- 
nations-naturelles. 

de  l'inégalité  , 

autant  que  ces 

peuvent  se  déduire  de  la  nature  de  l'homme  par  les  seules 

lumières  de  la  raison  ,  et  indépendamment  des  dogmes  sacrés 

?ui  donnent  à  l'autorité  souveraine  la  sanction  du  droit  divin.- 
I  suit  de  cet  exposé  que  l'inégalité ,  étant  presque  nulle  dans 
l'état  de  nature,  tire  sa  force  et  son  accroissement  du  déyelop— 


le  seul  droit  positif,  est  contraire  au  droit  naturel  tontes  les  fois 
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qu'elle  ne  concourt  pas  en  même  proportion  avec  l'înégalîfe 
physique  ;  distinction  qui  détermine  suffisamment  ce  qu'on  doit 

ntit 

.  .     ,.  ,qu' 

commande  à  un  vieillard  ,  qu'un  imbécile  conduise  un  homme 
sage  ,  et  qu'une  poignée  de  gens  regorge  de  superfiuités ,  tandis 
que  la  multitude  afiamée  manque  du  nécessaire. 


NOTES. 

DEDICACE,  page  244- 

(Note  i.]UâR0D0TB  raconte  qu*aprè»  le 'meurtre  da  faux  Smerdî*^ 
les  sept  libérateurs  de  la  Perse  s'élant  assemblés  pour  délibérer  sar  la 
forme  de  gouvernement  qu'ils  donneraient  à  l'état ,  Otanès  opina  forte^ 
ment  pour  la  république  ;  avis  d'autant  plus  extraordinaire  dans  la 
bouche  d'un  satrape ,  qu'outre  la  prétention  qu'il  pouvait  avoir  à  l'em- 
pire ,  les  grands  craignent  plus  que  la  mort  une  sorte  de  gouvernement 
t)ui  les  force  à  respecter  les  hommes.  Otanès,  comme  on  peut  bien  croire  , 
ne  fut  point  écouté  ;  et  voyant  qu'on  allait  procéder  à  l'élection  d'aa 
monarque,  lui  qui  ne  voulait  ui  obéir  ni  commander  ^  céda  volootai- 
rement  aux  autres concurrens  son  droit  à  la  couronne,  deman^nt  pour 
tout  dédommagement  d'être  libre  et  indépendant,  lui  et  sa  postérité  - 
ce  qui  lui  fut  accordé.  Quand  Hérodote  ne  nous  apprendrait  pas  la  res-- 
triclion  qui  fut  mise  à  ce  privilège,  il  faudrait  nécessairement  la  sup- 
poser ;  autrement  Otanès  ,  ne  reconnaissant  aucune  sorte  de  loi ,  et 
n'ayant  de  compte  à  rendre  à  personne ,  aurait  été  tout  puissant  dans 
l'état ,  et  plus  puissant  que  le  roi  même.  Mais  il  n'y  avait  guère  d'appa- 
rence qu'un  homme  capable  de  se  contenter  en  pareil  cas  d'un  tel  pri- 
vilège fût  capable  d'en  abuser.  En  effet ,  on  ne  voit  pas  que  ce  droit  ait 
jamais  causé  le  moindre  trouble  dans  le  royaume  ,  ni  par  le  sage  Otanès  , 
ni  par  aucun  de  ses  descendans.  , 

PREFACE,  page  253. 

(Note  2.  )  Dès  mon  premier  pas  je  m'appuie  avec  confiance  sur  une 
de  ces  autorités  respectables  pour  les  philosophes  ,  parce  qu'elles  vieu^ 
nent  d'une  raison  solide  et  sublime  qu'eux  seuls  savent  trouver  et  sentir. 

c  Quelqu'intérêt  que  nous  ayons  à  nous  connaître  nous-mêmes  ,  je  ne 
»  sais  si  nous  ne  connaissons  pas  mieux  tout  ce  qui  n'est  pas  nous. 
y>  Pouryus  par  la  nature  d'organes  uniquement  destinés  à  notre  conserva- 
»  tiou  ,  nous  ne  les  employons  qu'à  recevoir  les  impressions  étrangères  j 
»  nous  ne  cherchons  qu'à  nous  répandre  au  dehors  ,  et  à  exister  hors  de 
»  nous  :  trop  occupés  à  multiplier  les  fonctions  de  nos  sens  et  à  aug- 
»  menter  l'étendue  extérieure  de  notre  élre,  rarement  faisons-nous 
m  usage  de  ce  sens  intérieur  qui  nous  réduit  à  nos  vraies  dimensions  ,  et 
»  qui  sépare  de  nous  tout  ce  qui  n'en  est  pas.  C'est  cependant  de  ce  sens 
»  dont  il  ikut  nous  servir  si  nous  voulons  nous  connaître  ;  c'est  le  seul 
»  par  lequel  nous  puissions  nous  juger.  Mais  comment  donner  à  ce  sens 
»  sou  activité  et  tout«  son  étendue?  comment  dégager  notra  ame^  dans 
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ii  laquelle  il  réside  y  de  toafes  les  illusions  de  n^tre  esprit?  Nons  avons 

»  pei'dti  rhabitade  de  l'employer ,  elle  est  demeurée  sans  exercice  au 

-»  milieu  du  tumulte  de  nos  sensations  corporelles,  elle  s'est  dessécliéa 

jo  par  le  feu  de  nos  passions  ;  le  cœur,  l'esprit,  les  sens  ,  tout  a  travaillé 

»  contre  elle,  v  Hist.  nat.  ,  t.  IV,  page  i5i  ^  2>e  ta  Nature  jde  ï homme, 

DISCOURS,  page  261.  \ 

(NoTB  3.)  Les  cbangemens  qu'un  long  usage  de  marclier  # or  deux 
pieds  a  pu  produire  dans  la  conformation  de  Tbomme,  les  rapports 
qu'on  observe  encore  entre  ses  bras  et  les  jambes  antérieures  des  qna-* 
drupèdes,  et  l'induction  tirée  de  leur  manière  de  marcher >  ont  pu  taire 
nailre  des  doutes  sur  celle  qui  devait  nous  être  la  plus  naturelle.  Tous 
les  enfans  commencent  par  mtroher  i  quatre  pieds  «  et  ont  besoin  d» 
notre  exemple  et  de  nos  leçons  pour  apprendre  à  se  tenirfdeiwnt.  Il  y  a 
même  des  nations ^nvages ,  telles  que  les  Huttentots,  qui,  négligeant 
beaucoup  les  en&ns ,  les  laissent  marcher  sur  les  mains  si  long-temps 
qu'ils  ont  ensuite  bien  de  la  peine  à  les  redresser  ;  autant  en  font  le» 
en&ns  des  Caraïbes  des  Antilles.  Il  y  a  divers  exemples  d'hommes  qua- 
drupèdes }  et  je  pourrais  entre  autres  citer  celui  de  cet  enfant  qui  fut 
trouvé,  eu  i344,  auprès  de  Hesse  ,  où  il  avait  été  nourri  par  des  loups  , 
et  qui  disait  depuis,  à  la  cour  du  prinoe  Henri,  que,  s'il  n'eût  tenu  qn'i 
loi,  il  eût  mieux  aimé^retourner  avec  eus  que  de  vivre  parmi  Wn 
lionmes.  Il  avait  tellement  pris  Thabitude  de  marcher  comme  ces  ani- 
maux, qu'il  fallut  lui  attacher  des  pièces  de  bois  qui  le  fondaient  k  se 
tenir  debout  et  en  équilibre  sur  ses  deux  pieds.  Il  en  était  de  même  do 
l'enlant  qu'on  trouva,  en  1694,  dans  les  forêts  de  Lithuanie  ,  et  qui  \i^ 
vait  parmi  les  ours.  Il  ne  donnait ,  dit  M.  de  Condillac  ,  aucune  marque 
de  raison,  marchait  sur  ses  pieds  et  sur  ses  mains,  n'avait  aucun  lan- 
gage ,  et  formait  des  sons  qui  ne  ressemblaient  en  rien  à  ceux  d'uu 
homme.  Le  petit  sauvage  d'Hanovre ,  qu'on  mena  il  y  a  plusieurs  années 
à  la  cour  d'Angleterre,  avait  toutes  les  peines  du  monde  a  s'assujétir  à 
marcher  sur  deux  pieds;  et  Ton  trouva,  en  1719,  deux  antres  sauvages 
dans  les  Pyrénées,  qui  couraient  par  les  montagnes  à  la  manière  des 
quadrupèdes.  Quant  à  ce  qu'on  pourrait  objecter  que  c'est  se  priver  de 
l'usage  des  mains  dont  nous  tirons  tant  d'avantages ,  outre  que  l'exemple 
des  singes  montre  que  la  main  peut  fort  bien  être  employée  des  deu£ 
manières,  cela  prouverait  seulement  que  l'homme  peut  donner  à  ses 
membres  une  destination  plus  commode  que  celle  de  la  nature  ,  et  noa 
que  la  nature  a  destiné  l'homme  à  marcher  autrement  qu'elle  ne  lui  en- 
seigne. 

Mais  il  y  a,  ce  me  semble  ,  de  beaucoup  meilleures  raisons  à  dire  pour 
soutenir  que  fhomme  est  un  bipède.  Premièrement,  quand  on  ferait 
-voir  qu'il  a  pu  d'abord  être  conformé  autrement  que  nous  ne  le  voyons  » 
et  cependant  devenir  enfin  ce  qu'il  est,  ce  n'en  serait  pas  assez  pour 
conclure  que  cela  se  soit  fait  ainsi  :  car,  après  avoir  montré  la  possi- 
bilité de  ces  cbangemens ,  il  faudrait  encore ,  avant  que  de  \e&  ad- 
mettre, en  montrer  au  moins  la  vraisemblance.  De  plus,  si  les  bras 
de  l'homme  paraissent  avoir  pu  lui  servir  de  jambes  au  besoin  ,  c'est  la 
seule  observation  favorable  à  ce  système  sur  un  grand  nombre  d'autres 
qui  lui  sont  contraires.  Les  principales  sont ,  que  la  manière  dont  la  tête 
de  l'homme  est  attachée  à  son  corps  ,  au  lieu  de  diriger  sa  vue  horizon-  , 
talement,  comme  l'ont  tous  les  autres  animaux,  et  comme  il  l'a  lui- 
même  en  marchant  debout,  lui  eût  tenu  ,  marchant  à  quatre  pieds  ,  les 
yeux  directement  tîchés  vers  la  terre,  situation  très-peu  favorable  à  Ja 
conservation  de  l'individu  )  que  la  queue  qui  lui  manque  y  et  dont  il  na 
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que  faire  marebant  à  deux  pieds,  est  utile  aux  quadrupèdes ,  etqa*an- 
cnn  d'eux  n'en  est  privé  ;  que  le  aein  de  la  femme,  très-bien  siloé  pour 
un  bipède  qui  tient  son  enfant  dans  ses  bras.  Test  si  mal  pour  un  qua* 
drupède  ,  que  nul  ne  Va  placé  de  celte  manière  j  que  le  train  de  derrière 
élaiiC  d'une  excessive  hauteor  à  proportion  des  jambes  de  devant,  ce 
qui  fait  que  marchant  à  quatre,  nous  nous  traînons  sur  les  gepoax  ,  le 
tout  eût  fait  un  animal  mal  proportionné  et  marchant  peu  commodé- 
ment ;  que  s'il  eût  posé  le  pied  à  plat  ainsi  que  la  main ,  il  aurait  eu  dans 
la  jambe  postérieure  une  articulation  de  moins  que  les  autres  animaux  , 
savoir  celle  qui  joint  le  canon  an  tibia;  et  qu'en  ne  posant  que  la  pointe 
du  pied ,  comme  il  aurait  sans  doute  été  contraint  de  le  faire  ^  le  tarse  , 
sans  parler  de  la  pluralité  des  os  qui  le  composent  ,  parait  trop  gros 
pour  tenir  lieu  de  canon  ,  et  ses  articulations  avec  le  métatarse  et  le  tibia 
trop  rapprochées  pour  donner  à  la  jambe  humaine ,  dans  cette  situation  , 
la  même  flexibilité  qu'ont  celles  des  quadrupèdes.  L'exemple  des  enfans  , 
étant  pris  dans  un  âge  où  les  forées  naturelles  ne  sont  point  encore  déve- 
loppées ni  les  membres  raffermis,  ne  conclut  rien  du  tout 5  et  j'aimerais 
autant  dire  que  les  chiens  ne  sont  pas  destinés  à  marcher,  parce  qn'ils 
ne  font  que  ramper  quelques  semaines  après  leur  naissance.  Les  faits 
particuliers  ont  encore  peu  de  force  contre  la  pratique  universelle  de  tous 
les  hommes ,  même  des  nations  qui ,  n'ayant  eu  aucune  communication 
avec  les  autres,  n'avaient  pu  rien  imiter  d'elles.  Un  enfent  abandonné 
dans  une  forêt  avant  que  de  pouvoir  marcher ,  et  nourri  par  quelque 
bête,  aura  suivi  l'exemple  de  sa  nourrice  en  s'exerçant  à  marcher  comme 
elle  ;  l'habitude  lui  aura  pu  donner  des  fac^ilités  qu'il  ne  tenait  point  de 
la  nature j  et  comme  des  manchots  parviennent,  k  force  d'exercice,  à 
faire  avec  leurs  pieds  tout  ce  que  nous  faisons  de  nos  mains ,  il  iera  par» 
venu  enfin  à  employer  ses  mains  à  l'usage  des  pieds. 

(Note  4.)  S'il  se  trouvait  parmi  mes  lecteurs  quelque  assez  mauvais 
physicien  pour  me  faire  des  difficultés  sur  la  supposition  de  celte  fertilité 
naturelle  de  la  terre  ,  je  vais  lui  répondre  par  le  passage  suivant. 

a  Comme  les  végétaux  tirent  pour  leur  nourriture  beaucoup  plus  de 
»  substance  de  l'air  et  de  l'eau  qu'ils  n'en  tirent  de  la  terre ,  il  arrive 
7)  qu'en  pourrissant  ils  rendent  à  la  terre  plus  qu'ils  n'en  ont  tiré  j  d'ail- 
7)  leurs  une  forêt  détermine  les  eaux  de  la  pluie  en  arrêtant  les  vapeurs* 
»  Ainsi ,  dans  un  bois  que  l'on  conserverait  bien  long-temps  sans  y  tou- 
»  cher ,  la  couche  de  terre  qui  sert  à  la  végétation  augmenterait  consi- 
7i  dérablement  3  mais  les  animaux  rendant  moins  à  la  terre  qu'ils  n'en 
S)  tirent ,  et  les  hommes  faisant  des  consomniations  énormes  de  bois  et 
»  de  plantes  pour  le  feu  et  pour  d'autres  usages ,  il  s'ensuit  que  la  couche 
■»  de  terre  végétale  d'un  pays  habité  doit  toujours  diminuer  et  devenir 
»  enfin  comme  le  terrain  de  TArabie  Pétrée,  et  comîne  celui  de  tant 
»  d'autres  provinces  de  l'orient ,  qui  est  en  effet  le  climat  le  plus  ancien- 
»  nement  habité ,  où  l'on  ne  trouve  que  du  sel  et  des  sables  :  car  le  sel 
»  fixe  des  plantes  et  des  animaux  reste  ,  tandis  que  toutes  les  autres 
»  parties  se  volatilisent.  »  M.  dsBuffon,  Hist,  nat. 

On  peut  ajouter  à  cela  la  preuve  de  fait  par  la  quantité  d'arbres  et  de 
plantes  de  toute  espèce  dont  étaient  remplies  presque  toutes  les  iles 
désertes  qui  ont  été  découvertes  dans  ces  derniers  siècles,  et  par  ce  qae 
l'histoire  nous  apprend  des  forêts  immenses  qu'il  a  fallu  abattre  par 
toute  la  terre  à  mesure  qu'elle  s'est  peuplée  ou  policée.  Sur  quoi  je  ferai 
encore  les  trois  remarques  suivantes  :  l'une ,  que  s'il  y  a  une  sorte  de 
végétaux  qui  puissent  compenser  la  déperdition  de  matière  végétale  qui 
se  fait  par  Us  animaux,  selon  le  raisonnement  de  M.  de  Buffon  ,  ce  sont 
surtout  les  bois  ,  dont  les  têtes  et  les  feuilles  rassemblent  et  s'approprient 


NOTES.  3o9 

ip\vLB  d'eaux  et  de  vapeurs  qae  ne  font  les  antres  plantes  ;  la  seconde ,  que 
la  destraction  du  sol ,  o*esk-àHlire  la  perte  de  la  substance  propre  à  la 
-végétation ,  doit  s'accélérer  à  proportion  que  la  terre  est  plus  cultivée , 
«t  que  les  habitans  plus  industrieux  consomment  en  plus  grande  abon^ 
dance  ses  productions  de  toute  espèce.  NTa  troisième  et  plus  importante 
remarque  est  que  les  fruits  des  arbres  fournissent  à  l'anîmaî  une  nourri- 
tnre  plus  abondante  que  ne  peuvent  faire  les  autres  régélaux  ;  expérience 
que  j'ai  faite  moî-miême ,  en  comparant  les  produits  de  deux  terrains 
égaux  en  grandeur  et  en  qualité  ,  l'un  couvert  de  châtaigniers  et  l'autre 
semé  de  blé. 

(Note  ô.  )  Parmi  les  quadrupèdes ,  les  deux  distinctions  les  plus  uni- 
Terselles  des  espèces  voraces  se  tirent ,    l'une  de  la  figure  des  dents  , 
«t  l'autre  de  1»  conformation  des  intestins.  Ijcb  animaux  qui  ne  vivent 
.que  de  végétaux  ont  tous  les  dents  plates  ,  comme  le  cheval,  le  bœuf,  le 
mouton  y.  le  lièvre  |  maiales  voraces  les  ont  pointues,  comme  le  chat  »  le 
chien  y  le  loup,  le  renard.  Et  qua«t  aux  intestins ,  les  frugivores  en  ont 
quelques-uns ,  tels  que  le  colon ,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  animaux 
-voraces.  Il  semble  donc  que  l'homme  ayant  les  dénis  et  les  intestins 
<M)mme  les  ont   les-  animaux  frugivores,    devrait    naturellement  être 
rangé  dans  cette  classe  ;  et  non-seulement  les  observations  anatomiques 
confirment  cette  opinion  ,  mais  les  mouumens  de  l'antiquité  y  sont  en- 
core très-£ivorables.  a  Dicéarque  ,  dit  S.  Jéi'ôme ,  rapporte  dans  ses  livres 
i>  des  antiquités  grecques,  que,  sous  le  règne  de  Saturne^  où  la  terre 
j>  était  encore  fertile  par  elle-même  ,  nul  homme  ne  mangeait  de  chair, 
»  mais  que  tous  vivaient  des  fruits  et  des  légumes  qui  croissaient  natn> 
»  rellement.  9  (Lib.II,  adv«  Jovinian.)  Cette  opinion  se   peut  encore 
appuyer  sur  les  relations  de  plusieurs  voyageurs  modernes.  François 
Corréal  témoigne  entre  autres  que  la  plupart  des  habitans  des  Lucayes 
que  les  Espagnols  transportèrent  aux  îles  de  Cuba,  de  Saint-Domingue 
et  aiUeur» ,  moururent  pour  avoir  mangé  de  la  chair.  On  peut  voir 
par-là  que  )e  néglige  bien   des  avantages  que  je  pourrais  faire  valoir. 
Car  la  proie  étant  presque  l'nnique> su)et  de  combat  entre  les  animaux 
carnassiers,  et  les  frugivores  vivant  entre  eux  dans  une  paix  continuelle, 
ai  l'espèce  humaine  était  de  ce  dernier  genre,  il  est  clair  qu'elle  aurait 
eu  beaucoup  plus  de  fiicilité  à  subsister  dans  l'état  de  nature  y.  beaucoup 
moins  de  besoin  et  d'occasion  d'en  sortir. 

(Note  6.)  Tontes  les  connaissances  qui  demandent  de  la  réflexion, 
tontes  celles  qui  ne  s'acquièrent  que  par  rènchaincment  des  idées  et  ne 
se  perfectionnent  que  successivement^  semblent  être  tout-à-fait  hors  de 
la  portée  de  l'homme  sauvage,  faute  de  communication  avec  ses  sem- 
blables, c'est-à-dire  faute  de  l'instrument  qui  sert  à  cette  communica- 
tion et  des  besoins  qui  la  rendent  nécessaire.  Son  savoir  et  son  indus- 
trie se  borpent  à  sauter,  courir,  se  battre,  lancer  une  pierre ,  escalader 
lin  arbre.  Mais  s'il  ne  fait  que  ces  choses,  en  revanche  il  les  fait  beau- 
coup mieux  que  nous  qui  n'en  avons  pas  le  même  besoin  que  lui  ;  et 
comme  elles  dépendent  uniquement  de  l'exercice  du  corps,  et  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  communication  ni  d'aucun  progrès  d'un  individu 
à  l'antre^  le  premier  homme  a  pu  y  être  tout  aussi  habile  que  ses  der- 
niers descendans. 

Lies  relations  des  voyageurs  sont,  pleines  d'exemples  de  la  force  et  de 
la  vigueur  des  hommes  chez  les  nations  barbares  et  sauvages  ;  ellçs  ne 
vantent  guère  moins  leur  adresse  et  leur  légèreté  :  et  comme  it  ne  faut 
que  des  yeux  pour  observer  ces  choses,  rien  n'empêche  qu'on  n'ajoute 
foi  à  ce  que  certifient  là-dessus  des  témoins  oculaires  i  j'en  tire  au  hst- 
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sard  quelqaes  txemplei  des  premiers  livres  qni  me  tombent  sons  la 
main. 

a  Les  HottentotSy  dît  Kolben  ,  entendent  mîenz  la  pèche  que  les 
»  Européens  da  Cap.  Leur  liabilelé  est  égale  au  illet,  à  rbameçonct  a.a 
9  dard ,  dans  les   anses  comme  dans  les  rivières.  Us  ne  prennent  pas 

V  moins  habilement  le  poisson  avec  la  main.  Ils  sont  d'une  adresse  în- 
»  comparable  à  la  nage.  Leur  manière  de  nager  a  quelque  chose  de  sur» 
9  iirenant  et  qui  leur  est  tont-a-fait  propre.  Ils  nagent  le  corps  droit  et 
ji  les  mains  étendues  hors  de  l'eau  ,  de  sorte  qu'ils  paraissent  marcher 
»  snr  la  terre.  Dans  la  plus  grande  agitation  de  la  mer  et  lorsque  les 
9  flots  forment  autant  de  montagnes,  ils  dansent  en  quelque  sorte  sar 
3>  le  dos  des  vagues,  montant  et  descendant  comme  un  monseaa  de 

V  liège.  » 

a  Les  Holtentots,  dit  encore  le  même  aoteur,  sont  d'nne  adresse 
»  surprenante  à  la  cJiasse ,  et  la  légèreté  de  leur  course  passe  rimagina- 
Tb  tion.  9  II  s'étonne  qu'ils  ne  fessent  pas  pins  souTent  vn  mauvais  osa^e 
de  tenr  agilité,  ce  qui  leur  arrive  pourtant  quelqa^is ,  oomme  oa 
peut  )uger  par  l'exemple  qu'il  en  donne.  «  Un  matelot  hollandais»  en 
»  débarquant  an  Cap,  chargea,  dit->il,  un  Hottentotde  le  suivre  à  la 
»  ville  avec  un  rouleau  de  tabac  d'environ  vingt  livres.  Lorsqu'ils  la— 
)»  rent  tous  deux  à  quelque  distance  de  la  troupe  ,  le  Hotlentot  demanda 
»  au  matelot  s'il  savait  courir.  Courir  ?  répond  le  HoUandais  ^  oui,  SarX 
y»  bien.  Voyons ,  reprit  l'Africain  :  et  fuyant  avec  le  tabac ,  il  dtspamt 
»  presque  aussitôt.  Le  matelot ,  confondu  de  cette  merveilleuse  yiteaie  » 
))  ne  pensa  point  à  le  poursuivre  ^  et  ne  revit  jamais  ni  son  tabac  ni 
»  son  porteur. 

»  Ils  ont  la  vue  si  prompte  et  la  main  si  certaine  ,  que  les  Européens 
-»  n'en  approchent  point.  A  cent  pas  ils  toucheront  d^un  coup  de  pierre 
D  une  marque  de  la  grandeur  d'an  demi-sou  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  pins 
»  étonnant ,  c'est  qu'au  lieu  de  fixer  comme  nous  les  yeux  sur  le  but , 
»  ils  font  des  moQvemens  et  des  contorsions  continu^les.  11  semble  que 
»  leur  pierre  soit  portée  par  une  main  invisible.  » 

Le  P»  du  Tertre  dit  à  peu  près  sur  les  sauvages  des  Antilles  les  mêmes 
clioses  qu'on  vient  de  lire  sur  les  Hottentots  du  Cap  de  Bonne-Bspérance. 
Il  vante  surtout  leur  justesse  à  tirer  avec  leurs  flèches  les  oiseaux  aia 
vol ,  et  les  poissons  à  la  nage ,  qu'ils  prennent  ensuite  en  plongeant.  Les 
sauvages  de  l'Amérique  septentrionale  ne  sont  pas  moins  célèbres  par 
leur  force  et  par  leur  adresse  ;  et  voici  un  exemple  qui  pourra  faire  )uger 
de  celles  des  Indiens  de  TAmérique  méridionale. 

En  l'année  t746 ,  un  Indien  de  Baénos-Ayres,  ayant  été  condamné 
aux  galères  â  Cadix ,  proposa  an  gouverneur  de  racheter  sa  liberté  en 
exposant  sa  vie  dans  une  fête  publique.  Il  promit  qu'il  attaquerait  seul  le 
plus  furieux  taureau  sans  autre  arme  en  main  qu'une  corde  ,  qu'il  le 
terrasserait,  qu'il  le  saisirait  avec  sa  corde  par  telle  partie  qu'on  indi- 
querait ,  qu'il  le  sellerait,  le  briderait ,  le  monterait ,  et  combattrait , 
ainsi  monté,  deux  antres  taureaux  des  plus  furieux  qu'on  ferait  sortir 
du  Torillo ,  et  qu'il  les  mettrait  tous  à  mort  l'un  après  l'autre  dans 
l'instant  qu'on  le  lui  commanderait ,  et  sans  le  secours  de  personne  ^  ce 
qui  lui  fut  accordé.  L'Indien  tint  parole ,  et  réussit  dans  tout  ce  qu'il 
avait  promis.  Sur  la  manière  dont  il  s'y  prit,  et  sur  tout  le  détail  du 
combat,  on  peut  consulter  le  premier  tome  in-12  des  Observations  suf 
P Histoire  naturelle  de  M.  Gautier ,  d'où  ce  fait  est  tiré ,  page  362. 

(Note  7.)  «La  durée  de  la  vie  des  chevaux  ,  dit  M.  de  BuiFon,  est, 
3»  comme  dans  toutes  les  autres  espèces  d'animaux  ,  proportionnée  à  la 
3»  durée  du  temps  de  leur  accroissement.  L'homme  »  qui  est  quatorze 


\ 
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)»  ans  à  croître  y  peat  TÎvrt  bIx  ou  sept  fols  autant  de  temps,  cVsUà- 

»  dire  qaaire-vingt-dix  ou  cent  ans  5  le  cheval,  dont  Faccroîssemenk 
3>  se  fait  en  quatre  ans,  peut  vivre  six  ou  sept  fois  autant ,  c'est-à-dire 

»  vingt-cinq  ou  trente  ans.  Les  exemples  qui  pourraient  être  contraires 

»  à  cette  règle  sont  si  rares,  qu'on  ne  doit  pas  même  les  regarder  comme 

»  une  exception  dont  on  puisse  tirer  des  conséquences  ;  et  comme  les 

2>  gros  chevaux  prennent  leur  accroissement  en  moins  de  temps  que 

»  les  chevaux  fins  ,  ils  vivent  aussi  moins  de  temps,  et  sont  vieux  dès 

»  rage  de  quinze  ans.  » 

(NoTB  8.)  Je  croîs  voir  entre  les  anîmaax  carnassiers  et  les  frugivores 
une  autre  «liffkence  encore  plus  générale  que  celle  que  }'ai  remarquée 
dan*  ia  note  5,  puîsque  ceUe^ci  s'étend  jusqu'aux  oiseaux.  Cette  diiOfé- 
renee  consiste  dans  le  nombre  des  petits,  qui  n'excède  jamais  deux  à 
chaque  perlée  pour  les  espèces  qui  ne  vivent  que  de  végétaux ,  et  qui  va 
ordinairement  ao-deU  de  ce  nombre  pour  les  animaux  yoraces.  Il  est 
ataé  de  eoniuitre  â  cet  égard  la  destination  de  la  nature  par  le  nombre 
des  mamellea ,  qui  n'est  que  de  deux  dans  chaque  femelle  de  la  première 
•spèee ,  comme  la  jument ,  la  vache ,  la  chèvre ,  la  biche  ,  la  brebis ,  etc. , 
et  qui  est  toujours  de  six  ou  de  hait  dans  les  autres  femelles ,  comme  la 
chienne,  la  cWte,  la  louve,  la  tigresse ,  etc.  La  poule  ,  l'oie,  la  cane  , 
qui  sont  tontes  des  oiseaux  voraces ,  ainsi  que  l'aigle ,  l'épervier  »  la 
chooetle,  pondent  aussi  et  couvent  un  grand  nombre  d'ceufs,  ce  qui 
n'arrive  jamais  à  la  colombe,  à  la  tourterelle,  ni  aux  oiseaux  qui  ne 
aMdgent  absolument  que  du  grain  ,  lesquels  ne  pondent  et  ne  couvent 
gaère  que  deux  œn&à  la  fois.  La  raison  qu'on  peut  donner  de  cette  dif- 
férence est  qne  les  animaux  qui  ne  vivent  que  d'herbes  et  de  plantes 
demeorant  presque  tout  le  jour  à  la  pAture ,  et  étant  forcés  d'employer 
beaucoup  de  temps  à  se  nourrir,  ne  pourraient  suffire  à  allaiter  plusieurs 
{leijts  ;  au  lieu  que  les  voraces ,  faisant  leurs  repas  presque  en  un  instant , 
peuvent  plus  aisément  et  plus  souvent  retourner  à  lenrs  petits  et  à  leur 
chasse,  et  réparer  la  dissipation  d'une  si  grande  quantité  de  lait.  Il  y 
aurait  à  tout  ceci  bien  des  observations  particulières  et  des  réflexions  à 
faire  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu ,  et  il  me  suffit  d'avoir  montré  dans 
eetle  partie  le  système  le  plus  général  de  la  nature  ,  système  qui  fournit 
une  nouvelle  raison  cle  tirer  l'homme  de  la  classe  des  animaux  carnas- 
siers ,  et  de  le  ranger  parmi  les  espèces  frugivores. 

(Note  9.)  Un  auteur  célèbre  t  calculant  les  biens  et  les 'maux  de  la 
vie  humaine,  et  comparant  les  deux  sommes  ,  a  trouvé  que  la  dernière 
surpassait  l'autre  de  beaucoup  ,  et  qu'à  tout  prendre ,  la  vie  était  pour 
l'homme  un  assez  mauvais  présent.  Je  ne  suis  point  surpris  de  sa  con- 
clusion :  il  a  tiré  tous  ses  raisonnemens  de  la  constitution  de  l'homme 
civil  :  s'il  fût  remonté  jusqu'à  l'homme  naturel,  on  peut  juger  qu'il  eût 
trouvé  des  résultats  très-différens  3  qu'il  eût  aperçu  que  l'homme  n'a  guère 
de  maux  que  ceuxqu'il  s'est  donné  lui-même^  etqneîa  nature  eût  été  justi- 
fiée. Ce  n'est  pas  sans  peine  que  nous  sommes  parvenus  à  nous  rendre  si  mal- 
heureux. Quand  d'un  côté  l'on  considère  les  immenses  travaux  des  hommes, 
tant  de  sciences  approfondies,  tfint  d'arts  inventés,  tant  de  forces  employées, 
desabtmes  comblés,  des  montagnes  rasées,  des  rochers  brisés ,  des  fleuves 
rendus  navigables,  des  terres  défrichées  ,  des  lacs  creusés  ,  des  marais  des- 
séches ,  des  bâtimens  énormes  .élevés  sur  la  terre ,  la  mer  couverte  de  vais- 
seaux et  de  matelots  j  et  que  de  l'autre  on  recherche  avec  un  peu  de  méditation 
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»  rien  coutribuer.  Mais  au  regard  des  bétes  de  proie ,  la  société  dare  pic» 
3»  loog-temps,  à  cause  que  la  mère^  ne  pouvant  pas  bien  pourvoir  à  sa 
»  subsistance  propre  et  nourrir  en  même  temps  ses  petits  par  sa  seule 
D  proie  ,  qui  est  une  voie  de  se  nourrir  et  plus  laborieuse  et  plus  dan- 
»  gereuse  que  n'est  celle  de  se  nourrir  dlierbe»  l'assistance  du  mâle  est 
»  tout-â->fait  nécessaire  pour  le  maintien  de  leur  commune  famille  ,  si 
»  l'on  peut  user  de  ce  terme  ;  laquelle,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  aller 
9  chercber  quelque  proie  ,  ne  saurait  subsister  que  par  les  soins  du  mâle 
3»  et  de  la  femelle.  On  remarque  la  même  chose  dans  tons  les  oiseaux^  si  l'on 
»  excepte  quelques  oiseaux  domestiques  qui  se  trouvent  dans  des  lieux 
»  où  la  continuelle  abondance  de  nourriture  exempte  le  mâle  da  soin 
»  de  nourrir  les  petits  ;  on  voit  que  pendant  que  les  petits  dans  leur  nid 
3»  ont  besoin  d'alimens,  le  mâle  et  la  femelle  y  en  portent  Jusqu'à  ce  que 
»  ces  petits-là  puissent  voler  et  pourvoir  à  leur  subsistance. 

»  Et  en  cela ,  à  mon  avis ,  consiste  la  principale  si  ce  n'est  la  seule 
»  raison  pourquoi  le  mâle  et  la  femelle  dans  le  genre  bumain  sont  ebligés 
9  à  une  société  plus  longue  que  n'entretiennent  les  autres  créatures. 
»  Celte  raison  est  que  la  femme  est  capable  de  coDcevoir ,  et  est  pour 
»  l'ordinaire  derechef  grosse ,  et  fait  un  nouvel  enfant,  long-temps  avant 
3»  que  le  précédent  soit  hors  d'état  de  se  passer  du  secours  de  ses  parens^ 
D  et  puisse  lui*même  pourvoir  à  ses  besoins.  Ainsi  uH  père  étant  obligé 
»  de  prendre  soin  de  ceux  qu'ils  engendrés,  et  de  pfendre  ce  soin-là 
»  pendant   long-temps  ,    il   est  aussi  dans  l'obligation  de  continuer  à 
»  vivre  dans  la  société  conjugale  avec  la  même  femme  de  qui  il  les  a  eus , 
»  et  de  demeurer  dans  cette  société  beaucoup  plus  long^temps  que  les 
»  autres  créatures,  dont  les  petits  pouvant  subsister  d'eux-mêmes  avant 
»  que  le  temps  d'une  nouTeîle  procréation  vienne  ,  le  lien  du  mâle  et 
»  de  ^la  femelle  se  rompt  de  lui-même,  et  l'un  et  l'autre  se  trouvent 
»  dans  une  pleine  liberté,  jusqu'à  ce  que  cette  saison  qui  a  coutume  de 
»  solliciter  les  animaux  à  se  joindre  ensemble  les  oblige  à  se  choisir  de 
3»  nouvelles  compagnes,  fit  ici  l'on  ne  saurait  admirer  assez  la  sagesse  du 
»  créateur ,  qui ,  ayant  donné  à  l'homme  des  qualités  propres  pour  pour- 
»  voir  à  l'avenir  aussi  bien  qu'an  présent ,  a  voulu  et  a  fait  en.  sorte  que 
»  la  société  de  l'homme  durât  beaucoup  plus  long-temps  que  celle  du 
»  mâle  et  de  la  femelle  parmi  les  aOtres  créatures,  afin  quepar-làl'in- 
»  dustrie  de  l'homme  et  de  la  femme  fût  plus  excitée ,  et  que  leurs  in- 
3»  térêls  fussent  mieux  unis ,  dans  la  vue  de  faire  des  provisions  pour 
3»  leurs  en&ns  et  de  leur  laisser  du  bien,  rien  ne  pouvant  être  plus 
»  préjudiciable  à  des  eufans  qu'une  conjonction  incertaine  et  yague^  oa 
»  une  dissolution  facile  et  fréquente  de  la  société  conjugale.»' 

Le  même  amour  de  la  vérité  qui  m'a  fait  exposer  sincèrement  cette 
objection  m'excite  à  l'accompagner  de  quelques  remarques ,  sinon  pour 
la  résoudre ,  au  moins  pour  l'éclaircir. 

1.  J'observerai  d'abord  que  les  preuves  morales  n'ont  pas  une  grande 
force  en  matière  de  physique ,  et  qu'elles  servent  plutôt  à  rendi*e  raison 
des  faits  existans  qu'à  constater  l'existence  réelle  de  ces  faits.  Or  ,  tel 
est  le  genre  de  preuve  que  M.  Locke  emploie  dans  le  passage  que  je  viens 
de  rapporter  j  car ,  quoiqu'il  puisse  être  avantageux  à  l'espèce  humaine 
que  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  soit  permanente  ,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cela  ait  été  ainsi  établi  par  la  nature  ;  autrement  il  faudrait  dire 
qu'elle  a  aussi  institué  la  société  civile ,  les  arts ,  le  commerce  ,  et  tout 
ce  qu'on  prétend  être  utile  aux  hommes. 

9.  J'ignore  où  M.  Locke  a  trouvé  qu'entre  les  animaux  de  proie  la 
société  du  mâle  et  de  la  femelle  dure  plus  long-temps  que  parmi  ceui 
qui  vivent  d'herbe  ^  et  que  l'un  aide  à  l'autre  à  nourrir  les  petits  ;  car  on 
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y  a  de  plus  sSiigtilier,  c'est  que  moins  les  besoins  sont  nafcirels  et  pres- 
sans,  plus  les  passions  augmentent ,  et,  qui  pis  est,  te  pouvoir  de  les 
satisfaire  ;  de  sorte  qu'après  de  longues  prospérités ,  après  avoir  englouti 
bien  des  trésors  et  désolé  bien  des  hommes ,  mon  héros  finira  par  tout 
égorger  jusqu'à  ce  qu'il  soit  Tunique  ma! fre  de  l'univers.  Tel  est  en  abrégé 
le  tableau  moral ,  sinon  de  la  vie  humaine^  au  moins  des  prétention» 
secrètes  du  coeur  de  tout  homme  civilisé. 

Compares  sans  préjugés  l'état  de  l'homme  civil  avec  oehii  de  l'homme 
sauvage ,  et  recherchez  »  si  vous  le  pouvez ,  combien  ,  outre  sa  méchan- 
ceté; ses  besoins  et  ses  misères,  le  premier  a  ourert  de  nouvelles  portes 
à  la  douleur  et  à  la  mort.  Si  vous  considérez  les  peines  d'esprit  qui  nous 
oonsument,  les  passions  violentes  qui  nous  épuisent  et  nous  désolent  , 
les  travaux  ezcessifii  dont  les  paurres  sont  surchargé»,  la  mollesse  en- 
core plus  dangereuse  à  laquelle  les  riches  s'abandonnent ,  et  qui  font 
mourir  les  uns  de  leurs  besoins ,  et  les  aut^res  de  leurs  excès;  si  vous 
songes  aux  monstrueux  mélanges  des  alimens ,  è  leurs  pernicieux  assai- 
sonnemens,  aux  denrées  corrompues,  aux  drogues  falsifiées,  aux  fri<* 
ponneries  de  ceux  qui  les  vendent ,  aux  erreurs  de  ceux  qui  les  admi- 
nistrent,  au  poison  des  vaisseaux  dans  lesquels  on  les  prépare  ;  si  vous 
faites  attention  aux  maladies  épidémiqnes  engendrées  par  le  mauvais 
air  parmi  des  multitudes  d'hommes  rassemblés^  à  celles  qu'occasionnent 
la  délicatesse  de  notre  manière  de  vivre ,  les  passages  alternatifs  de  l'in- 
térieur de  nos  maisons  an  grand  air ,  l'usage  des  habilleniens  pris  ou 
quittés  avec  trop  peu  de  précaution  ,  et  tous  les  soins  que  noire  sensua- 
lité excessive  a  tournés  en  habitudes  nécessaires  et  dont  la  négligence 
ou  la  privation  nous  coûte  ensuite  la  vie  on  la  santé  ;  si  vous  mettez  en 
ligne  de  compte  les  incendies  et  les  tremblemens  de  terre  qui ,  consu- 
mant ou  renversant  des  villes  entières ,  en  font  périr  les  habitans  par 
milliers  ;  en  un  mot ,  si  vous  réunissez  les  dangers  que  toutes  ces  causes 
assemblent  continuellement  sur  nos  têtes  ,  vous  sentirez  combien  la 
nature  nous  fait  payer  cher  le  mépris  que  nous  avons  fait  de  ses  leçons. 
Je  ne  répéterai  point  ici  sur  la  guerre  ce  que  j'en  ai  dit  ailleurs  ;  mais 
je  voudrais  que  les  gens  instruits  voulussent  ou  osassent  donner  une  fois 
au  public  le  détail  des  horreurs  qui  se  commettent  dans  les  armées  par 
les  entrepreneurs  des  vivres  et  des  hôpitaux  :  on  verrait  que  leurs  ma- 
noeuvres, non  trop  secrètes,  par  lesquelles  les  plus  brillantes  armées  se 
fondent  en  moins  de  rien  ,  font  pins  périr  de  aoldats  que  n'en  moissonne 
le  fer  ennemi.  C'est  encore  un  calcul  non  moins  étonnant  que  celui  des 
hommes  que  la  mer  engloutit  tous  les  ans  ,  soit  par  la  faim,  soit  par  le 
scorbut,  soit  par  les  pirates,  soit  par  le  feu,  soit  par  les  naufrages.  Il 
est  clair  qu'il  faut  mettre  aussi  sur  le  compte  de  la  propriété  établie  ,  et 
par  conséquent  de  la  société  ,  les  assassinats,  les  empoisonnemens,  les 
vols  de  grands  chemins  ,  et  les  punitions  même  de  ces  crimes  ,  punitions 
nécessaires  pour  prévenir  de  plus  grands  maux ,  mais   qui  ,  pour    le 
meurtre  d'un  homme,  coûtant  la  vie  à  deux  ou  davantage,  ne  laissent  pas  die 
doubler  réellement  la  perte  de  l'espèce  humaine.  Combien  de  moyens  hon« 
teux  d'empêcher  la  naissance  des  hommes  et  détromper  la  nature  ;  soit  par 
ces  goûts  brutaux  et  dépravés  qui  insultent  son  plus  charmant  ouvrage , 
goûts  que  les  sauvages  ni  les  animaux  ne  connurent  Jamais  ,  et  qui  ne 
sont  nés  dans  les  pays  policés  que  d'une  imagination  corrompue;  soit  par 
'ces  avortemens  secrets >  dignes  fruits  de  la  débauche  et  de  l'honneur 
vicieux  3  soit  par  l'exposition  ou  le  meurtre  d'une  multitude  d'enlans  , 
victimes  de  la  misère  de  leurs  parene,  on  de  la  honte  barbare  de  leurs 
mères  ;  soit  enfin  par  la  mutilation  de  ces  malheureux  dont  une  partie 
de  l'existence  et  toute  la  postérité  sont  sacrifiées  à  de  vaines  chansons^ 
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ou  , ce  q ni  est  pis  encore,  4  la  braUle  jalentie  clè  quelque*  homme»; 
matilation  qui  ,daii8  ce  dernier  cas,  oatrage  doabl^Bieiit  lu  oatare,  et 
par  le  traitement  que  reçoivent,  ceux  qui  la  souffrent ,  et  par  l'usage  au- 
quel ils  sont  destinés  ! 

Mais  n'eet^il  pas  mille  cas  plas  fréquens  et  plus  dangereux  encore ,  où 
les  droits  paternels  offensent  ouvertement  rhnmanité  ?  Combien  de  talens 
enfouis  et  d'inclinations  forcées  par  l'imprudente  contrainte  des  pères  ! 
combien  d'hommes  se  seraient  distingués  dans  un  état  sortable ,  qui 
meurent  malheureux  et  déshonorés  dans  un  autre  état  pour  lequel  ils 
n'avaient  aucun  goût  !  combien  de  mariages  heureux  mais  inégaux  ont 
été  rompus  on  troublés ,  et  combien  de  chastes  épouses  déshonorées ,  par 
cet  ordre  des  conditions  toujours  en  contradiction  avec  celui  de  la  na- 
ture !  combien  d'autres  unions  bizarres  formées  par  l'intérêt  et  désavonéas 
par  l'amouff  et  par  la  raison  !  combien  même  d'époux  honnêtes  et  ver- 
tueux font  mxitoellement  leur  supplice  pour  avoir  été  mal  assortis! 
combien  de  jeunes  et  malheureuses  victimes  de  l'avarice  de  leura  parens 
se  plongent  dans  le  vice ,  ou  passent  leurs  tristes  jours  dans  les  larmes , 
et  gémissent  dans  des  liens  indissolubles  que  le  cœnr  repousse  et  que 
l'or  seul  a  forni;és!  Heoi'euses  quelquefois  celles  que  leur  courage  et  leur 
vertu  même  arrachent  à  la  vie  avant  qu'une  violence  barbare  les  force 
a  la  passer  dans  le  crime  ou  dans  le  désespoir  !  Pardonnez-le  moi,  père  et 
mère  à  jamais  déplorables  :  j'aigris  à  regret  vos  douleurs  ;  mais  puissent- 
elles  servir  d'exemple  éternel  et  terrible  à  quiconque  ose,  au  nom  même 
de  la  nature ,  violer  le  plus  sacré  de  ses  droits  ! 

Si  je  n'ai  parlé  que  de  ces  nœnds  mal  formés  qui  sont  l'ouvrage  de 
notre  police  ,  pense-t-on  que  ceux  où  l'amour  et  la  sympathie  ont  pré- 
sidé soient  eux-mêmes  exempts  d'inconvéniens  ?  Que  serait*ce  si  j'en- 
treprenais de  montrer  l'espèce  humaine  attaquée  dans  sa  source  même  , 
et  jusques  dans  le  plus  saint  de  tous  les  liens ,  où  l'on  n'ose  plus  écouter 
la  joature  qu'après  avoir  consulté  la  fortune,  et  où,  le  désordre  civil 
confondant  les  vertus  et  les  vices ,  la  continence  devient  une  précaution 
criminelle,  et  le  refus  de  donner  la  vie  à  son  semblable  un  acte  d'huma- 
nité ?  Mais  ,  sans  déchirer  le  voile  qui  couvre  tant  d'horreurs  ,  conten- 
tons-nous d'indiquer  le  mal  auquel  d'autres  doivent  apporter  le  remède. 

Qu'on  ajoute  à  tout  cela  celte  quantité  de  métier  malsains  qui  abro- 
gent les  jours  ou  détruisent  le  tempérament,  tels  que  «ont  les  travaux 
des  mines,  les  diverses  préparations  des  métaux  ,  des  minéraux,  surtout 
du  plomba  du  cuivre ,  du  mercure,  du  cobolt ,  de  l'arsenic  ,  du  réalgal  ; 
ces  autres  métiers  périlleux  qui  coûtent  tous  les  jours  la  vie  à  quanlîto 
d'ouvriers,  les  uns  couvreurs ,  d'autres  charpentiers,  d'autres  maçons, 
d'autres  travaillant  aux  carrières  $  qu'on  réunisse  ,  dis-je ,  tous  ces  objets , 
et  l'on  pourra  voir  dans  l'établissement  et  la  perfection  des  sociétés  les 
raisons  de  la  diminution  de  l'espèce ,  observée  par  plus  d'un  philosophe. 

Le  luxe,  impossible  à  prévenir  chez  des  hommes  avides  de  leurs 
propres  commodités  et  de  la  considération  des  autres  ,  achève  bientôt  le 
mal  que  les  sociétés  ont  commencé  ;  et ,  sous  prétexte  de  faire  vivre  les 
pauvres,  qu'il  n'eût  pas  fallu  £aire  ,  il  appauvrit  tout  le  reste,  et  dépeuple 
rétat  tout  ou  tard. 

Le  luxe  est  un  remède  beaucoup  pire  que  le  mal  qu'ail  prétend  guérir  ; 
ou  plutôt  il  est  lui-même  le  pire  de  tous  les  maux ,  dans  quelque  état  , 
grand  ou  petit ,  que  ce  puisse  être  ,  et  qui ,  pour  nourrir  des  foules  de 
valets  et  de  misérables  qu'il  a  faits ,  accable  et  ruine  le  laboureur  et  le 
citoyen  ;  semblable  à  ces  vents  brûlans  du  midi  ,  qui  couvrant  l'herbe  et 
la  verdure  d'inseetes  dévorans,  ôtent  la  subsistance  aux  animaux  utiles  , 
et  portent  la  disette  et  la  mort  dans  tous  les  lieux  où  ils  se  font  sentir. 
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De  U  Mclété  et  da  laxa  qu'elle  engendre  naissent  les  arts  libéraux  et 
mécaniques,  le  commerce ^  les  lettres,  et  toutes  ces  inutilités  qui  font 
fleurir  l'industrie  ,  enrichissent  et  perdent  lés  états.  La  raison  de  ce  dé- 

Ïkérissement  est  très-simple.  Il  est  aisé  de  voir  que ,  par  sa  nature , 
'agriculture  doit  être  le  moins  lucratif  de  tous  les  arts^  parce  que  son 
produit  étant  de  l'usage  le  plus  indispensable  pour  tous  les  hommes ,  le 
prix  en  doit  être  proportionné  aux  facultés  des  plus  pauvres.  Du  même 
principe  on  peut  tirer  cette  règle  ,  qu'en  général  les  arts  sont  lucrati£i 
en  raison  inverse  de  leur  utilité,  et  que  les  plus  nécessaires  doivent 
enfin  devenir  les  plus  négligés.  Par  où  l'on  voit  ce  qu'il  faut  penser  des 
yraia  avantages  de  l'industrie ,  et  de  l'effet  réel  qui  résulte  de  ses  progrès. 
Telles  sont  les  causes  sensibles  de  toutes  les  misères  où  l'opulence 

Ïirécipite  enfin  les  nations  les  plus  admirées.  A  mesure  que  l'industrie  et 
es  arts  s'étendent  et  fleurissent ,  le  cultivateur  méprisé,  chargé  d'im*- 
p6ts  nécessaires  a  l'entretien  du  luxe ,  et  condamné  a  passer  sa  vie  entre 
le  travail  et  la  faim ,  abandonne  ses  champs  pour  aller  chercher  dans  les 
villes  le  pain  qu'il  y  devrait  porter.  Fins  les  capitales  frappent  d'admira- 
tion les  yeux  stupides  du  peuple ,  plus  il  faudrait  gémir  de  voir  les 
campagnes  abandonnées ,  les  terres  en  friche ,  et  les  grands  chemins 
inonidés  de  malheureux  citoyens  devenus  mendians  ou  voleurs ,  et  des- 
tinés à  finir  un  Jour  leur  misère  sur  la  roue  ou  sur  un  fumier.  C'est . 
ainsi  que  l'eut,  s'enrichissant  d'un  o6té,  s'affaiblit  et  se  dépeuple  de 
l'autre ,  et  que  les  plus  puissantes  monarchies  ^  après  bien  des  travaux 
pour  se  rendre  opulentes  et  désertes,  finissent  par  devenir  la  proie  des 
nations  panvreeqai  succombent  à  la  funeste  tentation  de  les  envahir , 
et  qui  s'enrichissent  et  s'affaiblissent  A  leur  tour,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  elles-mêmes  envahies  et  détruites  par  d'autres. 

Qu'on  daigne  nous  expliquer  une  fois  ce  qui  avait  pu  produire  ces 
Huées  de  barbares  qui,  durant  tant  de  siècles,  ont  inondé  l'Europe, 
l'Asie  et  l'Afrique.  Était-ce  à  l'industrie  de  leurs  arts ,  à  la  sagesse  de 
leurs  lois,  à  l'excellence  de  leur  police,  qu'ils  devaient  cette  prodigieuse 
population?  Que  nos  savans  veuillent  bien  nous  dire  pourquoi,  loin  de 
multiplier  à  ce  point ,  ces  hommes  féroces  et  brutaux  ,  sans  lumières  , 
sans  frein ,  sans  éducation,  ne  s'entr'iégorgeaient  pas  tous  A  chaque  ins- 
tant pour  se  disputer  leur  pâture  ou  leur  chasse  :  qu'ils  nous  expliquent 
comment  ces  misérables  ont  eu  seulement  la  hardiesse  de  regarder  eu 
^ce  de  si  habiles  gens  que  nous  étions ,  avec  une  si  belle  discipline  mi- 
litaire, de  si  beaux  codes  et  de  si  sages  lois  ;  enfin  pourquoi ,  depuis  que 
la  société  s'est  perfectionnée  dans  les  pays  du  nord,  et  qu'on  y  a  tant 
pris  de  peine  pour  apprendre  aux  hommes  leurs  devoirs  mutuels  et  l'art 
de  vivre  agréablement  et  paisiblement  ensemble,  on  n'en  voit  plus  rien 
sortir  de  semblable  à  ces  multitudes  d'hommes  qu'il  produisait  autrefois, 
l'ai  bien  peur  que  quelqu'un  ne  s'avise  à  la  fin  de  me  répondre  que  toutes 
ces  grandes  choses  ,  savoir  les  aris  ,  les  sciences  et  les  lois,  ont  été  très- 
sagement  inventées  par  les  hommes  comme  une  peste  salutaire  pour  pré- 
venir l'excessive  multiplication  de  l'espèce,  de  peur  que  ce  monde,  qui 
nous  est  destiné ,  ne  devint  à  la  fin  trop  petit  pour  fes  habitans. 

Quoi  donc  !  faut-il  détruire  les  sociétés  ,  anéantir  le  tien  et  le  mien  , 
et  retourner  vivre  dans  les  forêts  avec  les  ours  ?  conséquence  à  la  ma- 
nière de  mes  adversaires,  que  j'aime  autant  prévenir  que  de  leur  laisser 
la  honte  de  la  tirer.  O  vous  à  qui  la  voix  céleste  ne  s'est  point  fait  en- 
tendre ,  et  qui  ne  reconnaissez  pour  votre  espèce  d'autre  destination  que 
d'achever  en  paix  cette  courte  vie  j  vous  qui  pouvez  laisser  au  milieu  des 
villes  vos  funestes  acquisitions ,  vos  esprits  inquiets,  vos  cœurs  corrompus 
et  vos  désirs  effrénés  i  reprenez,  puisqu'il  dépend  dt  vouS;  votre  antique  et 
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chaque  homme,  ne  voyant  gutre  tes  ftomfaiablef  qoe  eomme  il  verrait 
des  animaux  d*ane  anire  eapèce ,  pevt  ravir  la  proie  an  plaa  fiiible  oa 
céder  la  sienne  au  pins  ibrt ,  sens  envisager  œa  rapines  qoc  comme  des 
événement  naturels ,  sans  le  moindre  mouvement  d'insolence  ou  de 
dépit ,  et  sans  autre  passion  que  la  doolear  ou  la  joie  d'an  bon  on  mau- 
vais surcès. 

(NoTB  i6.  )  Ceat  une  chose  extrêmement  remarquable  que,,  depuis  tant 
d'années  que  les  Européens  se  tourmentent  pour  amener  les  sauvages  de 
diverses  contrées  du  monde  à  leur  manière  de  vivre,  ils  n'aient  pas  pu  en- 
core en  gagner  un  seul,  non  pssméme  àlafiivear  du  christianisme  |  car  nos 
missionnaires  en  font  quelquefois  des  chrétiens ,  mais  jamais  des  bomme» 
civilisés.  Rien  ne  peut  surmonter  l'invincible  répugnance  qu'ils  ont  à 
prendre  nos  mœurs  et  vivre  à  notre  manière.  Si  ces  pauvres  sauvages 
sont  aussi  malheureux  qu'on  le  prétend ,  par  quelle  inconcevable  dé- 
pravation de  jngament  refusent-ils  constamuMnt  de  se  policer  à  noire 
imitation ,  ou  d'apprendre  à  vivre  heureux  parmi  nous ,  tandis  qu'on 
lit  en  mâle  endroits  que  des  Fran^^  et  d'autres  Européens  ae  sont 
réfugiés  volontairement  parmi  ces  nations*  y  ont  passé  leur  vie  entière, 
sans  pouvoir  plus  quitter  nnesi  étrange  manière  de  vivre,  et  qu'on  voit 
même  des  missionnaires  sensés  regretter  avec  attendrissement  les  jours 
calmes  et  ipnocens  qu'ils  ont  passés  chez  ces  peuples  si  méprisés?  Si  Ton 
répond  qu'ils  n'ont  pas  assez  de  lumières  pour  juger  sainement  de  leur 
état  et  du  nôtre,  je  répliquerai  que  l'estimation  du  bonheur  est  moins 
l'afiaire  de  la  raison  que  du  sentiment.  D'ailleurs ,  cette  réponse  peut  se 
rétorquer  contre  noua  avec  pins  de  force  encore  ;  car  il  y  a  plus  loin  de 
nos  idées  à  la  disposition  d'esprit  on  il  faudrait  être  pour  concevoir  le 
goût  que  trouvent  les  sauvages  à  leur  manière  de  vivre ,  que  des  idres 
des  sauvages  à  celles  qui  peuvent  leur  faire  concevoir  la  nôtre.  En  effet , 
après  quelques  observations,  il  leur  est  aisé  de  voir  que  tous  nos  travaux 
se  dirigent  sur  deux  seuls  objets }  savoir ,  pour  sot  les  commodités  de  la 
vie,  et  la  considération  parmi  les   antres.  Mais  le  moyen  ponr  nous 
d'imaginer  la  sorte  de  plaisir  qu'un  sauvage  prend  à  passer  sa  vie  aeul  au 
milieu  des  bois ,  ou  à  la  pêche,  on  à  souffler  dans  nne  mauvaise  flûte  , 
sans  jamais  savoir  en  tirer  un  seul  ton»  et  sans  se  soucier   de  l'ap- 
prendre  ? 

On  a  plusieurs  fois  amené  des  sauvages  à  Paris,  k  Londres ,  et  dans 
d'antres  villes  ;  on  s'est  empressé  de  leur  étaler  notre  luxe,  nos  ri- 
chesses ,  et  tous  nos  arts  les  plos  miles  et  les  plus  curieux  ;  tout  cela  n'a 
jamais  excité  chez  eux  qu'une  admiration  stupide ,  sans  le  moindre  mou- 
vement de  convoitise,  le  me  souviens  entre  autres  de  l'histoire  d'un 
chef  de  quelques  Américains^  septentrionaux  qu'on  me»a  à  la  cour 
d'Angleterre,  il  y  a  une  trentaine  d'années:  on  loi  fit  passer  mille  choses 
devant  les  yeniE  pour  cherober  a  Ini  faire  quelque  présent  qui  pât  lui 
plaire,  sans  qu'on  trouvât  rien  dont  il  parût  se  soucier.  Nos  armes  lut 
semblaient  lourdes  et  incommodes  ,  nos  souliers  lui  blessaient  les  pieds  « 
lies  habits  le  gênaient,  il  rebutait  tout;  enfin  on  s'aperçut  qu'ayant  pris 
une  couverture  de  laine,  il  semblait  prendre  plaisir  à  s'en  envelopper 
les  épanies.  Vous  conviendrez  au  moins,  loi  dit-on  aussitôt^  de  l'utilité 
de  ce  meuble  ?  Oui  ,  répondit- il,  cela  me  paraît  presque  aussi  bon 
qu'une  peau  de  bête.  Encore  n'eùt»il  pas  dit  cela  ,  s'il  eût  porté  l'une  et 
Tan  Ire  à  la  pluie. 

Peut-être  me  dira-t-on  que  c'est  l'habitude  qui ,  attachant  chacun  à  sa 
manière  de  vivre ,  empêche  les  sauvages  de  sentir  ce  qu'il  y  a  de  bon 
dans  la  nôtre  :  et  sur  ce  pied4à  il  doit  paraître  au  moins  fort  extraordi- 
naire que  l'habitude  ait  plus  de  force  pour  maintenir  les  sauvdges  dans  le 
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quBnlalîen  des  Romaias  avait  pa  ôter  à  l'inflaence  clu  climat ,  dana  la 
eoosiitution  naturelle  et  le  teint  des  liabitanB.  Toutes  ces  observations 
sar  les  variétés  que  mille  causes  peuvent  produire  et  ont  produites  «a 
effet  dans  Tespèce  hamaine ,  ne  font  douter  si  divers  animaux  sem- 
blables aux  hommes,  pris  par  les  voyageurs  pour  des  beies  sans  beau- 
coup d'examen ,  ou  à  cause  de  quelques  différences  qu'ils  remarquaient 
dans  la  conformation  extérieure  f  ou  seulement  parce  que  ces  animaux 
ne  parlaient  pas,  ne  seraient  point  en  effet  de  véritables  hommes  sau- 
vages ,  dont  la  race  dispersée  anciennement  dans  les  bois  n'avait  eu  oc- 
casion de  développer  aucune  de  ses  facultés  virtuelles,  n'avait  acquis 
aucun  degré  de  perfection,  et  se  trouvait  encore  dans  l'état  primitif  de 
nature.  Eiouuons  un  exemple  de  ce  que  }e  veux  dire. 

a  On  trouve,  dit  le  traducteur  de  rHisleire  des  Voyages,  dans  la 
»  soyaume  de  Congo ,  quantité  de  ces  grands  animaux  qu'on  nomme 
»  orangS'Outangâ  aux  Indes  orientales,  qui  tiennent  comme  le  milieu 
»  entre  l'espèce  humaine  et  les  babouins.  Baltel  raconte  que  dans  les 
»  forets  de  Mayomba,  an  royaume  de  Loango ,  on  voit  deux  sortes  de 
»  monstres  dont  les  plus  grands  s»  nomment  j^OTig'OA  et  les  autres  enjo'» 
1»  hos.  Les  premiers  ont  une  ressemblance  exacte  avec  Thomme,  mais 
y»  ils  sont  beaucoup  plus  gros  et  de  fort  haute  taille.  Avec  un  visage  hu- 
»  main,  ils  ont  les  yeux  fort  enfoncés.  Leurs  mains,  leurs  joues,  leurs 
»  oreilles ,  sont  sans  poil ,  à  Fexception  'des  sourcils  qu'ils  ont  fort  longs. 
^  Quoiqu'ils  aient  le  reste  du  corps  assez  velu ,  le  poil  n'en  est  pas  fort 
y>  épais  ^  et  sa  couleur  est  brune.  Enfin  la  seule  partie  qui  les  distingue 
»  des  hommes  est  la  jambe  qu'ils  ont  sans  mollet.  Ils  marchent  droits^ 
y>  en  se  tenant  de  la  main  le  poil  du  cou;  leur  retraite  est  dans  les 
»  bois;  ils  dorment  sur  les  arbres ,  et  s'y  font  une  espèce  de  toit  qui  les 
»  met  à  couvert  de  la  pluie.  Leurs  alimens  sont  des  fruits  ou  des  noix 
»  sauvages.  Jamais  ils  ne  mangent  de  chair.  L'usage  des  Nègres  qui 
»  traversent  les  forêts  est  d'y  allumer  des  feux  pendant  la  nuit:  ils  re~ 
n  marquent  que  le  matin ,  à  leur  départ,  les.pongos  prennent  leur  place 
»  autour  du  feu,  et  ne  se  retirent  j>a8  qu'il  ne  soit  éteint  ;  car,  avec 
»  beaucoup  d'adresse ,  ils  n'ont  point  assez  de  sens  pour  reulrelenir  en 
"»  y  apportant  du  bois. 

3»  Ils  marchent  quelquefois  en  troupes,  et  tuent  les  Nègres  qui  Ira- 
x>  versent  les  forêts,  ils  tombent  même  sur  les  éléphans  qui  viennent 
»  paître  dans  les  lieux  qu'ils  habitent^  et  les  incommodent  si  fort  à 
»  coups  de  poiqg  ou  de  bâtons ,  qu'ils  les  forcent  à  prendre  la  fuite  en 
»  poussant  des  cris.  On  ne  prend  jamais  de  pongos  en  vie,  parce  qu'ils 
»  sont  si  robustes  que  dix  hommes  ne  suffiraient  pas  pour  les  arrêter  : 
i>  m^is  les  Nègres  en  prennent  quantité  de  jeunes  après  avcir  tué  la 
»  mère,  au  corps  de  laquelle  le  petit  s^attache  fortement.  Lorsqn^un  de 
»  ces  animaux  meurt ,  les  autres  couvrent  son  corps  d'un  amas  de  bran- 
»  ches  ou  de  feuillages.  Furchass  ajoute  que ,  dans  les  conversations 
7i  qu'il  avait  eues  avec  Battel ,  il  avait  appris  de  lui-même  qu'un  pongo 
9>  lui  enleva  un  petit  Nègre  quipassa  un  mois  entier  dans  la  société  de 
»  ces  animaux;  car  ils  ne  font  aucun  mal  aux  hommes  qu'ils  surpren- 
»  nent ,  du  moins  lorsque  ceux-ci  ne  les  regardent  yo'int,  comme  le 
7»  petit  Nègre  l'avait  observé.  Battel  n'a  point  décrit  la  seconde  espèce 
>}  de  monstre. 

»  Dapper  confirme  que  le  royaume  de  Congo  est  plein  de  ces  animaux 
»  qui  portent  aux  Indes  le  nom  d'orangs-outangs ,  c'est-à«dire  ,  habitaus 
»  des  bois^  et  que  les  Africains  nomment  quojas-morros.  Cette  bête , 
n  dit-iil^  est  n  semblable  h  l'homme,  qu'il  est  tombé  dans  Tesprit  à  quel- 
»  ques  voyageurs  qu'elle  pouvait  être  sortie  d'une  femme  et  d'un  singe  : 
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»  chimère  que  les  Nègres  mêmes  re)etteur.  Un  de  ces  animanx  fut  irnns. 
»  porté  do  Congo  en  Hollande ,  et  présenté  au  prince  d'Orange ,  Fridéric 
»  Henri.  Il  était  de  lahaatenr  d'an  enfant  de  trois  ans,  et  d'un  em- 
»  bonpoint  médiocre,  mais  qaarré  et  bien  proportionné,  fort  agile  et 
»  fort  vif»  les  jambes  cbarnaes  et  robustes,  tout  le  devant  dn  corps  na  , 
»  niais  le  derrière  conrert  de  poils  noirs.  A  la  première  vue,  son  visage 
»  ressemblait  à  celni  d'un  homme,  tnais  il  ayait  le  nez  plat  et  recourbé; 
s  ses  oreilles  étaient  aussi  celles  de  Vespèce  humaine  ;  son  sein  ,  car  c'était 
»  une  femelle,  était  potelé  ,  son  nombril  enfoncé  ,  ses  épaules  fort  biea 
»  jointes ,  ses  mains  divisées  en  doigts  et  en  pouces  ,  ses  mollets  et  ses 
»  talons  gras  et  charnas.  11  marchait  souvent  droit  sur  ses  jambes,  il 
s>  était  capable  de  lever  et  porter  des  fardeaux  assez  lourds.  Lorsqu'il 
»  voulait  boire ,  il  prenait  d'une  main  le  couvercle  da  pot ,  et  tenait  le 
»  fond  de  l'autre,  ensuite  il  s'essayait  gracieusement  les  lèvres.  Il  se 
»  couchait ,  pour  dormir ,  la  tête  sur  un  coussin ,  se  couvrant  avec  taut 
»  d'adresse  qu'on  l'aurait  pris  pour  un  homme  an  lit.  Les  Nègres  font 
»  d'étranges  récits  de  cet  animai  :  ils  assurent  non-seulement  qu'il  force 
»  les  femmes  et  les  filles ,  mais  qu'il  ose  attaquer  des  hommes  armés. 
»  En  un  mot,  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  c'est  le  satyre  des  au- 
»  ciens.  Mérolla  ne  parle  peut  être  que  de  ces  animaux  ,  lorsqu'il  raconte 
»  que  les  Nègres  prennent  quelquefois  dans  leurs  chasses  des  hommes  et 
»  des  femmes  sauvages.  » 

Il  est  encore  parlé  de  ces  espèces  d'animaux  antliropoformes  dans  le 
troisième  tome  de  la  même  Histoire  des  Voyages ,  suus  le  nom  de  beggos 
et  de  mandrills  :  msiis  pour  nous  en  tenir  aux  relations  précédentes,  on 
trouve  dans  la  description  de  ces  prétendus  monstres  des  conformités 
frappantes  avec  l'espèce  humaine,  et  des  différences  moindres  que  cel- 
les qu'on  pourrait  assigner  d'homme  à  homme.  On   ne  voit  point  dans 
ces  passages  les  raisons  sur  lesquelles  les  auteurs  se  fondent  pour  refuser 
aux  animaux  en  question  le  nom  d'hommes  sauvages  :  mais  il  est  aisé  Je 
conjecturer  que  c'est  à  cause  de  leur  stupidité  ,  et  aussi  parce  qu'ils  ne 
parlaient  pas  ;  raisons  faibles  pour  ceux  qui  savent  que  ,  quoique  l'or- 
gane delà  parole  soit  naturel  à  l'homme^  la  parole  elle-mcme  ne  Ini 
est  pourtant  pas  naturelle,  et  qui   connaissent  jusqu'à    quel  point  sa 
perfectibilité  peut  avoir  élevé  l'homme  civil  au-dessus  de  son  état  ori- 
ginel. Le  petit  nombre  de  lignes  que  contiennent  ces  descriptions  nous 
peut  faire  juger  combien  ces  animaux  ont  été  mal  observés  et  avec  qnels 
préjugés  ils  ont  été  vus.  Par  exemple,  ils  sont  qualifiés  de  monstres, 
et  cependant  on  convient  qu'ils  engendrent.  Dans  un  endroit,  Battel 
dit  que  les  pougos  tuent  les  Nègres  qui  traversent  les  forêts  ;  dan»  o» 
antre, Pu rchass  ajoute  qu'ils  ncieur  font  aucun  mal,  même  quand  i'^ 
les  surprennent ,  dn  moins  lorsque  les  Nègres  ne  s'attachent  pas  aies 
regarder.  Les  pongos  s'assemblent  autour  des  feux  allumés  par  les  Nègres 
quand  ceux-ci  se  retirent,  etse  retirent  à  leur  tour  quand  le  feu  est  éleio^i 
voilà  le  fait  :   voici  maintenant  le  commentaire  de  l'observateur;  caT^ 
avec  beaucoup  d'adresse  ,  ils  n^ont  pas  assez  de  sctis  pour  l'entretenir 
en  y  apportant  du  bois.  Je  voudrais  deviner  comment  Battel ,  ou  P«r' 
ohass  son  compilateur,  a  pu  savoir  que  la  retraite  des  pongos  était  nn 
^et  de  leur  bêtise  plutôt  que  de  leur  volonté.  Dans  un  climat  tel  q<if 
Loango,  le  ièu  n'est  pas  une  chose  fort  nécessaire  aux  animaux;  ^^^^ 
les  Nègres  en  allument,  c'est  moins  contre  le  froid  que  pour  effraya 

les  bêles  féroces  -  *'  "'  -* — ^-  -*'-"' '-— ^ *-  ^'^  —»'•"*  «^'"P'^ 

réjouis  par 

de  rester  touiours  à  la  même  place,  ^.  ^ .. . —   ^  .. 

demande  plus  de  temps  que  s'ils  mangeaient  do  la  chair.  D'ailleurs  oo  ssi 


en  allument,  cest  moins  contre  le  troid  que  pour  exu»j^ 
oces:  il  est  donc  très-simple  qu'après  avoir  été  quelque  lew^. 
la  flamme,  ou  s'être  bien  réchauffés,  les  pongos  s'ennoien 
)uiours  à  la  même  place,  et  s'en  aillent  à  lenr  pâture,  q» 
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v\Qe  la  plap«rt  det  «nimanx ,  sans  en  excepter  Phomne^  lont  ntturel- 
lement  paresseux  »  et  qn'iU  se  refusent  à  toutes  aortes  de  soins  qui  ne 
sont  pas  d'ane  absolue  nécessité.  Enfin  il  para!t  fort  étrange  que  lespon- 
gos,  dont  oa  Tante  Fsdresse  et  la  force,  les  pungos  qni  savent  enterrer 
leurs  morts  et  te  fiiîre  des  toits  de  brancliages ,  ne  sachent  pas  pousser  des 
tisons  dans  le  feu.  Je  me  souriens  d'aroir  tu  un  singe  faire  cette  même 
tnanœuTre  qu'on  ne  yeut  pas  que  lespongos  poissent  faire:  il  est  Trai 
que,  mes  idées  n'étant  pas  alors  tournées  de  ce  cAté,  je  fis  moi-même 
la  faute  que  )e  reproche  A  nos  voyageurs  >  et  je  négligeai  d'examiner  si 
l'inteniioa  du  singe  était  en  eliet  d'entretenir  le  feu ,  on  simplement  j 
comme  )e  crois ,  d'imiter  l'action  d'un  homme.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est 
bien  démontré  que  le  singe  n'est  pas  une  yariété  de  l'homme ,  non  •seule- 
ment paroe  qu'il  est  privé  de  la  fiiculté'  de  parler  ,  mais  surtout  perce 
qu'on  est  sûr  que  son  espèce  n'a  point  celle  de  se  perfectionner,  qui  est 
le  caractère  spécifique  de  l'espèce  humaine  :  expériences  qui  ne  paraissent 
pas  avoir  été  faites  sur  le  pongos  et  Torang-outang  avec  asses  de  soin 
ponr  en  pouvoir  tirer  la  même  conclusion.  11  y  aurait  pourtant  un  moyen 
par  lequel ,  si  l'orang-ontang  on  d'autres  éti^ient  de  l'espèce  humaine  , 
les  observateurs  les  plus  grossiers  pourraient  s'en  assurer  même  avec 
démonstratîim  :  mais  outre  qu'une  seule  génération  ne  suffirait  pas  pour 
cette  expérience,  elle  doit  passer  ponr  impraticable,  parce  qu'il  faudrait 
que  ce  qui  n'est  qu'une  supposition  fût  démontré  vrai ,  avant  que  l'é- 
prenve  qui  devrait  constater  le  fait  pût  être  tentée  innocemment, 

Les  jugemens  précipités  ,  et  qui  ne  sont  point  le  fruit  d'une  raison 
éclairée,  sont  sujets  à.  donner  dans  l'excès.  Nos  voyageurs  font  sans 
façon  des  bêtes  sous  les  noms  àepon^s ,  de  mandriUê ,  â^orangs^outangs  ^ 
de  ces  mêmes  êtres  dont ,  sous  les  noms  de  satyres ,  de  faunes  y  de  syl" 
vains  ^  les  anciens  faisaient  des  divinités.  Peut-être,  après  des  recher- 
ches plus  exactes,  trouvera-t-on  que  ce  ne  sont  ni  des  bêtes  ni  des  dieux, 
mais  des  hommes.  En  attendant,  il  me  parait  qu'il  y  a  bien  autant  de 
raison  de  s'en  rapporter  là-dessus  à  Merolla  ,  religieux  lettré  ,  témoin 
oculaire  ,  et  qui,  avec  toute  sa   naïveté,  ne  laissait  pas  d'être  homme 
d'esprit,   qu'an  marchand  Battel ,  i  Dapper,  à  Purchass,  et  aux  au- 
tres compilateurs. 

Quel  jugement  pense-t-on  qu'eussent  porté  de  pareils  observateurs  sur 
Tenfatit  trouvé  en  1694,  dont  j'ai  déjà  parlé  ci-devant,  qui  ne  dounait 
aucune  marque  de  raison,  marchait  sur  ses  pieds  et  sur  ses  mains,  n'avait 
aucun  langage,  et  formait  des  sons  qui  ne  ressemblaient  en  rien  à  ceux 
d'un  homme?  Il  fut  long-temps,  continue  le  même  philosophe  qui  me 
fournit  ce  fait,  avant  de  pouvoir  proférer  quelques  paroles  ,  encore  le 
fit-il  d'une  manière  barbare.  Aussitôt  qu'il  put  parler ,  on  l'interrogea 
Bur  son  premier  état  ;  mais  il  ne  s'en  souvint  non  plus  que  nous  noua 
souvenons  de  ce  qui  nous  est  arrivé  au  berceau.  Si  malheureusement 
pour  lui  cet  enfant  fût  tombé  dans  les  mains  de  nos  voyageurs ,  on  ne 
peut  douter  qu'après  avoir  remarqué  son  silence  et  sa  stupidité^  ils 
n'eussent  pris  le  parti  de  le  renvoyer  dans  les  boi»  ou  de  l'enfermer  dans 
une  ménagerie  j  après  quoi  ils  en  auraient  savamment  parlé  dans  de 
belles  relations  ,  comme  d'une  bête  fort  curieuse  qui  ressemblait  assez  k 
l'homme. 

Depuis  trois  ou  quatre  cents  ans  que  kshabilans  de  l'Europe  inon- 
dent les  autres  parties  du  monde  ,  et  publient  sans  cesse  de  nouveaux 
recueils  de  voyages  et  de  relations ,  je  suis  persuadé  que  nous  ne  con- 
tiaissons  d'hommes  que  les  seuls  Européens  ;  encore  parait-il ,  aux  pré-* 
jugés  ridicules  qui  ne  sont  pas  éteints  même  parmi  les  gens  de  lettre» y 
qae  chacun  ne  &it  guère ,  sous  le  nom  pompeax  d'étude  de  l'homme  / 
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que  celle  des  hommes  de  son  pays.  Les  particuliers  ont  beau  aller  et  yre- 
iiir  ,  il  semble  que  la  philosophie  ne  voyage  point  :  aussi  celle  de  chaque 
peuple  est-elle  peu  propre  pour  un  autre.  La  caose  de  ceci  est  maniièste  , 
au  moins  pour  les  contrées  éloignées  :  il  n'y  a  guère  que  quatre  sortes 
d'hommes  qui  fassent  des  voyages  de  long  conrs,  les  marins,  les  mar- 
chands ,  les  soldats,  et  les  missionnaires.  Or  on  ne  doit  guère  s'attendre 
que  les  troia  premières  classes  fournissent  de  bons  observateurs  ;  et  quant 
k  ceux  de  la  quatrième ,  occupés  de  la  vocation  sublime  qui  les  appelle  , 
quand  ils  ne  seraient  pas  sn)els  à  des  préjugés  d'élat  comme  tous  les 
autres,  on  doit  croire  qu'ils  ne  se  livreraient  pas  volontiers  à  des  re- 
cherches qui  paraissent  de  pure  curiosité ,  et  qui  les  détourneraient  des 
travaux  plus  importans  auxquels  ils  se  destinent.  D'ailleurs  ,  pour  prê- 
cher utilement  l'évangile ,  il  ne  faut  que  du  zèle ,  et  Dieu  donne  le 
reste  j  mais  pour  étudier  les  hommes ,  il  faut  des  talens  que  Dieu  ne 
s'engage  à  donner  à  personne  ,  et  qui  ne  sont  pas  toujoui's  le  partage  dea 
saints.  On  n'ouvre  pas  un  livre  de  voyages  où  l'on  ne  trouve  des  descrip- 
tions de  caractères  et  de  moeurs  :  mais  on  est  tout  étonné  d'y  voir  que 
ces  gens  qui  ont  tant  décrit  de  choses  n'ont  dit  que  ce  que  chacun  savait 
déjà,  n'ont  su  apercevoir,  à  l'autre  bout  du  monde,  que  ce  qu'il  n'eût 
tenu  qu'à  eux  de  remarquer  sans  sortir  de  leur  rue^  et  que  ces  traits 
vrais  qui  distinguent  les  nations ,  et  qui  frappent  les  yeux  faits  pour 
voir ,  ont  presque  toujours  échappé  aux  leurs.  De  là.  est  venu  ce  bel  adage 
de  morale ,  si  rebattu  par  la  tourbe  philosophesque ,  Que  les  hommes 
sont  partout  les  mêmes,  qu'ayant  partout  les  mêmes  passions  et  les 
mêmes  vices ,  il  est  assez  inutile  de  chercher  à  caractériser  les  différons 
peuples  ;  ce  qui  est  à  peu  près  aussi  bien  raisonné  que  si  l'on  disait  qu'on 
ne  saurait  distinguer  Pierre  d'avec  Jacques ,  parce  qu'ils  ont  tous  deux 
un  nez,  une  bouche  et  des  yeux. 

Ne  verra-t-on  jamais  renaître  ces  temps  heureux  où  les  peuples  ne  se 
mêlaient  point  de  philosopher  y.  mais  où  les  Platon  ,  les  Thaïes  et  les 
PythagorOj  épris  d'un  ardent  désir  de  savoir,  entref^renaient  les  plus 
grands  voyages  uniquement  pour  s'instruire,  et  allaient  au  loin  secouer 
le  joug  des  préjugés  nationaux  ,  apprendre  à  connaître  les  hommes  par 
leurs  conformités  et  par  leurs  différences ,  et  acquérir  ces  connaissances 
universelles  qui  ne  sont  point  celtes  d'un  siècle  ou  d'un  pays  exclusive- 
ment ,  mais  qui ,  étant  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ,  sont  >  pour 
ainsi  dire ,  la  science  commune  des  sages? 

On  admire  la  magnificence  de  quelques  curieux  qui  ont  fiiit  on  fait 
faire  à  grands  frais  des  voyages  en  Orient  avec  des  savans  et  des  peintres, 
pour  y  dessiner  des  masures  et  déchiffrer  ou  copier  des  inscriptions;  mais 
j'ai  peine  à  concevoir  comment ,  dans  un  siècle  où  l'on  se  pique  de  belles 
connaissances,  il  ne  se  trouve  pas  deux  hommes  bien  unis ,  riches  ,  l'un 
en  argent,  l'autre  en  génie,  tous  deux  aimant  la  gloire  et  aspirant  à 
l'immortalité,  dont  l'un  sacrifie  vingt  mille  écus  de  son  bien ,  et  l'autre 
dix  ans  de  sa  vie,  à  un  célèbre  voyage  autour  du  monde  ,  pour  y  étu- 
dier, non  toujours  des  pierres  et  des  plantes,  mais  une  fois  les  hommes 
et  les  mœurs  ,  et  qui ,  après  tant  de  siècles  employés  à  mesurer  et  con- 
sidérer la  maison ,  s'avisent  enfin  d'en  vouloir  connaître  les  habitans. 

Ijes  académiciens  qui  ont  parcouru  les  parties  septentrionales  de  l'Eu- 
rope ,  et  méridionales  de  l'Amérique ,  avaient  plus  pour  objet  de  les  vi-> 
siler  en  géomètres  qu'en  philosophes.  Cependant,  comme  ils  étaient  à  la 
fois  l'un  et  l'autre,  on  ne  peut  pas  regarder  comme  tout-à-fait  inconnues 
les  régions  qui  ont  été  vues  et  décrites  par  les  la  Condamine  et  les  Mau- 
perluis.  l^e  joaillier  Chardin  ,  qui  a  voyagé  comme  Platon  ,  n'a  rien 
laissé  à  dire  sur  la  Perse.  La  Chine  parait  avoir  été  bien  observée  par  les 
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jésuites.  Kempfer  donne  une  idée  passable  da  pen  quMI  a  tu  dan»  le 
Japon.  A.  ces  relations  près ,  nous  ne  connaissons  point  les  peuples  des 
Indes  orientales ,  fréquentées  uniquement  par  des  Européens  plus  curieux 
de  remplir  leurs  bourses  que  leurs  tètes.  L'Afrique  entière  ,  et  ses  nom- 
"breux  habitans  ,  aussi  singuliers  par  leur  caractère  que  par  leur  couleur  » 
sont  encore  à  examiner  }  toute  la  terre  est  couverte  de  nations  dont  nous 
ne  connaissons  que  les  noms  :  et  nous  nous  mêlons  de  fuger  le  genre  hu- 
main! Supposons  un  Montesquieu  ,  un  BuiFon  ,  un  Diderot,  un  Duclos , 
nn  d'AIembert,  unCondillac,  ou  des  hommes  de  celle  trempe,  voya- 
geant pour  instruire  leurs  compatriotes,  observant  et  décrivant ,  comme 
ils  Savent  faire,  la  Turquie,  l''Égypte  ,  la  Barbarie,  l^empire  de  Maroc, 
la  Ouinée  ,  le  pays  des  Gafres  ,  l'intérieur  de  l'Afrique  et  ses  côtes  orien- 
tales ,  les  Malabares ,  le  Mogol ,  les  rives  du  Gange ,  les  royaumes  de 
Siam  ,  de  Pégn  et  d'Ava ,  la  Chine  ,  la  Tartarie  ,  et  surtout  le  Japon  ; 
puis,  dans  l'autre  hémisphère,  le  Mexique,  le  Pérou»  le  Chili,  les 
Terres  Magellaniques  ,  sans  oublier  les  Palagons  vrais  ou  &ux  ,  le  Tucu- 
man ,  le  Paraguai  s'il  était  possible,  le  Brésil ,  enfin  les  Caraïbes  ,  la  Flo- 
ride', et  toutes  les  contrées  sauvages  ;  voyage  le  plus  important  de  tous , 
et  celui  qu'il  faudrait  faire  avec  le  plus  de  soin  :  supposons  que  ces  nou- 
veaux Hercules  ,  de  retour  de  ces  courses  mémorables ,  fissent  ensuite 
à  loisir  l'histoire  naturelle ,  morale  et  politique ,  de  ce  qu'ils  auraient 
vn  3  nous  verrions  nous-mêmes  sortir  un  monde  nouveau  de  dessous 
leur  plume  ,  et  nous  apprendrions  ainsi  à  connaître  le  nôtre  :  je  dis  que 
qaand  de  pareils  observateurs  affirmeront  d'un  tel  aàimul  que  c'est  un 
iiOmme,  et  d'un  antre  que  c'est  une  béte  ,  il  faudra  les  en  croire; 
mais  ce  serait  une  grande  simplicité  de  s'en  rapporter  là-dessus  a  des 
"voyageurs  grossiers  ,  sur  lesquels  on  serait  quelquefois  tenté  de  faire  la 
même  question  qu'ils  se  mêlent  de  résoudre  sur  d'autres  animaux. 

(  NoTB  11.)  Cela  me  parait  de  la  dernière  évidence  ,  et  je  ne  saurais 
concevoir  d'où  nos  philosophes  peuvent  faire  naître  toutes  les  passions 
qn'ils  prêtent  à  l'homme  naturel.  Excepté  le  seul  nécessaire  physique , 
que  la  nature  même  demande,  tous  nos  autres  besoins  ne  sont  tels  que 
par  l'habitude ,  avant  laquelle  ils  n'étaient  point  des  besoins,  ou  par 
nos  désirs ,  et  l'on  ne  désire  point  ce  qu'on  n'est  pas  en  élat  de  cou- 
naître.  l^oÀ  il  suit  que  l'homme  sauvage  ne  désirant  que  les  choses 
qu'il  connaît,  et  ne  connaissant  que  celles  dont  la  possession  est  en  son 
ponvoir,  on  facile  à  acquérir,  rien  ne  doit  être  si  tranquille  que  sou 
ame  et  rien  si  borné  que  son  esprit. 

(NoT£  12.)  Je  trouve  dans  le  gouvernement  civil  de  Locke  une 
objection  qui  me  parait  trop  spécieuse  pour  qu'il  me  soit  permis  de  la 
dissimuler,  ce  La  fin  de  la  société  entre  le  mâle  et  la  femelle,  dit  ce  phi- 
»  losophe  ,  n'étant  pas  simplement  de  procréer ,  mais  de  continuer 
»  l'espèce ,  celte  société  doit  durer  ,  même  après  la  procréation  ,  du 
»  moins  aussi  long-temps  qu'il  est  nécessaire  pour  la  nourriture  et  la 
»  conservation  des  procréés,  c'est-à-dire  jusqu'à  re  qu'ils  soient  capa- 
»  blés  de  pourvoir  eux-mêmes  c^  leurs  besoins.  Celte  règle ,  que  la  sa- 
»  gesse  infinie  du  créateur  a  établie  sur  les  œuvres  de  ses  mains  ,  nous 
»  voyons  que  les  créatures  inférieures  à  l'homme  l'observent  constam- 
»  ment  et  avec  exactitude.  Dans  ces  animaux  qui  vivent  d'herbe ,  la 
»  société  entre  le  mâle  et  la  femelle  ne  dure  pas  plus  long-temps  que 
»  chaque  acte  de  copulation,  parce  que  les  mamelles  de  la  mère  étant 
»  suflisanles  pour  nourrir  les  petits  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  capable»  de 
»  paitre  l'herbe ,  le  mâle  se  contente  d'engendrer,  et  il  ne  se  mêle  plu» 
1»  après  cela  de  la  femelle  ni  des  petits ,  à  la  subsistance  desquels  il  ne  peut 
3.  21 
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»  rien  coulribuer.  Mais  au  regard  des  bétes  de  proie ,  la  société  dare  p1a> 
»  long-temps,  à  cause  que  la  mère^  ne  pouvant  pas  bien  pourvoir  à  sa 
»  subsistance  propre  et  nourrir  en  même  temps  ses  petits  par  sa  seule 
n  proie  ,  qui  est  une  voie  de  se  nourrir  et  plus  laborieuse  et  ploa  dan- 
»  gereuse  que  n'est  celle  de  se  nourrir  d'herbe,  l'assistance  du  mâle  est 
»  tout-â>fait  nécessaire  pour  le  maintien  de  leur  commune  iâmille  ,  si 
»  l'on  peut  nser  de  ce  terme  ;  laquelle,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  aller 
9  chercher  quelque  proie  ,  ne  saurait  subsister  que  par  les  soins  du  mâle 
3»  et  de  la  femelle.  On  remarque  la  même  chose  dans  tous  les  oiseaux,  si  l'on 
»  excepte  quelques  oiseaux  domestiques  qui  se  trouvent  dans  des  lieux 
»  où  la  continuelle  abondance  de  nourriture  exempte  le  mâle  da  soin 
»  de  nourrir  les  petits  $  on  voit  que  pendant  que  les  petits  dans  leur  nid 
3»  ont  besoin  d'alimens,  le  mâle  et  la  femelle  y  en  portent  jusqu'à  ce  que 
»  ces  petits-là  puissent  voler  et  pourvoir  à  leur  subsistance. 

»  Et  en  cela ,  à  mon  avis ,  consiste  la  principale  si  ce  n'est  la  seule 
»  raison  pourquoi  le  mâle  el  la  femelle  dans  le  genre  humain  sont  ebligés 
9  à  une  société  plus  longue  que  n'entretiennent  les  autres  créatures. 
»  Cette  raison  est  que  la  femme  est  capable  de  concevoir ,  et  est  pour 
»  l'ordinaire  derechef  grosse,  et  fait  un  nouvel  enfant,  long-temps  avant 
3»  que  le  précédent  soit  hors  d'état  de  se  passer  du  secours  de  ses  parens^ 
u  et  puisse  lui-même  pourvoira  ses  besoins.  Ainsi  uÀ  père  étant  obligé 
»  de  prendre  soin  de  ceux  qu'il  a  engendrés ,  et  de  ptendre  ce  soin-là 
»  pendant   long-temps  ,    il   est  aussi  dans  l'obligation  de  continuer  à 
»  vivre  dans  la  société  conjugale  avec  la  même  femme  de  qui  il  les  a  eus , 
3)  et  de  demeurer  dans  cette  société  beaucoup  plus  long-^temps  qae  les 
»  autres  créatures,  dont  les  petits  pouvant  subsister  d'eux-mêmes  avant 
»  que  le  temps  d'une  nouvelie  procréation  vienne ,  le  lien  du  mâle  et 
»  de^la  femelle  se  rompt  de  lui-même,  et  l'un  et  l'autre  se  trouvent 
»  dans  une  pleine  liberté,  jusqu'à  ce  que  cette  saison  qui  a  coutume  de 
»  solliciter  les  animaux  à  se  joindre  ensemble  les  oblige  à  se  choisir  de 
s»  nouvelles  compagnes,  fit  ici  l'on  ne  saurait  admirer  assez  la  sagesse  du 
»  créateur,  qui ,  ayant  donné  à  l'homme  des  qualités  propres  pour  ponr- 
»  voir  à  l'avenir  aussi  bien  qu'au  présent ,  a  voulu  et  a  fait  en  sorte  que 
)>  la  société  de  l'homme  durât  beaucoup  plus  long-temps  que  celle  àvL 
»  mâle  et  de  la  femelle  parmi  les  ai) très  créatures,  afin  que  par-là  l'in- 
»  dustrie  de  l'homme  et  de  la  femme  fût  plus  excitée ,  et  que  leurs  in- 
»  téréts  fussent  mieux  unis ,  dans  la  vue  de  fiiire  des  provisions  pour 
3»  leurs  enfans  et  de  leur  laisser  du  bien,  rien  ne  pouvant  être  plus 
»  préjudiciable  à  des  eufàns  qu'une  conjonction  incertaine  et  vague,  oa 
»  une  dissolution  facile  et  fréquente  de  la  société  conjugale.»' 

Le  même  amour  de  la  vérité  qui  m'a  fait  exposer  sincèrement  cette 
objection  m'excite  à  l'accompagner  de  quelques  remarques ,  sinon  pour 
la  résoudre ,  au  moins  pour  l'éclaircir. 

1.  J'observerai  d'abord  que  les  preuves  morales  n'ont  pas  une  grande 
force  en  matière  de  physique  ,  et  qu'elles  servent  plutôt  à  rendre  i-aisou 
des  faits  existans  qu'à  constater  l'existence  réelle  de  ces  &its.  Or  ,  tel 
est  le  genre  de  preuve  que  M.  Locke  emploie  dans  le  passage  que  je  viens 
de  rapporter  $  car ,  quoiqu'il  puisse  être  avantageux  à  l'espèce  humaine 
que  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  soit  permanente  ,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cela  ait  été  ainsi  établi  par  la  nature  ^  autrement  il  faudrait  dire 
qu'elle  a  aussi  institué  la  société  civile ,  les  arts ,  le  commerce  ,  et  tout 
ce  qu'on  prétend  être  utile  aux  hommes. 

9«  J'ignore  où  M.  Locke  a  trouvé  qu'entre  les  animaux  de  proie  M 
société  du  mâle  et  de  la  femelle  dure  plus  long-temps  que  parmi  ceux 
qui  vivent  d'herbe  ^  et  que  l'un  aide  à  l'autre  à  nourrir  les  petits  ;  car  on 
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ne  Yoit  pu  qtie  le  chien,  le  chat ,  Vonnf  ni  le  lonp ,  reconnaisitnt  lear 
femelle  mieux  que  le  eheyal,  le  bélier,  Je  taurean,  le  cerf,  ni  loua  les 
autres  quadrupèdes ,  ne  reocnnaisient  la  leur.  Il  se^ible  au  contraire 
que  si  le  secours  du  mâle  était  nécessaire  à  la  femdle  pour  conserver 
ses  petits ,  ce  serait  surtout  dans  les  espèces  qui  ne  virent  que  d'herbes, 
|Mirce  qu'il  faut  fort  long»terops  à  la  mère  pour  paître  ,  et  que ,  durant 
tout  €Mït  intervalle ,  elle  est  forcée  de  négliger  sa  portée  ,  au  lieu  que  la 
proie  d'une  ourse  ou  d'une  louve  est  dévorée  en  uo  instant ,  et  qu'elle  a  , 
sans  souffrir  la  faim,  plus  de  temps  pour  altailer  ses  petits.  Ce  raison- 
nement est  confirmé  par  une  observation  sur  le  nombre  relatif  de  ma- 
nuelles et  de  petits  qui  distingue  les  espèces  carnassières  des  frugivores  , 
et  dont  j'ai  parlé  dans  la  note  8.  Si  cette  observation  est  juste  et  gêné* 
raie  «  la  femme  n'ayant  que  deux  mamelles ,  et  ne  faisant  guère  qu'un 
enfant  A  la  fois,  voilà  une  forte  raison  de  plus  pour  douter  que  l'es- 
pèce humaine  soit  naturellement  carnassière  ;  de  sorte  qu'il  semblo 
que,  pour  tirer  la  conclusion  de  Locke,  il  faudrait  retourner  tont-à- 
làit  son  raisonnement.  Il  n'y  a  pas  plus  de  solidité  dans  la  même  distinc- 
tion appliquée  aux  oiseaux.  Car  qui  pourra  se  persuader  que  l'union 
da  mâle  et  de  la  femelle  soit  plus  durable  parmi  les  vautours  et  les  cor- 
beaux que  parmi  les  tourterelles?  Nous  avons  deux  espèces  d'oiseaux 
domestiques,  la  cane  et  le  pigeon^  qui  nous  fournissent  4eê  exemples 
direetement  contraires  au  système  de  cet  auteur.  Le  pigeon ,  qui  ne  vit 
que  de  grain ^  reste  uni  à  sa  femelle,  et  ils  nonrriasent  leurs  petits  en 
comuLttn.  Le  canard,  dont  la  voracité  est  connue,  ne  reconnaît  ni  sa 
femelle  ni  ses  petits,  et  n'aide  en  rien  a  leur  subsistance;  et  parmi 
les  poules,  espèce  qui  n'est  guère  moins  carnassière,  on  ne  voit  pas  que 
le  coq  se  mette  aucunement  en  peine  de  la  couvée.  Que  si  dans  d'autres 
e^èces  le  mâle  partage  avec  la  femelle  le  soin  de  nourrir  les  petits ,  c'est 
que  les  oiseaux,  qui  d'abord  ne  peu  vent' voler,  et  que  la  mère  ne  peut 
allaiter,  sont  beaucoup  moins  en  état  de  se  passer  de  l'assistance  du  père 
que  les  quadrupèdes ,  à  ^ui  suffit  la  mamelle  de  la  mère ,  au  moins  du- 
rant quelque  temps. 

3.  n  y  a  bien  de  Tincertitude  sur  le  fait  principal  qui  sert  de  base  k  tout 
le  raisonnement  de  M.  Locke  :  car  pour  savoir  si,  comme  il  le  prétend  , 
dans  le  pur  élat  de  nature  la  femme  est  pour  l'ordinaire  derechef  grosse  et 
fait  un  nouvel  enfant  long-temps  avant  que  le  précédent  puisse  pourvoir 
lui-même  à  ses  besoins,  il  faudrait  des  expériences  qu'assurément  M.  Locke 
n'avait  pas  faites  et  que  personne  n'est  à  portée  de  faire.  La  cohabitation 
continuelle  du  mari  et  de  la  femme  est  une  occasion  si  prochaine  de  s'ex- 
posera une  nouvelle  grossesse, qu'il  est  bien  difficile  de  croire  que  la  ren- 
contre fortuite,  ou  la  seule  impulsion  du  tempérament,  produisit  des  effets 
aussi  fréquens  dans  le  pur  état  de  nature  que  dans  celui  de  la  société  con- 
jugale; lenteur  qui  eontrihneraitpeut*étrei  rendre  les  en  fans  plus  robustes, 
et  qui  d'ailleurs  pourrait  être  compensée  par  la  faculté  de  concevoir ,  pro- 
longée dans  un  plus  grand  Age  chez  les  femmes  qui  en  auraient  moins  abusé 
dans  leur  jeunesse.  A  l'égard  des  eniàns ,  il  y  a  bien  des  raisons  de  croire 
que  leurs  forces  et  leurs  organes  se  développent  plus  tard  parmi  nous 
qu'ils  ne&isaientdansl'état  primitif  dont  je  parle.  La  fiiiblesse  originelle 
qu'ils  tirent  de  la  constitution  des  parons,  les  soins  qu'on  prend  d'en* 
velopper  et  gêner  tous  leurs  memhres,  la  mollesse  dans  laquelle  ils  sont 
élevés ,  peut-être  l'usage  d'un  autre  lait  que  celui  de  leur  mère  ,  tout 
contrarie  et  retarde  en  eux  les  premiers  progrès' de  la  nature.  L'appllea- 
tion  qu'on  les  oblige  de  donner  à  mille  choses  sur  lesquelles  on  ê%e  con- 
tinuellement leur  attention,  tandis  qu'on  ne  donne  aucun  exercice  à 
leurs  forces  corporelles ,  peut  encore  faire  une  diversion  considérable  à 
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leur  accroissement  ;  de  sorle  que ,  si ,  an  lieu  de  surcharger  et  faiigver 
d'abord  leurs  esprits  de  mille  manières,  on  laissait  exercer  leurs  corps 
aux  mouvemens  cçnlinuels  que  la  nature  semble  leur  demander,  il  est 
à  croire  qu'ils  seraient  beaucoup  plutôt  en  état  de  marcher,  d'agir  »  €t 
de  pourvoir  eux-^mémes  à  leurs  besoins. 

4.  Enfin  M.  iiocke  prouve  tout  au  plus  qu'il  pourrait  bien  y  avoir  dam 
l'homme  un  motif  de  demeurer  attaché  à  la  femme  lorsqu'elle  a  un 
enfant  ;  mais  il  ne  prouve  nullement  qu'il  a  dû  s'y  attacher  avant 
l'accouchement  et  pendant  les  neuf  mois  de  la  grossesse.  Si  telle 
femme  est  indifférente  à  l'homme  pendant  ces  neuf  mois  ,  si  même  elle 
lui  devient  inconnue,  pourquoi  la  8ecourra-t*il  après  l'accouchement? 
pourquoi  lai  aidera-t-il  à  élever  un  enfant  qu'il  ne  sait  pas  seulement 
lui  appartenir,  et  dont  il  n'a  résolu  ni  prévu  la  naissance?  M.  Locke 
suppose  évidemment  ce  qui  est  eu  question  ;  car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
pourquoi  l'homme  demeurera  attaché  à  la  femme  après  l'accouchement , 
mais  pourquoi  il  s'attachera  à  elle  après  la  conception.  L'appétit  satisfait, 
l'homme  n'a  plus  besoin  de  telle  femme,  ni  la  femme  de  tel  homme.  Celai' 
ci  n'a  pas  le  moindre  souci  ni  peut-être  la  moindre  idée  des  suites  de  son 
action^  L'un  s'en  va  d'un  côté ,  l'autre  d'un  autre  ,  et  il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence qu'au  bout  de  u«uf  mois  ils  aient  la  mémoire  de  s'être  connus:  car 
celte  espèce  de  mémoire  par  laquelle  un  individu  donne  Ja  préférence  à 
un  individu  pour  l'acte  de  la  génération,  exige,  comme  je  le  prouve  dans 
le  texte,  plus  de  progrès  ou  de  corruption  dans  l'entendement  humain, 
qu'on  ne  peut  lui  en  supposer  dans  l'état  d'animalité  dont  il  s'agit  ici.  Une 
autre  femme  peut  donc  contenter  les  nouveaux  désirs  de  l'homme  aussi 
commodément  que  celle  qu'il  a  déjà  connue ,  et  un  autre  homme  coutenier 
de  même  la  femme ,  supposé  qu'acné  soit  pressée  du  même  nppétit  pendant 
l'état  de  grossesse ,  de  quoi  l'on  peut  raisonnablement  douter.  Que  si 
dans  l'état  de  nature  la  femme  ne  ressent  plus  la  passion  de  l'amour  après 
la  conception  de  l'enfant^  l'obstacle  à  sa  société  avec  l'homme  en  devient 
encore  beaucoup  plus  grand,  puisqu'alors  elle  n'a  plusbesoin  ni  de  l'iiomnie 
qui  l'a  fécondée  ,  ni  d'aucun  autre.  11  n'y  a  donc  dans  l'homme  aucune 
raison  de  rechercher  la  même  femme  ,  ni  dans  la  femme  aucune  raison 
de  rechercher  le  même  homme.  Le  raisonnement  de  Locke  tombe  donc 
en  ruine  ,  et  toute  la  dialectique  de  ce  philosophe  ne  l'a  pas  garanti  de  la 
faute  que  Hobbes  et  d'autres  ont  commise.  Us  avaient  à  expliquer  [an 
fuit  de  l'état  de  nature,  c'est-à-dire  d'un  état  oà  les  hommes  vivaient 
isolés  ,  et  où  tel  homme  n'avait  aucun  motif  de  demeurer  à  côté  de  ^tel 
homme,  ni  peut>-être  les  hommes  de  demeurer  à  côté  les  uns  des  autres , 
ce  qui  est  bien  pis  9  et  ils  n'ont  pas  songé  à  se  transporter  au-delà  des 
siècles  de  société,  c'est-à-dire  de  ces  temps  où  les  hommes  ont  toujours 
une  raison  de  demeurer  près  les  uns  des  autres^  et  où  tel  homme  a 
souvent  une  raison  de  demeurer  à  cété  de  tel  homme  ou  de  telle  femme. 

(Note  i3.)  Je  me  garderai  bien  de  m'embarquer  dans  les  réflexion» 
philosophiques  qu'il  y  aurait  à  faire  sur  les  avantages  et  les  iuconvc' 
nieus  de  cette  institution  des  langues  :  ce  n'est  pas  à  moi  qu'on  p^i^' 
met  d^attaquer  les  erreurs  vulgaires,  et  le  peuple  lettré  respecte  liop 
ses  préjugés  pour  supporter  patiemment  mes  prétendus  parado^^cs. 
Laissons  dooc  parler  les  gens  à  qui  l'on  n'a  point  fait  un  crime  d'oser 
prendre  quelquefois  le  parti  de  la  raison  contre  l'avis  de  la  multitude. 
Necquidquamfelicitatihumanigenerisdecederet,  si,  pulsâ  tôt  lingui^' 
rum  peste  et  confusione  ,  unam  artem  callerent  mortales ,  et  signis ,  tro* 
tîbus ,  gestihusque  ,  licitum foret  quidvis  explicare,  Nunc  ifero  ita  com^ 
paraium  est,  ut  animalium  quœ  vulgo  hruta  creduntur  melior  lon^^ 
quam  nostra  hac  in  parte  yideatur  conditio  ,  utpote  quœ,  prompt iuS)^^ 
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forsan  felicius ,  sensus  et  cogitât iones  suas  sine  interprète  significent , 
quam  ulli  queant  mort  aies ,  prœsertim  si  peregrino  utantur  sermone,  li. 
Vossius  ,  (le  poemat.  cant.  et  viribus  rhythmi ,  p.  66. 

(NoT£  i4.)  Platon^  montrant  combien  les  idées  de  la  quantité  dis- 
crète et  de  ses  rapports  sont  nécessaires   dans  les  moindres    ar1s«  se 
moqae   avec  raison   des  auteurs  de   sou  temps  qui    prétendaient    que 
Paiamède  avait  inventé  les  nombres  au  siège  de  Truie,  comme  si,  dit 
ce  philosophe  ,  Agamemnon  eût  pu  ignorer  jusques-là  combien  il  avait 
âe  )ambes.  En  effet ,  on  sentrîmpossibilité  que  la  société  et  les  arts  fus- 
sent parvenus  où  ils  étaient  dé)à  du  temps  du  siège  de  Troie  ,  sans  que 
les  hommes  eussent  Vusage  des  nombres  et  du  calcul  :  mais  la  nécessité 
de  connaitre  les  nombres  avant  que  d'acquérir  d'autres  connaissances* 
n'en  rend  pas  l'invention  plus  aisée  à  imaginer.  Les  noms  des  nombres 
une  fois  connus  ,  il  est  aisé  d'en  expliquer  le  sens  et  d'exciter  les  idfes 
que  ces  noms  représentent  ;  mais  pour  les  inventer  il  &llut ,  ayant  que 
de  concevoir  ces  mêmes  idées,  s'être  pour  ainsi  dire  familiarisé  avec  les 
méditations  philosophiques  ,  s'êtr#  exercé  à  considérer  les  êtres  par  leur 
seule  essence  et  indépendamment  de  foute  autre  perception  ;  abstrac« 
tton  très-pénible ,  très -meta  physique ,  très-peu  naturelle ,  et  sans  la- 
quelle cependant  ces  idées  n'enssent  jamais  pu  se  transporter  d'une  es- 
pèce ou  d'un  genre  à  un  autre ,  ni  les  nombres  devenir  universels.  Un 
sauvage  pouvait  considérer  séparément  sa  jambe  droite  et  sa  jambe  gauche , 
on  les  regarder  ensemble  sous  l'idée  indivisible  d'une  couple ,  sans  jamais 
penser  qu'il  en  avait  deux;  car  autre  chose  est  l'idée  représentative  qui 
BOUS  peint  un  objet,  et  autre  chose  l'idée  numérique  qui  le  détermine. 
Moins  encore  pouvait-il  calculer  jusqu'à  cinq  ;  et  quoiqn'appliquant  ses 
mains  l'une  sur  l'autre  il  eût  pu  remarquer  que  les  doigts  se  répondaient 
exactement ,  il  était  bien  loin  de  songer  à  leur  égalité  numérique  ;  il  ne 
savait  pas  pins  le  compte  de  ses  doigts  que  de  ses  cheveux  ;  et  si ,  après 
lui  avoir  fait  entendre  ce  que  c'est  que  nombres,  quelqu'un  lui  eût  dit 
qu'il  avait  autant  de  doigts  aux  pieds  qu'aux  mains',  il  eût  peut-être  été 
fort  surpris,  en  les  comparant,  de  trouver  que  cela  était  vrai. 

(Note  i5.)  Il  ne  feut  pas  confondre  l'amouf-propre  et  l'amour  de 
soi-même ,  deux  passions  très^iffèrenles  par  leur  nature  et  par  leurs 
^kX»,  L'amour  de  soi-même  est  un  sentiment  naturel  qui  porte  tout 
animal  à  veiller  à  sa  propre  conservation  ,  et  qui ,  dirigé  dans  l'homme 
pat- la  raison  et  modifié  par  la  pitié,  produit  l'humanité  et  la  vertu. 
L'amour -propre  n'est  qu'un  sentiment  relatif ,  factice,  et  né  dans  la 
société,  qui  porte  chaque  individu  à  faire  plus  de  cas  de  soi  que  de  tout 
autre,  qui  inspire  aux  hommes  tous  les  maux  qu'ils  se  fpnt  mutuelle- 
ment, et  qui  est  la  véritable  source  de  l'honneur. 

Ceci  bien  entendu,  je  dis  que,  dans  notre  état  primitif,  dans  le 
véritable  état  de  nature ,  l'amour-propre  n'existe  pas  i  car  chaque  homme 
en  particulier  se  regardant  lui-mém,e  comme  le  seul  spectateur  qui 
l'observe^  comme  le  seul  être  dans,  l'univers  qui  prenne  intérêt  à  lui^ 
comme  le  seul  juge  de  son  propre  mérite,  il  n.'est  pas  possible  qu'un 
sentiment  qui  prend  sa  source  dans  des  comparaisons  qu'il  n'est-4)as  a 
portée  de  faire  puisse  germer,  daj^is  son  ame  :  par  la  même  raison  cet 
homme  ne  saurait  avoir  ni  haine  ni  désir  de  vengeance,  passions  qui  ne 
peuvent  naître  que  de  l'opinion  de  quelque  offense  reçue  5  et  coromo 
c'est  le  mépris  ou  l'intention  de  nuire,  et  non  le  mal ,  qui  constitue 
l'offense,  des  hommes  i|ui  ne  savent  ni  s'apprécier  ni  se  coçiparer  peu- 
vent se  faire  beaucoup  de  violences  mutuelles  quand  il  lenr  en  revient 
qaelque  avantage  ,  sans  j.ajndii  «'offenser  réciproquemexit.  Eo  an  mot  y 
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chaque  homne,  ne  voyant  guîere  les  Mmblebles  que  eomme  il  verrait 
de»  animaux  d'une  antre  eapèeé ,  pevt  ravir  la  proie  au  plus  fâibie  oa 
céder  la  sienne  au  plus  fort ,  stna  envisager  ces  rapines  que  comme  des 
événement  naturels ,  sans  le  moindre  mouvement  d'insolence  oa  de 
dépit ,  et  sans  autre  passion  que  la  douleur  ou  la  )oie  d'un  bon  on  mau- 
vais succès. 

(NoTK  i6.)Ceatune  chose  extrêmement  remarquahleque,.  depuis  tant 
d^aunées  que  les  Européens  se  tourmentent  pour  amener  les  sauvages  de 
diverses  contrées  du  monde  à  leur  manière  de  vivre,  ils  n'aient  pas  po  en- 
core en  gagner  un  seul,  non  pssméme  àlafirveur  du  cbrietianismo^  car  nos 
missionnaires  en  font  quelquefois  des  chrétiens ,  mais  jamais  des  homme» 
civilisés.  Rien  ne  peut  surmonter  l'invincible  répugnance  qu'ils  ont  à 
prendre  nos  mœurs  et  vivre  à  notre  maoière.  Si  ces  pauvres  sauvage» 
sont  aussi  malheureux  qu'on  le  prétend ,  par  quelle  inconcevable  dé- 
pravation de  jugement  refusent-ils  constamment  de  se  policer  à  noire 
imitation ,  ou  d'apprendre  k  vivre  heureux  parmi  nous ,  tandis  qu'on 
lit  en  mHle  eudroits  que  des  Fran<jys  et  d'antres  Européens  se  sont 
réfugiés  volontairement  parmi  ces  nations,  y  ont  passé  leur  vie  entière, 
sans  pouvoir  plus  quitter  une  si  étrange  manière  de  vivre,  et  qu'on  voit 
même  des  missionnaires  sensés  regretter  avec  attendrissement  les  jours 
calmes  .et  ipnocens  qu'ils  ont  passés  chez  ces  peuples  si  méprisés?  Si  Ton 
répond  qu'ils  n'ont  pas  assez  de  lumières  pour  juger  sainement  de  leur 
état  et  du  nôtre,  je  répliquerai  que  l'estimation  du  bonheur  est  moins 
l'afiairede  la  raison  que  du  sentiment.  D'ailleurs,  cette  réponse  peut  se 
rétorquer  contre  noua  avec  plus  de  force  encare  \  car  il  y  a  plus  loin  de 
SOS  idées  à  la  disposition  d'esprit  ou  il  faudrait  être  pour  concevoir  le 
goût  que  trouvent  les  sauvages  à  leur  manière  àe-  vivre  ,  que  des  idôes 
des  sauvages  à  celles  qui  peuvent  leur  faire  concevoir  la  nôtrot  £n  effet , 
après  quelques  observations ,  il  leur  est  aisé  de  voir  que  tous  nos  travaux 
se  dirigent  sur  deux  seuls  objets }  savoir,  pour  soi  les  commodités  de  la 
vie,  et  la  considération  parmi  les    antres.  Mais  le  moyen  pour  nous 
d'imaginer  la  sorte  de  plaisir  qu'un  sauvage  prend  à  passer  sa  vie  seul  au 
milieu  des  bois  ,  ou  à  la  pêche,  ou  à  souffler  dans  une  mauvaise  flàte  , 
sans  jamais  savoir  en  tirer  on  seul  toni  et  sans  se  soucier   de  l'ap- 
prendre ? 

On  a  plasieurs  fois  amené  des  sauvages  à  Paris,  à  Londres ,  et  dans 
d'antres  villes  ;  on  A'est  empressa  de  leor  étaler  notre  luxe ,  nos  ri- 
chesses ,  et  tous  nos  arts  les  pins  miles  et  les  plus  curieux  ;  tant  cela  n'a 
jamais  excité  chez  eux  qu'une  adibi ration  stnpide ,  sans  le  moindre  mou- 
vement de  convoitise,  le  me  souviens  entre  antres  de  l'histoire  d'un 
chef  de  quelques  Américains^  septentrionaux  qu'on  meMi  .à  la  cour 
d'Angleterre,  il  y  a  une  trentaine  d'années:  on  Inifit  passer  mille  choses 
devant  les  yeax  pour  cberoher  à  lai  faire  quelque  présent  qui  pât  lut 
plaire,  sans  qu'on  Irouvêt  rien  dont  il  parût  se  soucier.  Nos  armes  lui 
semblaient  lourdes  et  incommodes ,  nos  souliers  lui  blessaient  lea  pieds  , 
Mes  habits  le  gênaient,  il  rebutait  tout;  enfin  6n  s'aperçut  qu'ayant  pris 
une  couverture  de  laine ,  il  semblait  prendre  plaisir  a  s'en  envelopper 
les  épaules.  Vous  conviendrez  au  moins,  lnidit*on  aussitôt,  de  l'utilité 
de  ce  meuble  ?  Oui  ,  répondit- il,  cela  me  parait  presque  anssi  bon 
qu'une  peau  de  bête.  Encore  n'eùt-il  pas  dit  cela ,  s'il  eût  porté  l'une  et 
l'antre  à  la  pluie. 

Peut-être  me  dira«t-en  que  c'est  l'habitude  qui ,  attachant  chacun  à  sa 
manière  de  vivre ,  empêche  les  sauvages  de  aentir  ce  qu'il  y  a  de  bon 
dans  la  nûtre  :  et  sur  ce  pied-là  il  doit  paraître  au  moins  fort  extraordi- 
naire que  l'habitude  ait  plua  de  force  pour  maintenir  les  sauvages  dans  le 
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goèt  de  leor  mÎMre  que  Ie«  Earopéens  clans  la  jonîtsance  ^e  leur  félicité. 
Maia  pour  fiiire  à  cetle  dernière  objection  une  réponse  k  laquelle  il  n'y 
ait  pas  on  mot  à  répliquer  ,  sans  alléguer  tous  les  )eanet  sauvages  qu'on 
s'est  Tainement  efforcé  de  civiliser ,  sans  parler  des  Groënlandats  et  des 
habitansde  l'Islande  qu'on  a  tenté  d'élever  et  nourrir  en  Danemarck  ,  et 
qae  la  tristesse  et  le  désespoir  ont  tous  fait  périr  ,  soit  de  langueur ,  soib 
dansi  la  mer ,  oÀ  ils  avaient  tenté  de  regagner  leni*  pays  i  la  nage ,  )e 
me  contenterai  de  citer  un  seul  exemple  bien  attesté  ,  et  que  ^e  donne  à 
examiner  aux  admirateurs  de  la  police  européenne. 

«t  Tout  les  efforts  des  missionnaires  hollandais  do  Cap  de  Bonnet 

■n  B:»pérance  n'ont  jamais  été  capables  de  owiTerlir  un  seul  Holtentot* 

w  Van  Aet  S/iei,  gouverneur  du  Cap  ,  en  ayant  pris  un  dès  l'cnfaiice  ,  le 

9  fit  élever  dans  les  principes  de  la  religion  chrétienne ,  et  dans  la  pra- 

jt  tique  des  usages  de  l'Bnrope.  Ou  le  vêtit  richement  ;  on  lui  fit  ap^ 

1»  prendre  plusieurs  langues ,  et  ses  progrès  répondirent  fort  bien  aux 

v  soins  qu'on  prit  pour  son  éducation.  Le  gouverneur ,  espérant  beau*» 

»  coup  de  son  esprit ,  l'envoya  aux  Indes  avec  un  commissaire-général 

»  qui  rem][^oya  utilement  aux  affaires  de  la  compagnie.  U  revint  an 

D  Cap  après  la  mort  du  commissaire.  Peu  de  jours  après  son  retour , 

»  dans  une  visite  qu'il  rendit  à  quelques  Hottentots  de  ses  parens ,  il  prit 

n  le  parti  de  se  dépouiller  de  sa  parure  européenne  pour  se  revêtir  d'nne 

x>  peau  de  brebis.  Il  retourna  au  fort  dans  ce  nouvel  ajuslemenl ,  cliargé 

»  d'un  paquet  qui  contenait  ses  anciens  habits  ;  et  les  présentant  au 

»  gouverneur,  il  lui  tint  ce  discours  :  ^^es  la  bonté,  monsieur ,.  de 

»  faire  aitention  que  je  renonce  pour  totsjourê  à  cet  appareil  :  je  renonce 

»  aussi  pour  toute  ma  vie  à  la  religion  chrétienne  ;  ma  résolution  est  de 

39  vivre  et  mourir  dans  ia  religion ,  les  manières  et  le»  usages  de  mes 

»  ancêtres.  L'unique  grade  que  je  vous  demande  est  de  me  laisser  le  eol'^ 

»  lier  et  le  coutelas  que  je  porté  ;  je  les  garderai  pour  l'amour  de  vous. 

y>  Âussil6t,  sans  attendre  la  réponse  de  Van  der  Siel ,  il  se  déroba  par 

»  la  fuite,  et  jamais  on  ti^  le  revit  an  Cap.»  Histoire  des  Voyages  y 

tome  5  ,  page  176. 

(Note  17.)  On  pourrait  m'ohjecter que  ,  dans  un  pareil  désordre,  les 
hommes,  au  lieu  de  s'enlr'égorger  opiniâtrémcnl,  se  seraient  dispersés , 
s'il  n'y  avait  point  eu  de  bornes  à  leur  dispersion  :  mais  ,  premièrement , 
ces  bornes  eussent  an  moins  été  celles  du  monde  j  et  si  l'on  pense  à  l'ex- 
cessive population  qui  résulte  de  l'état  de  nature ,  on  jugera  que  la 
terre,  dans  cet  état ,  n'eiH  pas  tardé  à  cHre  couverte  d'bommes  ainsi 
forcés  à  se  tenir  rassemblés.  D'ailleurs^  ils  se  seraient  dispersés  si  le  mal 
avait  été  rapide,  et  que  c'eût  été  un  changement  fait  du  jour  au  lende- 
main :  mais  ils  naissaient  sous  le  joug  ;  ils  avaient  l'habitude  de  le 
porter  quand  ils  en  sentaient  la  pesanteur ,  et  ils  se  contentaient  d'at- 
tendre l'occasion  de  le  secouer.  Enfin  ,  déjà  accoutumés  à  mille  commo- 
dités qui  les  forçaient  k  se  tenir  rassemblés,  la  dispersion  n'était  plus 
si  facile  que  dans  les  premiers  temps,  où  ,  nul  n'ayant  besoin  que  de  soi- 
même,  chacun  prenait  son  parti  sans  attendre  le  consentement  d'un 
autre. 

(Note  i8. )  Le  maréchal  de  V***  contait  que,  dans  une  de  ses  cam- 
pagnes ,  les  excessives  friponneries  d'un  entrepreneur  de  vivres  ayant 
fait  sonffrir  et  murmurer  l'armée ,  il  le  tança  vertement,  et  le  menaça  de 
le  faire  pendre.  Cette  menace  ne  me  regarde  pas ,  lui  répondit  hardiment 
le  fripon,  etie  suis  bien  aise  de  vous  dire  qu'on  ne  penci  point  un  liomme 
qui  dispose  de  cent  mille écus.  Je  ne  sais  comment  cela  se  fit,  ajoutait; 
naïvement  le  maréchal;  miiis  en  effet  il  ne  fut  point  pendu,  quoiqu'il  eût 
cent  fois  mérité  de  l'être. 
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(NoTc  »9.  )  lia  justice  distribalive  s'opposerait  iném«  à  celte  égalité 
rigoureuse  de  l'état  de  nature  ,  quaud  elle  serait  praticable  dans  U  société 
civile  ;  et  comme  tous  les  membres  de  l'état  lui  doi\eat  des  services   pro- 
portionnés k  leurs  talens  et  à  leurs  forces ,  les  citoyens  à  leur  tour  doivent 
être  distingués  et  favorisés  à  proportion  de  leurs  serTices.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  un  passage  d'Isoccate ,  dans  lequel  il  loue  les  premiers 
Athéniens  d'avoir  bien  su  distinguer  quelle  était  la  plus  avantageuse  des 
deux  sortes  d'égalité,  dont  l'une  consiste  à  faire  part  des  mêmes  avan- 
tages à  tous  les  citoyens  indifféremment,  et  l'antre  à  les  distribuer  selon 
Je  mérite  de  chacun.  Ces  habiles  politiques  ,  ajoute  l'orateur  ,  bannissant 
cette  injuste  égalité  qui  ne  met  aucune  différence  entre  les  méchans  et  leg 
gens  de  bien  ^s'attachèrent  inviolablement  à  celle  qui  récompense  et  punit 
chacun  selon  son  mérite.  Mais,  premièrement ,  il  n'a  jamais  existé  de  so~ 
ciétéy  à  quelque  degré  de  corruption  qu'elles  aient  pu  parvenir,  dans 
laquelle  on  ne  fît  aucune  différence  des  méchans  et  des  gens  de  bien  ;  et 
dans  les  matières  de  mœurs ,  où  la  loi  ne  peut  fixer  de  mesure   assez 
exacte  pour  servir  de  règle  au  magistrat ,  c'est  très-'sagement  que ,'  pour 
ne  pas  laisser  le  sort  ou  le  rang  des  citoyens  à  sa  discrétion,  elle  lui  in- 
terdit le  jugement  des  personnes,  pour  ne  lui  laisser  que  celui  des  ac- 
tions. H  n'y  a  que  des  mœurs'aussi  pures  que  celles  de&anciens  Romains  qui 
puissent  supporter  des  censeurs  ;  et  de  pareils  tribunaux  auraient  bientôt 
tout  bouleversé  parmi  nous.  C'est  à  l'estime  publique  à  mettre  de  la  dif-^ 
férence  entre  les  méchans  et  les  gens  de  bien.  Le  magistrat  n'est  juge  que 
du  droit  rigoureux  :  mais  le  peuple  est  le  véritable  juge  des  mœurs  j  juge 
intègre  et   même  éclairé  sur  ce  point,  qu'on  abuse  quelquefois,  mais 
qu'on  ne  corrompt  jamais.  Les  rangs  des  citoyens  doivent  donc  être  réglés, 
non  sur  leur  mérite   personnel,  ce  qui  serait  laisser  au  magistrat  le 
moyen  de  faire  une  application  presque  arbitraire  de  la  loi,  mais  sur  les 
services  réels  qu'ils  rendent  à  l'çtal,  et  qui  sont  susceptibles  d'une  esll-r 
znation  plus  exacte. 
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V  ous  yonles ,  monsieur ,  que  je  vous  réponcle ,  puisque  vous  me 
faites  des  questions.  Il  s'agit ,  d'ailleurs ,  d'un  ouvrage  dédié  à 
mes  concitoyens  :  je  dois,  en  le  défendant,  justifier  l'honneur 

fait  A  " 


qu'ils  m'ont  fait  de  l'accepter.  Je  laisse  k  part  dans  votre  lettre 


que 

Je  commence  donc  par  le  raisonnement  que  vous  me  proposez  , 
conune  essentiel  à  la  question  que  j'ai  tâché  de  résoudre. 

L'état  de  société ,  me  dites-vous  ,  rés^ilte  immédiatement  des 
facultés  de  l'homme  et  par  conséquent  de  sa  nature.  Vouloir  que 
l'homme  ne  devint  point  sociable  ,  ce  serait  donc  vouloir  qu'il 
ne  fût  point  homme ,  et  c'est  attaquer  l'ouvrage  de  Dieu  que  de 
s'élever  contre  la  société  humaine.  Permettez-moi ,  monsieur , 
de  vous  proposer  à  mon  tour  une  difficulté,  avant  de  résoudre 
la  votre.  Je  vous  épargnerais  ce  détour  si  je  connaissais  un  chemin 
plus  sûr  pour  aller  au  but. 

Supposons  que  quelques  savans  trouvassent  un  jour  le  secret 
d'accélérer  la  vieillesse  ,  et  l'art  d'engager  les  honmies  à  faire 
usage  de  cette  rare  découverte  :  persuasion  qui  ne  serait  peut- 
être  pas  si  difficile  à  produire  qu'elle  paraît  au  premier  aspect , 
car  la  raison ,  ce  grand  véhicule  de  toutes  nos  sottises ,  n'aurait 
£arde  de  nous  manquer  à  celle-ci.  Les  philosophes ,  et  surtout 
les  gens  sensés ,  pour  secouer  le  joug  des  passions  et  goûter  le 
précieux  repos  de  l'ame ,  gagneraient  à  grands  pas  l'âge  de  Nestor, 
et  renonceraient  volontiers  aux  désirs  qu'on  peut  satisfaire,  afin 
cle  se  garantir  de  ceux  qu'il  faut  étouffer  :  il  n'y  aurait  que  quel- 
ques étourdis ,  qui ,  rougissant  même  de  leur  faiblesse ,  voudraient 
:rollement  rester  jeunes  et  heureux ,  au  lieu  de  vieillir  pour  être 
«âges. 

Supposons  qu'un  esprit  singulier  ,  bizarre ,  et ,  pour  tout  dire  , 
un  homme  à  paradoxes ,  s'avisât  alors  de  reprocner  aux  autres 
l'absurdité  de  leurs  maximes  ,  de  leur  prouver  qu'ils  courent  à  la 
-~"^"**"  ''~  ^^ — '"' — *  '-  * -ii-xj     — »:i»  —  r^-.*  — ^  radoter  à 

vieux  un 
tard  qu'il 
«erait  possible. 
Il  ne  faut  pas  demander  si  nos  sophistes ,  craignant  le  décri 
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de  leur  arcane ,  se  hâteraient  d'interrompre  ce  discoureur  îm— 
portuû  :  «  Sases  vieillards ,  diraient-ils  à  leurs  sectateurs ,  remer-- 
»  ciez  le  ciel  des  grâces  qu'il  yons  accorde ,  et  fëlicitez-yous  sans 
»  cesse  d'avoir  si  bien  suivi  ses  volontés*  Vous  êtes  décrépits  , 
»  il  est  vrai ,  languissaxis  ^  cacochymes ,  tdi  est  le  sort  inévitable 
»  de  l'homme  ;  mais  votre  entendement  est  sain  :  vous  êtes  perclus 
»  de  tous  les  membres  ,  mais  votre  tête  en  est  plus  libre  :  yous 
»  ne  sauriez  agir ,  mais  vous  parlez  comme  des  oracles  :  et  si 
»  vos  douleurs  augmentent  de  jour  en  jour ,  votre  philosophie 
»  augmente  avec  elles.  Plaignez  cette  jeunesse  impétueuse  que 
M  sa  brutale  santé  prive  des  biens  attachés  à  votre  faiblesse. 
M  Heureuses  infirmités  qui  rassemblent  autour  de  votxs  tant  d'ha- 
»  biles  pharmaciens  fournis  de  plus  de  drogues  que  vous  n'avez 
»  de  maux ,  tant  de  savans  médecins  qui  connaissent  à  fond  votre 
»  pouls ,  qui  savent  en  grec  les  noms  de  tous  yos  rhimiatisines , 
^  tant  de  zélés  consolateurs  et  d'héritiers  fidèles  qui  voas  condiii- 
»  sent  agréablement  à  votre  démise  heure  \  Que  de  secours 
•>  perdus  pour  vous  si  vous  n'aviez  su  vous  donner  les  maux  qui 
ut  les  ont  rendus  nécessaires  !  » 

Ne  pouvons-nous  pas  imaginer  qu'apostrophant  ensuite  notre 
imprudent  avertisseur ,  ils  lui  parleraient  à  pen  près  ainsi  : 

H  Cessez ,  déclamateur  téméraire ,  de  tenir  ces  discours  impies. 
»  Oséz-vous  blâmer  ainsi  la  volonté  de  celui  qui  a  fait  le  genre 
»  humain  ?  L'état  de  vieillesse  ne  découle-t-il  pas  de  la  coosti- 
»  tution  de  l'homme?  n*est-il  pas  naturel  k  l'homme  de  vieillir? 
»  Que  faites-vous  donc  dans  vos  discours  séditieux  que  d'attaquer 
*  une  loi  de  la  nature  et  par  conséquent  la  volonté  de  son  créa- 
»  teur  ?  Puisque  l'homme  vieillit ,  Dieu  vent  qu'il  vieillisse.  Les 
»  faits  sont-ils  autre  chose  que  l'expression  de  sa  volonté  ?  Ap- 
»  prenez  que  l'homme  jeune  n'est  point  celui  que  Dieu  a  voulu 
»  faire ,  et  que ,  pour  s'empresser  d'obéir  à  ses  ordres ,  il  faut  se 
»  hâter  de  vieillir.  » 

'  Tout  cela  supposé ,  je  vous  demande  ,  monsieur  ,  si  l'homme 
aux  paradoxes  doit  se  taire  ou  répondre  .et ,  dans  ce  dernier  cas, 
de  vouloir  bien  m^indiquer  ce  qn^il  doit  dire  :  je  tâcherai  de  ré- 
soudre alors  votre  objection. 

Puisque  vous  prétendez  m'atlaqner  par  mon  propre  système , 
n'oubliez  pas,  je  vous  prie,  que,  selon  moi,  la  société  est  na- 
turelle à  r espèce  humaine  comme  la  décrépitude  à  l'individu, 
et  qu^il  fant  des  arts  ,  des  lois ,  èe»  gouvernemens  aux  peuples 
comme  il  faut  des  béquilles  aux  vieillards.  Toute  la  différence 
est  que  l'état  de  vieillesse  découle  de  la  seule  nature  de  l'homme, 
et  que  celui  de  société  découle  de  la  nature  du  genre  humain  , 
non  pas  immédiatement  comme  vous  le  dites  ,  mais  seulement , 
comme  je  l'ai  prouvé ,  à  l'aide  de  certaines  circonstances  exté- 
rieures qui  pouvaient  être  ou  n'être  pas ,  ou  du  moins  arriver 
plus  t6t  ou  plus  tard ,  et  par  conséquent  accélérer  on  ralentir  le 
progrès.  Plusieurs  même  de  ces  circonstances  dépendent  de  la 
volonté  des  hommes  :  j'ai  été  obligé  ,  pour  établir  une  parité 
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parfaite,  de  supposer  daos  l'individu  le  ponroir  d'accélérer  sa 
vieillesse  comme  l'espèce  a  celui  de  retarder  la  sienne.  L'état  de 
société  ajant  donc  un  terme  extrême  auquel  les  hommes  sont 
les  maîtres  d'arriver  plus  tôt  ou  plus  tard ,  il  n'est  pas  inutile  de 
leur  montrer  le  danger  d'aller  si  vite ,  et  les  misères  d'une  con- 
dition qu'ils  |N*ennent  pour  la  perfection  de  l'espèce. 

A  l'énumération  des  maux  dont  les  hommes  sont  accablés  et 
que  je  soutiens  être  leur  propre  ouvrage ,  vous  m'assures ,  Leib- 
nitï  e 
tifiée. 

tion  du  secours  de  laphilosophî 
Pensez-vous  sérieusement,  vous-noiéme ,  qu'un  système  de  philo- 
sophie ,  quel  qu'il  soit ,  puisse  être  plus  irrépréhensible  que  l'unie 
Yers ,  et  que  ,  pour  disculper  la  providence ,  les  argumens  d'un 
philosophe  soient  plasconvaincans  que  les  ouvrages  de  Dieu?  Au 
reste,  mer  que  le  mal  existe  est  un  moyen  fort  commode  d'excuser 
l'auteur  du  mal.  Les  stoïciens  se  sont  autrefois  rendus  ridicules  ir 
meilleur  marché. 

Selon  Leibnitz  et  Pope ,  tout  ce  qui  est  est  bien.  S'il  y  a  des 


Fait  bon  qu'ils  y  retournassent  vivre.  On  ne  doit  pas  appliquer  à 
la  nature  des  choses  une  idée  de  bien  ou  de  mai  qu'on  ne  tire 
que  de  leurs  rapports^  car  elles  peuvent  être  bonnes  relativement 
au  tout,  quoique  mauvaises  ea  elles-mêmes.  Ce  qui  concourt  au 
'bien  eénéral  peut  être  un  mal  particulier ,  dont  il  est  permis  de 
se  délivrer  quand  il  est  possible.  Car  si  ce  mal ,  tandis  qu'on  le 
supporte ,  est  utile  au  tout ,  le  bien  contraire ,  qu'on  s'efibrce  de 
Ini  substituer  ,  ne  lui  sera  pas  moins  utile  sitôt  qu'il  aura  lieu. 
Par  la  même  raison  que  tout  est  bien  comme  il  est ,  si  quelqu'un 
s'efforce  de  changer  l  état  des  choses ,  il  est  bon  qu'il  s'efforce  de 
le  changer  ^  et  s'il  est  bien  ou  mal  qu'il  réussisse  ,  c'est  ce  qu'on 
peut  apprendre  de  révènement  seul  et  non  de  la  raison.  Rien 
n'empecne  en  cela  que  le  mal  particulier  ne  soit  un  mal  réel 
pour  celui  qui  le  souffi-e.  Il  était  bon  pour  le  tout  que  nous 
fussions  civiGsés  puisque  nous  le  sommes ,  mais  il  eût  certai— 
Bement  été  mieux  pour  nous  de  ne  pas  l'être.  Leibnitz  n'eût  ja- 
mais rien  tiré  de  son  système  qui  pût  combattre  cette  proposition^ 
et  il  est  clair  que  l'optinusme  bien  entendu  ne  fait  rien  ni  pour  ni 
contre  moi. 

Aussi  n'est-ce  ni  à  Leibnitz  ni  à  Pope  que  î'ai  à  répondre. 


'est 
qu'une  chose  existe  pour  qu'il  ne  sôit  pas  permis  de  désirer 
qu'elle  existât  autrement.  Mais ,  monsieur  ,  si  tout  est  bien 
comme  il  est ,  tout  était  bien  comme  il  était  avant  qu'il  y  eût  des 
^ouvernemens  et  des  lois  :  il  fut  donc  au  moins  superflu  de  les 
établir;  et  Jean-Jacques  alors  ^  avec  votre  système,  eût  eu  beau 
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jeu  contre  Philopolis.  Si  toat  est  bien  comme  il  est,  de  la  ma-^ 
nière  que  vous  1  entendez ,  à  quoi  bon  corriger  nos  vices ,  guérir 
nos  maux,  i-edresser  nos  erreurs?  qne  servent  nos  chaires,  no9 
tribunaux ,  nos  académies?  pourquoi  faire  appeler  un  médecin 
quand  vous  avez  la  fièvre?  que  savez— vous  si  le  bien  du  plus 
grand  tout  que  vous  ne  connaissez  pas  n'exige  point  que  vous  aye& 
Je  transport ,  et  si  la  santé  des  habitans  de  Saturne  ou  de  Sirius 
ne  souffrirait  point  du  rétablissement  de  la  vôtre?  Laissez  aller 
tout  comme  il  pourra,  afin  que  tout  aille  toujours  bien.  Si  tout 
est  le  mieux  qu'il  peut  être ,  vous  devez  blâmer  toute  action  que!» 
conque  3  car  toute  action  produit  nécessairement  quelque  change- 
ment dans  l'état  où  sont  les  choses  au  .moment  qu'elle  se  fait)  on 
ne  peut  donc  toucher  à  rien  sans  mal  faire  |  et  le  quiétisme  le  plus 
parfait  est  la  seule  vertu  qui  reste  à  l'honune.  Enfin,  si  tout  est 
bien  comme  il  est ,  il  est  bon  qu'il  y  ait  des  Lappons,  des  Esqui- 
maux ,  des  Algonquins ,  des  Chicacas ,  des  Caraïoes ,  qui  se  passent 
de  notre  police ,  des  Hottentots  qui  s'en  moquent ,  et  un  Genevois 
qui  les  approuve.  Leibnitz  lui-même  conviendrait  de  ceci. 

L'homme ,  dites-vous  ,  est  tel  que  l'exigeait  la  place  qu'il  de-' 
vait  occuper  dans  l'univers.  Mais  les  honunes  diffèrent  tellement 
selon  les  temps  et  les  lieux,  qu'avec  une  pareille  logique  on  serait 
sujet  à  tirer  du  particulier  à  l'universel  des  conséquences  fort 
contradictoires  et  fort  peu  concluantes.  Il  ne  faut  qu'une  erreur 
de  géographie  pour  bouleverser  toute  cette  prétendue  doctrine 
qui  déduit  ce  qui  doit  être  de  ce  qu'on  voit.  C  est  à  faire  aux  cas* 
tors ,  dira  l'Indien ,  de  s'enfouir  dans  des  tanniëres ,  l'homme  doit 
dormir  à  l'air  dans  un  hamac  suspendu  à  des  arbres.  Non ,  non  , 
dira  le  Tartare ,  l'homme  est  fait  pour  coucher  dans  un  chariot. 
Pauvres  gens  !  s'écrieront  nos  Phuopolis  d'un  air  de  pitié ,  ne 
voyez-vous  pas  que  l'honmie  est  fait  pour  bâtir  des  villes?  Quand 
il  est  question  de  raisonner  sur  la  nature  humaine ,  le  vrai  philo- 
sophe n'est  ni  Indien,  ni  Tartare,  ni  de  Genève,  ni  de  Paris;  mais  il 
est  homme. 

Que  le  singe  soit  une  bête ,  je  le  crois ,  et  j'en  ai  dit  la  raison  : 
que  l'orang-outang  en  soit  une  aussi ,  voilà  ce  que  vous  avez  la 
bonté  de  m'apprendre ,  et  j'avoue  qu'après  les  faits  que  j'ai  cités , 
la  preuve  de  celui-là  mesemblait  difficile.  Vous  philosophez  trop 
bien  pour  prononcer  là-dessus  aussi  légèrement  que  nos  voya- 
geurs ,  qui  s'exposent  quelquefois  ,  sans  beaucoup  de  façons ,  à 
mettre  leurs  semblables-  au  rang  des  bêtes.  Vous  obligerez  donc- 
sûrement  le  public  ,  et  vous  instruirez  même  les  naturalistes.,  en 
nous  apprenant  les  moyens  que  vous  avez  employés  pour  décider 
cette  question. 

Dans  mon  épître  dédicatoire ,  j'ai  félicité  ma  patrie  d'avoir  un 
des  meillleurs  gouvernemens  qui  pussent  exister;  j'ai  prouvé  dans 
le  discours  qu'il  devait  y  avoir  trèfr-peu  de  bons  gouvernemens  s . 
je  ne  vois  pas  où  est  la  contradiction  que  vous  remarquez  en  cela.  : 
Mais  comment  savez-vous ,  monsieur ,  que  j'irais  vivre  dans  les 
bois  si  ma  santé  me  le  permettait ,  plutôt  que  parmi  mes  conci- 
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toyenspour  lesquels  vous  connaissez  ma  tendresse?  Loin  de  rien 
^ire  de  semblable  dans  mon  ouvrage ,  yons  y  avez  dû  voir  des 
raisons  trës-fortes  de  ne  point  choisir  ce  genre  de  vie.  Je  sens 
trop  en  mon  particulier  combien  peu  je  puis  me  passer  de  vivre 
avec  des  hommes  aussi  corrompus  que  moi  -,  et  le  sage  même ,  s'il 
en  est,  n'ira  pas  aujourd'hui  chercher  lé  bonheur  au  fond  d'un 
désert.  Il  faut  fixer ,  quand  on  le  peut ,  son  séjour  dans  sa  pa- 
trie pour  l'aimer  et  la  servir.  Heureux  celui  qui ,  privé  de  cet 
avantage ,  peut  au  moins  vivre  au  sein  de  l'amitié ,  dans  la  patrie 
commune  du  genre  humain ,  dans  cet  asile  immense  ouvert  à 
tous  les  hommes,  oii  se  plaisent  également  l'austère  sagesse  et  la 
jeunesse  folâtre ,  ou  régnent  l'humanité,  l'hospitalité,  là  dou- 
ceur ,  et  tous  les  charmes  d'une  société  facile  ;  oii  le  pauvre 
trouve  encore  des  amis ,  la  vertu  des  exemples  qui  l'animent ,  et 
la  raison  des  guides  qui  l'éclairent  !  C'est  sur  ce  grand  théâtre  de 
la  fortune ,  du  vice ,  et  quelquefois  des  vertus ,  qu'on  peut  ob- 
server avec  fruit  le  spectacle  de  la  vie  :  mais  c'est  dans  son  p§ys 
que  chacun  devrait  en  paix  achever  la  sienne. 

Il  me  semble,  monsieur,  que  vous  me  censurez  bien  grave- 
ment sur  une  réflexion  qui  me  parait  très-juste,  et  qui,  juste  ou 
non ,  n'a  point  dans  mon  écrit  le  sens  qu'il  vous  plait  de  lui  don- 
ner par  Faddition  d'une  seule  lettre.  Sila  nature  noua  a  desUnés 
à  être  saints^  me  faites-vous  dire ,  f  ose  presque  assurer  que  l'état 
de  réflexion  est  un  état  contre  nature,  et  que  l'homme  qui  médite 
est  un  animal  dépravé.  Je  vous  avoue  que  si  j avais  ainsi  con- 
fondu la  santé  avec  la  sainteté ,  et  que  la  proposition  fût  vraie , 
.j«  me  croirais  très-propre  à  devenir  un  grand  saint  moi-même 
dans  l'autre  monde  ,  ou  du  moins  à  me  porter  toujours  bien  dans 
celui-ci. 

Je  finis ,  monsieur ,  en  répondant  à  vos  trois  dernières  questions. 
Je  n'abuserai  pas  du  temps  que  vous  me  donnezpour  y  réfléchir; 
c'est  un  soin  que  j'avais  pris  d'avance.  ' 

Un  homme ^  ou  tout,  autre  être  sensible,  qui  n'aurait  jamais 
connu  la  douleur ,  aurait^il  de  la  pitié ,  et  serait-il  ému  à  la  vue 
d^un  enfant  qu'on  égorgerait  ?  Je  réponds  que  non. 

Pourquoi  la  populace,  à  qui  m.  Rousseau  accorde  une  si 
grande  dose  de  pitié  ^  se  repaît-elle  avec  tant  d'avidité  du  spec- 
tacle d'un  malheureux  expirant  sur  la  roue  ?  Par  la  même  raison 
que  vous  allez  pleurer  au  théâtre ,  et  voir  Seyde  égorger  son 
père  ,  ou  Thyeste  boire  le  sang  de  son  fils.  La  pitié  est  un  senti- 
ment si  délicieux,  qu'il  n'est  pas  étonnant  qu  on  cherche  à  l'é- 
prouver. D'ailleurs ,  chacun  a  une  curiosité  secrète  d'étudier  les 
mouvemens  de  la  nature  aux  approches  de  ce  moment  redoutable 
que  nul  ne  peut  éviter.  Ajoutez  à  cela  le  plaisir  d'être  pendant 
deux  mois  1  orateur  du  quartier ,  et  de  raconter  pathétiquement 
aux  voisins  la  belle  mort  du  dernier  roué. 

L'affection  que  les  femelles  des  animaux  témoignent  pour  leurs 
petits  a't-elle  ces  petits  pour  objet ,  ou  la  mère  ?  D'abord  la  mère 
pour^on  besoin  ,  puis  les  petits  par  habitude.  Je  l'ayafs  dit  dans 
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le  discours.  Si  par  hasard  c^étaU  ceUe-^i,  le  hien^étre  des  pedis 
n*en  serait  que  plus  etssuré.  Je  le  croirais  ainsi.  Cependant  cette 
maxime  demande  moins  à  être  étendue  que  resserrée }  car ,  dès 
ipie  les  poussins  sont  éclos ,  on  ne  voit  pas  que  la  poule  ait  au- 
cun besoin  d'eux ,  et  sa  tendresse  maternelle  ne  le  cède  pourtant 
à  nulle  autre. 

Yoilà ,  monsieur ,  mes  réponses.  Remarques  au  reste  que  ,  dans 
cette  affaire  comme  dans  celle  du  premier  discours ,  je  suis  tou— 

t'ours  le  monstre  qui  soutiens  que  l'homme  est  naturellement 
»on ,  et  que  mes  adversaires  sont  toujours  les  honnêtes  gens  qui , 
à  l'édification  publique  ,  s'efforcent  de  prouver  que  la  nature  n'a 
&it  que  des  scélérats. 

Je  suis  autant  qu'on  peut  l'être  de  quelqu'un  qu'on  ne  connaît 
point ,  monsieur ,  etc. 
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JLe  mot  d'ÉcoNOMiÊ  ou  d'oECONOMiE  vient  de  umç»  maison ,  et  de 

jcfitûç ^  loi,  et  ne  signifie  originairement  que  le  sage  et  légitime 

gouvernement  de  la  maison  pour  le  bien  commun  de  toute  la 

l'araille.  Le 

vernement 

ces  deux 

mie  générale  Ô\jl  politique  ;  et  dans  l'autre  économie  domestique 

ou  particulière.  Ce  n'est  que  de  la  première  qu'il  est  question 

dans  cet  article. 

Quand  il  y  aurait  entre  l'état  et  la  famille  autant  de  rapport 
que  plusieurs  auteurs  le  prétendent,  il  ne  s'ensuivrait  pas  pour 
cela  que  les  règles  de  conduite  propres  à  l'une  de  ces  deux  socié» 
tés  fussent  convenables  à  l'autre  :  elles  diffèrent  trop  en  gran- 
deur pour  pouvoir  être  administrées  de  la  même  manière }  et  il 
y  aura  toujours  une  extrême  différence  entre  le  gouvernement 
domestique  ,  oii  le  père  peut  tout  voir  par  lui-même  ,  et  le  gou- 
vernement civil ,  oii  le  cnef  ne  voit  presque  rien  que  par  les  yeux 
d'autrui.  Pour  que  les  choses  devinssent  égales  à  cet  égard ,  il 
faudrait  que  les  talens ,  la  force ,  et  toutes  les  facultés  du  père  ^ 
augmentassent  en  raison  de  la  grandeur  de  la  famille ,  et  que 


gouvernepient  de  1  état  pourrait- 
blable  à  celui  de  la  famille ,  dont  le  fondement  est  si  différent  ?  Le 
père  étant  physiquement  plus  fort  que  ses  enfans,  aussi  long-» 
temps  que  son  secours  leur  est  nécessaire ,  le  pouvoir  paternel 
passe  avec  raison  pour  être  établi  par  la  nature.  Dans  la  grande 
famille ,  dont  tous  les  membres  sont  naturellement  égaux ,  l'au- 
torité politique,  purement  arbitraire  quant  à  son  institution  ,  ne 
peut  être  fondée  que  sur  des  conventions ,  ni  le  magistrat  corn-- 
mander  aux  autres  qu'en  vertu  des  lois.  Le  pouvoir  du  père 
sur  les  enfans,  fondé  sur  leur  avantage  particulier,  ne  peut, 

Î»ar  sa  pâture  ,  -s'étendre  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort  :  mais 
e  pouvoir  souverain ,  qui  n'a  d'autre  objet  que  le  bien  commun  , 
n'a  d'autres  bornes  que  celles  de  l'utilité  publique  bien  enten- 
due; distinction  que  j'expliquerai  dans  son  lieu.  Les  devoirs  du 
Ï^ère*  lui  sont  dictes  par  des  sentimens  naturels  ,  et  d'un  ton  qui 
ni  permet  rarement  de  désobéir.  Les  chefs  n'ont  point  de  sem- 
blable règle ,  et  ne  sont  réellement  tenus  envers  le  peuple  qu'à 
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ce  qu'ils  lui  ont  promis  de  faire ,  et  dont  il  est  en  droit  d'exiger 
l'exécution.  Une  autre  différence  plus  importante  encore ,  c  est 
que  y  les  enfans  n'ayant  rien  que  ce  qu'ils  reçoivent  du  përe ,  il 
est  évident  que  tous  les  droits  de  propriété  lui  appartiennent , 
ou  émanent  de  lui.  C'est  tout  le  contraire  dans  la  grande  fa- 
mille ,  oii  l'administration  générale  n'est  établie  que  pour  assu- 
rer la  propriété  particulière ,  qui  lui  est  antérieure.  Le  princi— 
5a  1  objet  des  travaux  de  toute  la  maison  est  de  conserver  et 
'accroître  le  patrimoine  du  përe ,  afin  qu'il  puisse  un  jour  le 
partager  entre  ses  enfans  sans  les  appauvrir  :  au  lieu  que  la  ri- 
chesse du  fisc  n'est  qu'un  moyen ,  souvent  fort  mal  entendu ,  pour 
maintenir  les  particuliers  dans  la  paix  et  dans  l'abondance.  En 
un  mot ,  la  petite  famille  est  destinée  à  s'éteindre ,  et  à  se  ré- 
soudre un  jour  en  plusieurs  autres  familles  semblables  :  mais  la 
grande  étant  faite  pour  durer  toujours  dans  le  même  état ,  il 
faut  que  la  première  s'augmente  pour  se  multiplier  j  et  non-seu- 
lement il  suffit  que  l'autre  se  conserve ,  mais  on  peut  prouver 
aisément  que  toute  augmentation  lui  est  plus  préjudiciable  qu'u- 
tile. 

Par  plusieurs  raisons  tirées  de  la  nature  de  la  chose ,  le  père 
doit  commander  dans  la  famille.  Premièrement ,  l'autorité  ne 
doit  pas  être  égale  entre  le  père  et  la  mère,  mais  il  faut  que 
le  gouvernement  soit  un ,  et  que  ,  dans  les  partages  d'avis,  il  y  ait 
une  voix  prépondérante  qui  décide.  2?.  Quelque  légères  qu'on 
veuille  supposer  les  incommodités  particulières  à  la  femme,  comme 
elles  font  toujours  pour  elle  un  intervalle  d'inaction ,  c'est  une 
raison  suffisante  pour  l'exclure  de  cette  primauté  :  car,  quand 
la  balance  est  parfaitement  égale ,  une  paille  suffit  pour  la  faire 

Sencher.  De  plus ,  le  mari  doit  avoir  inspection  sur  la  conduite 
e  sa  femme ,  parce  qu'il  lui  importe  de  s'assurer  que  les  en- 
fans ,  qu'il  est  forcé  de  reconnaître  et  de  nourrir ,  n'appartiennent 
pas  à  d'autres  qu'à  lui.  La  femme,  qui  n'a  rien  de  semblable 
à  craindre,  n'a  pas  le  même  droit  sur  le  mari.  3**.  Les  enfans 
doivent  obéir  au  père  ,  d'abord  par  nécessité ,  ensuite  par  re- 
connaissance 5  après  avoir  reçu  de  lui  leurs  besoins  durant  la 
moitié  de  leur  vie ,  ils  doivent  consacrer  l'autre  à  pourvoir  aux 
siens.  Z^?.  A  l'égard  des  domestiques ,  ils  lui  doivent  aussi  leurs 
services  en  échange  de  l'entretien  qu'il  leur  donne  ,  sauf  à  rom- 
pre le  marché  dès  qu'il  cesse  de  leur  convenir.  Je  ne  parle  point 
de  l'esclavage,  parce  qu'il  est  contraire  à  la  nature  et  qu'au- 
cun droit  ne  peut  l'autoriser. 

Il  n\  a  rien  de  tout  cela  dans  la  société  politique.  Loin  que 
le  chef  ait  un  intérêt  naturel  au  bonheur  des  particuliers ,  il 
ne  lui  est  pas  rare  de  chercher  le  sien  dans  leur  misère.  La  ma- 
gistrature est-elle  héréditaire  ,  c'est  souvent  un  enfant  qui  com- 
mande à  des  hommes  :  est-elle  élective,  mille  inconveniens  se 
font  sentir  dans  les  élections  ^  et  l'on  perd  ,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas ,  tous  les  avantages  de  la  paternité.  Si  vous  n'avez  qu' — 
seul  chef,  vous  ^tea  k  h,  discrétion  d'uu  maître  qui  n'a  m 


un 

nulle 
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raison  de  vous  aimer  ;  si  vous  en  avez  plusieurs ,  il  faut  sup- 
porter à  la  fois  leur  tyrannie  et  leurs  divisions.  En  un  mot ,  tes 
abus  sont  inévitable» ,  et  leurs  suites  funestes  dans  toute  société 
oii  l'intérêt  public  et  les  lois  n'ont  aucune  force  naturelle  ,  et 
sont  sans  cesse  attaqués  par  l'intérêt  personnel  et  les  passions  du 
chef  et  des  membres. 

Quoique  les  fonctions  du  père  de  famille  et  du  premier  ma- 
gistrat doivent  tendre  au  même  but ,  c'est  par  des  voies  si  diffé- 
rentes ,  leur  devoir  et  leurs  droits  sont  tellement  distingués ,  qu'on 
ne  peut  les  confondre  sans  se  former  de  fausses  idées  des  lois 
fondamentales  de  la  société  ,  et  sans  tomber  dans  des  erreurs  fa- 
tales au  genre  humain.  En  effet ,  si  la  voix  de  la  nature  est  le 
meilleur  conseil  que  doive  écouter  un  bon  père  pour  bien  rem- 
plir ses  devoirs ,  elle  n'est ,  pour,  le  magistrat ,  qu'un  faux  guide 
qui  travaille  sans  cesse  à  l'écarter  des  siens,  et  qui  l'entraîne 
tôt  ou  tard  à  sa  perte  ou  à  celle  de  l'état ,  s'il  n'est  retenu  par 
la  plus  sublime  vertu.  La  seule  précaution  nécessaire  au  père 
de  famille  est  de  se  garantir  de  la  dépravation ,  et  d'empêcher 
que  les  inclinations  naturelles  ne  se  corrompent  en  lui^  mais 
ce  sont  elles  qui  corrompent  le  magistrat.  Pour  bien  faire  ,  le 
premier  n'a  qu'à  consulter  son  cœur  5  l'autre  devient  un  traî- 
tre au  moment  qu'il  écoute  le  sien  :  sa  raison  même  lui  doit 
être  suspecte ,  et  il  ne  doit  suivre  d'autre  règle  que  la  raison 
publique ,  qui  est  la  loi.  Aussi  la  nature  a-t-elle  fait  une  mul- 
titude de  bons  pères  de  famille  j  mais  ,  depuis  l'existence  du  mon- 
de ,  la  sagesse  humaine  a  fait  bien  peu  de  bons  magistrats. 

De  tout  ce  que  je  viens  d'exposer ,  il  s'ensuit  que  c'est  avec 
raison  qu'on  a  distingué  V économie  publique  de  V économie  par^ 
ticulièrey  et  que  la  cité  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  fa- 
mille que  l'obligation  qu'ont  les  chefs  de  rendre  heureuses  l'une 
et  l'autre ,  leurs  droits  ne  sau iraient  dériver  de  la  même  source , 
ni  les  mêmes  règles  de  conduite  convenir  à  toutes  les  deux.  J'ai 
cru  qu'il  suffirait  de  ce  peu  de  lignes  pour  renverser  l'odieux 
système  que  le  chevalier  Filmer  a  tâche  d'établir  dans  un  ou- 
vrage intitulé  Patî'iarcha  ,  auquel  deux  hommes  illustres  ont 
fait  trop  d'honneur  en  écrivant  des  livres  pour  lui  répondre  : 
au  reste  cette  erreur  est  fort  ancienne  ,  puisqu'Aristote  même , 
oui  l'adopte  en  certains  lieux  de  ses  Politiques ,  juge  à  propos 
ae  la  combattre  en  d'autres-. 

Je  prie  mes  lecteurs  de  bien  distinguer  encore  V économie  pu'^ 
hlique  dont  j'ai  à  parler,  et  que  y  a^-peUe  gouvernement  y  de  l'au— 
torité  suprême  que  j'appelle  souveraineté;  distinction  qui  conr 
siste  en  ce  que  l'une  a  le  droit  législatif,  et  oblige  en  certains 
cas  le  corps  même  de  la  nation  ,  tandis  que  l'autre  n'a  que  la. 

Puissance  exécutrice ,  et  ne  peut  obliger  que  les  particuliers.  Voyez. 
onTiQUE  et  Souveraineté. 

Qu'on  me  permette  d'employer  pour  un  moment  une  com- 
paraison comm^une  et  peu  exacte  \\  oien  des  égards  y  mais  pro-î- 
pre  à  me  faire  mieux  entendre.* 
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Le  corps  politique  ,  pris  individuellement ,  peut  être  consî-* 
déré  comme  un  corps  organisé ,  vivant ,  et  semblable  à  celui 
de  l'homme.  Le  pouvoir  souverain  représente  la  tête  ;  les  lois 
et  les  coutumes  sont  le  cerveau ,  principe  des  nerfs  et  siège  de 


commune }  les  finances  publiques  sont  le  sang ,  qu'une  sage  éco^ 
norrûe ,  en  faisant  les  fonctions  du  cœur ,  renvoie  distribuer  par 
tout  le  corps  la  nourriture  et  la  vie^  les  citoyens  sont  le  corps 
et  les  membres  qui  font  mouvoir  ,  vivre  et  travailler  la  ma- 
chine, et  qu'on  ne  saurait  blesser  en  aucune  partie  qu'aussi- 
tôt l'impression  douloureuse  ne  s'en  porte  au  cerveau  si  l'ani- 
mal est  dans  un  état  de  santé. 

La  vie  de  l'un  et  de  l'autre  est  le  moi  commun  an  tout ,  la 
sensibilité  réciproque  et  la  correspondance  interne  de  toutes  les 
parties.  Cette  communication  vient -elle  à  cesser,  l'unité  for- 
melle à  s'évanouir ,  et  les  parties  contiguës  à  n'appartenir  plus 
à  l'autre  que  par  juxta-position;  l'homme  est  mort,  ou  l'état 
est  dissous. 

Le  corps  politique  est  donc  aussi  un  être  m:oral  qui  a  une  vo- 
lonté^ et  cette  volonté  générale,  qui  tend  toujours  à  la  conser- 
vation et  au  bien-être  du  tout  et  de  chaque  partie ,  et  qui  est 
Ja  source  des  lois ,  est ,  pour  tous  les  membres  de  l'état ,  par 
rapport  à  eux  et  à  lui,  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste j  vérité 
qui ,  pour  le  dire  en  passant ,  montre  avec  combien  de  sens  tant 
d'écrivains  ont  traité  de  vol  la  subtilité  prescrite  aux  enfans  de 
Lacédémone  pour  gagner  leur  frugal  repas  ^  comme  si  tout  ce 

S  n'ordonne  la  loi  pouvait  ne  pas  être  légitime.  Voyez  au  mot 
^ROiT  la  source  de  ce  grand  et  lumineux  principe,  dont  cet  ar- 
ticle est  le  développement. 

Il  est  important  de  remarquer  que  cette  règle  de  justice ,  sûre 
par  rapport  à  tous  les  citoyens  ,  peut  être  fautive  avec  les  étran- 
gers :  et  la  raison  de  ceci  est  évidente  ;  c'est  qu'alors  la  volonté 
de  l'état ,  quoique  générale  par  rapport  à  ses  membres ,  ne  l'est 
plus  par  rapport  aux  autres  états  et  à  leurs  membres ,  mais  de- 
vient pour  eux  une  volonté  particulière  et  individuelle ,  qui  a  sa 
règle  de  justice  dans  la  loi  de  nature  5  ce  qui  rentre  également 
dans  le  principe  établi ,  car  alors  la  grande  ville  du  monde  de- 
vient le  corps  politique  dont  la  loi  de  nature  est  toujours  la 
volonté  générale  ,  et  dont  les  états  et  peuples  divers  ne  sont  que 
des  membres  individuels. 

De  ces  mêmes  distinctions  appliquées  à  chaque  société  poli- 
tique et  à  ses  membres  découlent  les  règles  les  plus  universelles 
€t  les  plus  sûres  sur  lesquelles  on  puisse  juger  d'un  bon  ou  d'un 
mauvais  gouvernement ,  et  en  général  de  la  moralité  de  toutes 
les  actions  humaines. 

Toute  société  politique  est  composée  d'autres  sociétés  plus 
petites  de  dJjBféreutes  espèces ,  dont  chacune  a  ses  intérêts  et  ses 
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maximes  :  mais  ces  sociétés ,  que  chacun  aperçoit  parce  qu'elles 
ont  une  forme  extérieure  et  autorisée  j  ne  sont  pas  les  seules  qui 
«xistent  réellement  dans  Tétat  ;  tous  les  particuliers  qu'un  in- 
térêt commun  réunit  en  composent  autant  d'autres  permanentes 
ou  passagères,  dont  la  force  n'est  pas  moins  réelle  pour  être 
moins  apparente  ,  et  dont  les  divers  rapports  bien  observés  font 
la  véritable  connaissance  des  mœurs.  Ce  sont  toutes  ces  associa*-' 
tions  tacites  ou  formelles  qui  modifient  de  tant  de  manières  les 
apparences  de  la  volonté  publique  par  l'influence  de  la  leur.  La 
volonté  de  ces  sociétés  particulières  a  toujours  deux  relations  ^ 
pour  les  membres  de  l'association ,  c'est  une  volonté  générale; 
pour  la  grande  société ,  c'est  une  volonté  particulière ,  qui  très- 
souvent  se  trouve  droite  au  premier  égard ,  et  vicieuse  au  second. 
Tel  peut  être  prêtre  dévot ,  ou  brave  soldat ,  ou  patricien  zélé , 
et  mauvais  citoyen.  Telle  délibération  peut  être  avantageuse  à  la 
petite  conmoLonauté  et  très-pernicieuse  à  la  grande.  Il  est  vrai 
que  y  les  sociétés  particulières  étant  toujours  subordonnées  à 
celles  qui  les  contiennent ,  on  doit  obéir  à  celles-ci  préférable- 
xnent  aux  autres;  que  les  devoirs  du  citoyen  vont  avant  ceux  du 


la  volonté  la  plus  générale  est  aussi  toujours  la  plus  juste  ,  et 
que  la  voix  du  peuple  est  en  efiet  la  voix  de  Dieu. 

11  '  'jT  1  1  J  '1  *!_  '        j.* 


impossible  qu'une  république  bien  gouvernée  fasse  une  guerre 
injuste;  il  ne  l'est  pas  non  plus  que  le  conseil  d'une  démocratie 
passe  de  mauvais  décrets  et  condamne  les  innocens  :  mais  cela 
n'arrivera  jamais ,  que  le  peuple  ne  soit  séduit  par  des  intérêts 
particuliers  qu'avec  du  crédit  et  de  l'éloquence  quelques  hommes 
adroits  sauront  substituer  aux  siens.  Alors  autre  chose  sera  la 
délibération  publique  ,  et  autre  chose  la  volonté  générale.  Qu'on 
ne  m'oppose  donc  point  la  démocratie  d'Athènes ,  parce  qu'A- 
thènes n  était  point  en  effet  une  démocratie  ,  mais  une  aristo- 
cratie très-tyrannique ,  gouvernée  par  des  savans  et  des  orateurs. 
Examinez  avec  soin  ce  qui  se  passe  dans  une  délibération  quel- 
conque ,  et  vous  verrez  que  la  volonté  générale  est  toujours 
pour  le  bien  commun  ;  mais  très-souvent  il  se  fait  une  scission 
secrète,  une  confédération  tacite,  qui,  pour  des  vues  particulières, 
sait  éluder  la  disposition  naturelle  de  rassemblée.  Alors  le  corps 
social  se  divise  réellement  en  d'autres  dont  les  membres  prennent 
une  volonté  générale ,  bonne  et  juste  à  l'égard  de  ces  nouveaux 
corps ,  injuste  et  mauvaise  à  l'égard  du  tout  dont  chacun  d'eux 
se  démembre. 

On  voit  avec   quelle  facilité  l'on  explique ,  à  l'aide  de  ces 
principes  y  les  contradictions  apparentes  qu'on  rcmarqùç  dans  la 
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conduite  de  tant  d'hommes  remplis  de  scrupule  et  d'honneur  à 
certains  égards ,  trompeurs  et  fripons  à  d'autres;  foulant  aux 
pieds  les  plus  sacrés  devoirs,  et  fidèles  jusqu'à  la  mort  à  des  en— 
gagemens  souvent  illégitimes.  C'est  ainsi  que  les  hommes  les  pins 
corrompus  rendent  toujours  quelque  sorte  d'hommage  à  la  £oî 
publique;  c'est  ainsi  que  les  brigands  mêmes,  qui  sont  les  en- 
nemis de  la  vertu  dans  la  grande  société ,  en  adorent  le  simn— 
lacre  dans  leurs  cavernes. 

En  établissant  la  volonté  générale  pour  premier  principe  de 
Yéconomie  publique  et  règle  fondamentale  du  gouvernement , 
je  n'ai  pas  cru  nécessaire  d'examiner  sérieusement  si  les  magis- 
trats appartiennent  au  peuple  ou  le  peuple  aux  magistrats ,  et 
si ,  dans  les  affaires  publiques ,  on  doit  consulter  le  bien  de  l'état 
ou  celui  des  chefs.  jDepuis  long-temps  cette  question  a  été  dé— 
cidée  d'une  manière  par  la  pratique  ,  et  d'une  autre  par  la  rai- 
son ;  et  en  général  ce  serait  une  grande  folie  d'espérer  que  ceux 
qui  dans  le  fait  sont  les  maîtres  préféreront  un  autre  intérêt  au 
leur.  Il  serait  donc  à  propos  de  diviser  encore  V économie  publique 
en  populaire  et  tyrannique.  La  première  est  celle  de  tout  état  oii 
règne  entre  le  peuple  et  les  chefs  unité  d'intérêt  et  de  volonté  ^ 
l'autre  existera  nécessairement  partout  oii  le  gouvernement  et  le 

Ï)euple  auront  des  intérêts  differens ,  et  par  conséquent  des  vo- 
ontés  opposées.  Les  maximes  de  celle-ci  sont  inscrites  au  long 
dans  les  archives  de  l'histoire  et  dans  les  satyres  de  Machiavel. 
Les  autres  ne  se  trouvent  que  dans  les  écrits  des  philosophes  qui 
osent  réclamer  les  droits  de  l'humanité. 


la  volonté  générale  :  mais  pour  la  suivre  il  faut  la  connaître , 
et  surtout  la  bien  distinguer  de  la  volonjté  particulière  en  com- 
mençant  par  soi-même  3  distinction  toujours   fort  dif&cile  à 
faire ,  et  pour  laquelle  il  n'appartient  qu'à  la  plus  sublime  vertu 
de  donner  de  suffisantes  lumières.  Comme  pour  vouloir  il  faut 
être   libre  ,  une  autre  difficulté ,  qui  n'est  guère  moindre ,  est 
d'assurer  à  la  fois  la  liberté  publique  et  l'autorité  du  gouver- 
nement. Cherchess  les  motifs  qui  ont  porté  les  hommes  ,  unis  par 
leurs  besoins  mutuels  dans  la  grande  société  ,  à  s'unir  plus  étroi- 
tement par  des  sociétés  civiles  ;  vous  n'en  trouverez  point  d'autre 
que  celui  d'assurer  les  biens ,    la  vie ,  et  la  liberté  de  chaque 
membre  par  la  protection  de  tous  :  or ,   comment  forcer  des 
hommes  à  défendre  la  liberté  de  l'un  d'entre  eux  sans  porter  et— 
teinte  à  celle  des  autres  ?  et  comment  pourvoir  aux  besoins  pu- 
blics sans  altérer  la  propriété  particulière  de  ceux  qu'on  force 
d'y  contribuer  ?  De  quelques  sophismes  qu'on  puisse  colorer 
tout  cela ,  il  est  certain  que ,  si  l'on  peut  contraindre  ma  volonté, 
je  ne  suis  plus  libre  ;  et  que  je  ne  suis  plus  maître  de  mon  bien, 
jBi  quelque  autre  peut  y  toucher.   Cette   difficulté,  qui    devait 
'sembler  insurmontable  ,  a  été  levée  avec  la  première  par  la  plus 
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sublime  de  toutes  les  institutions  humaines  ,  ou  plutôt  par  une 
inspiration  céleste  ,  qui  apprit  à  l'homme  à  imiter  ici-bas  les 
décrets  immuables  de  la  divinité.  Par  quel  art  inconcevable 
a— ^on  pu  trouver  le  moyen  d'assujettir  les  hommes  pour  les. 
rendre  libres^  d'employer  au  service  de  l'état  les  biens  ,  les  bras , 
et  la  vie  même  de  tous  ses  membres  ,  sans  les  contraindre  et 
sans  les  consulter;  d'enchaîner  leur  volonté  de  leur  propre  aveu  ; 
de  faire  valoir  leur  consentement  contre  leur  refus ,  et  de  les 
forcer  à  se  punir  eux-mêmes  auaud  ils  font  ce  qu'ils  n'ont  pas 
voulu?  Gomment  se  peut-il  taire  qu'ils  obéissent  et  que  per- 
sonne ne  commande ,  qu'ils  servent  et  n'aient  point  de  maître  } 
4'autant  plus  libres  en  effet  que  ,  sous  une  apparente  sujétion  , 
nul  ne  perd  de  sa  liberté  que  ce  qui  peut  nuire  à  celle  d'un 
autre?  Ces  prodiges  sont  l'ouvrage  ne  la  loi.  C'est  à  la  loi  seule 
que  les  hommes  doivent  la  justice  et  la  liberté 3  c'est  cet  organe 
salutaire  de  la  volonté  de  tous  qui  rétablit  dans  le  droit  l'ég^alité 
naturelle  entre  les  hommes;  c'est  cette  voix  céleste  qui  dicte  à 
chaque  citoyen  les  préceptes  de  la  raison  .publique ,  et  lui  ap- 
prend à  agir  selon  les  maximes  de  son  propre  jugement ,  et  à 
n'être  pas  en  contradiction  avec  lui-même.  C'est  elle  seule  aussi 
c[ue  les  chefs  doivent  faire  parler  quand  ils  commandent  ;  car 
êitot  qu'indépendamment  des  lois  un  homme  en  prétend  sou- 
mettre un  autre  à  sa  volonté  privée ,  il  sort  à  l'instant  de  l'état 
civil  ,  et  se  met  vis-à-vis  de  lui  dans  le  pur  état  de  nature  oii 
l'obéissance  n'est  jamais  prescrite  que  par  la  nécessité. 

Le  plus  pressant  intérêt  du  chef ,  de  même  que  son  devoir  le 

5 lus  indispensable ,  est  donc  de  veiller  à  l'observation  des  lois 
ont  il  est  le  ministre ,  et  sur  lesquelles  est  fondée  toute  son  au- 
torité. S'il  doit  les  faire  observer  aux  autres  ,  à  plus  forte  raison 
doit-il  les  observer  lui-même  qui  jouit  de  toute  leur  faveur  ;  car 
son  exemple  est  de  telle  force  ,  que ,  quand  même  le  peuple  vou- 
drait bien  souffrir  qu'il  s'affrancnît  du  joug  de  la  loi,  il  devrait 
se  garder  de  profiter  d'une  si  dangereuse  prérogative  ,  que  d'au- 
tres s'efiTorceraient  bientôt  d'usurper  à  leur  tour ,  et  souvent  à 
son  préjudice.  Au  fond,  comme  tous  les  engagemens  de  la  société 
sont  réciproques  par  leur  nature ,  il  n'est  pas  possible  de  se  mettre 
au-dessus  de  la  loi  sans  renoncer  à  ses  avantages  ;  et  personne 
ne  doit  rien  à  quiconque  prétend  ne  rien  devoir  à  personne.  Par 
la  même  raison  nulle  exemption  de  la  loi  ne  sera  jamais  accor- 
dée ,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être  ,  dans  un  gouvernement 
bien  policé.  Les  citoyens  même  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
doivent  être  réconlpensés  par  des  honneurs  et  jamais  par  des  pri- 
vilèges :  car  la  république  est  à  la  veille  de  sa  ruine  ,  sitôt  que 
quelqu'un  peut  penser  qu'il  est  beau  de  ne  pas  obéir  aux  lois. 
Mais  si  jamais  la  noblesse  ,  ou  le  militaire ,  ou  quelque  autre 
ordre  de  l'état ,  adoptait  une  pareille  maxime  ,  tout  serait  perdu 
sans  ressource. 

La  puissance  des  lois  dépend  encore  plus  de  leur  propre  sagesse 
que  de  la  sévérité  de  leurs  ministres  ,  et  la  volonté  publique  tire 
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son  plus  grand  poids  de  la  raison  qui  l'a  dictée  :  c'est  pour  cela 
que  rlaton  regarde  comme  une  précaution  trës-importante  de 
mettre  toujours  à  la  tête  des  édits  un  préambule  raisonné  qui  en 
montre  la  justice  et  l'utilité.  En  effet  la  première  des  lois  est  de 
respecter  les  lois  :  la  rigueur  des  châtimens  n'est  qu'une  vainc; 
ressource  imaginée  par  de  petits  esprits  pour  substituer  la  ter- 
reur à  ce  respect  qu'ils  ne  peuvent  obtenir.  On  a  toujours  re- 
marqué que  les  pays  ou  les  supplices  sont  le  plus  terribles  sont 
aussi  ceux  oii  ils  sont  le  plus  frequens  ^  de  sorte  que  la  cruauté 
des  peines  ne  marque  guère  que  la  mul^tude  des  infracteurs,  et 
qu'en  punissant  tout  avec  la  même  sévérité  l'on  force  les  cou- 
pables de  commettre  des  crimes  pour  échapper  à  la  punition  de 
leurs  fautes. 

Mais  quoique  le  gouvernement  ne  soit  pas  le  maître  de  la  loi , 
c'est*  beaucoup  d'en  être  le  garant  et  d'avoir  mille  moyens  de  la 
faire  aimer.  Ce  n'est  qu'en  cela  que  consiste  le  talent  de  régner. 
Quand  on  a  la  force  en  main  ,  il  n'y  a  point  d'art  à  faire  trem- 


grand  compte  à  ses  chefi  de  tout  le  mal  qu 
pas ,  et  à  les  adorer  quand  il  n'en  est  pas  haï.  Un  imbécile  obéi 
peut  comme  un  autre  punir  les  forfaits  :  le  véritable  homme 
d'état  sait  les  prévenir^  c'est  sur  les  volontés  encore  plus  que  sur 
les  actions  qu  il  étend  son  respectable  empire.  S'il  pouvait  ob- 
tenir que  tout  le  monde  fît  bien ,  il  n'aurait  lui-même  plus  rien 
à  faire  ,  et  le  chef-d'œuvre  de  ses  travaux  serait  de  pouvoir  rester 
oisif.  Il  est  certain ,  du  moins  ,  que  le  plus  grand  talent  des  chefs 
est  de  déguiser  leur  pouvoir  pour  le  rendre  moins  odieux,  et  de 
conduire  l'état  si  paisiblement  qu'il  semble  n'avoir  pas  besoin  de 
conducteurs. 

Je  conclus  donc  que ,  comme  le  premier  devoir  du  législateur 
est  de  conformer  les  lois  à  la  volonté  générale,  la  première 
règle  de  V économie  publique  est  que  l'administration  soit  con- 
forme aux  lois.  C'en  sera  même  assez  pour  que  l'état  ne  soit 
pas  mal  gouverné ,  si  le  législateur  a  pourvu  comme  il  le  devait 
,a  tout  ce  qu'exigeaient  les  lieux ,  le  climat ,  le  sol ,  les  noiœurs  , 
le  voisinage,  et  tous  les  rapports  particulie^'s  du  peuple  qu'il 
avait  à  instituer^  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  reste  encore  une  infinité 
de  détails  de  police  et  ^économie ,  abandonnes  à  la  sagesse  du 
gouvernement  : 
se  bien  conduire 


qui  doit  servir  à  la  décision  des  cas  qu'elle  n'a  pu 
1  autre  est  la  volonté  générale  ,  source  et  supplément  c(e  toutes 
les  lois ,  et  qui  doit  toujours  être  consultée  à  leur  défaut.  Com- 
ment ,  me  dïra-t-on  ,  connaître  la  volonté  générale  dans  les  cas 
oîi  elle  ne  s'est  point  expliquée?  faudra-t-il  assembler  toute  la 
nation  à  chaque  événement  imprévu  ?  Il  faudra  d'autant  moins 
l'assembler,  qu'il  n'est  pas  sûr  que  sa  décision  fôt  l'expression 
^e  la  volonté  générale  ;  que  ce  moyen  est  impraticable  dans  uû 
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grand  peuple ,  et  qu'il  est  rarement  nécessaire  quand  le  gou- 
vernement est  bien  intentionné  :  car  les  chefs  savent  assez  que 
la  volonté  générale  est  toujours  pour  le  parti  le  plus  favorable 
â  l'intérêt  public ,  c'est-à-dire  le  plus  équitable  ;  de  sorte  qu'il 
ne  faut  qu'être  juste  pour  s'assurer  de  suivre  la  volonté  géné- 
rale. Souvent,  quand  on  la  choque  trop  ouvertement ,  elle  se 
laisse  apercevoir  malgré  le  frein  terrible  de  l'autorité  publique. 
Je  cherche  le  plus  près  qu'il  m'est  possible  les  exemples  à  suivre 
en  pareil  cas.  A  la  Chine ,  le  prince  a  pour  maxime  constante 
de  aonner  le  tort  à  ses  officiers  dans  toutes  les  altercations  qui 
s'élèvent  entre  eux  et  le  peuple.  Le  pain  est-il  cher  dans  une 
province?  l'intendant  est  mis  en  prison.  Se  fait-il  dans  une  autre 
Une  émeute?  le  gouverneur  est  cassé  ,  et  chaque  mandarin 
répond  sur  sa  tête  de  tout  le  mal  qui  arrive  dans  son  départe* 
ment.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'examine  ensuite  l'affaire  dans  un 


eleve  jamais  sans  sujet ,  demele  toujours ,  au  travers  des  cris  sé- 
ditieux qu'il  punit ,  de  justes  eriefs  qu'il  redresse. 

C'est  beaucoup  que  d'avoir  tait  résner  l'ordre  et  la  paix  dans 
toutes  les  parties  de  la  république;  c^st  beaucoup  que  rétat  soit 
tranquille  et  la  loi  respectée  :  mais ,  si  l'on  ne  fait  rien  de  plus  , 
il  y  aura  dans  tout  cela  plus  d'apparence  que  de  réalité,  et  le 
gouvernement  se  fera  diincilement  obéir  s'il  se  borne  à  l'obéis- 


lonté  que  sur  les  actions.  Il  est  certain  que  les  peuples  sont  à  la 
longue  ce  que  le  gouvernement  les  fait  être;  guerriers,  citoyens, 
hommes ,  quand  il  le  veut  ;  populace  et  canaille  quand  il  lui 
plaît  :  et  tout  prince  qui  méprise  ses  sujets  se  déshonore  lui- 
même  en  montrant  qu'il  n'a  pas  su  les  rendre  estimables.  For- 
mez donc  des  hommes  si  vous  voulez  commander  à  des  hommes  ; 
si  vous  voulez  qu'on  obéisse  aux  lois ,  faites  qu'on  les  aime ,  et 
que ,  pour  faire  ce  qu'on  doit ,  il  suffise  de  songer  qu'on  le  d«it 
faire.  C'était  là  le  grand  art  des  gouverneméns  anciens ,  dans  ces 
temps  reculés  oii  les  philosophes  donnaient  des  lois  aux  peuples  , 
et  n  employaient  leur  autorité  qu'à  les  rendre  sages  et  heureux. 
De  là  tant  de  lois  somptuaires ,  tant  de  réglemens  sur  les  mœurs 


7 
us 


tant  de  maximes  puoliques  admises  ou  rejetées  avec   le  pi 
grand  soin.  Les  tyrans  mêmes  n'oubliaient  pas  cette  importante 

Î)artie  de  l'administration ,  et  on  les  voyait  attentifs  à  corronapre 
es  mœurs  de  leurs  esclaves  avec  autant  de  soin  qu'en  avaient 
les  magistrats  à  corriger  celles  de  leurs  concitoyens.  Mais  nos 
gouverneméns  modernes ,  qui  croient  avoir  tout  fait  quand  il* 
ont  tiré  de  l'argent ,  n'imaginent  pas  même  qu'il  soit  nécessaire 
ou  possible  d'aUer  jusques-là. 
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II.  Seconde  règle  essentielle  de  V économie  publique  ,  non 
moins  importante  que  la  première.  Youlez-vous  que  la  volonté 
générale  soit  accomplie?  faites  que  toutes  les  volontés  partieu— 
lie 


jKiite 
chose 

Si  les  politiques  étaient  moins  aveuglés  par  leur  ambition  , 
ils  verraient  combien  il  est  impossible  qu'aucun  établissement  ^ 
quel  qu'il  soit ,  puisse  marcher  selon  l'esprit  de  son  institution  y 
s  il  n'est  dirigé  selon  la  loi  du  devoir  ;  ils  sentiraient  que  le  plus 
grand  ressort  de  l'autorité  publique  est  dans  le  cœur  des  ci- 
toyens ,  et  que  rien  ne  peut  suppléer  aux  mœurs  pour  le  main- 
tien du  gouvernement.  Non-seulement  il  n'y  a  que  des  gens  de 
bien  qui  sachent  administrer  les  lois ,  mais  il  n'y  a  dans  le  fond 
que  a'honnétés  gens  qui  sachent  leur  obéir.  Celui  qui  vient  à 
bout  de  braver  les  remords  ne  tardera  pas  à  braver  les  sup- 
plices; châtiment  moins  rigoureux ,  moins  continuel ,  et  auquel 
on  a  du  moins  l'espoir  d  échapper  y  et  quelques  précautions 
qu'on  prenne,  ceux  qui  n'attendent  que  Fimpunite  pour  mal 
faire  ne  manquent  guère  de  moyens  d'éluder  la  loi  ou  d  échapper 
k  la  peine.  Alors ,  comme  tous  les  intérêts  particuliers  se  réunis- 
sent contre  l'intérêt  général ,  qui  n'est  plus  celui  de  personne , 
les  vices  publics  ont  plus  de  force  pour  énerver  les  lois  que  les 
lois  n'en  ont  pour  réprimer  les  vices }  et  la  corruption  du  peuple 
et  des  chefs  s  étend  enfin  jusqu'au  gouvernement ,  quelque  sage 
qu'il  puisse  être.  Le  pire  de  tous  les  abus  est  de  n'obéir  en  appa- 
rence aux  lois  que  pour  les  enfreindre  en  effet  avec  sûreté. 
Bientôt  les  meilleures  lois  deviennent  les  plus  funestes  :  il  vau- 
drait mieux  cent  fois  qu'elles  n'existassent  pas;  ce  serait  une 
ressource  qu'on  aurait  encore  quand  il  n'en  reste  plus.  Dans 
une  pareille  situation  l'on  ajoute  vainement  édits  sur  édits,  ré— 
glemens  sur  réglemens  :  tout  cela  ne  sert  qu'à  introduire  d'autres 
abus  sans  corriger  les  premiers.  Plus  vous  multipliez  les  lois , 
plus  vous  les  rendez  méprisables;  et  tous  les  surveillans  que  vous 
instituez  ne  sont  que  de  nouveaux  infracteurs  destinés  à  par- 
tager avec  les  anciens ,  ou  à  faire  leur  pillage  à  part.  Bientôt 
le  prix  de  la  vertu  devient  celui  du  brigandage  :  les  hommes  les 
plus  vils  sont  les  plus  accrédités;  plus  ils  sont  grands,  plus  ils 
sont  méprisables;  leur  infamie  éclate  dans  leurs  dignités  ,  et  ils 
sont  désnonorés  par  leurs  honneurs.  S'ils  achètent  les  suffrages 
des  chefs  ou  la  protection  des  femmes  ,  c'est  pour  vendre  à  leur 
tour  la  justice,  le  devoir  et  l'état;  et  le  peuple  ,  qui  ne  voit  pas 
que  ses  vices  sont  la  première  cause  de  ses  malheurs ,  murmure  , 
et  s'écrie  en  gémissant  :  «  Tous  mes  maux  ne  viennent  que  de 
»  ceux  que  je  paie  pour 'm'en  garantir.  » 

C'est  alors  qu'à  la  voix  du  devoir  ,  qui  ne  parle  plus  dans  les 
cœurs ,  les  chefs  sont  forcés  de  substituer  le  cri  de  la  terreur 
ou  le  leurre  d'un  intérêt  apparent  dont  ils  trompent  leurs  créa- 
tures. C'est  alors  qu'il  faut  recourir  à  toutes  les  petites  et  mé- 
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prlsables  ruses  qu'ils  appellent  maximes  d'état  et  mystères  du 
cabinet.  Tout  ce  qui  reste  de  vigueur  au  gouvernement  est  em- 
ployé par  ses  membres  à  se  perdre  et  supplanter  l'un  l'autre  y 


dirige.  Enfin  toute  Thabileté  de  ces  grands  politiques 
fasciner  tellement  les  yeux  de  ceux  dont  ils  ont  besoin ,  que 
chacun  croie  travailler  pour  son  intérêt  en  travaillant  pour  le 
leur;  je  dis  le  leur ,  si  tant  est  qu'en  effet  le  véritable  intérêt  des 
chefs  soit  d'anéantir  les  peuples  pour  les  soumettre ,  et  de  retirer 
leur  propre  bien  pour  s  en  assurer  la  possession. 

Mais  quand  les  citoyens  aiment  leur  devoir  ,  et  que  les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  publique  s'appliquent  sincèrement  à  nourrir 
cet  amour  par  leur  exemple  et  par  leurs  soins ,  toutes  les  diffi- 
cultés s'évanouissent;  l'administration  prend  une  facilité  qui  la 
dispense  de  cet  art  ténébreux  dont  la  noirceur  fait  tout  le  mys- 
tère. Ces  esprits  vastes ,  si  dangereux  et  si  admirés ,  tous  ces 
grands  ministres  dont  la  gloire  se  confond  avec  les  malheurs 
du  peuple^  ne  sont  plus  regrettés  :   les  mœurs  publiques  sup- 
pléent au  génie  des  chefs  ;  et  plus  la  vertu  rèsne  y  moins  les  ta-* 
lens  sont  nécessaires.  L'ambition  même  est  mieux  servie  par  le 
devoir  que  par  l'usurpation  :  le  peuple ,  convaincu  que  ses  chefs 
ne  travaillent  qu'à  faire  son  bonheur ,  les  dispense  par  sa  défé- 
rence de  travailler  à  affermir  leur  pouvoir;  et  l'histoire  nous 
montre  en  mille  endroits  que  l'autorité  qu'il  accorde  à  ceux  qu'il 
aime  et  dont  il  est  aimé  est  cent  fois  plus  absolue  que  toute  la 
tyrannie  des  usurpateurs.  Ceci  ne  signifie  pas  que  le  gouverne- 
ment doive  craindre  d'user  de  son  pouvoir ,  mais  qu'il  n'en  doit 
user  que  d'une  manière  légitime.  On  trouvera  dans  l'histoire  ' 
ihille  exemples  de  chefs  ambitieux  ou  pusillanimes  que  la  mol- 
lesse ou  l'orgueil  ont  perdus  ;  aucun  qui  se  soit  mal  trouvé  de 
n'être  qu'équitable.  Mais  on  ne  doit  pas  confondre  la  négligence 
avec  la  modération ,  ni  la  douceur  avec  la  faiblesse.  Il  raut  être 
sévère  pour  être  juste.  Souffrir  la  méchanceté  qu'on  a  le  droit  et 
le  pouvoir  de  réprimer ,  c'est  être  méchant  soi-même.  Sicuti 
enim  est  aliquanao  misericordia  puniens  ,  ita  est  crudelitas  par* 
cens,  August.  Epist.  64. 

Ce  n'est  pas  assez  de  dire  aux  citoyens,  soyez  bons;  il  faut 
leur  apprendre  à  l'être;  et  l'exemple  même,  qui  est  à  cet  égard 
la  première  leçon ,  n'est  pas  le  seul  moyen  qu'il  faille  employer  : 
l'amour  de  la  patrie  est  le  plus  efficace;  car  ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  ',  tout  homme  est  vertueux  quand  sa  volonté  particulière  est 
conforme  en  tout  à  la  volonté  générale ,  et  nous  voulons  volon- 
tiers ce  que  veulent  les  gens  que  nous  aimons. 

Il  semble  que  le  sentiment  de  l'humanité  s'évapore  et  s'affai- 
blisse en  s'étendant  sur  toute  la  terre ,  et  que  nous  ne  saurions 
être  touchés  des  calamités  de  la  Tartarie  ou  du  Japon  ,  comme 
de  celles  d'un  peuple  européen.  Il  faut  en  quelque  manière 
borner  'et  qQmprimer  l'intérêt  et  la  commisération  pour  lui 
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donner  de  ractivitë.  Or ,  comme  ce  penchant  en  nous  ne  peut 
être  utile  qu'à  ceux  avec  qui  nous  avons  à  yiyre ,  il  est  bon  que 
l'humanité,  concentrée  entre  les  concitoyens,  prenne  en  eux 
une  nouvelle  force  par  l'habitude  de  se  voir  et  par  l'intérêt 


-propi 

toute  la  beauté  de  la  vertu,  lui  donne  une  énergie  qui,  sans  la 
défigurer,  en  fait  la  plus  héroïque  de  toutes  les  passions.  C'est 
lui  qui  produisit  tant  d'actions  immortelles  dont  l'éclat  éblouit 
nos  faibles  yeux  ,  et  tant  de  grands  hommes  dont  les  antiques 
vertus  passent  pour  des  fables  depuis  que  l'amour  de  la  patrie 
est  tourné  en  dérision.  Ne  nous  en  étonnons  pas;  les  transports 
des  cœurs  tendres  paraissent  autant  de  chimères  à  quiconque  ne 
les  a  point  sentis 5  et  l'amour  de  la  patrie,  plus  vif  et  plus  déli- 
cieux cent  fois  que  celui  d'une  maîtresse ,  ne  se  conçoit  de  même 
qu'en  l'éprouvant  :  mais  il  est  aisé  de  remarquer  dans  tous  les 
cœurs  qu'il  échauffe  ,  dans  toutes  les  actions  qu'il  inspire ,  cette 
ardeur  bouillante  et  sublime  dont  ne  brille  pas  la  plus  pure  vertu 


tier  :  Caton  porta  toujours  la  sienne  au  fond  de  son  cœur }  il 
ne  vivait  que  pour  elle  et  ne  put  lui  survivre.  La  vertu  de  So— 
crate  est  celle  du  plus  sage  des  hommes  ;  mais ,  entre  César  et 
Pompée ,  Caton  semble  un  dieu  parmi  des  mortels.  L'un  instruit 
quelques  particuliers,  combat  tes  sophistes,  et  iseurt  pour  la 
vérité  :  1  autre  défend  l'état ,  la  liberté ,  les  lois  ,  contre  les 
conquérans  du  monde  ,  et  quitte  enfin  la  terre  quand  il  n'y  voit 
plus  de  patrie  à  servir.  Un  digne  élève  de  Socrate  serait  le  plus 
vertueux  de  ses  contemporains  ;  un  digne  émule  de  Caton  en 
serait  le  plus  grand.  La  vertu  du  premier  ferait  son  bonheur  ^ 
le  second  chercherait  son  bonheur  dans  celui  de  tous.  Nous  se- 
rions instruits  par  l'un  et  conduits  par  l'autre  :  et  cela  seul 
déciderait  de  la  préférence }  car  on  n'a  jamais  fait  un  peuple 
de  sages ,  mais  il  n'est  pas  impossible  de  rendre  un  peuple 
heureux. 

Voulons-nous  que  les  peuples  soient  vertueux?  commençons 
donc  par  leur  faire  aimer  la  patrie.  Mais  comment  l'aimeront- 
ils  ,  si  la  patrie  n'est  rien  de  plus  pour  eux  que  pour  des  étran- 
gers ,  et  qu'elle  ne  leur  accorde  que  ce  qu'elle  ne  peut  refuser  à 
personne?  Ce  serait  bien  pis  s'ils  n'y  jouissaient  pas  même  de  la 
£Ûreté  civile ,  et  que  leurs  biens,  leur  vie  ou  leur  liberté,  fussent 
à  la  discrétion  des  hommes  puissans ,  sans  qu'il  leur  fût  possible 
ou  permis  d'oser  réclamer  les  lois.  Alors ,  soumis  aux  devoirs  de 
l'état  civil,  sans  jouir  même  des  droits  de  l'état  de  nature  et  sans 
pouvoir  employer  leurs  forces  pour  se  défendre,  ils  seraient  par 
conséquent  dans  la  pire  condition  oii  se  puissent  trouver  des 
bénîmes  libres  ^  et  le  mot  de  patrie  ne  pourrait  avoir  pour  eux 
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qu'un  sens  odi«ux  ou  ridicule.  Il  ne  faut  pas  croire  que  Ton 
puisse  offenser  ou  couper  un  bras ,  que  la  douleur  ne  s'en  porte  k 
la  tête  y  et  il  n'est  pas  plus  croyable  que  la  volonté  générale  cour' 
sente  qu'un  membre  ae  l'état ,  quel  qu'il  soit ,  en  blesse  ou  dé-* 
truise  un  autre  ,  qu'il  ne  l'est  que  les  doigts  d'un  homme  usant 
de  sa  raison  aillent  lui  crever  les  yeux.  La  sûreté  particulière  est 
tellement  liée  avec  la  confédération  publique ,  que,  sans  les  égards 
que  l'on  doit  à  la  faiblesse  humaine ,  cette  convention  serait  dis- 
soute par  le  droit ,  s'il  périssait  dans  l'état  un  seul  citoyen  qu'on 
eât  pu  secourir  y  si  l'on  en  retenait  à  tort  un  seul  en  prison , 
et  s'il  se  perdait  un  seul  procès  avec  une  injustice  évidente  :  car, 
les  conventions  fondamentales  -étant  enfreintes,  on  ne  voit  plus 
quel  droit  ni  quel  intérêt  pourrait  maintenir  le  peuple  dans 
1  union  sociale  ,  à  moins  qu'il  n'^  fût  retenu  par  la  seule  force 
qui  fait  la  dissolution  de  l'état  civil. 

£n  effet ,  l'engagement  dn  corps  de  la  nation  n'est-il  pas  de 
pourvoir  à  la  conservation  du  aernier  de  ses  membres  avec 
autant  de  soin  qu'à  celle  de  tous  les  autres?  et  le  salut  d'un 
citoyen  est-il  moins  la  cause  commune  que  celui  de  tout  l'état? 
Qu'on  nous  dise  qu'il  est  bon  qu'un  seul  périsse  pour  tous  ^  j'ad- 
mirerai cette  sentence  dans  la  bouche  d  un  digne  et  vertueux 
patriote  qui  se  consacre  volontairement  et  par  devoir  à  la  mort 
pour  le  salut  de  son  pays  :  mais  si  l'on  entend  qu'il  soit  permis 
au  gouvernement  de  sacrifier  un  innocent  au  salut  de  la  mul- 
titude ,  je  tiens  cette  maxime  pour  une  des  plus  exécrables  que 
jamais  la  tyrannie  ait  inventées,  la  plus  lausse  qu'on  pmsse 
avancer,  la  plus  dangereuse  qu'on  puisse  admettre,  et  la  plus 
directement  opposée  aux  lois  mndamentales  de  la  société.  Loin 
qu'un  seul  doive  périr  pour  tous ,  tous  ont  engagé  leurs  biens 
et  leurs  vies  à  la  aéfense  de  chacun  d'eux ,  afin  que  la  faiblesse 
particulière  fut  toujours  protégée  par  la  force  publique  ,  et 
chaque  membre  par  tout  l'état.  Après  avoir  par  supposition 
retranché  du  peuple  un  individu  après  l'autre,  pressez  les  partisans 
de  cette  maxime  à  mieux  expliquer  ce  qu'ils  entendent  par  le 
corps  de  l'état;  et  vous  verrez  qu  ils  le  réduiront,  à  la  fin,  à  un 
pçtit  nombre  d'hommes  qui  ne  sont  pas  le  peuple ,  mais  les 
officiers  du  peuple ,  et  qui ,  s'étant  obligés  par  un  serment  parti- 
culier à  périr  eux-mêmes  pour  son  salut ,  prétendent  prouver 
par-là  que  c'est  à  lui  de  péçir  pour  le  leur. 

Yeut-on  trouver  des  exemples  de  la  protection  que  l'état  doit 
à  ses  membres  et  du  respect  qu'il  doit  à  leurs  personnes?  ce  n'est 

nations  de  la 

les  peuples 

»arte  on  sait 

en  quelle  perplexité  se  trouvait  toute  la  république  lorsqu'il  était 
question  de  punir  un  citoyen  coupable.  En  Macédoine ,  la  vie 
d'un  homme  était  une  a&ire  si  importante ,  que ,  dans  toute  la 
grandeur  d'Alexandre ,  ce  puissant  monarque  n'eût  osé  de  sang 
froid  faire  nipurir  un  Macédonien  criminel ,  que  l'accusé  n'eut 
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comparu  pour  se  défendre  devant  ses  concitoyens ,  et  n*e&t  été 
conaamne  par  eut.  Mais  les  Romains  se  distinguèrent  au-dessus 
de  tous  les  peuples  de  la  terre  par  les  égards  du  gouvernement, 
pour  les  particuliers ,  et  par  son  attention  scrupuleuse  à  respec-* 
ter  les  droits  inviolables  de  tous  les  membres  de  l'état.  Il  n'y  avait 
rien  de  si  sacré  que  la  vie  des  simples  citoyens  ;  il  ne  fallait  pas 
moins  que  l'assemblée  de  tout  le  peuple  pour  en  condamner  un  : 
le  sénat  même  ni  les  consuls  ,  dans  toute  leur  majesté ,  n'en 
avaient  pas  le  droit;  et ,  chez  le  plus  puissant  peuple  du  monde  , 
le  crime  et  la  peine  d'un  citoyen  étaient  une  désolation  publique; 
aussi  parut-il  si  dur  d'en  verser  le  sang  pour  quelque  crime  que 
ce  pût  être ,  que  ,  par  la  loi  Porcia  ,  la  peine  de  mort  fut  com- 
muée en  celle  de  l'exil,  pour  tous  ceux  qui  voudraient  survivre  à  la 
perte  d'une  si  douce  patrie.  Tout  respirait  à  Rome  et  dans  les 
armées  cet  amour  des  concitoyens  les  uns  pour  les  autres ,  et 
ce  respect  pour  le  nom  romain  qui  élevait  le  courage  et  animait 
la  vertu  de  quiconque  avait  l'honneur  de  le  porter.  Le  chapeau 
d'un  citoyen  délivré  d'esclavage ,  la  couronne  civique  de  celui 
qui  avait  sauvé  la  vie  à  un  autre,  étaient  ce  qu'on  regardait 
avec  le  plus  de  plaisir  dans  la  pompe  des  triomphes  }  et  il  est 
à  remarquer  que  des  couronnes  dont  on  honorait  à  la  guerrer 
les  belles  actions  ,  il  n'y  avait  que  la  civique  et  celle  des  triom- 
phateurs qui  fussent  d'herbe  et  de  feuilles ,  toutes  les  autres 
n'étaient  que  d'or.  C'est  ainsi  que  Rome  fut  vertueuse  et  devint 
la  maîtresse  du  monde.  Chefs  ambitieux  ,  un  pâtre  gouverne  ses 
chiens  et  ses  troupeaux ,  et  n'est  que  le  dernier  des  hommes  I 
S'il  est  beau  de  commander ,  c'est  quand  ceux  qui  nous  obéissent 
peuvent  nous  honorer  :  respectez  donc  vos  concitoyens ,  et  vous 
vous  rendrez  respectables  ;  respectez  la  liberté ,  et  votre  puissance 
augmentera  tous  les  jours  ;  ne  passez  jamais  vos  droits,  et  bientôt 
ils  seront  sans  bornes. 

Que  la  patrie  se  montre  donc  la  mëre  commune  des  citoyens; 
que  les  avantages  dont  ils  jouissent  dans  leur  pays  le  leur  rendent 
cher  ;  que  le  gouvernement  leur  laisse  assez  de  part  à  l'admi- 
nistration publique  pour  sentir  qu'ils  sont  chez  eux }  et  que  les 
lois  ne  soient  à  leurs  yeux  que  les  garans  de  la  commune  liberté. 
Ces  droits ,  tout  beaux  qu'ils  sont ,  appartiennent  à  tous  les 
hommes;  mais ,  sans  paraître  les  attaquer  directement,  la  mau- 
vaise volonté  des  chefs  en  réduit  aisément  l'effet  à  rien.  La  loi 
dont  on  abuse  sert  à  la  fois  au  puissant  d'arme  offensive  et  de 
bouclier  contre  le  faible  ;  et  le  prétexte  du  bien  public  est  tou- 
jours le  plus  dangereux  fléau  du  peuple.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  né- 
cessaire et  peut-être  de  plus  difficile  aans  le  gouvernement ,  c'est 
une  intégrité  sévère  à  rendre  justice  à  tous ,  et  surtout  à  protéger 
le  pauvre  contre  la  tyrannie  du  riche.  Le  plus  grand  mal  est  déjà 
fait ,  quand  on  a  des  pauvres  à  défendre  et  des  riches  à  contenir. 
C'est  sur  la  médiocrité  seule  que  s'exerce  toute  la  force  des  lois; 
elles  sont  également  impuissantes  contre  les  trésors  du  riche 
et  contre  la  misère  du  pauvre;  le  premier  les  élude ,  le  second 


SUR  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  353 

leur  échappe  j  l'un  brise  la  toile ,  et  l'autre  passe  au  travers. 

C'est  donc  une  des  jjlus  importantes  affaires  au  gouvernement 
de  prévenir  l'extrême  inégalité  des  fortunes ,  non  en  enlevant  les 
trésors  à  leurs  possesseurs,  mais  en  ôtant  à  tous  les  moyens  d'en 
accumuler ,  ni  en  bâtissant  des  hôpitaux  pour  les  pauvres ,  mais 
en  garantissant  les  citoyens  de  le  devenir.  Les  hommes  inégale- 
ment distribués  sur  le  territoire ,  et  entassés  dans  un  lieu  tandis 
que  les 
dustrie 
culture 

la  mauvaise  administration  des  deniers  de  l'état  ;  enfin  la  vénalité 
poussée  à  tel  excès ,  que  la  considération  se  compte  avec  les  pis- 
toles ,  et  que  les  vertus  mêmes  se  vendent  à  prix  d'argent  :  telles 
sont  les  causes  les. plus  sensibles  de  l'opulence  et  de  la  misère,  de 
^intérêt  particulier  substitué  à  l'intérêt  public  ,  de  la  haine  mu- 
tuelle des  citoyens,  de  leur  indifférence  pour  la  cause  commune , 
de  la  corruption  du  peuple,  et  de  rafiaiblissement  de  tous  les 
ressorts  du  gouvernement.  Tels  sont  par  conséquent  les  maux 
qu'on  guérit  difficilement  quand  ils  se  font  sentir ,  mais  qu'une 
sage  aaministration  doit  prévenir,  pour  maintenir  avec  les  bonnes 
mœurs  le  respect  pour  les  lois ,  l'amour  de  la  patrie ,  et  la  vigueur 
de  la  volonté  générale. 

Mais  toutes  ces  précautions  seront  insuffisantes ,  s'y  l'on  ne 
s'y  prend  de  plus  loin  encore.  Je  finis  cette  partie  de  i économie 
publique  par  oii  j'aurais  dii  la  commencer.  La  patrie  ne  peut 
subsister  sans  la  liberté  ,  ni  la  liberté  sans  la  vertu ,  ni  la  vertu 
sans  les  citoyens  :  vous  aurez  tout  si  vous  formez  des  citoyens; 
sans  cela  vous  n'aurez  que  de  méchans  esclaves ,  à  commencer  par 
les  chefs  de  l'état.  Or,  former  des  citoyens  n'est  pas  l'affaire  d  un 
jour;  et,  pour  les  avoir  hommes ,  il  faut  les  instruire  enfa^s. 
Qu'on  me  dise  que  quiconque  a  des  hommes  à  gouverner  ne  doit 
pas  chercher  hors  de  leur  nature  une  perfection  dont  ils  ne  sont 


lus 
i  que  possible.  Je  conviendrai  Taùtant  mieux  de  tout 
cela  ,  qu'un  homme  qui  n'aurait  point  de  passions  serait  certai- 
nement un  fort  mauvais  citoyen  :  mais  il  faut  convenir  aussi  que 
si  l'on  n'apprend  point  aux  hommes  à  n'aimer  rien  ,  il  n'est  pas 
impossible  de  leur  apprendre  à  aimer  un  objet  plutôt  qu  un 
autre ,  et  .ce  qui  est  véritablement  beau ,  plutôt  que  ce  qui  est 
difforme.  Si,  par  exemple  ,  on  les  exerce  assez  tôt  à  ne  jamais 
regarder  leur  individu  que  par  ses  relations  avec  le  corps  de 
l'état ,  et  à  n'apercevoir ,  pour  ainsi  dire ,  leur  propre  existence 
que  comme  une  partie  de  la  sienne  ,  ils  pourront  parvenir  enfiti 
à  s'identifier  en  quelque  sorte  avec  ce  plus  çrand  tout,  à  se  sentir 
membres  de  la  patrie ,  à  l'aimer  de  ce  sentiment  ex^quis  que  tout 
homme  isolé  n'a  que  pour  soi-même,  à  élever  perpétuellement 
leur  ame  à  ce  grand  objet ,  et  à  transformer  ainsi  en  une  vertu 
sublime  cette  disposition  dangereuse  d'où  naissent  tous  nos  vices. 
3.  23 
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Non-seulement  la  philosophie  démontre  la  possibilité  de  ces 
nouvelles  directions,  mais  l'histoire  en  fournit  mille  exemples 
éclatans  :  s'ils  sont  si  rares  parmi  nous ,  c'est  que  personne  ne  se 
soucie  qu'il  y  ait  des  citoyens ,  et  qu'on  s'avise  encore  moins  de 
s'y  prendre  assez  tôt  pour  les  former.  Il  n'est  plus  temps  de  chan— 
ger  nos  inclinations  naturelles  quand  elles  ont  pris  leur  cours  et 
que  l'habitude  s'est  jointe  à  l'amour-prbpre  ;  il  n'est  plus  temps 
de  nous  tirer  hors  de  nous-mêmes  quand  une  fois  le  nioi  humain 
concentré  dans  nos  cœurs  y  a  acquis  cette' méprisable  activité  qui 
absorbe  toute  vertu  et  fait  la  vie  des  petites  âmes*  Comment  1  a- 
mour  de  la  patrie  pourrait-il  germer  au  milieu  de  tant  d'autres 
passions  qui  l'étouffent?  et  que  reste-t-il  pour  les  concitoyens 
4'un  cœur  déjà  partagé  entre  l'avarice ,  une  maîtresse ,  et  la 
vanité  ? 

C'est  du  premier  moment  de  la  vie  qu'il  faut  apprendre  à  mé- 
riter de  vivre }  et  comme  on  participe  en  naissant  aux  droits  des 


et ,  comme  on  ne  laisse  pas  la  raison  de  chaque  homme  unique 
arbitre  de  ses  devoirs ,  on  doit  d'autant  moins  abandonner  aux 
lumières  et  aux  préjugés  des  përes  l'éducation  de  leurs  enfans 
qu'elle  importe  à  l'état  encore  plus  qu'aux  përes }  car ,  selon  le 
cours  de  nature ,  la  m.ort  du  përe  lui  dérobe  souvent  les  derniers 
fruits  de  cette  éducation ,  mais  la  patrie  en  sent  tôt  ou  tard  les 
effets;  l'état  demeure  ,  et  la  famiUe  se  dissout.  Que  si  l'autorité 
publique ,  en  prenant  la  place  des  përes,  et  se  chargeant  de  cette 
importante  fonction ,  acquiert  leurs  droits  en  remplissant  leurs 
devoirs ,  ils  ont  d'autant  moins  sujet  de  s'en  plaindre ,  qu'à  cet 
égard  ils  ne  font  proprement  que  cnanger  de  nom ,  et  qu.ils  au- 
rdit^  commun ,  sous  le  nom  de  citoyens ,  la  même  autorité  sur 
leurs  enfans  qu'ils  exerçaient  séparément  sous  le  nom  de  përes  , 
et  n'en  seront  pas  moins  obéis  en  parlant  au  nom  de  la  loi ,  qu'ils 
l'étaient  en  parlant  au  nom  de  la  nature.  L'éducation  publique  , 
sous  les  relies  prescrites  par  le  gouvernement ,  et  sous  des  magis- 
trats établis  par  le  souverain ,  est  donc  une  des  maximes  fonda- 
mentales du  gouvernement  populaire  ou  légitime.  Si  les  enfans 
sont  élevés  en  commun  dans  le  sein  de  l'égalité ,  s'ils  sont  imbus 
des  lois  de  l'état  et  des  maximes  de  la  volonté  générale ,  s'ils  sont 
instruits  à  les  respecter  par -dessus  toutes  choses  y  s'ils  sont  envi*- 
ronnés  d'exemples  et  ^objets  qui  leur  parlent  sans  cesse  de  la 
tendre  piëre  qui  les  nourrit ,  de  l'amour  qu'elle  a  pour  eux,  des 
biens  inestimables  qu'ils  reçoivent  d'elle ,  et  du  retour  qu'ils  lui 
doiyent ,  ne  doutons  pas  qu'ils  n'apprennent  ainsi  à  se  chérir  mu- 
tuellen^ept  comme  des  frères,  h  ne  vouloir  jamais  que  ce  que 
veut  la  société ,  h  substituer  des  actions  d'hommes  et  de  citoyens 
au  stéril  et  vStin  babil  des  sophistes ,  et  à  devenir  un  jour  les  dé- 
fenseurs et  les  përes  de  la  patrie  dont  ils  auront  été.  si  long-temps 
les  enfaus^ 
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Je  ne  parlerai  point  des  magistrats  destinés  k  présider  à  cette 
éducation ,  qui  certainement  est  la  plus  importante  a&ire  de 
Fétat.  On  sent  que  si  de  telles  marques  de  la  confiance  publique 
étaient  légèrement  accordées ,  si  cette  fonction  sublime  n'était 
pour  ceux  qui  auraient  dignement  rempli  toutes  les  autres  le  prix 
de  leurs  travaux,  l'honorable  et  doux  repos  de  leur  vieillesse  et 


demeure  sans  fruit;  et  la  vertu  même  perd  son  crédit  dans  la 
bouche  de  celui  qui  ne  la  pratique  pas.  Mais  que  des  guerriers 
illustres,  courbés  sous  le  faix  de  leurs  lauriers,  prêchent  le  cou— 
rage;  que  des  magistrats  intëffres ,  blanchis  dans  la  pourpre  et  sur 
les  tribunaux,  enseignent  la  justice  :  les  uns  et  les  autres  se  for— 
nieront  ainsi  de  vertueux  successeurs ,  et  transmettront  d'âge  en 
âge  aux  générations  suivantes  l'expérience  et  les  talens  des  chefs, 
le  courage  et  la  vertu  des  citoyens ,  et  l'émulation  commune  à 
tous  de  vivre  et  mourir  pour  la  patrie. 

Je  ne  sache  que  trois  peuples  qui  aient  autrefois  pratiqué  l'é- 
ducation publique;  savoir ,  les  Cretois  ,  les  Lacédémoniens ,  et  les 
anciens  Perses  :  chez  tous  les  trois  elle  eut  le  plus  grand  succès ,  et 
fit  des  prodiges  chez  les  deux  derniers.  Quand  le  monde  s'est 
trouvé  divisé  en  nations  trop  grandes  pour  pouvoir  être  bien 
gouvernées ,  ce  moyen  n'a  plus  été  praticable;  et  d'autres  raisons  ^ 
que  le  lecteur  peut  voir  aisément ,  ont  encore  empêché  qu'il  n'ait 
été  tenté  chez  aucun  peuple  moderne.  C'est  une  chose  très-re- 
marquable que  les  Romams  aient  pu  s'en  passer;  mais  Rome  fut 
durant  cinq  cents  ans  un  nairacle  continuel  que  le  monde  ne  doit 

F  lus  espérer  de  revoir.  La  vertu  des  Romains ,  engendrée  par 
horreur  de  la  tyrannie  et  des  crimes  des  tyrans ,  et  par  l'amour 
inné  de  la  patrie ,  fit  de  toutes  leurs  maisons  autant  d'écoles  de 
citoyens;  et  le  pouvoir  sans  bornes  des  pères  sur  leurs  enfans  mit 
tant  de  sévérité  dans  la  police  particulière ,  que  le  père,  plua 
craint  que  les  magistrats,  était  dans  son  tribunal  domestique  le 
censeur  des  mœurs  et  le  vengeur  des  lois.  Voyez  ËDUC^Tioir. 

C'est  ainsi  qu'un  gouvernement  attentif  et  bien  intentionné  y 
veillant  sans  cesse  à  maintenir  ou  rappeler  chez  le  peuple  l'amour 
de  la  patrie  et  les  bonnes  mœurs  ,  prévient  de  loin  les  maux  qui 
résultent  tôt  ou  tard  de  l'indifférence  des  citoyens  pour  le  sort  de 
la  république ,  et  contient  dans  d'étroites  bornes  cet  intérêt  per- 
sonnel qui  isole  tellement  les  particuliers ,  que  l'état  s'affaiblit 
par  leur  puissance  et  n'a  rien  à  espérer  de  leur  bonne  volonté. 
Partout  ou  le  peuple  aime  son  pays ,  respecte  les  lois  et  vit  sim- 
plement ,  il  reste  peu  de  chose  a  faire  pour  le  rendre  heureux  ;  et 
dans  l'administration  publique  oii  la  fortune  a  moins  de  part 
qu'au  sort  des  particuliers ,  la  sagesse  est  si  près  du  bonheur  quQ 
ces  deux  objets  se  confondent. 

m.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des  citoyens  et  de  les  protéger  , 
il  faut  encore  songer  à  leur  subsistance  ;  et  pourvoir  aux  besoins 


V 
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publics  est  une  suite  eYÎdente  de  la  volonté  générale  ,  et  le  troi- 
sième devoir  essentiel  du  gouvernement.  Ce  devoir  n'est  pas , 
comme  on  doit  le  sentir ,  de  remplir  les  greniers  des  particuliers 
et  les  dispenser  du  travail ,  mais  de  maintenir  l'abondance  telle- 
ment à  leur  portée ,  que ,  pour  Facquérir  ,  le  travail  soit  toujours 
nécessaire  et  ne  soit  jamais  inutile.  Il  s'étend  aussi  à  toutes  les 
opérations  qui  regardent  l'entretien  du  fisc  et  les  dépenses  de 
l'administration  publique.  Ainsi ,  après  avoir  parlé  de  lét 


économie 


générale  par  rapport  au  gouvernement  des  personnes,  il  nous 
reste  à  la  considérer  par  rapport  à  l'administration  des  biens. 

Cette  partie  n'offre  pas  nioins  de  difficultés  à  résoudre  ni  de 
contradictions  à  lever  que  la  précédente.  Il  est  certain  que  le  droit 
de  propriété  est  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  des  citoyens ,  et 
plus  important  à  certains  égards  que  la  liberté  même  ^  soit  parce 
qu'il  tient  de  plus  près  à  la  conservation  de  la  vie;  soit  parce  que 
les  biens  étant  plus  faciles  à  usurper  et  plus  pénibles  à  défendre 
que  la  personne ,  on  doit  plus  respecter  ce  qui  peut  se  ravir  plus 
aisément;  soit  enfin  parce  que  la  propriété  est  le  vrai  ton- 
dement  de  la  société  civile ,  et  le  vrai  garant  des  engagemens 
des  citoyens ,  car ,  si  les  biens  ne  répondaient  pas  des  personnes  , 
rien  ne  serait  si  facile  que  d'éluder  ses  devoirs  et  de  se  moquer  des 
lois.  D'un  autre  côté ,  il  n'est  pas  moins  sûr  que  le  maintien  de 
l'état  et  du  gouvernement  exige  des  frais  et  de  la  dépense;  et 
comme  quiconque  accorde  la  fin  ne  peut  refuser  les  moyens  ,  il 
s'ensuit  que  les  membres  de  la  société  doivent  contribuer  de  leurs 
biens  à  son  entretien.  De  plus ,  il  est  difficile  d'assurer  d'un  côté 
la  propriété  des  particuliers  sans  l'attaquer  d'un  autre ,  et  il  n'est 
pas  possible  que  tous  les  réglemens  qui  regardent  l'ordre  des  suc- 
cessions ,  les  testamens ,  les  contrats ,  ne  gênent  les  citoyens  à  cer- 
tains égards  sur  la  disposition  de  leur  propre  bien,  et  par  consé- 
quent sur  leur  droit  de  propriété. 

Mais ,  outre  ce  que  }'ai  dit  ci-devant  de  l'accord  qui  règne 
entre  l'autorité  de  la  loi  et  la  liberté  du  citoyen ,  il  y  a ,  par  rap- 
port à  la  disposition  des  biens ,  une  remarque  importante  à  faire, 
3ui  lève  bien  des  difficultés  :  c'est ,  comme  l'a  montré  Puffen- 
orff,  que,  par  la  nature  du  droit  de  propriété,  il  ne  s'étend 
point  au-delà  de  la  vie  du  propriétaire  ,  et  qu'à  l'instant  qu'un 
nomme  est  mort ,  son  bien  ne  lui  appartient  plus.  Ainsi ,  lui 
prescrire  les  conditions  sous  lesquelles  il  en  peut  disposer ,  c'est  au 

droit  en  apparence  que  l'étendre  en  effet. 


tond  moins  altérer  son  droit  en  apparence  q 


yoir 

partienne 

nement  doit  suivre  dans  leur  application  est  que ,  de  père  en  fils 
et  de  procbe  en  proche ,  les  biens  de  la  famille  en  sortent  et  s'a- 
liènent le  moins  qu'il  est  possible.  Il  y  a  une  raison  sensible  de 
ceci  en  faveur  des  enfans  ,  à  qui  le  droit  de  propriété  serait  fort 
inutile  si  le  père  ne  leur  laissait  rien  ,  et  qui  de  plus ,  ayant  sou- 
vent contribué  par  leur  travail  à  l'acquisition  des  biens  du  père, 
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sont  de  leur  chef  associés  à  son  droit..  Mais  une  autre  raison  plus 
éloignée  et  non  moins  importante  est  que  rien  n'est  plus  funeste 
aux  mœurs  et  à  la  république  que  les  changeçiens  continuels 
d'état  et  de  fortune  entre  les  citoyens  ;  changemens  qui  sont  la 
preuve  et  la  source  de  mille  désordres  qui  bouleversent  et  con- 
fondent tout ,  et  par  lesquels  ceux  qui  sont  élevés  pour  une  chose, 
se  trouvant  destinés  pour  une  autre ,  ni  ceux  qui  montent  ni  ceux 
qui  descendent  ne  peuvent  prendre  les  maximes  ni  les  lumières 


convenables  à  leur  nouvel  état ,  et  beaucoup  moins  en  remplir 
les  devoirs.  Je  passe  à  l'objet  des  finances  publiques. 

Si  le  peuple  se  gouvernait  lui-même ,  et  qu'il  n'y  eût  rien  d'in- 
termédiaire entre  l'administration  de  l'état  et  les  citoyens ,  ils 
n'auraient  qu'à  se  cotiser  dans  l'occasion,  à  proportion  des  be- 
soins publics  et  des  facultés  des  particuliers;  et  comme  chacun 
ne  perdrait  jamais  de  vue  le  recouvrement  ni  l'emploi  des  de- 


de  la  dureté  de  la  taxe.  Mais  les  choses  ne  sauraient  aller  ainsi } 
et ,  quelque  borné  que  soit  un  état ,  la  société  civile  y  est  toujours 
trop  nombreuse  pour  pouvoir  être  gouvernée  par  tous  ses  membres. 
Il  faut  nécessairement  que  les  deniers  publics  passent  par  les 
mains  des  chefs ,  lesquels ,  outre  l'intérêt  de  l'état ,  ont  tous  le 
leur  particulier ,  qui  n'est  pas  le  dernier  écouté.  Le  peuple ,  de 
son  coté  ,  qui  s'aperçoit  plutôt  de  l'avidité  des  chefs  et  ae  learft 
folles  dépenses  que  des  besoins  publics,  murmure  de  se  voir  dé- 
pouiller du  nécessaire  pour  fournir  au  superÇu  d'autrui }  et 
quand  une  fois  ces  manœuvres  l'ont  aigri  jusqu'à  certain  point , 
la  plus  intègre  administration  ne  viendrait  pas  à  bout  de  rétablir 
la  confiance.  Alors  si  les  contributions  sont  volontaires,  elles  ne 
produisent  rien  ;  si  elles  sont  forcées ,  elles  sont  illégitimes;  et 
c'est  dans  cette  cruelle  alternative  de  laisser  périr  l'état  ou  d'at- 
taquer le  droit  sacré  de  la  propriété  ,  qui  en  est  le  soutien  ,  que 
consiste  la  difficulté  d'une  juste  et  sage  économie, 

La  première  chose  que  doit  faire  ,  après  l'établissement  des 
lois  ,  l'instituteur  d'une  république  ,  c'est  de  trouver  un  fonds 
suffisant  pour  l'entretien  des  magistrats  et  autres  officiers ,  et  pour 
toutes  les  dépenses  publiques.  Ce  fonds  s'appelle  œrarium  on  fisc  j 
s'il  est  en  argent  ;  domaine  public  ,  s'il  est  en  terres  ;  et  ce  der- 
nier est  de  beaucoup  préférable  à  l'autre  ,  par  des  raisons  faciles 
à  voir.  Quiconque  aura  suffisamment  réfléchi  sur  cette  matière 
ne  pourra  guère  être  à  cet  égard  d'un  autre  avis  que  Bodin  ,  qui 
regarde  le  domaine  public  comme  le  plus  honnête  et  le  plus  sûr 
de  tous  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'état  ;  et  il  est  à 
remarquer  que  le  premier  soin  de  Romulus  ,  dans  la  divisiion  des 
terres  ,  fut  d'en  destiner  le  tiers  à  cet  usage.  J'avoue  qu'il  n'est 

Sas  impossible  que  le  produit  du  domaine  mal  administré  se  ré- 
uise  à  rien  )  mais  il  n'est  pas  de  l'essence  du  domaine  d'être  mal 
admini$tré« 
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Préalablement  à  tout  emploi ,  ce  fonds  Joît  être  assigne  ou  ac- 
cepté par  l'assemblée  du  peuple  ou  des  états  du  pays  ,  qui  doit 
ensuite  en  déterminer  l'usage.  Apres  cette  solennité,  qui  rend* 
ces  fonds  inaliénables  ,  ils  changent ,  pour  ainsi  dire  ,  de  nature  » 
et  leurs  revenus  deviennent  tellement  sacrés ,  que  d'est  non-seule- 
ment le  plus  infâme  de  tous  les  vols  ,  mais  un  crime  de  lëse-ma- 
jesté  ,  que  d'en  détourner  la  moindre  chose  au  préjudice  de  leur 
destination.  C'est  un  grand  déshonneur  pour  Rome  que  l'intégrité 
du  questeur  Caton  y  ait  été  un  sujet  de  remarque ,  et  qu'un 
empereur  ,  récompensant  de  quelques  écus  le  talent  -d'un  chan- 
teur ,  ait  eu  soin  d'ajouter  que  cet  argent  venait  du  bien  de  sa 
famille  et  non  de  celui  de  l'état.  Mais  s'il  se  trouve  peu  de  Gal- 
bas ,  011  chercherons-nous  des  Catons?  Et  quand  une  fois  le  vice 
ne  déshonorera  plus  ,  quels  seront  les  chefs  assez  scrupuleux  pour 
s'abstenir  de  toucher  aux  revenus  publics  abandonnes  à  leur  dis- 
crétion ,  et  pour  ne  pas  s'en  imposer  bientôt  à  eux-mêmes  ,  en 
affectant  de  confondre  leurs  vames  et  scandaleuses  dissipations 
avec  la  gloire  de  l'état ,  et  les  moyens  d'étendre  leur  autorité  avec 
ceux  d'augmenter  sa  puissance  7  C'est  surtout  en  cette  délicate 
partie  de  1  administration  que  la  vertu  est  le  seul  instrument  effi- 
cace ,  et  que  l'intégrité  du  magistrat  est  le  seul  frein  capable  de 
contenir  son  avarice.  Les  livres  et  tous  les  comptes  des  régisseurs 
servent  moins  à  déceler  leurs  infidélités  qu'à  les  couvrir;  et  la  pru- 
dence n'est  jamais  aussi  prompte  à  imaginer  de  nouvelles  précau- 
tions ,  que  la  friponnerie  à  les  éluder.  Laissez  donc  les  registres 
et  papiers  ,  et  remettez  les  finances  en  des  mains  fidèles  ;  c  est  le 
«cul  moyen  qu'elles  soient  fidèlement  régies. 

Quand  une  fois  les  fonds  publics  sont  établis  ,  les  chefs  de  l'état 
en  sont  de  droit  les  administrateurs;  car  cette  administration  fait 
lune  partie  du  gouvernement ,  toujours  essentielle ,  quoique  non 
toujours  également  :  son  influence  augmente  à  mesure  que  celle 
des  autres  ressorts  diminue  ;  et  l'on  peut  dire  qu'un  gouvernement 
est  parvenu  à  son  dernier  degré  de  corruption  quand  il  n'a  plus 
d'autre  nerf  que  l'argent  :  or ,  comme  tout  gouvernement  tend 
âans  cesse  au  relâchement ,  cette  seule  raison  montre  pourquoi  nul 
état  ne  peut  subsister  si  ses  revenus  n'augmentent  sans  cesse. 

Le  premier  sentiment  de  la  nécessité  de  cette  augmentation  est 
aussi  le  premier  signe  du  désordre  intérieur  de  l'état  :  et  le  saçe 
administrateur ,  en  songeant  à  trouver  de  l'argent  pour  pourvoir 
au  besoin  présent ,  ne  néglige  pas  de  rechercher  la  cause  éloignée 
de  ce  nouveau  besoin  ;  comme  un  marin ,  voyant  l'eau  gagner 
«on  vaisseau  ,  n'oublie  pas ,  en  faisant  jouer  les  pompes ,  de  taire 
aussi  chercher  et  boucher  la  voie. 

De  cette  règle  découle  la  plus  importante  maxime  de  l'adminis- 
tration des  finances  ,  qui  est  de  travailler  avec  beaucoup  plus  de 
soin  à  prévenir  les  besoins  qu'à  augmenter  les  revenus.  De  quel- 
que diligence  qu'on  puisse  user  ,  le  secours  qui  ne  vient  qu'après 
le  mal  ,  et  plus  lentement ,  laisse  tpujours  1  état  en  souffrance  : 
tandis  qu'on  songe  à  remédier  à  un  mal ,  un  autre  se  fait  déjà 
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sentir  ,  et  les  ressources  mêmes  produisent  de  nouveaux  înconvë- 
nieas  ;  de  sorte  qu'à  la  fin  la  nation  s'obère  ,  le  peuple  est  foulé , 
le  gouvernement  perd  toute  sa  vigueur ,  et  ne  fait  plus  que  peu  de 
chose  avec  beaucoup  d'argent.  Je  crois  que  de  cette  grande 
xnaxime  bien  établie  découlaient  les  prodiges  des  gouvernemens 
anciens ,  qui  faisaient  plus  avec  leur  parcimonie  que  les  nôtres 
avec  tous  leurs  trésors  j  et  c'est  peut-être  de  là  qu'est  dérivée  l'ac— 
ception  vulgaire  du  mot  S  économie ,  qui  s'entend  plutôt  du  sage 
ménagement  de  ce  qu'on  a  que  des  moyens  d'acquérir  ce  que  Ton 
n'a  pas. 

Indépendamment  du  domaine  public  ,  qui  rend  à  Fétat  à  pro* 
portion  de  la  probité  de  ceux  qui  le  régissent ,  si  l'on  connaissait 
assez  toute  la  force  de  l'administration  générale  ,  surtout  quanci 
elle  se  borne  aux  moyens  légitimes,  on  Serait  étonné  des  ressources 
qu'ont  les  chefs  pour  prévenir  tous  les  besoins  publics  sans  tou-» 
cher  aux  biens  aes  particuliers.  Gomme  ils  sont  les  maîtres  de 
tout  le  commerce  de  l'état ,  rien  ne  leur  est  si  facile  que  de  le 
diriger  d'une  manière  qui  pourvoie  à  tout,  souvent  sans  qu'ils  pa- 
raissent s'en  mêler.  La  distribution  des  denrées ,  de  l'argent  et  des 
marchandises  ,  par  de  justes  proportions  selon  les  temps  et  les 
lieux  ,  est  le  vrai  secret  des  finances  et  la  source  de  leurs  richesses  ^ 
pourvu  que  ceux  qui  les  administrent  sachent  porter  leurs  vues 
assez  loin  ,  et  faire  dans  l'occasion  une  perte  apparente  et  pro- 
chaine ,  pour  avoir  réellement  des  profits  immenses  dans  un 
temps  éloigné.  Quand  on  voit  un  gouvernement  payer  des  droits , 
loin  d'en  recevoir ,  pour  la  sortie  des  bleds  dans  les  années  d'a- 
bondance ,  et  pour  leur  introduction  dans  les  années  de  disette  , 
on  a  besoin  d'avoir  de  tels  faits  sous  les  yeux  pour  les  croire  véri- 
tables ,  et  on  les  mettrait  au  rang  des  romans  ,  s'ils  se  fussent 


pas  de  prétexte  à  de  nouveaux  impol 
nève  ,  ces  greniers,  établis  et  entretenus  par  une  sage  administra- 
tion ,  font  la  ressource  publique  dans  les  mauvaises  années ,  et  le 
Ï>rincipal  revenu  de  l'état  dans  tous  les  temps  :  Alit  et  ditat ,  c'est 
a  belle  et  juste  inscription  qu'on  lit  sur  la  façade  de  l'édifice.  Pour 
exposer  ici  le  système  économique  d'un  bon  gouvernement ,  j'ai 
souvent  tourne  les  yeux  sur  celui  de  cette  république  :  heureux 
de  trouver  ainsi  dans  ma  patrie  l'exemple  de  la  sagesse  et  du 
bonheur  que  je  voudrais  voir  régner  dans  tous  les  pays  ! 

Si  l'on  examine  comment  croissent  les  besoins  d'un  état ,  ©n 
trouvera  que  souvent  cela  arrive  à  peu  près  comme  chez  les  par- 
ticuliers ,  moins  par  une  véritable  nécessité  que  par  un  accroisse- 
ment de  désirs  inutiles  ,  et  que  souvent  on  n'augmente  la  dépense 


ipparente  lui  est  au  fond  plus  onéreuse  que 
pauvreté  même.  On  peut  espérer  ,  il  est  vrai ,  de  tenir  les  pou- 
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pies  dana  une  dépenclance  plus  étroite  ,  en  leur  donnant  d'un^ 
jnain  ce  qu'on  leur  a  pris  de  l'autre  ,  et  ce  fut  la  politique  dont 
usa  Joseph  avec  les  Egyptiens  ;  mais  ce  vain  sophisme  est  d'autant 
plus  funeste  à  l'état ,  que  l'argent  ne  rentre  plus  dans  les  mêmes 
mains  dont  il  est  sorti  y  et  qu'avec  de  pareilles  maximes  on  n'en- 
richit que  des  fainéans  de  la  dépouille  des  hommes  utiles. 

Le  goût  des  conquêtes  est  une  des  causes  les  plus  sensibles  et  les 
plus  dangereuses  de  cette  augmentation.  Ce  goût,  engendré 
souvent  par  une  autre  espèce  d'ambition  que  celle  qu'il  semble 
annoncer ,  n'est  pas  toujours  ce  qu'il  parait  être  ,  et  n'a  pas  tant 

Sour  véritable  motif  le  désir  apparent  d'agrandir  la  nation  que  le 
ésir  caché  d'augmenter  au  dedans  l'autorité  des  chefs ,  à  l'aide 
.  de  l'augmentation  des  troupes  et  à  la  faveur  de  la  diversion  que 
font  les  objets  de  la  guerre,  dans  l'esprit  des  citoyens. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  trës-certain ,  c'est  que  rien  n'est  si 
foulé  ni  si  misérable  que  les  peuples  conquérans  ,  et  que  leurs 
succès  mêmes  ne  font  qu'augmenter  leurs  misères  :  quand  l'his^ 
toire  ne  nous  l'apprendrait  pas  ,  la  raison  suffirait  pour  nous  dé- 
montrer que  plus  un  état  est  grand  ,  et  plus  les  dépenses  y 
deviennent  proportionnellement  fortes  et  onéreuses  j  car  il  faut 
que  toutes  les  provinces  fournissent  leur  contingent  aux  frais  de 
1  administration  générale  ,  et  que  chacune  outre  cela  fasse  pour 
la  sienne  particulière  la  même  dépense  que  si  elle  était  indépen- 
dante. Ajoutez  que  toutes  les  fortunes  se  font  dans  un  lieu  et  se 
consomment  dans  un  autre  ;  ce  qui  rompt  bientôt  l'équilibre  du 
produit  et  de  la  consommation ,  et  appauvrit  beaucoup  de  pays 
pour  enrichir  une  seule  ville. 

Autre  source  de  l'augmentation  des  besoins  publics  ,  qui  tient 
à  la  précédente.  Il  peut  venir  un  temps  oii  les  citoyens ,  ne  se 
regardant  plus  comme  intéressés  à  la  cause  commune ,  cesseraient 
d'être  les  défenseurs  de  la  patrie ,  et  oii  les  magistrats  aimeraient 
mieux  comjuander  à  des  mercenaires  qu'à  des  hommes  libres  ^ 
ne  fiit-ce  qu'afîn  d'employer  en  temps  et  lieu  les  premiers  pour 
mieux  assujettir  les  autres.  Tel  fut  l'état  de  Rome  sur  la  fin  de  la 
république  et  sous  les  empereurs  5  car  toutes  les  victoires  des  pre- 
miers Romains  ,  de  même  que  celles  d'Alexandre  ,  avaient  été 
remportées  par  de  braves  citoyens,  qui  savaient  donner  au  besoin 
Jeur  sang  pour  la  patrie  ,  mais  qui  ne  le,  vendaient  jamais.  Ce  ne 
fut  qu'au  siège  de  Veies  qu'on  commença  de  payer  l'infanterie 
Tomaine  ^  et  Marins  fut  le  premier  qui ,  dans  la  guerre  de  Jugur- 
tha  ,  déshonora  les  légions  ,  en  y  introduisant  des  affranchis ,  va- 
gabonds ;  et  autres  mercenaires.  Devenus  les  ennemis  des  peuples 
Q-.>:i^ -»^4._: «.  _T I.  j_ j^.  -L !..  im.*\^mz: ^ 
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en  ettet  pour  opprimer  1  habitant.  Pour  former  ces  trouj>es  , 
fallut  enlever  à  la  terre  des  cultivateurs ,  dont  le  défaut  diminua 
la  c[uantité  des  denrées,  et  dont  l'entretien  introduisit  des  impots 
qui  en  augmentèrent  le  prix.  Ce  premier  désordre  fit  murmurer 
les  peuples  :  il  fallut  pour  les  réprimer  multiplier  les  troupes. 
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et  par  conséquent  la  misère  :  et  plus  le  désespoir  augmentait ,  plus 
on  se  Vbyait  contraint  de  1  augmenter  encore  pour  en  prévenir 
les  effets.  D'un  autre  côté  ces  mercenaires  ,  qu'on  pouvait  estimer 
sur  le  prix  auquel  ils  se  vendaient  eux-mêmes ,  fiers  de  leur  avi- 
lissement j  méprisant  les  lois  dont  ils  étaient  protégés ,  et  leurs 
frères  dont  ils  mangeaient  le  pain ,  se  crurent  plus  honorés  d'être 
les  satellites  de  César  que  les  défenseurs  de  Rome  ,  et ,  dévoués 
à  une  obéissance  aveugle  ,  tenaient  par  état  le  poignard  levé  sur 
leurs  concitoyens  ,  prêts  à  tout  égorger  au  premier  signal.  Il  ne 
serait  pas  difficile  de  montrer  que  ce  fut  là  une  des  principales 
causes  de  la  ruine  de  l'empire  romain. 

L'invention  de  l'artillerie  et  des  fortifications  a  forcé  de  nos 
jours  les  souverains  de  l'Europe  à  rétablir  l'usage  des  troupes 
réglées  pour  garder  leurs  places  ;  mais ,  avec  des  motifs  plus  légi- 
times ,  il  est  à  craindre  que  l'enef  n*en  soit  également  funeste. 
Il  n'en  faudra  pas  moins  dépeupler  les  campaenes  pour  former 
les  armées  et  les  garnisons  5  pour  les  entretenir  il  n'en  faudra  pas 
moins  fouler  les  peuples;  et  ces  dangereux  établissemens  s'ac- 
croissent depuis  quelque  temps  avec  une  telle  rapidité  dans  tons 
nos  climats  ,  qu'on  n  en  peut  prévoir  que  la  dépopulation  pro- 
chaine de  l'Europe ,  et  tôt  ou  tard  la  ruine  des  peuples  qui  rha— 
bitent. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  doit  voir  que  de  telles  institutions  ren-, 

î  qui  tire  le 
laissent  que 
:  il  me  reste 
à  parler. 

il  faut  se  ressouvenir  ici  que  le  fondement  du  pacte  social  est 
la  propriété  ;  et  sa  première  condition ,  que  chacun  soit  main-  ^ 
tenu  dans  la  paisible  jouissance  de  ce  qui  lui  appartient.  Il  est 
vrai  que ,  par  le  même  traité  ,  chacun  s'oblige ,  au  moins  tacite- 
ment 9  à  se  cotiser  dans  les  besoins  publics  :  mais  cet  engagement 
ne  pouvant  nuire  à  la  loi  fondamentale ,  et  supposant  1  évidence 
du  besoin  reconnue  par  les  contribuables,  on  voit  que,  pour 
être  légitime ,  cette  cotisation  doit  être  volontaire ,  non  d'une  vo- 
lonté particulière,  comme  s'il  était  nécessaire  d'avoir  le  consen- 
tement de  chaque  citoyen  et  qu'il  ne  dût  fournir  que 'ce  qu'il  lui 
plaît,  ce  qui  serait  directement  contre  l'esprit  de  la  confédération  v 
mais  d'une  volonté  générale ,  à  la  pluralité  des  voix,  et  sur  un  tarif 
proportionnel  qui  ne  laisse  rien  d  arbitraire, à  l'imposition. 

Cptte  vérité,  que  les  impôts  ne  peuvent  être  établis  légitime- 
ment que  du  consentement  du  peuple  ou  de  ses  représentans  ,  a 
été  reconnue  généralement  de  tous  les  philosophes  et  juriscon- 
sultes qui  se  sont  acquis  quelque  réputation  dans  les  matières  de 
droit  politique,  sans  excepter  Bodin  même.  Si  quelques-uns  ont 


exactement  au  même  :  car  que  le  peuple  puisse  refuser ,  ou  que 
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le  soaveram  ne  doive  pas  exiger  ,  cela  est  indîflerent  qaant  au 
droit;  et  s'il  n'est  question  ^ue  de  la  force ,  c'est  la  chose  la  plus 
inutile  que  d'examiner  ce  qui  est  légitime  ou  non. 

hes  contributions  qui  se  lèvent  sur  le  peuple  sont  de  deux 
sortes;  les  unes  réelles,  qui  se  perçoivent  sur  les  choses;  les  autres 
personnelles ,  qui  se  paient  par  tête.  On  donne  aux  unes  et  aux 
autres  les  noms  d'impâis  ou  de  subsides  :  quand  le  peuple  fixe 
la  somme  qu'il  accorde ,  elle  s'appelle  subside  ,*  quand  il  accorde 
tout  le  produit  d'une  taxe,  alors  c'est  un  impôt.  On  trouve  dans 
le  MyreàeV  Esprii  des  lois  que  l'imposition  par  tête  est  plus  propre 
à  la  servitude ,  et  la  taxe  réelle  plus  convenable  à  la  liberté.  Cela 
serait  incontestable  si  les  contingens  par  tête  étaient  égaux  ;  car 
il  n'y  aurait  rien  déplus  disproportionné  qu'une  pareille  taxe, 
et  c  est  surtout  dans  les  projportions  exactement  observées  que 
consiste  l'esprit  de  la  liberté.  Mais  si  la  taxe  par  tête  est  exactement 
proportionnée  aux  moyens  des  particuliers ,  comme  pourrait  être 
celle  qui  porte  en  France  le  nom  de  capitation  ,  et  qui  de  cette 
manière  est  à  la  fois  réelle  et  personnelle  ,  elle  est  la  plus  équi— 
table ,  et  par  conséquent  la  plus  convenable  à  des  hommes  libres. 
Ces  proportions  paraissent  a'abord  très-faciles  à  observer ,  parce 
<|u'etant  relatives  à  l'état  que  chacun  tient  dans  le  monde  ,  les 
indications  sont  toujours  publiques;  mais  outre  que  l'avarice,  le 
crédit  et  la  fraude  ,  savent  éluder  jusqu'à  l'évidence,  il  est  rare 
qu'on  tienne  compte  dans  ces  calculs  de  tous  les  élémens  qui  doi- 
vent y  entrer.  Premièrement ,  on  doit  considérer  le  rapport  des 
quantités ,  selon  lequel ,  toutes  choses  égales ,  celui  qui  a  dix  fois 
plus  de  bien  qu'un  autre  doit  payer  dix  fois  plus  que  lui  :  secon- 
dement ,  le  rapport  des  usages ,  c'est-à-dire  la  distinction  du  né- 
cessaire et  du  superflu.  Celui  qui  n'a  que  le  simple  nécessaire  ne 
doit  rien  payer  du  tout;  la  taxe  de  celui  qui  a  du  superflu  peut 
aller  au  besoin  jusqu'à  la  concurrence  de  tout  ce  qui  excède  son 
nécessaire.  A  cela  il  dira  qu'eu  égard  à  son  rang  ce  qui  serait  su- 
perflu pour  un  homme  inférieur  est  nécessaire  pour  lui  ;  mais 
c'est  un  mensonge  ;  car  un  grand  a  deux  jamoes  ainsi  qu'un 
bouvier,  et  n'a  qu'un  ventre  non  plus  que  lui.  De  plus,  ce  pré- 
tendu nécessaire  est  si  peu  nécessaire  à  son  rang ,  que ,  s'il  savait 
y  renoncer  pour  un  sujet  louable,  il  n'en  serait  que  plus  respecté. 
Le  peuple  se  prosternerait  devant  un  ministre  qui  irait  au  conseil 
à  pied*,  pour  avoir  vendu  ses  carrosses  dans  un  pressant  besoin  de 
l'état.  Enfin  la  loi  ne  prescrit  la  magnificence  à  personne  ,  et  la 
bienséance  n'est  jamais  une  raison  contre  le  droit. 

Un  troisième  rapport  qu'on  ne  compte  jamais,  et  qu'on  devrait 
toujours  compter  le  premier ,  est  celui  des  utilités  que  chacun  re- 
tire de  la  confédération  sociale  ,  qui  protège  fortement  les  im- 
menses possessions  du  riche ,  et  laisse  à  peine  un  misérable  jouir 
de  la  chaumière  qu'il  a  construite 'de  ses  mains.  Tous  les  avan- 
tages de  la  société  ne  sont-ils  pas  pour  les  puissans  et  les  riches  ? 
tous  les  emplois  lucratifs  ne  sont-ils  pas  remplis  par  eux  seuls  ? 
toutes  les  grâces ,  toutes  les  exemptions  ,  ne  leur  sont-elles  pas 
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réservées?  et  l'autorité  publiaue  n'est-elle  pas  toute  en  leur  fa- 
veur? Qu'un  homme  de  consiaération  vole  ses  créanciers  ou  fasse 
d'autres  friponneries  ,  n'est-il  pas  toujours   sûr  de  l'impunité  ? 
Les  coups  de  bâton  qU'il  distribue  ,  les  violences  qu'il  commet , 
les  meurtres  même  et  les  assassinats  dont  il  ée  rend  coiipable  ,  ne 
sont-ce  pas  des  affaires  qu'on  assoupit ,  et  dont  au  bout  dé  six 
mois  il  n  est  plus  question  ?  Que  ce  même  homme  soit  volé ,  toute 
la  police  est  aussitôt  en  mouvement  ;  et  malheur  aux  innocens 
qu'u  soupçonne  !  Passe-t-il  dans  un  lieu  dangereux  ;  voilà  les 
escortes  en  campagne  :  l^'aissieu  de  sa  chaise  vient-il  à  rompre  } 
tout  vole  &  son  secours  :  fait-on  du  bruit  à  sa  porte  ;  il  dit  un  mot, 
et  tout  se  tait  :  la  foule  l'incommode- t-elle  }  il  fait  un  signe,  et 
tout  se  range  :  un  charretier  se  trouve-t-il  sur  son  passage  :  ses 
gens  sont  prêts  à  l'assommer;  et  cinquante  honnêtes  piétons  allant 
à  \euts  affaires  seraient  plutôt  écrasés  qu'un  faquin  oisif  reta^rdé 
dans  son  équipage.  Tous  ces  égards  ne  lui  coûtent  pas  un  sou  5  ils 
sont  le  droit  de  l'homme  riche ,  et  non  le  prix  de  la  richesse.  Que 
le  tableau  du  pauvre  est  différent  !  plus  1  humanité  lui  doit,  plus 
Ja  société  lui  refuse  :  toutes  les  portes  lui  sont  fermées ,  même 
quand  il  a  droit  de  les  faire  ouvrir  ;  et  si  quelquefois  il  obtient 
justice ,  c'est  avec  plus  de  peine  qu'un  autre  n'obtiendrait  grâce  : 
s'il  y  a  des  corvées  à  faire  ,  une  milice  à  tirer ,  c'est  k  lui  qu'on 
donne  la  préférence  ;  il  porte  toujours ,  outre  sa  charge  ,  celle 
dont  son  voisin  plus  riche  a  le  crédit  de  se  faire  exempter  :  au 
moindre  accident  qui  lui  arrive  chacun  s'éloigne  de  lui  :  si  sa 
pauvre  charrette  renverse ,  loin  d'être  aidé  par  personne ,  je  le 
tiens  heureux  s'il  évite  en  passant  les  avanies  des  gens  lestes  d'un 


pour  un  homme  perdu 

une  fille  aimable  ,  et  un  puissant  voisin. 

Une  autre  attention  non  moins  importante  à  faire ,  c'est  que 
les  pertes  des  pauvres  sont  beaucoup  moins  réparables  que  celles 
du  riche,  et  que  la  difficulté  d'acquérir  croît  toujours  en  raison 
du  besoin.  On  ne  fait  rien  avec  rien  :  cela  est  vrai  dans  les  affaires 
comme  en  physique  :  l'argent  est  la  semence  de  l'argent ,  et  la 
première  pistole  est  quelquefois  plus  difficile  à  gagner  que  le 
second  million.  Il  y  a  plus  encore;  c'est  que  tout  ce  que  le  pauvre 

Saie  est  à  jamais  perdu  pour  lui ,  et  reste  on  revient  dans  les  mains 
u  riche }  et  comme  c'est  aux  seuls  hommes  qui  ont  part  au 
gouvernement ,  ou  à  ceux  qui  en  approchent ,  que  nasse  tôt  ou 
tard  le  produit  des  impôts,  ils  ont,  même  en  payant  leur  contin- 
gent ,  un  intérêt  sensible  à  les  augmenter. 

Résumons  en  quatre  mots  le  pacte  social  des  deux  états.  Fou» 
avez  besoin  de  moi ,  car  je  suis  riche  et  vous  êtes  pauvre  ;  faisons 
donc  un  accord  entre  nous  :  fe  permettrai  que  vous  ayez  V honneur 
de  me  seridr ,  à  condition  que  vous  me  donnerez  le  peu  qui  vous 
reste  pour  la  peine  que  je  prendrai  de  vous  commander. 

Si  l'on  combine  avec  soin  toutes  ces  choses ,  on  trouvera  que, 
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pour  répartir  les  taxes  d'une  manière  équitable  et  vraiment  pro- 
portionnelle y  l'imposition  n'en  doit  pas  être  faite  seulement  en. 
raison  des  biens  des  contribuables  ,  mais  en  raison  composée  de 
la  différence  de  leurs  conditions  et  du  superflu  de  leurs  biens^  : 
opération  trës-impor tante  et  trës-difficile  que  font  tous  les  joixrs 
des  multitudes  de  commis  honnêtes  gens  et  qui  savent  l'arithiaé- 
tique ,  mais  dont  les  Platon  et  les  Montesquieu  n'eussent  osé  se 
charger  qu'en  tremblant  et  en  demandant  au  ciel  des  lumières 
et  de  l'intégrité. 

Un  autre  inconvénient  de  la  taxe  personnelle ,  c'est  de  se  faire 
trop  sentir  et  d'être  levée  avec  trop  ae  dureté  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'elle  ne  soit  sujette  à  beaucoup  de  non-valeurs,  parce  qu'il 
est  plus  aisé  de  dérober  au  rôle  et  aux  poursuites  sa  tête  que  ses 
possessions. 

De  toutes  les  autres  impositions ,  le  cens  sur  les  terres  ou  la 
taille  réelle  a  toujours  passé  pour  la  plus  avantageuse  dans  les 
pays  oii  l'on  a  plus  d'égard  à  la  quantité  du  produit  et  à  la  sû- 
reté du  recouvrement  qu'à  la  moindre  incommodité  du  peuple. 
On  a  même  osé  dire  qu'il  fallait  charger  le  paysan  pour  éveiller  sa 

Ï>aresse,  et  qu'il  ne  ferait  rien  s'il  n'avait  rien  à  payer.  Mais 
'expérience  aément  chez  tous  les  peuples  dumonde  cette  maxime 
ridicule  :  c'est  en  Hollande ,  en  Angleterre  y  oii  le  cultivateur 
paie  trës-peu  de  chose ,  et  surtout  à  la  Chine ,  oii  il  ne  paie  rien  ^ 
que  la  terre  est  le  mieux  cultivée.  Au  contraire  ,  partout  où.  Ic^ 
laboureur  se  voit  chargé  à  proportion  du  produit  de  son  champ  ^ 
il  le  laisse  en  friche  ,  ou  n  en  retire  exactement  que  ce  qu'il  fui 
faut  pour  vivre.  Car  pour  qui  perd  le  fruit  de  sa  peine ,  c'est 
gagner  que  ne  rien  faire  ;  et  mettre  le  travail  à  l'amende  est  ua 
moyen  fort  singulier  de  bannir  la  paresse. 

De  la  taxe  sur  les  terres  ou  sur  le  bled  ,  surtout  quand  elle 
est  excessive ,  résultent  deux  inconvéniens  si  terribles ,  qu^ils  doi- 
vent dépeupler  et  ruiner  à  la  longue  tous  les  pays  oii  elle  est 
établie. 

Le  premier  vient  du  défaut  de  circulation  des  espèces;  car  le 
commerce  et  l'industrie  attirent  dans  les  capitales  tout  l'argent 
de  la  campagne  :  et  l'impôt  détruisant  la  proportion  qui  pou- 
vait se  trouver  encore  entre  les  besoins  du  laboureur  et  le  prix 
de  son  bled ,  l'argent  vient  sans  cesse  et  ne  retourne  jamais  y 
plus  la  ville  est  riche ,  plus  le  pays  est  misérable.  Le  produit 
des  tailles  passe  des  mains  du  prince  ou  du  financier  dans  celles 
des  artistes  et  des  marchands  ;  et  le  cultivateur ,  qui  n'en  re- 
çoit jamais  que  la  moindre  partie ,  s'épuise  enfin  en  payant  tou- 
jours également  et  recevant  toujours  moins.  Comment  voudrait- 
on  que  pût  vivre  un  homme  qui  n'aurait  que  des  veines  et  point 
d'artères  ,  ou  dont  les  artères  ne  porteraient  le  sang  qu'à  qua- 
tre doists  du  cœur?  Chardin  dit  qu'en  Perse  les  droits  du  roî 
sur  les  denrées  se  paient  aussi  en  denrées;  cet  usage,  qu'Héro* 
dote  témoigne  avoir  autrefois  été  pratiqué  dans  le  même  pay^ 
jusqu'à  Darius ,  peut  prévenir  le  mal  dont  je  viens  de  parler* 
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IVCaîs  ,  à  moins  qu'en  Perse  les  intendans ,  directeurs ,  commis 
et  garde -magasins ,  ne  soient  une  autre  espèce  de  gens  que  par- 
tout ailleurs ,  j'ai  peine  à  croire  qu'il  arrive  jusqu'au  roi  la  moin- 
dre chose  de  tous  ces  produits,  que  les  bleds  ne  se  gâtent  pas 
dans  tous  les  greniers ,  et  que  le  feu  ne  consume  pas  la  plu- 
part des  magasins. 

Le  second  inconvénient  vient  d'un  avantage  apparent ,  qui 
laisse  aggraver  les  maux  avant  qu'on  les  aperçoive  :  c'est  que  le 
bled  est  une  denrée  que  les  impôts  ne  renchérissent  point  dans  le 
pays  qui  la  produit,  et  dont,  malgré  son  absolue  nécessité,  la 
quantité  diminue  sans  que  le  prix  en  augmente:  ce  qui  fait  que 
beaucoup  de  gens  meurent  de  faim ,  quoique  le  bled  continue 
d'être  à  bon  marché ,  et  que  le  laboureur  reste  seul  chargé  de  l'im- 
pôt ,  qu'il  n'a  pu  défalquer  sur  le  prix  de  la  vente.  Il  faut  bien 
faire  attention  qu'on  ne  doit  pas  raisonner  de  la  taille  réelle 
comme  des  droits  sur  toutes  les  marchandises ,  qui  en  font  haus* 
ser  le  prix,  et  sont  ainsi  payés  moins  par  les  marchands  que  par 
les  acheteurs.  Car  ces  droits,  quelque  forts  qu'ils  puissent  être, 
sont  pourtant  volontaires ,  et  ne  sont  payés  par  le  marchand  qu'à 
proportion  des  marchandises  qu'il  achète  ^  et  comme  il  n'achète 
qu'à  proportion  de  son  débit ,  il  fait  la  loi  au  particulier.  Mais 
le  laboureur,  qui ,  soit  qu'il  vende  ou  non ,  est  contraint  de  payer 
à  des  termes  fixes  pour  le  terrain  qu'il  cultive ,  n'est  pas  le  maî- 
tre d'attendre  qu'on  mette  à  sa  denrée  le  prix  qu'il  lui  plaît 5  et 


position  qui  maintient  la  denrée  à  vil  prix. 

Remarquez  encore  que  les  ressources  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ,  loin  de  rendre  la  taille  plus  supportable  par  l'abondance 
de  l'argent ,  ne  la  rendent  que  plus  onéreuse.  Je  n'insisterai  point 
sur  une  chose  très -évidente;  savoir,  que  si  la  plus  granae  ou 
moindre  quantité  d'argent  dans  un  état  peut  lui  donner  plus  ou 
moins  de  crédit  au  dehors ,  elle  ne  change  en  aucune  manière  la 
fortune  réelle  des  citoyens ,  et  ne  les  met  ni  plus  ni  moins  à  leur 
aise.  Mais  je  ferai  ces  deux  remarques  importantes j.  l'une,  qu'à 
moins  que  l'état  n'ait  des  denrées  superflues  et  que  l'abondance 
de  l'argent  ne  vienne  de  leur  débit  chez  l'étranger ,  les  villes  oii 
5e  fait  le  commerce  se  sentent  seules  de  cette  abondance ,  et  que 
le  paysan  ne  fait  qu'en  devenir  relativement  plus  pauvre;  l'autre , 
que  le  prix  de  toutes  choses  haussant  avec  la  multiplication  de 
i  argent ,  il  faut  aussi  que  les  impôts  haussent  à  proportion  ;  de 
sorte  que  le  laboureur  se  trouve  plus  chargé  sans  avoir  plus  d® 
ï^essources. 

On  doit  voir  que  la  taille  sur  les  terres  est  un  véritable  impôt 
sur  leur  produit.  Cependant  chacun  convient  que  rien  n'est  si 
dangereux  qu'un  impôt  sur  le  bled ,  payé  par  l'acheteur  :  com- 
ment ne  voit-on  pas  que  le  mal  est  cent  fois  pire  quand  cet  im- 
pôt est  payé  par  le  cultivateur  même?  N'est-ce  pas  attaquer  la 
Subsistance  de  l'état  jusques  dans  sa  source  ?  n'est-ce  pas  travlil- 
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1er  aussi  directoment  qu'il  est  possible  à  dépeupler  le  pays ,  et  par 
conséquent  à  le  ruiner  à  la  longue?  car  il  n'y  a  point  pour  une 
nation  de  pire  disette  que  celle  des  hommes. 

Il  n'appartiept  qu'au  véritable  homme  d'état  d'éleyer  ses  vues 
dans  l'assiette  des  impôts  plus  haut  que  l'objet  des  finances,  de 
transformer  des  charges  onéreuses  en  d'utiles  réglexnens  de  po* 
lice,  et  de  faire  douter  au  peuple  si  de  tels établissemens  nont 
pas  eu  pour  fin  le  bien  de  ta  nation  plutôt  que  le  produit  des 
taxes. 

Les  droits  9ur  l'importation  des  marchandises  étrangères  dont 
les  habitans  sont  aviaes  sans  que  le  pays  en  ait  besoin  ,  sur  l'ex- 

Î>ortation  de  celles  du  crd  du  pays,  dont  il  n'a  pas  de  trop  et  dont 
es  étrangers  ne  peuvent  se  passer ,  sur  les  productions  des  arts 
inutiles  et  trop  lucratifs,  sur  les  entrées  dans  les  villes  des  choses 
de  pui*  agrément ,  et  en  général  sur  tous  les  objets  du  luxe ,  rem- 
pliront ce  double  objet.  C'est  par  de  tels  impôts ,  qui  soulagent  Ja 
pauvreté  et  chargent  la  richesse ,  qu'il  faut  prévenir  l'augmenta- 
tion continuelle  de  l'inégalité  des  fortunes,  l'asservissement  aut 
riches  d'une  multitude  d'ouvriers  et  de  serviteurs  inutiles,  la 
multiplication  des  gens  oisifs  dans  les  villes ,  et  la  désertion  des 
campagnes. 

Il  est  important  de  mettre  entre  le  prix  des  choses  et  les  droits 
dont  on  les  charge  une  telle  proportion ,  que  l'avidité  des  partie 
culiers  ne  soit  point  trop  portée  à  la  fraude  par  la  grandeur  des 
profits.  Il  faut  encore  prévenir  la  facilité  de  la  contrebande  ,  en 
préférant  les  marchanaises  les  moins  faciles  à  cacher.  Enfin  il  con- 
vient que  l'impôt  soit  payé  par  celui  qui  emploie  la  chose  taxée  pia* 
tôt  que  par  celui  qui  la  vend,  auquel  la  quantité  des  droits  dont 
il  se  trouverait  chargé  donnerait  plus  de  tentations  et  de  moyens 
de  les  frauder.  C'est  Fusaseconstant^dela  Chine ,  le  pays  du  monde 
011  les  impôts  sont  les  plus  forts  et  les  mieux  payés  :  le  mar-- 
chand  ne  paie  rien  ^  l'acheteur  seul  acquitte  le  droit ,  sans  (}u'il 
en  résulte  ni  murmures  ni  séditions ,  parce  que  les  denrées  néces- 
saires à  la  vie ,  telles  que  le  riz  et  le  bled ,  étant  absolument  fran- 
ches ,  le  peuple  n'est  point  foulé ,  et  l'impôt  ne  tombe  que  sur  les 
gens  aises.  Au  reste ,  toutes  ces  précautions  ne  doivent  pas  tant 
être  dictées  par  la  crainte  de  la  contrebande  que  par  l'attention 
que  doit  avoir  le  gouvernement  à  garantir  les  particuliers  de  'a 
séduction  des  profits  illégitimes ,  qui ,  après  en  avoir  fait  de  mau' 
vais  citoyens,  ne  tarderait  pas  d'en  faire  de  malhonnêtes  ^ens. 
1     Qu'on  établisse  de  fortes  taxes  sur  la  livrée,  sur  les  équipages i 
sur  les  glaces ,  lustres  et  ameublemens ,  sur  les  étoffes  et  la  do-» 
rure ,  sur  les  cours  et  jardins  des  hôtels ,  sur  les  spectacles  de  toute 
espèce,  sur  les  professions  oiseuses,  comme  baladins,  chanteurs, 
histrions,  et  en  un  mot  sur  cette  foule  d'objets  de  luxe ,  d'amf' 
sèment  et  d'oisiveté ,  qui  frappent  tous  les  yeux ,  et  qui  peuvent 
d'autant  moins  se  cacher  que  l^ur  seul  usage  est  de  se  montrer  f 
et  qu'ils  seraient  inutiles  s'ils  n'étaient  vus.  Qu'on  ne  craigne  pa* 
quf  de  tels  produits  fussent  arbitraires  ^  pour  n'être  fondés  que 
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sur  des  choses  oui  ne  sont  pal  d'una  absolue  nécessité  :  4est  bien 
mal  connaître  Ces  hommes  que  de  croire  qu'après  s'être  une  fois 
laissé  séduire  par  le  luxe,  il  y  puissent  jamais  renoacerj  tU  re- 
nonceraient cept  fois  plutôt  xu  nécessaire,  et  aimeraient  encore 
mieux  mourir  de  faim  que  de  honte.  L'augmentation  de  la  dé~ 
pense  ne  sera  qu'une  nouvelle  raison  pour  la  soutenir ,  quand  la 
vanité  de  se  montrer  opuleut  fera  son  profit  du  prix  de  la  chose 
et  des  frais  de  la  taxe. Tant  qu'il  y  aura  des  riches,  ils  voudront 
se  distinguer  des  pauvres,  et  l'état  ne  saurait  se  former  un  revenu 
moins  onéreux  ni  plus  assuré  que  sur  cette  distinction. 

Par  la  même  raison  l'industrie  n'aurait  rien  k  soufirir  d'un  or- 
dre économique  qui  enrichirait  les  finances ,  ranimerait  l'agricul- 
ture en  soulageant  le  laboureur ,  et  rapprocherait  insensiblement 
toutes  les  fortunes  de  cette  médiocrité  qui  fait  la  véritable  force 
d'un  état.  Il  se  pourrait,  je  l'avoue,  que  les  impots  contribuas- 
sent Ji  faire  passer  plus  rapidement  quelques  modes;  m.Bis  ce  ne 
serait  jamais  que  pour  en  substituer  d'autres  sur  lesquelles  l'ou- 
vrier gagnerait  sans  que  le  fisc  eAt  rien  à  perdre.  £nunmot, 
supposons  que  l'esprit  du  gouvernement  soit  constamment  d'as- 
seoir toutes  les  taxes  sur  le  superflu  des  richesses  ,  il  arrivera  de 
deux  choses  l'une  :  ou  les  riches  renonceront  à  leurs  dépenses  su- 
perflues pour  n'en  faire  que  d'utiles,  qui  retourneront  au  proiit 
de  l'élat;  alors  l'assiette  des  impôts  aura  produit  l'effet  des  meil- 
leuri^s  lois  somptuaires ,  les  dépenses  de  1  état  auront  nécessaire- 
ment diminué  avec  celles  des  particuliers;  et  le  fisc  ne  saurait 
moins  recevoir  de  cette  manière  qu'il  n'ait  beaucoup  moins  en- 
core h  deliourier  :  ou  si  les  riches  ne  diminuent  rien  de  leurs  pro- 
fusions ,  le  fisc  aura  dans  le  produit  des  impôts  les  ressources  qu'il 
cherchait  pour  pourvoir  aux  besoins  réels  de  l'état.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  fisc  s'enrichit  de  toute  la  dépense  qu'il  a  de  moins  à 
fairf  ;  dans  le  second,  il  s'enrichit  encore  de  la  dépense  inutile 
des  particuliers. 

Ajoutons  à  tout  ceci  une  importante  distinction  en  matière  de 
droit  politique ,  et  k  laquelle  les  gonvernemens ,  jaloux  de  faire 
tout  par  eui-mémes  ,  devraient  donner  une  grande  attention. 
J'ai  dit  que  les  taxes  personnelles  et  les  impôts  sur  les  choses  d'ab- 
solue nécessité^  attaquant  directement  le  droit  de  propriété ,  et 
par  conséquent  le  vrai  fondement  de  la  société  politique ,  sont 
toujours  sujets  à  des  conséquences  dangereuses,  s  ils  ne  sont  éta- 
blis avec  l'exprès  consentement  du  peuple  ou  de  ses  représentans. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  sur  les  choses  dont  on  peut 
ï'iulerdire  rusage;  car  alors  le  particulier  n'étant  point  absolu- 
ment contraint  à  payer,  sa  contribution  peut  passer  pour  volon- 
taire; de  sorte  que  le  consentement  particulier  de  chacun  de» 
contribuans  supplée  au  consentement  général,  et  le  suppose  mê- 
me en  <^uelque  manière  :  car  pourquoi  le  peuple  s'opposerait-il 
à  toute  imposition  qui  ne  tombe  que  sur  quiconque  veut  bien  la 

Jiayi  rî  II  me  paraît  certain  que  tout  ce  qui  n'est  ni  proscrit  par 
l'i  lois ,  ni  contraire  ^i^x  mgiiurs ,  et  quç  le  gouveraenwnt  peut 
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défendit  9  il  peat  le  permettre  moyennant  on  droit.  Si ,  par  exem- 
ple y  le  eoavemement  pent  interdire  Tosage  des  carrosses ,  il  peut, 
à  plus  forte  raison,  imposer  une  taxe  sor  les  carrosses;  mojen  sage 
et  utile  d'en  blâmer  l'usage  sans  le  faire  cesser.  Alors  on  peut  re- 
garder la  taxe  comme  une  espèce  d'amende  dont  le  produit  dé— 
dommage  de  l'abus  qu'elle  punit. 

Quelqu'un  m'objectera  peut-être  que  ceux  que  Bodin  appelle 
imposteurs ,  c'est-àrdire  ceux  qui  imposent  ou  imaeinent  les  t^xes , 
étant  dans  la  classe  des  riches ,  n'auront  garde  d'épargner  les  au- 
tres à  leurs  propres  dépens ,  et  de  se  charger  eux-mêmes  pour 
soulager  les  pauvres.  Mais  il  faut  rejeter  de  pareilles  idées.  Si , 
dans  chaque  nation  ,  ceux  â  qui  le  souverain  commet  le  gomrer- 
nement  des  peuples  en  étaient  les  ennemis  par  état ,  ce  ne  serait 
pas  la  peine  de  rechercher  ce  qu'ib  doivent  faire  pour  les  rendre 
neureux. 


FIN  DE  l'économie   POLITIQUE» 
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LETTRE 

DE  M,   ROUSSEAU 

A    M.    DE    BASTIDE. 

A  MontmoreBci,  le  S  décembre  1760. 

f 

^^ATJRXts  voulu ,  monsieur ,  pouvoir  répondre  à  Thonnéteté  de 
vos  sollicitations ,  en  concourant  plus  utilement  à  votre  entre- 
prise :  mais  vous  savez  ma  résolution  ;  et ,  faute  de  mieux ,  je 
suis  réduit ,  pour  vous  complaire ,  à  tirer  de  mes  anciens  bar- 
bouillages le  morceau  ci*] oint,  comme  le  moins  indigne  des 
l'egards  du  public.  Il  y  a  six  ans  que  M.  le  comte  de  Saint- 
Pierre  m^ayant  confié  les  manuscrits  de  M.  Fabbé  son  oncle , 
j'avais  commencé  d^abréger  ses  écrits ,  afin  de  les  rendre  plus 
conmiodes  à  lire ,  et  que  ce  qu'ils  ont  d'utile  fût  connu.  Mon, 
dessein  était   de  publier  cet   abrégé  en    deux  volumes,   l'ua 
desquels  eût  confenu  les  extraits  des  ouvrages,  et  l'autre  un  ju- 
gement raisonné  sur  chaque  projet  :  mais ,  après  quelque  essai 
de  ce  travail ,  je  vis  qu'il  ne  m'était  pas  propre ,  et  que  je  n'y 
réussirais  point.  J'abandonnai  donc  ce  dessein  ,  après  l'avoir  seu- 
lement exécuté  sur  la  Paix  perpétuelle  et  sur  la  Polysynodie.  Je 
vous  envoie  ,  monsieur  ,  le  premier  de  ces  extraits  ,  comme  uu 
sujet  inaugural  pour  vous  qui  aimez  la  paix ,  et  dont  les  écrits 
la  respirent.  Puissions-nous  la  voir  bientôt  rétablie    entre  les 
puissances!  car  entre  les  auteurs  on  ne  l'a  jamais  vue,  et  ce 
n'est  pas  aujourd'hui  qu'on  doit  l'espérer.  Je  vous  salue,  mon-^ 
sieur  .^e  tout  mon  cœur. 

'      ROUSSEAV. 
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ViOXME  jamais  projet  pliia  grand ,  plus  beaa  ni  plus  utile ,  n*oc" 
cupa  l'esprit  humain,  que  celui  d'une  paix  perpétuelle  et  uni-- 
yerselle  entre  tous  •  les  peuples  de  l'Europe ,  jamais  auteur  ne 
mérita  mieux  l'attention  du  public  que  celui  .qui  propose  des 
Tnoyens  pour  mettre  ce  projet  en  exécution.  Il  est  même  bien 
dimcile  qu'une  pareille  matière  laisse  un  homme  sensible  et 
vertueux  exempt  d'un  peu  d'enthousiasme }  et  je  ne  sais  si  l'illu- 
sion d'un  cœur  yéntabfement  humain  ,  à  qui  son  aële  rend  tout 
facile  y  n'est  pas  en  cela  préférable  à  cette  âpre  et  repoussante 
raison  qui  trouye  toujours  dans  son  indifférence  pour  le  bien 
public  le  premier  obstacle  à  tout  ce  qui  peut  le  favoriser. 

,  Je  ne  doute  pas  que  beaucoup  de  lecteurs  ne  s'arment  d'avance 
d'incrédulité  pour  résister  an  plaisir  de  la  persuasion ,  et  je  les 
plains  de  prendre  si  tristement  l'entêtement  pour  la  sagesse. 
Mais  j'espère  que  quelque  ame  honnête  partagera  l'émotion  dé* 
licieuse  avec  laquelle  je  prends  la  plume  sur  un  sujet  si  intéressant 
pour  l'humanité.  Je  vais  voir ,  du  moins  en  idée ,  les  hommes 
s'unir  et  s'aimer;  je  vais  penser  à  une  douce  et  paisible  société 
de  frères ,  vivant  dans  une  concorde  étemelle ,  tous  conduits  par 
les  mêmes  maximes ,  tous  heureux  du  bonheur  commun  ;  et , 
réalisant  en  moi-même  un  tableau  si  touchant ,  Tirnage  d'une 
félicité  qui  n'est  point  m'en  fera  goÂter  quelques  instans  une 
véritable. 

Je  n'ai  pu  refuser  ces  premières  lignes  au  sentiment  dont  j'étais 
plein.  Tâchons  maintenant  de  raisonner  de  sang  froid.  Bien  résolu 
de  ne  rien  avancer  que  je  ne  le  prouve  ,  je  crois  pouvoir  prier 
le  lecteur  à  son  tour  de  ne  rien  nier  qu'il  ne  le  réfute  ;  car  ce  ne 
sont  pas  tant  les  raisonneurs  que  je  crains ,  qne  ceux  qui ,  sans 
se  rendre  aux  preuves,  n'y  veulent  rien  objecter. 

Il  ne  faut  pas  avoir  long-temps  médité  sur  les  moyens  de 
perfectionner  un  gouvernement  quelconque  pour  apercevoir  des 
embarras  et  des  obstacles ,  qui  naissent  moins  de  sa  constitution 
que  de  ses  relations  externes  5  de  sorte  que  la  îplupart  des  soins 
qu'il  faudrait  consacrer  à  sa  police,  on  est  contraint  de  les  donner 
à  sa  sûreté  ,  et  de  songer  plus  à  le  mettre  en  état  de  résister  aux 
autres  qu'à  le  rendre  parfait  en  lui-même.  Si  l'ordre  social  était, 
comme  on  le  prétend ,  l'ouvrage  de  la  raison  plutôt  que  des  pas- 
lions  ,  eût-on  tardé  si  long-temps  à  voir  qu'on  en  a  fait  trop  ou 
trop  peu  pour  notre  bonheur  ;  que  chacun  de  nous  étant  dans 
l'état  civil  avec  ses  concitoyens,  et  dans  l'état  de  nature  avec 
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tout  le  reste  du  monde ,  nous  n'ayons  prëyenu  les  guerres  par-^ 
ticuliëres  que  pour  en  allumer  de  générales ,  qui  sont  mille  foi» 

5 lus  terribles ,  et  qu'en  nous  unissant  à  quelques  hommes  non» 
evenons  réellement  les  ennemis  du  genre  humain  ? 

S'i?  j  a  quelque  moyen  de  lerer  ces  dangereuses  contradictions  ,. 
ce  lie  peut  être  que  par  une  forme  de  gouTernement  confédéral 
tiye ,  qui  j  unissant  les  peuples  par  des  liens  semblables  à  ceux 
qui  unissent  les  indiyidus  ,  soumette  également  les  uns  et  le» 
aatres  à  l'autorité  des  lois.  Ce  gouyernement  paraît  d'ailleurs 
préférable  à  tout  autre ,  en  ce  qu  il  comprend  à  la  fois  les  ayan- 
tages  des  grands  et  des  petits  états ,  qu'il  est  redoutable  an  dehors 
par  sa  puissance ,  que  tes  lois  y  sont  en  yigueur ,  et  qu'il  est  le 
seul  propre  k  contenir  également  les  sujets  ,  les  chefs  et  les 
étrangers. 

Quoique  cette  forme  paraisse  nouyelle  à  certains  égards ,  et 
qu'elle  n'ait  en  effet  été  bien  entendue  .que  par  les  modernes  , 
les  anciens  ne  l'ont  pas  ignorée.  Les  Grecs  eurent  leurs  ampbic-- 
tyons ,  les  Étrusques  leurs  lucumionies  ,  les  Latins  leurs  feries  y 
les  Gaules  leurs  cités  ;  et  les  derniers  soupirs  de  la  Grèce  deyin* 
rent  encore  illustres  dans  la  ligue  achéenne.  Mais  nulles  de  ces 
confédérations  n'approchèrent ,  pour  la  sagesse  ,  de  celle  du  corps 
germanique ,  de  la  ligue  helyétique ,  et  des  états-généraux.  Que 
si  ces  corps  politiques  sont  encore  en  si  petit  nombre  et  si  loin 
de  la  perfection  dont  on  sent  qu'ils  seraient  susceptibles ,  c'est 
que  le  mieux  ne  s'exécute  pas  comme  il  s'imagine,  et  qu'en  po- 
litique ainsi  qu'en*  morale  l'étendue  de  nos  connaissances  ne 
prouye  guère  que  la  grandeur  de  nos  maux. 

Outre  ces  confédérations  publiques  ,  il  s'en  peut  former  taci— 
tement  d'autres  moins  apparentes  et  non  moins  réelles ,  par  l'u- 
nion des  intérêts ,  par  le  rapport  des  maximes ,  par  la  conformité 
,  des  coutumes,  ou  psir  d'autresi  circonstances  qui  laissent  subsister 
des  relations  communes  entre  des  peuples  diyisés.  C'est  ainsi  que 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  forment  entre  elle»  une  sorte 
de  système  qui  les  unit  par  une  même  religion  ,  par  un  même 
droit  des  gens  ,  par  les  moeurs ,  par  les  lettres ,  par  le  commerce  , 
et  par  une  sorte  d'équilibre  qui  est  l'effet  nécessaire  de  tout  cela  , 
et  qui ,  sans  que  personne  songe  en  effet  à  le  conseryer,  ne  serait 
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}a  maintenir.  £n  effet ,  ayant  les  conquêtes  des  Romains ,  tous 
les  peuples  de  cette  partie  du  monde  ,  barbares  et  inconnus  les 
uns  aux  autres ,  n'ayaient  rien  de  commun  que  leur  qualité 
d'hommes ,  qualité  qui ,  rayalée  alors  par  l'esclayage ,  ne  différait 
guère  dans  leur  esprit  de  celle  de  brute.  Aussi  les  Grecs,  raison- 
neurs  et  yains,  distinguaient-ils,  pour  ainsi  dire ,  deux  espèces 
dans  l'humanité  ;  dont  l'une ,  sayoir  la  leur  ,  était  faite  pour 
commander;  et  l'autre,  qui  comprenait  tout  le  reste  du  monde , 
uniquement  pour  seryir.  De  ce  principe  il  résultait  qu'un  Gaulois 
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ou  un  Ilière  n'était  rien  de  plus  pour  un  Grec  que  n'eÂt  été  un 
Cafre  ou  un  Américain^  et  lesoarbares  eux-mêmes  n'avaient 
pas  plus  d'affinité  entre  eux  que  n'en  avaient  les  Grecs  avec  lea 
*  uns  et  les  autres. 

Mais  quand  ce  peuple ,  souverain  par  nature  ,  eut  été  soumis 
aux  Komains  ses  esclaves  ,  et  qu'une  partie  de  rhémisphère 
connu  eut  subi  le  même  joug ,  il  se  forma  une  union  politique 
et  civile  entre  tous  les  membres  d'un  même  empire.  Cette  umon 
fut  beaucoup  resserrée  par  la  maxime ,  ou  trës-sage  ou  trës-in— 
sensée  y  de  communiquer  aux  vaincus  tous  les  droits  des  vain-^ 
queurs ,  et  surtout  par  le  fameux  décret  de  Claude ,  qui  incor«* 
porait  tous  les  sujets  de  Rome  au  nombre  de  ses  citoyens. 

A  la  chaîne  politique  qui  réunissait  ainsi  tous  les  membres  etk 
un  corps  se  joignirent  les  institutions  civiles  et  les  lois ,  qui  don— 
nërent  une  nouvelle  force  à  ces  liens  ,  en  déterminant  d'une 
manière  équitable  y  claire  et  précise  y  du  moins  autant  qu^on  le 
pouvait  dans  un  si  vaste  empire ,  les  devoirs  et  les  droits  réci*- 
proques  du  prince  et  des  sujels  y  et  ceux  des  citoyens  entre  eux. 
Le  code  de  Théodose  y  et  ensuite  les  livres  de  Justinien ,  furent 
une  nouvelle  chaîne  de  justice  et  de  raison ,  substituée  à  propos 
à  celle  du  pouvoir  souverain ,  qui  se  relâchait  trës-sensiblement. 
Ce  supplément  retarda  beaucoup  la  dissolution  de  l'empire ,  et 
lui  conserva  lonff-temps  une  sorte  de  jurisdiction  sur  les  barbares 
mémf  s  qui  le  désolaient. 

Un  troisième  lien,  plus  fort  que  les  précédens,  fut  celui  de 
la  religion  :  et  l'on  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  surtout  au  chris- 
tianisme que  l'Europe  doit  encore  aujourd'hui  l'espèce  de  société 
qui  s'est  perpétuée  entre  ses  membres;  tellement  que  celui  de  ses- 
membres  qui  n'a  point  adopté  sur  ce  point  le  sentiment  des 
autres  est  toujours  demeuré  comme  étranger  parmi  eux.  Le  chris- 
tianisme ,  si  méprisé  à  sa  naissance  ,  servit  enfin  d'asile  à  ses 
détracteurs.  Apres  l'avoir  si  cruellement  et  si  vainement  persé- 
cuté ,  l'empire  romain  y  trouva  les  ressources  qu'il  n'avait  plus 
dans  ses  forces  ;  ses  missions  lui  valaient  mieux  que  des  victoires^ 
il  envoyait  des  évoques  réparer  les  fautes  de  ses  généraux,  et 
triomphait  par  ses  prêtres  quand  ses  soldats  étaient  battus.  C'est 
ainsi  que  les  Francs ,  les  Goths ,  les  Bourguignons ,  les  Lombards, 
les  Avares  et  mille  autres,  reconnurent  enfin  l'autorité  de  l'em- 
pire après  l'avoir  subjueué ,  et  reçurent ,  du  moins  en  apparence, 
avec  la  loi  de  l'évangile  celle  du  prince  qui  la  leur  taisait  an— 
noncer. 


pirant 

^iraient  de  ses  titres  :  on  voyait  devenir  officiers  de  l'empire 
mêmes  conquérans  qui  l'avaient  avili }  les  plus  grands  rois 
accepter  ,  briguer  même ,  les  honneurs  patriciaux ,  la  préfecture ,. 
le  consulat;  et,  comme  un  lion  qui  flatte  l'homme  qu  il  pourrait 
dévorer ,  on  voyait  ces  vainqueurs  terribles  rendre  hommagi^ 
au  trône  impérial ,  qu'ils  étaient  maîtres  de  renverser. 
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Voilà  comnent  le  sacerdoce  et  l'empire  ont  formé  le  lien 
social  ie  divers  peuples  qui ,  sans  avoir  aucnne  communauté 
réelle  d'intérêts ,  de  droits  on  de  dépendance ,  en  avaient    nue 


de  maximes  et  d'opinions ,  dont  l'influence  est  encore  demeuré 
quand  le  principe  a  été  détruit.  Le  Mmula'cre  antique  de  l'empire 
romain  a  continué  de  former  une  sorte  de  liaison  entre  les  mem* 
bres  qui  l'avaient  composé }  et  Rome  ayant  dominé  d'une  autre 
manière  après  la  destruction  de  l'empire ,  il  est  resté  de  ce  doal>le 
lien  (a)  une  société  plus  étroite  entre  les  nations  de  l'Earope,  011 
était  le  centre  des  deux  puissances ,  que  dans  les  antres  parties 
du  monde,  dont  les  divers  peuples,  trop  épars  pour  se  corres- 
pondre ,  n'ont  de  plus  aucun  pomt  de  réunion. 

Joignez  à  cela  la  situation  particulière  de  l'Europe ,  jpàn»  ég^a- 
lement  peuplée ,  plus  également  fertile ,  mieux  réunie  en  toutes 
ses  parties  ;  le  mélange  continuel  des  intérêts  que  ks  liens  du. 
sang  et  les  affaires  du  commerce,  des  arts,  des  colonies,  ont  nais 
entre  les  souverains  ;  la  multitude  des  rivières  et  la  variété  de 
lear  cours,  qui  rend  toutes  les  communications  faciles;  l'humear 
inconstante  des  habitans ,  qui  les  porte  à  voyager  sans  cesse  et 
à  se  transporter  fréquemment  les  uns  chez  les  autres;  l'inventioa 
de  Fimprimerie  et  re  goût  général  des  lettres ,  qui  a  mis  entre 
eux  une  communauté  d'études  et  de  connaissances  ;    enfin  la 
multitude  et  la  petitesse  des  états ,  qui ,  jointe  aux  besoins  da 
luxe  et  à  la  diversité  des  climats ,  rend  tes  uns  toujours  nécessaires 
aux  autres.  Toutes  ces  causes  réunies  forment  de  l'Europe  ,  non- 
seulement  ,  comme  l'Asie  ou  l'Afrique ,  une  idéale  collection  de 
peuples  qui  n'ont  de  commun  qu'un  nom  ,  mais  une -société  réelle 
qui  a  sa  religion ,  ses  mœurs  ,  ses  coutumes  ,  et  même  seê  lois , 
dont  aucun  des  peuples  qui  la  composent  ne  peat  s'écarter  sans 
causer  aussitôt  des  troubles. 

A  voir  ,  d'un  autre  coté  ,  les  dissensions  perpétuelles  ,  les  bri- 
gandages ,  les  usurpations  ,  les  révoltos ,  les  guerres  ,  les  meur— 
très  ,  qui  désolent  journellement  ce  respectable  séjour  des  sages , 
ce  brillant  asile  des  sciences  et  des  arts  ;  à  considérer  nos  beaux 
discours  et  nos  procédés  horribles  ,  tant  d'bumanité  dans  les 
maximes  et  de  cruanté  dans  les  actions  ,  une  religion  si  douce 
et  une  si  sanguinaire  intolérance ,  une  politique  si  sage  dans  les 
livres  et  si  dure  dans  la  pratique ,  des  ctieft  si  bienfiaisans  et  des 
peuples  si  misérables  ,  des  gouvernemens  si  modérés  et  âes 
guerres  si  cruelles;  on  sait  à  peine  comment  concilier  ces 
étranges  contrariétés  ;  et  cette  fraternité  prétendue  des  peuples 
de  l'Europe  ne  semble  être  qu'un  nota  de  dérision  pour  exprimer 
avec  ironie  leur  mutuelle  animosité.  ^ 

(a)  Le  respect  pour  l'empire  romain  a  tellement  earvécu  à  ta  poîs* 
sance,  que  bien  des  jariscooMiUes  ont  mis  en  question  si  l'empereur 
d'Allemagne  u'é(ait  pas  le  soaverain  naturel  du  monde  j  et  Bartliolea 
poussé  les  choses  jusqnà  traiter  d'héréiiqae  quiconque  osait  en  douter* 
Les  livres  des  canonistes  sont  pleins  de  décisions  semblables  sur  l'aulonté 
temporelle  de  Féglise  romaine» 
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Cependant  les  choses  ne  font  que  suivre  en  cela  leur  cours 
inatnrei.  Toute  société  sans  lois  ou  sans  chefs  ,  toute  union  for^ 
mée  ou  maintenue  par  le  hasard  ,  doit  nécessairement  dégénérer 
en  querelle  et  dissension  à  la  première  circonstance  qui  yient 
à  changer.  L'antique  union  des  peuples  de  l'Europe  a  compliqué 
leurs  intérêts  et  leurs  droits  de  mille  manières  ;  ils  se  touchent 
par  tant  de  points,  que  le  moindre  mouvement  des  uns  ne  peut 
manquer  de  choquer  les  autres;  leurs  divisions  sont  d'autant 
plus  mne«te6  ,'  que  leurs  liaisons  sont  plus  intimes  ;  et  leurs  fré- 
quentes querelles  ont  presque  la  cruauté  des  guerres  civiles. 

Convenons  donc  que  l'état  relatif  des  puissances  de  l'Europe 
est  proprement  un  état  de  guerre ,  et  que  tous  les  traités  par^ 
tiels  entre  quelques-unes  de  ces  puissances  sont  plutôt  des  trêves 
passagères  que  de  véritables  paix ,  soit  parce  que  ces  traités  n'ont 
point  communément  d'autres  garans  que  les  parties  contrac- 
tantes ,  soit  parce  que  les  droits  des  unes  et  des  autres  n'y  sont 
jamais  décidés  radicalement ,  et  que  ces  droits  mal  éteints ,  ou 
les  prétentions  qui  en  tiennent  lieu  entre  des  puissances  qui  ne 
reconnaissent  aucun  supérieur,  seront  infailliblement  des  sources 
de  nouvelles  guerres  ,  sitôt  que  d'autres  circonstances  auront 
donné  de  nouvelles  forces  aux  prétendans. 

D'ailleurs ,  le  droit  public  de  l'Europe  n'étant  point  établi  ou 
autorisé  de  concert  ,  n'ayant  aucuns  principes  généraux  ,  et 
variant  incessamntent  selon  les  temps  et  les  lieux  ,  il  est  plein 
de  règles  contradictoires  ,  qui  ne  se  peuvent  concilier  que  par 
!e  droit  du  plus  fort  ;  de  sorte  que  la  raison  ,  sans  guide  assuré  , 
se  pliant  toujours  vers  l'intérêt  personnel  dans  les  choses  dou- 
teuses", la  guerre  serait  encore  inévitable  ,  quand  même  chacun 
Tondrait  être  juste.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  avec  de  bonnes 
intentions ,  c'est  de  décider  ces  sortes  d'affaires  par  la  voie  des 
armes ,  ou  de  les  assoupir  par  des  traités  passagers  :  mais  bientôt 
aux  occasions  qui  raniment  les  mêmes  querelles  il  s'en  joint 
d'autres  qui  les  modifient  ;  tout  s'embrouille  ,  tout  se  com- 
plique ;  on  ne  voit  plus  rien  au  fond  des  choses  ;  l'usurpation 
passe  pour  droit  ,  la  faiblesse  pour  injustice  ;  et  parmi  ce  dé- 
sordre continuel ,  chacun  se  trouve  insensiblement  si  fort  dé- 
placé ,  que  si  l'on  pouvait  remonter  au  droit  solide  et  primitif , 
il  y  aurait  peu  de  souverains  en  Europe*  qui  ne  dussent  rendre 
tout  ce  qu'ils  ont. 

Une  autre  semence  de  guerre  ,  plus  cachée  et  non  moins  réelle , 
c'est  que  les  choses  ne  changent  point  de  forme  en  changeant 
de  nature  ;  que  des  états  héréditaires  en  effet  restent  électifs  en 
apparence  ;  qu'il  y  ait  des  parlement  ou  états  nationaux  dans 
des  monarchies  ,  des  chefs  héréditaires  dans  des  républiques  j 
qu'une  puissance  dépendante  d'une  autre  conserve  encore  une 
apparence  de  liberté  ;  que  tous  les  peuples  soumis,  au  même 
pouvoir  ne  soient  pas  gouvernés  par  les  mêmes  lois  ;  que  l'ordre 
de  succession  soit  différent  dans  les  divers  états  d'un  même  sou- 
verain ;  enfin  que  chaque  gouvernement  tende  toujours  à  s'al- 
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térer  sans  quMl  soit  possible  d'empêcher  ce  progrès.  Voilà  les 
causes  générales  et  particulières  qui  nous  unissent  pour  nous 
détruire  ,  et  nous  font  écrire  une  si  belle  doctrine  sociale  avec 
des  mains  toujours  teintes  de  sang  humain. 

Les  causes  du  mal  étant  une  fois  connues  ,  le  remède  ,  s'il 
existe ,  est  suffisamment  indiqué  par  elles.  Chacun  voit  que  tonte 
société  se  forme  par  les  intérêts  communs  ;  que  toute  division 
naît  des  intérêts  opposés  ]  que  mille  éyénemens  fortuits  pouvant 
changer  et  modifier  les  uns  et  les  autres  des  qu'il  y  a  société  , 
il  faut  nécessairement  une  force  coactive  qui  ordonne  et  concerte 
les  mouvemens  de  ses  membres ,  afin  de  donner  aux  communs 
intérêts  et  aux  engagemens  réciproques  la  solidité  qu'ils  ne  sau- 
raient avoir  par  eux-tnêmes. 

Ce  serait  d'ailleurs  une  grande  erreur  d'espérer  que  cet  état 
violent  pût  jamais  changer  par  la  seule  force  des  choses  et  sans 
le  secours  de  l'art.  Le  système  de  l'Europe  a  précisément  le 
degré  de  solidité  qui  peut  la  maintenir  dans  une  agitation  per- 
pétuelle ,  sans  la  renverser  tout-à-fait  ]  et  si  nos  maux  ne  peuvent 
augmenter ,  ils  peuvent  encore  moins  finir  ,  parce  que  toute 
grande  révolution  est  désormais  impossible. 

Pour  donner  à  ceci  l'évidence  nécessaire  ,  commençons  par 
jeter  un  coup-d'œil  général  sur  l'état  présent  de  l'Europe.  La 
situation  des  montagnes  ,  des  mers  et  des  fleuves  qui  servent  de 
bornes  aux  nations  qui  l'habitent ,  semble  avoir  décidé  du  nom- 
bre et  de  la  grandeur  de  ces  nations ^  et  l'on  peut  dire  que  l'ordre 
politique  de  celte  partie  du  monde  est ,  à  certain  égards  ,  l'ou- 
vrage de  la  nature. 

En  effet ,  ne  pensons  pas  que  cet  équilibre  si  vanté  ait  été 
établi  par  personne ,  et  que  personne  ait  rien  fait  à  dessein  de 
le  conserver  :  on  trouve  qu'il  existe  ;  et  ceux  qui  ne  sentent  pas 
en  eux-mêmes  assez  de  poids  pour  le  rompre  ,  couvrent  leurs 
vues  particulières  du  prétexte  de  le  soutenir.  Mais  qu'on  y  songe 
ou  non  ,  cet  équilibre  subsiste  ,  et  n'a  besoin  que  de  lui— miême 
pour  se  conserver  ,  sans  que  personne  s'en  mêle  ^  et  quand  il  se 
romprait  un  moment  d'un  côté  ,  il  se  rétablirait  bientôt  d'un 
autre  :  de  sorte  que  si  les  princes  qu'on  accusait  d'aspirer  à  la 
monarchie  universelle  y  ont  réellement  aspiré  ,  ils  montraient 
en  cela  plus  d'ambition  que  de  génie.  Car  comment  envisager 
un  moment  ce  projet ,  sans  en  voir  aussitôt  le  ridicule  ?  comment 
ne  pas  sentir  qu'il  n'y  a  point  de  potentat  en  Europe  assez  su- 
périeur aux  autres  pour  pouvoir  jamais  en  devenir  le  maître? 
Tous  les  conqucrans  qui  ont  fait  des  révolutions  se  présentaient 
toujours  avec  des  forces  inattendues  ,  ou  avec  des  troupes  étran- 
gères et  différemment  aguerries  ,  à  des  peuples  ou  désarmés , 
ou  divisés  ,  ou  sans  discipline  ;  mais  oii  prendrait  un  prince 
européen  des  forces  inattendues  pour  accabler  tous  les  autres , 
tandis  que  le  plus  puissant  d'entre  eux  est  une  si  petite  partie 
du  tout  ,  et  qu'ils  ont  de  concert  une  si  grande  vigilance  ?  Aura- 
t-il  plus  de  troupes  qu'eux  tous  ?  Il  ne  le  peut ,  ou  n'en  sera  que 
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Î>1utôt  ruiné  ;  ou  ses  troupes  seront  plus  mauvaises  ,  en  raison  de 
eur  plus  grand  nombre.  En  aura-t-il  de  mieux  aguerries  ?  Il 
en  aura  moins  à  proportion.  D'ailleurs  la  discipline  est  partout 
à  peu  près  la  même ,  ou  le  deviendra  dans  peu.  Aura— t— il  plus 
d'argent  ?  Les  sources  en  sont  communes  ,  et  jamais  l'argent  ne 
fit  de  grandes  conquêtes.  Fera— t-il  une  invasion  subite  ?  La  fa- 
mine ou  des  places  fortes  l'arrêteront  à  chaque  pas.  Youdra-t-il 
s'agrandir  pied-à-pied  ?  il  donne  aux  ennemis  le  moyen  de  s'u- 
nir pour  résister }  te  temps  ,  l'argent  et  les  hommes  ne  tarderont 
pas  à  lui  manquer.  Divisera«t-il  les  autres  puissances  pour  les 
vaincre  l'une  par  l'autre  ?  Les  maximes  de  l'Europe  rendent  cette 
politique  vaine  ^  et  le  prince  le  plus  borné  ne  donnerait  pas  dans 
ce  piège.  Enfin ,  aucun  d'eux  ne  pouvant  avoir  de  ressources 
exclusives  ,  la  résistance  est ,  à  la  longue  ,  égale  à  l'effort  y  et 
le  temps  rétablit  bientôt  les  brusques  accidens  de  la  fortune , 
sinon  pour  chaque  prince  en  particulier ,  au  moins  pour  la  cons- 
titution générale. 


donc  à  vaincre  plus  fort  qu'eux-mêmes.  J'ajoute  que  les  vues 
des  uns  sont  trop  opposées  à  celles  des  autres  ,  et  qu'il  règne  une 
trop  grande  jalousie  entre  eux,  pour  qu'ils  puissent  même  for- 
mer un  semblable  projet.  J'ajoute  encore  que  ,  quand  ils  T'au- 
raient formé ,  qu'ils  le  mettraient  en  exécution ,  et  qu'il  aurait 
quelques  succès  ,  ces  succès  mêmes  seraient,  pour  les conquérans 
alliés ,  des  semences  de  discorde  5  parce  qu'il  ne  serait  pas  possible 
que  les  avantages  fussent  tellement  partagée  ,  que  chacun  se 
trouvât  également  satisfait  des  siens  ^  et  que  le  moins  heureux 
s'opposerait  bientôt  aux  progrès  des  autres ,  qui ,  par  une  sem- 
blable raison ,  ne  tarderaient  pas  à  se  diviser  eux-mêmes.  Je 
doute  que,  depuis  que  le  monde  existe,  on  ait  jamais  vu  trois 
ni  même  deux  grandes  puissances  bien  unies  en  subjuguer  d'autres 
sans  se  brouiller  sur  les  contingens  ou  sur  les  partages ,  et  sans 
donner  bientôt  ,  par  leur  mésintelligence  ,  de  nouvelles  res- 
sources aux  faibles.  Ainsi ,  quelque  supposition  qu'on  fasse  ,  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  ni  pnnce  ,  ni  ligue  ,  puisse  désor- 
mais changer  considérablement  et  à  demeure  l'état  des  choses 
parmi  nous. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  Alpes ,  le  Rhin  ,  la  mer ,  les  Pyré- 
nées soient  des  obstacles  insurmontables  à  l'ambition  ^  mais  ces 
obstacles  sont  soutenus  par  d'autres  qui  les-fortifient ,  ou  ra- 
mènent les  états  aux  mêmes  limites ,  quand  des  efforts  passagers 
les  en  ont  écartés.  Ce  qui  fait  le  vrai  soutien  du  système  de 
l'Europe ,  c'est  bien  en  partie  le  jeu  des  négociations ,  qui  presque 
toujours  se  balancent  mutuellement:  mais  ce  système  a  un  autre 
appui  plus  solide  encore,  et  cet  appui  c'est  le  corps  germanique, 
placé  presque  au  centre  de  l'Europe ,  lequel  en  tient  toutes  les 
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autres  parties  en  respect ,  et  sert  peut-être  encore  plus  au  main'» 
tien  de  ses  voisins  qu'à  celui  de  ses  propres  membres  :  corps 
redoutable  aux  étrangers  par  son  étendue  ,  par  le  nombre  et  la 
valeur  de  ses  peuples;  mais  utile  à  tous  par  sa  constitution ,  qai , 
lui  otant  les  moyens  et  la  volonté  de  rien  conquérir,  en  fait 
l'écueil  des  conquérans.  Malgré  les  défauts  de  cette  constitution 
de  l'empire,  il  est  certain  que,  tant  qu'elle  subsistera,  jamais 
i  équilibre  de  l'Europe  ne  sera  rompu ,  qu'aucun  potentat  n'aura 
à  craindre  d'être  détrôné  par  un  autre ,  et  que  le  traité  de  West- 

I»ba]ie  sera  peut-être  à  jamais  parmi  nous  la  base  du  système  po- 
itique.  Ainsi  le  droit  public ,  que  les 'Allemands  étudient  avec 
tant  de  soin ,  est  encore  plus  important  qu'ils  ne  pensent ,  et 
n'est  pas  seulement  le  droit  public  germanique ,  mais ,  à  certains 
égaras ,  celui  de  toute  l'Europe. 

Mais  si  le  présent  système  est  inébranlable ,  c'est  en  cela  même 
jju'il  est  plus  orageux  ;  car  il  y  a  ,  entre  les  puissances  euro- 
peennes,  une  action  et  une  réaction  qui,  sans  les  déplacer  tout— 
à-fait ,  les  tient  dans  une  agitation  continuelle }  et  leurs  efforts 
sont  toujours  vains  et  toujours  renaissans ,  comme  les  flots  de  la 
mer,  qui  sans  cesse  agitent  sa  surface  sans  jamais  en  cbanger  le 
niveau }  de  sorte  que  les  peuples  sont  incessamment  désolés  sans 
aucun  profit  sensible  pour  les  souverains. 

Il  me  serait  aisé  de  déduire  la  même  vérité  des  intérêts  par« 
iiculiers  de  toutes  les  cours  de  l'Europe  ;  car  je  ferais  voir  aisé- 
ment que  ces  intérêts  se  croisent  de  manière  à  tenir  toutes  leurs 
forces  mutuellement  en  respect  :  mais  les  idées  de  commerce  et 
d'argent ,  ayant  produit  une  espèce  de  fanatisme  politique ,  font 
si  promptement  changer  les  intérêts  apparens  de  tous  les  princes , 
qu'on  ne  peut  établir  aucune  maxime  stable  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts ,  parce  que  tout  dépend  maintenant  des  systèmes  écono- 
jniques ,  la  plupart  fort  biiarres ,  qui  passent  par  la  tête  des 
ministres.  Quoiqu'il  en  soit,  le  commerce ,  qui  tend  journelle- 
ment à  se  mettre  en  équilibre  ,  otant  à  certaines  puissances 
l'avantage  exclusif  qu'elles  en  tiraient  ,  leur  ôte  en  même 
temps  un  des  grands  moyens  qu'elles  avaient  de  faire  la  loi 
aux  autres  (a). 

Si  j'ai  insisté  sur  l'égale  distribution  de  force  qui  résulte  en 
Europe  de  la  constitution  actuelle,  c'était  pour  en  déduire  nne 
conséquence  importante  à  l'établissement  d'une  association  gé- 
nérale }  car ,  pour  former  une  confédération  solide  et  durable , 
il  faut  en  mettre  tous  les  membres  dans  une  dépendance  telle- 
ment mutuelle ,  qu'aucun  ne  soit  seul  en  état  de  résister  à  tous 

(a)  Lea  choses  oDt  bien  changé  depuis  que  j'écrivais  ceci;  mais  mon 
principe  sera  toujours  vrai.  II  est,  par  exemple,  très-aisé  de  prévoir 
que,  dans  vingt  ans  d'ici , l'Angleterre,  avec  toute  sa  gloire,  sera  ruinée, 
et  de  plus  aura  perdu  le  reste  de  sa  liberté.  Tout  le  monde  assure  que 
l'agriculture  fleurit  dans  celle  llej  et  moi  je  parie  qu'elle  y  dépérit. 
Londres  s'agrandit  tous  les  jours  ^  donc  le  royaume  se  dépeuple.  Les  An- 
glais ventent  être  conquérans  ;  donc  ils  ne  tarderont  pas  d'être  enclaves. 


PERPÉTUELLE.  38i 

les  autres,  et  que  les  associations  particulières  c[ui  pourraient 
nuire  à  la  grande  y  rencontrent  des  obstacles  suffisans  pour  em<- 
pécher  leur  exécution  ;  sans  quoi  la  confédération  serait  vaine , 
et  chacun  serait  réellement  indépendant,  sous  une  apparenta 
sujétion.  Or ,  si  ces  obstacles  sont  tels  que  j'ai  dit  ci-devant  , 
maintenant  que  toutes  les  puissances  sont  dans  une  entière  li- 
berté de  former  entre  elles  des  ligues  et  des  traités  ofifensife ,  qu'on 
)uge  de  ce  qu'ils  seraient  quand  il  j  aurait  une  grande  ligue 
armée,  toujours  prête  à  prévenir  ceux  qui  voudraient  entre- 
prendre de  la  détruire  ou  de  lui  résister.  Ceci  suffit  pour  montrer 
qu'-une  telle  association  ne  consisterait  pas  en  délibérations  vaines, 
auxquelles  chacun  pdt  résister  impunément;  mais  qu'il  en  nat<^ 
trait  une  puissance  effective ,  capable  de  forcer  les  ambitieux  à 
se  tenir  dans  les  bornes  du  traité  général. 

Il  résulte  de  cet  exposé  trois  vérités  incontestables.  L'une  ^ 
qu'excepté  le  Turc ,  il  rësne  entre  tous  les  peuples  de  l'Europe 
une  liaison  sociale  imparfaite ,  mais  plus  étroite  que  les  nœuds 
généraux  et  lâches  de  l'humanité.  La  seconde ,  que  l'imperfec- 
tion de  cette  société  rend  la  condition  de  ceux  qui  la  composent 
pire  que  la  privation  de  toute  société  entre  eux.  La  troisième, 
que  ces  premiers  liens,  qui  rendent  cette  société  nuisible ,  la  rendent 
en  même  temps  facile  k  perfectionner^  en  sorte  que  tous  ses 
membres  pourraient  tirer  leur  bonheur  de  ce  qui  fait  actuelle- 
ment leur  siisëre  ,  et  changer  en  une  paix  étemelle  l'état  de 
guerre  qui  règne  entre  eux. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  ce  grand  ouvrage ,  com- 
mencé par  la  fortune  ,  peut  être  achevé  par  la  raison  ^  et  com- 
ment la  société  libre  et  volontaire  qui  unit  tous  les  états  euro- 
péens, prenant  la  force  et  la  solidité  d'un  vrai  corps  politique, 
peut  se  changer  en  une  confédération  réelle.  Il  est  indubitable 
qu'un  pareil  établissement  donnant  à  cette  association  la,  perfec- 
tion qui  lui  manquait ,  en  détruira  l'abus  ,  en  étendra  les  avan- 
tages ,  et  forcera  tontes  les  parties  à  concourir  au  bien  commun  : 
mais  il  faut  pour  cela  que  cette  confédération  soit  tellement 
générale,  que  nulle  jiuissance  considérable  ne  s' v  refuse^  qu'elle 
ait  un  tribunal  judiciaire  qui  puisse  établir  les  lois  et  les  régle- 
mens  qui  doivent  obliger  tous  les  membres }  qu'elle  ait  une  force 
coactive  et  coërcitive  pour  contraindre  chaque  état  de  se  sou- 
mettre aux  délibérations  communes ,  soit  pour  agir  ,  soit  pour 
«'abstenir^  enfin  ,  qu'elle  soit  ferme  et  durable ,  pour  empêcher 
que  les  membres  ne  s'en  détachent  k  leur  volonté ,  sitôt  qu'ils 
croiront  voir  leur  intérêt  particulier  contraire  à  l'intérêt  général. 
Yoilà  les  signes  certains  auxquels  on  reconnaîtra  que  l'institution 
est  sage ,  utile  et  inébranlable.  Il  s'agit  maintenant  d'étendre 
cette  supposition ,  pour  chercher  par  analyse  quels  effets  doivent 
en  résulter,  quels  moyens  sont  propres  à  l'établir ,  et  quel  espoir 
raisonnable  on  peut  avoir  de  la  mettre  en  exécution. 

Il  se  forme  de  temps  en  temps  parmi  nous  des  espèces  de 
diètes  générales  sous  le  nom  de  congrès ,  ou  l'on  se  rend  solen- 


38î  PROJET  DE  PAIX 

nellement  de  tons  les  états  de  l'Europe  ponr  s'en  retonmer  âe 
même;  oii  Ton  s'assemble  pour  ne  rien  aire  ;  oii  toutes  les  af- 
faires publianes  se  traitent  en  particulier  ;  où  l'on  délibère  en 
commun  si  la  table  sera  ronde  ou  quarrée ,  si  la  salle  aura 
plus  ou  moins  de  portes  ,  si  un  tel  plénipotentiaire  aura  le 
visage  ou  le  dos  tourné  vers  la  fenêtre ,  si  tel  autre  fera  deux 
pouces  de  chemin  de  plus  ou  de  moins  dans  une  visite ,  et  sur 
mille  questions  de  pareille  importance  ,  inutilement  agitées  de- 
puis trpis  siècles  ,  et  très-dignes  assurément  d'occuper  les  poli- 
tiques du  notre. 

Il  se  peut  faire  que  les  membres  d'une  de  ces  assemblées  soient 
une  fois  doués  du  sens  commun  :  il  n'est  pas  même  impossible 
qu'ils  veuillent  sincèrement  le  bien  public }  et ,  par  les  raisons 
qui  seront  ci-après  déduites ,  on  peut  concevoir  encore  qu'après 
avoir  aplani  bien  des  difficultés  ils  auront  ordre  de  leurs  souve- 
rains respectifs  de  signer  la  confédération  générale  que  je  suppose 
sommairement  contenue  dans  les  cinq  articles  suivans. 

Par  le  premier  y  les  souverains  contractans  établiront  entre 
eux  une  alliance  perpétuelle  et  irrévocable ,  et  nommeront  des 
plénipotentiaires  pour  tenir ,  dans  un  lieu  déterminé ,  une  diète 
ou  un  congrès  permanent ,  dans  lequel  tous  les  différends  des 
parties  contractantes  seront  réglés  et  terminés  par  yoies  d'arbi- 
trage ou  de  jugement. 

rar  le  second ,  on  spécifiera  le  nombre  des  souverains  dont 
les  plénipotentiaires  auront  voix  à  la  diète ,  ceux  qui  seront  in- 
vites d'accéder  au  traité ,  l'ordre  ,  le  temps  et  la  manière  dont 
la  présidence  passera  de  l'un  à  l'autre  par  intervalles  égaux  ;  enfin 
la  quotité  relative  des  contributions ,  et  la  manière  de  les  lever 
pour  fournir  aux  dépenses  communes. 

Par  le  troisième ,  la  confédération  garantira  à  chacun  de  ses 
membres  la  possession  et  le  gouvernement  de  tous  les  états  qu'il 
possède  actuellement ,  de  même  que  la  succession  élective  ou 
néréditaire ,  selon  que  le  tout  est  établi  par  les  lois  fondamen- 
tales de  chaque  pays  ;  et ,  pour  supprimer  tout  d'un  coup  la 
source  des  démêlés  qui  renaissent  incessamment ,  on  conviendra 
de  prendre  la  possession  actuelle  et  les  derniers  traités  pour  base 
de  tous  les  droits  mutuels  des  puissances  contractantes  ;  renon- 
çant pour  jamais  et  réciproquement  à  toute  autre  prétention 
antérieure;  sauf  les  successions  futures  contentieuses,  et  autres 
droits  à  échoir ,  qui  seront  tous  réglés  à  l'arbitrage  de  la  diète  y 
sans  qu'il  soit  permis  de  s'en  faire  raison  par  voies  de  fait ,  ni  de 
prendre  jamais  les  armes  l'un  contre  l'autre ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

Par  le  quatrième,  on  spécifiera  les  cas  oii  tout  allié  infracteur 
du  traité  serait  mis  au  ban  de  l'Europe  ,  et  proscrit  comme  en- 
nemi public;  savoir,  s'il,  refusait  d'exécuter  les  jugemens  de 
la  grande  alliance ,  qu'il  fît  des  préparatifs  de  guerre ,  qu'il 
négociât  des  traités  contraires  à  la  confédération  ,  qu'il  prît  les 
armes  pour  lui  résister  ou  pour  attaquer  quelqu'un  des  alliés. 
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Il  sera  encore  convenu  par  le  même  article  qu'on  armera  et 
agira  offensiyement,  conjointement,  et  à  frais  communs  ,  contre 
tout  état  au  ban  de  l'Europe,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mis  bas  les  armes, 
exécuté  les  jugemens  et  réglemens  de  la  diète ,  réparé  les  torts, 
remboursé  les  frais ,  et  fait  raison  même  des  préparatifs  de  guerre 
contraires  au  traité. 

Enfin  ,  par  le  cinquième ,  les  plénipotentiaires  du  corps  euro- 
péen auront  toujours  le  pouvoir  de  former  dans  la  diète,  à  la 
pluralité  des  voix  pour  la  provision ,  et  aux  trois  quarts  des  voix 
cinq  ans  après  pour  la  définitive ,  sur  les  instructions  de  leurs 
cours,  les  réglemens  qu'ils  jugeront  importans  pour  procurer  à 
la  république  européenne  et  à  chacun  ae  ses  membres  tous  les 
avantages  possibles 5  mais  on  ne  pourra  jamais  rien  changer  à  ces 
cinq  articles  fondamentaux  que  du  consentement  unanime  des 
confédérés . 

Ces  cinq  articles ,  ainsi  abrégés  et  couchés  en  règles  générales , 
sont ,  je  ne  l'ignore  pas,  sujets  à  mille  petites  difficultés  ,  dont 
plusieurs  demanderaient  de  longs  éclaircissemens  :  mais  les  pe- 
tites difficultés  se  lèvent  aisément  au  besoin  ;  et  ce  n'est  pas  d'elles 
Su'il  s'agit  dans  une  entreprise  de  l'importance  de  celle-ci.  Quand 
sera  question  du  détail  de  la  police  du  congrès ,  on  trouvera 
mille  obstacles  et  dix  mille  moyens  de  les  lever.  Ici  il  est  question 
d'examiner ,  par  la  nature  des  choses ,  si  l'entreprise  est  possible 
ou  non.  On  se  perdrait  dans  des  volumes  de  riens ,  s'il  fallait  tout 
prévoir  et  répondre  à  tout.  En  se  tenant  aux  principes  incontes- 
tables ,  on  ne  doit  pas  vouloir  contenter  tous  les  esprits ,  ni  ré- 
soudre toutes  les  objections ,  ni  dire  comment  tout  se  rera  ^  il  suffit 
de  montrer  que  tout  se  peut  faire. 

Que  faut-il  donc  examiner  pour  bien  juger  de  ce  sytème?Deux 
questions  seulement^  car  c'est  une  insulte  que  je  ne  veux  pas  faire 
au  lecteur,  de  lui  prouver  qu'en  général  l'état  de  paix  est  pré- 
férable à  l'état  de  guerre. 

La  première  question  est ,  si  la  confédération  proposée  irait  sû- 
rement à  son  but  et  serait  suffisante  pour  donner  à  l'Europe  une 
paix  solide  et  perpétuelle. 

La  seconde ,  s'il  est  de  l'intérêt  des  souverains  d'établir  cette 
confédération  et  d'acheter  une  paix  constante  à  ce  prix. 

Quand  l'utilité  générale  et  particulière  sera  ainsi  démontrée  , 
on  ne  voit  plus,  dans  la  raison  des  choses,  quelle  cause  pourrait 
empêcher  1  effet  d'un  établissement  qui  ne  dépend  que  de  la  vo- 
lonté des  intéressés. 

Pour  discuter  d'abord  le  premier  article ,  appliquons  ici  ce  q 
j'ai  dit  ci-devant  du  système  général  de  l'Europe  ,  et  de  l'effc 
commun  qui  circonscrit  chaque  puissance  à  peu  près  dans  ses 
bornes  ,  et  ne  lui  permet  pas  a'en  écraser  entièrement  d'autres. 
Pour  rendre  sur  ce  point  mes  raisonnemens  plus  sensibles  >  je  joins 
ici  la  liste  des  dix-neuf  puissances  qu'on  suppose  composer  la 
république  Européenne;  en  sorte  que ,  chacune  ayant  yoix  égale, 
il  y  aurait  dix-neuf  voix  dans  la  diète  ,* 
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Uemperenr  tes  Bomains. 

L'empereur  de  Rasûe. 

Le  roi  de  France. 

Le  roi  d'Espagne. 

Le  roi  d'Angleterre. 

Les  Etats-généraux. 

Le  roi  de  Danemarck. 

La  Saède. 

La  Pologne. 

Le  roi  de  Portugal. 

Le  souverain  de  Rome. 

Le  roi  de  Prusse. 

L'Électeur  de  Bavière  et  ses  co*associés. 

L'Electeur  palatin  et  ses  co-^issociés. 

Les  Suisses  et  leurs  co-associés. 

Les  Electeurs  ecclésiastiques  et  leurs  associés. 

La  république  de  Venise  et  ses  co-associés. 

Le  roi  de  Naples. 

Le  roi  de  Saraaigne. 

Plusieurs  souverains  moins  considérables  j  tels  qaad  la  répo-» 
blique  de  Gènes ,  les  ducs  de  Modène  et  de  Parme  y  et  d'antres , 
étant  omis  dans  cette  liste,  seront  joints  aux  moins  pnissans ,  par 
forme  d'association ,  et  auront  avec  eux  un  droit  de  suffirage , 
semblable  au  votum  cMriaium  des  comtes  de  l'empire.  Il  est  ino?* 
tile  de  rendre  ici  cette  énumération  plus  précise ,  parce  que  ,  jns- 

3u'à  l'exécution  du  projet ,  il  peut  survemr  d'un  moment  à  l'autre 
es  accidens  sur  lesquels  il  la  faudrait  réformer ,  mais  qui  ne  chan- 
geraient rien  au  fond  du  système. 

Il  ne  faut  que  jeter  les  jeux  sur  cette  liste,  pour  voir  avec  la 
dernière  évidence  qu'il  n'est  pas  possible  ni  qu'aueune  des  puisr- 
sauces  qui  la  composent  soit  en  état  de  résister  à  toutes  les  autres 
unies  en  corps ,  ni  qu'il  s'y  forme  aucune  ligue  partielle  capable 
de  faire  télé  à  la  grande  confédération. 

Car  comment  se  ferait  cette  ligue  ?  serait-ce  entre  les  phas  puis- 
sans?  Nous  avons  montré  qu'elle  se  saurait  être  durable  ;  et  il  est 
bien  aisé  maintenant  de  voir  encore  qu'elle  est  iBCompatâ>le 
avec  le  système  narticulier  de  chaque  grande  puissance ,  et  avec 
les  intérêts  inséparables  de  sa  constitution.  ^rait»ce  entre  un 
grand  état  et  plusieurs  petits?  Mais  les  autres  grands  états,  unis 
à  la  confédération,  auront  bientât  écrasé  la  ligue  :  et  l'on  doit 
«entir  que  la  grande  alliance  étant  toujours  unie  et  armée ,  il  lui 
•sera  facile ,  en  vertu  du  quatrième  article ,  de  prévenir  et  d'é- 
touffer d'abord  toute  atliance  partielle  et  séditieuse  qui  tendrait 
à  troubler  la  paix  et  l'ordre  public.  Qu'on  voie  ce  <|ui  se  nasse 
dans  le  corps  germanique ,  malgré  les  abus  de  sa  police  et  rex-- 
trême  inégalité  de  ses  membres  :  y  en  a-4;»il  un  seul ,  même  parmi 
les  plus  puissans ,  qui  osât  s'exposer  au  ban  de  l'empire  en  bles- 
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sant  ouvertement  sa  constitution ,  k  moins  qu'il  ne  crdt  avoir  de 
Bonnes  raisons,  de  ne  point  craindre  que  lempire  voulût  agir 
contre  lui  tout  de  bon  ? 

Ainsi  je  tiens  pour  démontré  que  la  diète  européenne  une  fois 
établie  n'aura  jamais  de  rébellion  à  craindre ,  et  que  bien  qu'il 
s'y  puisse  introduire  quelques  abus ,  ils  ne  peuvent  jamais  aller 

1*usqu'à  éluder  l'objet  de  l'institution.  Reste  à  voir  si  cet  objet  sera 
ûen  rempli  par  l'institution  même. 

Pour  cela ,  considérons  les  motifs  qui  mettent  aux  princes  les 
armes  à  la  main.  Ces  motifs  sont,  ou  de  faire  des  conquêtes ,  ou 
de  se  défendre  d'un  conquérant ,  ou  d'afiiaiblir  un  trop  puissant 
voisin  ,  ou  de  soutenir  ses  droits  attaqués ,  ou  de  vider  un  diffé-» 
rend  qu'on  n'a  pu  terminer  à  l'amiable  ,  ou  enfin  de  remplir  les 
engagemens  d'un  traité.  Il  n'y  a  ni  cause  ni  prétexte  de  guerre 
qu  on  ne  puisse  ranger  sous  quelqu'un  de  ces  six  chefs  :  or  il  est 
évident  qu'aucun  des  six  ne  peut  exister  dans  ce  nouvel  état  de 
choses. 

Premièrement ,  il  faut  renoncer  aux  conquêtes ,  par  l'impossi- 
bilité d'en  faire ,  attendu  qu'on  est  sûr  d  être  arrêté  dans  son 
chemin  par  de  plus  grandes  forces  que  celles  qu'on  peut  avoir  ; 
de  sorte  qu'en  risquant  de  tout  perare  on  est  dans  l'impuissance 
de.  rien  gagner.  Un  prince  amoitieux,  qui  veut  s'agrandir  en 
Europe ,  fait  deux  choses  :  il  commence  par  se  fortifier  de  bonnes 
alliances,  puis  il  tâche  de  prendre  son  ennemi  au  dépourvu. 
Mais  les  alliances  particulières  ne  serviraient  de  rien  contre 
une  alliance  plus  forte,  et  toujours  subsistante;  et  nul  prince 
n'ayant  plus  aucun  prétexte  d'armer ,  il  ne  saurait  le  faire  sans 
être  aperçu  y  prévenu  et  puni  par  la  confédération  toujours 
armée. 

La  même  raison  qui  àte  à  chaque  prince  tout  espoir  de  con- 
quêtes lui  ote  en  même  temps  toute  crainte  d'être  attaqué;  et, 
non-seulement  ses  états ,  garantis  par  toute  l'Europe ,  lui  sont 
aussi  assurés  qu'aux  citoyens  leurs  possessions  dans  un  pays  bien 

Solicé ,  mais  plus  que  s'il  était  leur  unique  et  propre  défenseur , 
ans  le  même  rapport  que  l'Europe  entière  est  plus  forte  que 
lui  seul. 

On  n'a  plus  de  raison  de  vouloir  affaiblir  un  voisin  dont  on  n'a 
plus  rien  à  craindre;  et  Ton  n'en  est  pas  même  tenté,  quand  on 
n'a  nul  espoir  de  réussir. 

A  l'égard  du  soutien  de  ses  droits,  il  faut  d'abord  remarquer 
qu'une  infinité  de  chicanes  et  de  prétentions  obscures  et  em- 
brouillées seront  toutes  anéanties  par  le  troisième  article  de  la 
confédération ,  qui  règle  définitivement  tous  les  droits  réciproques 
des  souverains  alfiés  sur  leur  actuelle  possession  :  ainsi  toutes  les 
demandes  et  prétentions  possibles  deviendront  claires  à  l'avenir  , 
'  et  seront  jugées  dans  la  diète  ,  à  mesure  qu'elles  pourront  naître. 
Ajoutez  que  si  l'on  attaque  mes  droits,  je  dois  les  soutenir  par  la 
même  voie  :  or ,  on  ne  peut  les  attaquer  par  les  armes ,  sans  en- 
courir le  ban  d«  la  diète;  ce  n'est  donc  pas  non  plus  par  les  armes 
3.  a5 


386  PROJET  DE  PAIX 

que  j'ai  besoin  de  les  défendre.  On  doit  dire  la  'méœê  chose  des 
injures,  des  torts ,  des  réparations ,  et  ^e  tons  les  différends  im- 
prévus qui  peuvent  s'élever  entre  deux  soaveraifis^  et  le  même 
pouvoir  qui  doit  défendre  leurs  droits  doit  aus^i  tedtesser  leurs 
griefs. 

Quant  au  dernier  article,  la  soliition  saute  auK  yen^.  On  voit 
d'abord  que ,  n'ayant  pins  d'agresseur  à-craindfe ,  on  n'a  plusl>e- 
soin  de  traité  defensit,  et  que,  comme  on  n'en  sanrait  faire  de 
plus  solide  et  de  plus  sâr  que  ceini  de  la  grande  Gonfiédéra— 
tion ,  tout  autre  serait  inutile  ,  illégitinte ,  et  par  conséqnent 
nul. 

Il  n'est  donc  pas  possible  que  la  confédération ,  une  fois  éta- 
blie, puisse  laisser  aucune  semence  de  guerre  entre  les  confédé- 
rés, et  que  l'objet  de  la  paix  perpétuelle  ne  «oit  exaeteasent  rem- 
pli par  1  exécution  du  système  proposé. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  l'autre  question,  qui 


garde  l'avantage  des  parties  contractantes ^  car  on  sent  bien  qoe 
vainement  ferait-on  parler  l'intérêt  public  au  préjudice  de  Tin- 
lérêt  particulier.  Prouver  que  la  paix  est  en  général  préférable 
à  la  guerre ,  c'est  ne  rien  dire  à  celui  qui  croit  avoir  des  rai- 
sons de  préférer  la  guerre  à  la  paix;  et  lui  montrer  les  moyens 
d'établir  ime  paix  durable ,  ce  n  est  que  l'exciter  à  s'y  opposer. 

En  effet ,  dira-t-on ,  vous  ôtez  aux  souverains  le  droit  de  se 
faire  justice  à  eux-mêmes ,  c'est-à-dire  le  précieux  droit  d'être 
injustes  quand  il  leur  plaît  ;  vous  leur  ôtez  le  pouvoir  de  s'agran- 
dir aux  dépeiis  de  leurs  voisins;  vous  les  faites  renoncer  à  ces 
antiques  prétentions  qui  tirent  leur  prix  de  leUr  obscurité,  parce 
qu'on  l'es  étend  avec  sa  fortune  à  cet  appareil  de:puissanee  et  de 
terreur  dont  ils  aiment  à  effrayer  le  monde ,  à  cette  gloire  des 
conquêtes  dont  ils  tirent  leur  honneur;  et,  polir  tout  dire  ekifin , 
vous  les  forcez  d^être  équitables  et  pacifiques.  Quek  seront  les 
dédomnVagemens  de  tant  de  cruelles  privations? 

Je  n'oserais  répondre,  avec  l'abbe  de  Saint— Pierre,  ttoe  la 
véritable  gloire  des  princes  consiste  à  procurer  l'utilité  publique 
et  le  bonheur  de  leurs  sujets;  que  tous  leurs  intérêts 'sont  sub- 
ordonnés à  leur  réputation,  et  que  la  réputation  qu'onacquiert 
auprès  des  sa^es  se  mesure  surie  bien  que' Pou  fait  aux  hotames; 
que  l'entreprise  d'une  paix  perpétuelle ,  étaîit  la  plus  grande  qui 
ait  jamais  été  faite ,  est  la  plus  capable  de  oouvrir  son  auteur 
d'une  gloire  immortelle  ;  que  cette  même  entreprise  , -étant  aussi 
}a  plus  utile  aux  peuples ,  est  encore  hi  plus  honorable  auft  sou^ 
verains,  la  seule  surtout  qui  ne  soit  pas  souillée  de  sang,  de  ra- 
pines, de  pleurs,  de  malédictions;  et  qti'enfin  le -plus  sûr  moyen 
de  se  distinguer  dans  la  foule  des  roi^  est  de  travailler  au  bon- 
heur public.  Laissons  aux  harangueurs  ces  discours  qui,  dans  les 
cabinets  des  ministres ,  ont  couvert  de  ridicule  l'auteur  et  ses 
projets ,  mais  ne  méprisons  pas  comme  eux  ses  raisons  ;  et , 
quoi  qu'il  en  soit  des  vertus  des  princes,  parlons  «de  feurs  in- 
térêts. 
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Tontes  les  puissances  de  l'Europe  ont  des  droits  oi^  des  prëten- 
tions  les  unes  contre  les  autres^  ces  droits  ne  sont  pas  ,de  nature 
|i  pouv-oir  îaniais  être  parfaitement  ëclaircis  ,  parce  qu'il  n'y  a 
point 9  pour  en  jueer  ,  de  règle  commune  .et  constante  ,  et  qu'ils 
sont  souvent  fondes  sur  des  faits  équivoques  ou  incertains.  Les 
^iffîrends  qu'ils  caAisent  ne  sauraient  no|i  plus  être  jamais  termine^ 
sans  retour,  tajcit  faute  d'arbitre  conipëtent,  que  parce  .que 
chaque  prince  neyient  dans  l'occasion  sans  scrupule  sur  les  ces-^ 
sions  qui  lui  ont  été  arrachées  par  force  dans  des  traités  par  le^ 
plus  |)iuissans ,  ou  après  des  guerres  malheureuses.  C'est, donc  une 
erreur  de  ne  songer  qu'à  ses  prétentieins  sur  les  autres ,  et  d'où-* 
blier  celles  des  autres  sur  nous ,  lorsqu'il  n'y  a  d'aucun  côté  ni 
plus  de  justice  ni  plus  d'avantage  dans  les  moyens  de  faire  valoir 
ces  prétentions  réciproques.  Sitôt  que  tout  dépend  de  la  fortune , 
la  possession  actuelle  est  d'un  prix  que  la  sagesse  ne  permet  pas 
de  risquer  .contre  le  profit  avenir,  même  à  cnance  é^ale }  et  tou( 
le  monde  blâme  un  homme  à  son  aise  qui ,  dans  l'espoir  de  dou-«> 
liler  son  bien  ,  l'ose  risquer  en  .un  coup  de  dé.  Mais  nous  avons 
fait  voir  que ,  dans  les  projets  d'agrandissement ,  chacun  ,  mêmç 
dans  le  système  actuel ,  doit  trouver  une  résistance  supérieure  à 
scflu  effort;  d'oiiil  suit  que  les  plus  puissans  n'ayant  aucune  rai-r 
fson  ,de  jouer ,  ni  les  plus  faibles  aucun  espoir  de  profit ,  c'est  u^ 
bien  pour  tous  de  renoncer  k  ce  qu'ils  désirent ,  pour  s'assurer  ce 
<}u'ils  possèdent. 

CcHisidérons  la  consommation  d'hommes  ,  d'argent ,  de  forcef 
deto\i,te  espèce  ,  l'épuisemc^nt  où  la  plus  heureuse  guerre  jette  nu 
état. quelconque ,  et  comparons  ce  préjudice  aux  avantages  qu'il 
fiu  retire  ;  nous  trouverons  qu'il  perd  souvent  quand  il  croit  ga- 
g^r,et  que  le  vainqueur ,  toupurs  plus  faible  qu'avant  la  guerre, 
n'a  de  consolation  que  de  voir  le  vaincu  plus  affaibli  que  lui  ; 
encore  cet  avantagie  ,est^il  moins  réel  qu'apparent ,  parce  que  la 
supériorité  qu'on  peut  avoir  acquise  sur  son  adversaire ,  on  Ta 
perdue  en  même  temps  contre  les  puissances  neutres  ,  qui ,  sans 
changer  d'état ,  se  fortifient ,  par  rapport  à  nous  ,  de  tout  noire 
affaiblissement. 

Si  tous  les  rois  ne  sont  pas  revenus  encore  de  la  folie  des  con- 
quêtes ,  il  semble  au  moins  que  les  plus  sages  commencent  à  en- 
trevoir qu'elles  coûtent  quelquefois  plus  qu'elles  ne  valent.  Sans 
entrer  à  cet  égard  dansn^iUedistinctions  qui  nous  mèneraient  trop 
loin  ,  on  peut  dire  en  général  qu'un  prince  qui  ,  pour  reculer  ses 
frontières ,  perd  autant  de  ses  anciens  sujets  qu'il  en  acquiert  de 
nouveaux,  s'affaiblit  en  s'aârandissant  ,  parce  qu'avec  un  plus 
grand  espace  à  défendre  il  il  a  pas  plus  de  défenseurs.  Or ,  on  ne 

S  eut  ignorer  que  ,  par  la  manière  dont  la  guerre  se  fait  aujour- 
'bui,  la  moindre  dépopulation  qu'elle  produit  est  celle  qui  se 
fait  dans  les  armées  :  c'est  bien  là  la  perte  apparente  et  sensible  ; 
niais  il  s'en  fait  en  même  temps  dans  tout  1  état  une  plus  grave 
et  plus  irréparable  que  celle  des  hommes  qui  meurent ,  par  ceux 
qui  ne  naissent  pas ,  par  l'augmentation  des  impôts  ,  par  Tinter*- 
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ruption  du  commerce  ,  par  la  désertion  des  campagnes  ,  ^ar 
raLandon  de  ragriculture  :  ce  mal  ,  qu'on  n'aperçoit  point 
d'abord  ,  se  fait  sentir  cruellement  dans  la  suite  ;  et  c'est  alors 
qu'on  est  étonné  d'être  si  faible ,  pour  s'être  rendu  si  puissant. 

Ce  qui  rend  encore  les  conquêtes  moins  intéressantes  ,  c'est 
qu'on  sait  maintenant  par  quels  moyens  on  peut  doubler  et  tri- 
pler -sa  puissance  ,  non-seulement  sans  étendre  son  territoire  , 
mais  quelquefois  en  le  resserrant  ,  comme  fit  trës-sagement 
l'empereur  Adrien.  On  sait  que  ce  sont  les  hommes  seuls  qui  font 
la  force  des  rois;  et  c'est  une  proposition  qui  découle  de  ce  que 
je  viens  de  dire  ,  que  de  deux  états  qui  nourrissent  le  même 
nombre  dHiabitans  ,  celui  qui  occupe  une  moindre  étendue  de 
terre  est  réellement  le  plus  puissant.  C'est  donc  par  de  bonnes 
lois  ,  par  une  sage  police  ,  par  de  grandes  yues  économiques , 

3u'un  souverain  judicieux  est  sûr  d'augmenter  ses  forces  sans  rien 
onner  au  hasard.  Les  véritables  conquêtes  qu'il  fait  sur  ses  voi- 
sins sont  les  établissemens  plus  utiles  qu'il  forme  dans  ses  états  ; 
et  tous  les  sujets  de  plus  qui  lui  naissent  sont  autant  d'ennemis 
qu'il  tue. 

Il  ne  faut  point  m'objecter  ici  que  je  prouve  trop ,  en  ce  que , 
si  les  choses  étaient  comme  je  les  représente  ,  chacun  ayant  un 
véritable  intérêt  de  ne  pas  entrer  en  guerre ,  et  les  intérêts  par- 
ticuliers s'unissant  à  l'mtérêt  commun  pour  maintenir  la  paix, 
cette  paix  devrait  s'établir  d'elle-même  et  durer  toujours  sans 
aucune  confédération.  Ce  serait  faire  un  fort  mauvais  raisonne- 
iuent  dans  la  présente  constitution  ;  car  quoiqu'il  fût  beaucoup 
■nieilleur  pour  tous  d'être  toujours  en  paix  ,  le  défaut  commun 
de  sûreté  à  cet  égard  fait  que  chacun ,  ne  pouvant  s'assurer  d'é- 
viter la  guerre ,  tâche  au  moins  de  la  commencer  à  son  avantage 
quand  l'occasion  le  favorise,  et  de  prévenir  un  voisin  qui  ne 
manquerait  pas  de  le  prévenir  à  son  tour  dans  l'occasion  con- 
traire }  de  sorte  que  oeaucoup  de  guerres  ,  même  offensives  t 
«ont  d'injustes  précautions  pour  mettre  en  sûreté  son  propre 
bien  ,  plutôt  que  des  moyens  d'usurper  celui  des  autres.  Quelque 
salutaires  que  puissent  être  généralement  les  maximes  du  bien 
public  ,  il  est  certain  qu'à  ne  considérer  que  l'objet  qu'on  re- 
garde en  politique,  et  souvent  même  en  morale  ,  elles  deviennent 
pernicieuses  à  celui  qui  s'obstine  à  les  pratiquer  avec  tout  le 
monde  quand  personne  ne  les  pratique  avec  lui. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  l'appareil  des  armes ,  parce  que  ,  destitué 
de  fondemens  solides  ,  soit  de  crainte  ,  soit  d  espérance  ,  cet  ap- 
pareil est  un  jeu  d'enfans  ,  et  que  les  rois  ne  doivent  point  avoir 
de  poupées.  Je  ne  dis  rien  non  plus  de  la  gloire  des  conquérans  , 
parce  que  s'il  y  avait  quelques  monstres  qui  s'affligeassent  uni- 
quement pour  n'avoir  personne  à  massacrer  ,  il  ne  faudrait  point 
leur  parler  raison  ,  mais  leur  ôter  les  moyens  d'exercer  leur  rage 
meurtrière.  La  garantie  de  l'article  troisième  ayant  prévenu 
toutes  solides  raisons  de  guerre ,  on  ne  saurait  avoir  de  motif  de 
1  allumer  contre  autrui  qui  ne  puisse  en  fournir  autant  à  autrui 
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eontre  nons-mémes  ;  et  c'est  gagner  beaucoup  que  de  s'affranchir 
d'un  risque  où  chacun  est  seul  contre  tous. 

Quant  à  la  dépendance  où  chacun  sera  du  tribunal  commun  ^ 
il  est  trës-clair  qu'elle  ne  diminuera  rien  des  droits  de  la  souverai-- 
neté  ,  mais  les  affermira  ,  au  contraire ,  et  les  rendra  plus  assurer 
par  l'article  troisième  ,  en  garantissant  à  chacun  ,  non-seulement 
ses  états  contre  toute  invasion  étrangère ,  mais  encore  son  autorité 
contre  toute  rébellion  de  ses  sujets.  Ainsi  les  princes  n'en  seront 
pas  moins  absolus  et  leur  couronne  en  sera  plus  assurée  ;  de  sorte 

3 n'en  se  soumettant  au  jugement  de  la  diète  dans  leurs  démêlés 
'égal  à  égal  y  et  s'ôtant  le  dangereux  pouvoir  de  s'emparer  du 
bien  d'autrui ,  ils  ne  font  que  s'assurer  de  leurs  véritables  droits 
et  renoncer  à  ceux  qu'ils  n'ont  pas.  D'ailleurs  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  dépendre  d'autrui  ou  seulement  d  un  corps  dont 
on  est  membre  et  dont  chacun  est  chef  à  son  tour  ^  car ,  en  ce 
dernier  cas  ,  on  ne  fait  qu'assurer  sa  liberté  par  les  garans  qu'on 
lui  donne  ;  elle  s'aliénerait  dans  les  mains  d'un  maître  ,  mais  elle 
s'affermit  dans  celles  des  associés.  Ceci  se  confirme  par  l'exemple 
du  corps  germanique  ;  car  bien  que  la  souveraineté  de  ses  mem« 
bres  soit  altérée  à  bien  des  égaras  par  sa  constitution ,  et  qu'ils 
soient  par  conséquent  dans  un  cas  moins  favorable  que  ne  seraient 
ceux  du'corps  européen  ,  il  n'y  en  a  pourtant  pas  un  seul ,  quel- 
que jaloux  qu'il  soit  de  son  autorite  ,  qui  voulût ,  quand  il  le 
Ïiourrait ,  s'assurer  une  indépendance  absolue  en  se  détachant  de 
'empire. 

Remarquez  de  plus  que  le  corps  germanique  ayant  un  chef 
permanent  ,  l'autorité  de  ce  chef  doit  nécessairement  tendre  sans 
cesse  à  l'usurpation  ^  ce  qui  ne  peut  arriver  de  même  dans  la 
diète  européenne  ,  où  la  présidence  doit  être  alternative  et  sans 
égard  à  l'inégalité  de  puissance.  n 

A  toutes  ces  considérations  il  s'en  joint  une  autre  bien  plus 
Importante  encore  pour  des  gens  aussi  avides  d'argent  que  le  sont 
toujours  les  princes  ^  c'est  une  grande  facilité  de  plus  d'en  avoir 
beaucoup  par  tous  les 
pies  et  pour  eux  d'une 
qu'épargne  la  réforme  , 

forteresses  et  de  cette  énorme  quantité  de  troupes  qui  absorbe 
leurs  revenus*,  et  devient  chaque  jour  plus  à  charge  à  leurs  peu- 
ples et  à  eux-mêmes.  Je  sais  qu'il  ne  convient  pas  à  tous  les  sou*^ 
verains  de  supprimer  toutes  leurs  troupes  ,  et  de  n'avoir  aucune 
force  publique  en  main  pour  étouffer  une  émeute  inopinée  ,  ou 
repousser  une  invasion  subite  (a).  Je  sais  encore  qu'il  y  aura  un 
contingent  à  fournir  à  la  confédération  ,  tant  pour  la  garde  des 
frontières  de  l'Europe  que  pour  l'entretien  de  l'armée  confédéra- 
tive  destinée  à  soutenir  au  besoin  les  décrets  de  la  diète.  Mais 
toutes  ces  dépenses  faites  ,  et  l'extraordinaire  des  guerres  à  jamais 
supprimé  ,  il  resterait  encore  plus  de  la  moitié  de  la  dépense  mi- 

(a)  Il  se  préseale encore  ici  d'autres  objections;  mais  comme  l'autear 
du  projet  ne  se  les  est  pas  faites,  )e  les  ai  rejetées  dans  Tcxamen. 
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litatre  ordinaire  à  répartir  entre  le  soulageaient  des  sa  jet  s  et  les 
coffiresdu  prince  :  de  sorte  qae  le  peuple  paierait  beaucoup  moins; 
que  le  pnnce  ,  beaucoup  plus  riche ,  serait  en  état  d'exciter  le 
commerce  ,  l'agriculture  ,  les  arts ,  de  faire  des  étabfîssemens 
utiles  qui  augmenteraient  encore  la  richesse  du  peuple  et  la 
sienne 5  et  que  l'état  serait  avec  cela  dans  une  sAreté  bcaticonp 
plus  parfaite  que  celle  qu'il  peut  tirer  de  ses  armées  et  de  tont  cet 
appareil  de  guerre  qui  ne  cesse  de  l'épuiser  au  sein  de  la  paix. 

On  dira  peut-être  que  les  pays  frontières  de  l'Europe  seraient 
alors  dans  une  position  plus  desayantagense ,  etpourrâieut  avoir 
également  des  guerres  à  soutenir  ,  ou  avec  le  Turc  ,  ou  avec  les 
corsaires  d'Afrique  ,  ou  àvecles  Tartares. 

A  cela  je  réponds ,  i^*  que  ces  pays  sont  dans  le  même  cas  au- 
jourd'hui ,  et  que  par  conséquent  ce  ne  serait  pas  pour  eux  un 
désavantage  positif  à  citer  ,mais  seulement  un  avantage  de  moins 
et  un  inconvénient  inévitable  auquel  leur  situation  les  expose; 
2*.  que ,  délivrés  de  toute  inquiétude  du  côté  de  l'Europe  ,  ils 
seraient  beaucoup  plus  en  état  de  résister  an  dehors  ;  3*.  que  la 
suppression  de  toutes  les  forteresses  de  l'intérieur  de  l'Etiropeet 
des  frais  nécessaires  à  leur  entretien  mettrait  la  confédération  en 
état  d'en  établir  un  grand  nombre  sur  les  frontières  sans  être  à 
charge  aux  confédérés;  4"-  que  ces  forteresses,  construites,  entre- 
tenues et  gardées  à  frais  commuas  ,  seraient  autant  de  sûretés 
et  de  moyens  d'épargne  pour  les  puissances  frontières  dont  elles 
garantiraient  les  états  ;  5°.  que  les  troupes  de  la  confédération  , 
distribuées  sur  les  confins  de  l'Europe  ,  seraient  toujours  prêtes 
À  repousser  l'aggresseur  ;  6°.  qu'enfin  un  corps  aussi  redoutable 
que  la  république  européenne  ôterait  aux  étrangers  l'envie  d'at- 
laquer  aucun  de  ses  membres ,  comme  le  corps  germanique  ,  in- 
finiment moins  puissant ,  ne  laisse  pas  de  l'être  assez  pour  se  faire 
respecter  de  ses  voisins  et  protéger  utilement  tous  les  princes  qui 
le  composent. 

On  pourra  dire  encore  que  leè  Européens  n'ayant  plus  de 
guerres  entre  eux,  l'art  militaire  tomberait  .insensiblement  dans 
Toubli;  que  les  troupes  perdraient  leur  courage  et  leur  discipline; 
qu'il  n'y  aurait  plus  ni  gépéraux ,  ni  soldats  ,  et  que  l'Europe 
resterait  à  la  merci  du  premier  venu. 

Je  réponds  qu'il  arrivera  de  deux  choses  l'une  ;  ou  les  voisins 
de  l'Europe  l'attac^ueront  et  lui  feront  la  guerre ,  ou  ils  redoute- 
ront la  confédération  et  la  laisseront  en  paix. 

Dans  le  premier  cas  ,  voilà  les  occasions  de  cultiver  le  génie 
et  les  talens  militaires  ,  d'aguerrir  et  former  des  troupes;  les 
armées  de  la  confédération  seront  à  cet  égard  l'école  de  l'Europe; 
on  ira  sur  la  fronti 
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tages  de  l'une  et  de  l^autre.  Croit-on  qu'il'soit  touj( 
de  se  battre  chez  soi  pour  devenir  guerrier?  et  les  Français  sont- 
ils  moins  braves  parce  que  les  provinces  de  Touraine  et  d'AiljOu 
ne  sont  pas  en  guerre  1  une  contre  Tautre? 
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D^nfr  le  second  cas ,  on.  ne  pourra  plus  s'aguerrir  «  il  est  vrai  ; 
xnai$  on  n'çn  aura  plus  besoin;  car  à  quoi  l>on  s'exercer  à  la 
guerre  pour  ne  la  faire  à  personne?  Lequel  vaut  mieux  de  culti- 
ver un  art  funeste  ou  de  le  rendre  rnutiie?  S'il  y  avait  un  se- 
cret pour  ]ouir  d'une  santé  inaltérable ,  j  aprait-if  du  bon  sens 
à  le  rejeter  pour  ne  pas  ôter  aux  médecins  l'occasion  d^acquérir 
de  Fexpérience  ?  II  reste  à  voir  dans  ce  parallèle  lequel  des  deux 
arts  est  plus  salutaire  en  soi ,  et  mérite  mieux  d'être  conservé» 

Qu'on  ne  nous  menace  pas  d^une  invasion  subite  ;  on  sait  bien 
que  l'Europe  n'en  a  point  a  craindre  ,  et  que  ce  premier  venu  ne 
viendra  jamais.  Ce  h  est  plus  le  temps  de  ces  irruptions  de  bar- 
bares qui  semblaient  tomber  des  nues.  Depuis  que  nous  parcou-^ 
rons  d  un  œil  curieux  toutei la  surface  de  la  terre,  il  ne  peut 
plus  rien  venir  jusqu'à  nous  qui  ne  soit  prévu  de  très-loin.  Il  n'y 
a  nulle  puissance  au  monde  qui  soit  maintenant  en  état  de  me- 
nacer l'Europe  entière;  et  si  jamais  il  en  vient  une,  ou  l'on  aura 
le  temps  de  se  préparer,  ou  l'on  sera  du  moins  plus  en  état  de 
lui  résister,  étant  unis  en  ui^  corps ,  que  quand  il  faudra  termi- 
ner tout  d'un  coup  de  longs  différends  et  se  réunir  à  la  hite. 

Nous  venons  de  voir  que  tous  les  prétendus  inconvéçrens  de 
l'état  de  confédération  bien  pesés  se  réduisent  à  rien.  Nous  de- 
mandons maintenant  si  quelqu'un  dans  le  monde  en  oserait  dire 
autant  de  ceux  qui  résultent  de  la  manière  actuelle  de  vider  les 
différends  entre  prince  et  prince  parle  droit  du  plus  fort ,  c'est- 
à-dire  de  l'état  d'impolice  et  de  guerre  qu'engendre  nécesss^ire- 
ment  l'indépendance  absolue  et  mutuelle  de  tous  les  souverains 
dans  la  société  imparfaite  qui  règne  entre  eux  dans  l'Europe. 
Pour  qu'on  soit  mieux  en  état  de  peser  ces  inconvéniens ,  j  en 
vais  résumer  en  peu  de  mots  le  sommaire  que  je  laisse  examiner 
au  lecteur. 

I .  Nul  droit  assuré  que  celui  du  plus  fort.  2.  Changemens 
continuels  et  inévitables  de  relations  entre  les  peuples,  qui  em- 
pêchent aucun  d'eux  de  pouvoir  fixer  en  ses  mains  la  force  dont 
il  jouit»  3.  Point  de  sûreté  parfaite,  aussi  long-temps  que  les 
voisins  ne  sont  pas  soumis  ou  anéantis.  4-  Impossibilité  générale 
de  les  anéantir ,  attendu  qu'en  subjuguant  les  premiers  ,  on  en 
trouve  d'autres.  5.  Précautions  et  frais  immenses  pour  se  tenir 
sur  ses  gardes.  6.  Défaut  de  force  et  de  défense  dans  les  minori- 
tés et  dans  les  révoltes;  car  quand  l'état  se  partage,  qui  peut 
soutenir  un  des  partis  contre  l  autre?  7.  Défaut  de  sûreté  dans 
les  engagemens  mutuels.  8.  Jamais  de  justice  à  espérer  d'autrui' 
sans  des  frais  et  des  pertes  immenses  ,  qui  ne  l'obtiennent  pas 
toujours,  et  dont  l'objet  disputé  ne  dédommî^ge  que  rarement. 
9.  Risque  inévitable  de  ses  états  et  quelquefois  de  sa  vie  dans  1^ 
poursuite  de  ses  droits.  10.  Nécessité  de  prendre  part  malgré  soi 
aux  querelles  de  ses  voisins ,  et  d'avoir  la  guerre  quand  on  la 
voudrait  le  moins.  1 1 .  Interruption  du  commerce  et  des  res- 
sources publiques  au  moment  qu'elles  sont  le  plus  nécessaires. 
12.  Danger  continuel  de  la  part  d'un  voisin  puissant  si  l'on  est 
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faible ,  et  d'ane  ligne  si  l'on  est  fort.  i3.  Enfin  inatOité  de  la  uh 
gesse  ou  préside  la  fortune  }  désolation  continuelle  des  peuples  ; 
affaiblissement  de  l'état  dans  les  succès  et  dans  les  revers  ;  impos- 
sibilité totale  d'établir  jamais  un  bon  gouvernement ,  de  comp- 
ter sur  son  propre  bien ,  et  de  rendre  heureux  ni  soi  ni  les  autres. 

Récapitulons  de  même  les  avantages  de  l'arbitrage  eoropeen 
pour  les  princes  confédérés. 

I .  Sûreté  entière  que  leurs  différends  présens  et  futurs  seront 
toujours  terminés  sans  aucune  guerre  5  sûreté  incomparablement 
plus  utile  pour  eux  que  ne  serait ,  pour  des  particuliers ,  celle  de 
ji'avoir  jamais  de  procès. 

a.  Sujets  de  contestations  ôtcs  ou  réduits  à  très-peu  de  chose 
par  l'anéantissement  de  toutes  prétentions  antérieures,  qui  corn- 
.pensera  les  renonciations  et  affermira  les  possessions. 

3.  Sûreté  entière  et  perpétuelle  ,  et  de  la  personne  du  prince , 
et  de  sa  famille  ,  et  de  ses  états ,  et  de  l'ordre  de  succession  fixé 

5ar  les  lois  de  chaque  pays ,  tant  contre  l'ambition  des  préten- 
ans  injustes  et  ambitieux ,  que  contre  les  révoltes  des  sujets  re- 
belles. 

4-  Sûreté  parfaite  de  l'exécution  de  tous  les  engagemens  réci- 
proques entre  prince  et  prince ,  par  la  garantie  de  la  république 
européenne. 

5.  Liberté  et  sûreté  parfaite  et  perpétuelle  à  l'égard  du  com- 
merce ,  tant  d'état  à  état ,  que  de  chaque  état  dans  les  régions 
«loignées. 

6.  Suppression  totale  et  perpétuelle  de  leur  dépense  militaire 
•extraordinaire  par  terre  et  par  mer  en  temps  de  guerre  ,  et  consi- 
dérable diminution  de  leur  dépense  ordinaire  en  temps  de  paix. 

7.  Progrès  sensible  de  l'agriculture  et  de  la  population ,  des  ri- 
chesses de  l'état ,  et  des  revenus  du  prince. 

8.  Facilité  de  tous  les  établissemens  qui  peuvent  augmenter  la 
gloire  et  l'autorité  du  souverain  ,  les  ressources  publiques  et  le 
!bonheur  des  peuples. 

Je  laisse,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  au  jugement  des  lecteurs 
1  examen  de  tous  ces  articles ,  et  la  comparaison  de  l'état  de  paix 
qui  résulte  de  la  confédération  ,  avec  l'état  de  guerre  qui  résulte 
.de  rimpolice  européenne. 

Si  nous  avons  bien  raisonné  dans  l'exposition  de  ce  projet ,  il 
est  démontré  premièrement  que  l'établissement  de  la  paix  per- 
pétuelle dépend  uniquement  du  consentement  des  souverains ,  et 
n'offre  point  à  lever  d'autre  difficulté  que  leur  résistance  ;  secon- 
dement ,  que  cet  établissement  leur  serait  utile  de  toute  manière, 
et  qu'il  n'y  a  nulle  comparaison  à  faire ,  même  pour  eux ,  entre 
les  inconvéniens  et  les  avantages  ;  en  troisième  lieu ,  qu'il  est  rai- 
sonnable de  supposer  que  leur  volonté  s'accorde  avec  leur  intérêt  ) 
enfin  que  cet  établissement ,  une  fois  formé  sur  le  plan  proposé, 
serait  solide  et  durable  ,  et  remplirait  parfaitement  son  objet. 
Sans  doute  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  souverains  adopteront  ce 
projet ,  (  qui  peut  répoudre  d«  U  raison  d'autrui?  )  mais  seul©^ 
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ment  qn'ils  Tadopteraient  s'ils  consultaient  leurs  yrais  intérêts  s 
car  on  doit  bien  remarquer  que  nous  n'ayons  point  suppose  les 
bommes  tels  qu'ils  devraient  être ,  bons ,  genëreux ,  aësinté- 
ressés,  et  aimant  le  bien  public  par  humanité;  mais  tels  qu'ils 
sont  y  injustes ,  avides ,  et  préférant  leur  intérêt  à  tout.  La  seule 
chose  qu'on  leur  suppose  ,  c'est  assez  de  raison  pour  voir  ce  qui 
]«ur  est  utile  ,  et  assez  de  courage  pour  faire  leur  propre  bon- 
heur. Si ,  malgré  tout  cela»  ce  projet  demeure  sans  exécution  , 
ce  n'est  donc  pas  qu'il  soit  chimérique  ;  c'est  que  les  hommes 
sont  insensés ,  et  que  c'est  une  sorte  de  folie  d'être  sage  au  mi« 
lieu  des  fous. 


JUGEMENT 

SUR    LA   PAIX  PERPÉTUELLE. 

Le  projet  de  lapaix  perpétuelle  étant  par  son  objet  le  plus  digne 
d'occuper  un  homme  de  bien,  fut  aussi  de  tous  cetix  de  l'abbe  de 
Saint-rierre  celui  qu'il  médita  le  plus  long-temps  et  qu'il  suivit 
avec  le  plus  d'opiniâtreté  ^  car  on  a  peine  à  nommer  autrement 
ce  zèle  de  missionnaire  qui  ne  l'abandonna  jamais  sur  ce  point , 
malgré  l'évidente  impossibilité  du  succès ,  le  ridicule  qu'il  se 
donnait  de  jour  en  jour ,  et  les  dégoûts  qu'il  eut  sans  cesse  à  es- 
suyer. Il  semble  que  cette  ame  saine  ,  uniquement  attentive  au 
bien  public,  mesurait  les  soins  qu'elle  donnait  aux  choses  uni- 
quement sur  le  degré  de  leur  utilité  ,  sans  jamais  se  laisser  rebu- 
ter par  les  obstacles  ni  songer  à  l'intérêt  personnel. 

Si  jamais  vérité  morale  mt  démontrée ,  il  me  semble  que  c'est 
l'utihté  générale  et  particulière  de  ce  projet.  Les  avantages  qui 
résulteraient  de  son  exécution  ,  et  pour  cnaque  prince,  et  pour 
chaque  peuple ,  et  pour  toute  l'Europe  ,  sont  immenses ,  clairs , 
incontestables  j  on  ne  peut  rien  de  plus  solide  et  de  plus^xact 
que  les  raisonnémens  par  lesquels  l'auteur  les  établit.  Réalisez  sa 
république  européenne  durant  un  seul  jour  ,  c'en  est  assez  pour 
la  faire  durer  éternellement ,  tant  chacun  trouverait  par  l'expé- 
rience son  profit  particulier  dans  le  bien  commun.  Cependant 
ces  mêmes  princes  qui  la  défendraient  de  toutes  leurs  forces 
si  elle  existait,  s'opposeraient  maintenant  de  même  à  son  exé- 
cution ,  et  l'empêcheront  infailliblement  de  s'établir  comme  ils 
l'empêcheraient  de  s'éteindre.  Ainsi  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  sur  la  paix  perpétuelle  paraît  d'abord  inutile  po^r  la  pro- 
duire et  superflu  pour  la  conserver.  C'est  donc  une  vaine  spécu- 
lation, dira  quelque  lecteur  impatient.  Non,  c'est  un  livre  so- 
lide et  sensé  ,  et  if  est  très-important  qu'il  existe. 

Commençons  par  examiner  les  difficultés  de  ceux  qui  ne  jugent 
pas  des  raisons  par  la  raison  ,  mais  seulement  par  1  événement , 
et  qui  n'ont  rien  à  objecter  contre  ce  projet ,  sinon  qu'il  n'a  pas 
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été  erédati.  En  effet ,  dîronWls  sans  doute ,  si  ces  avantages  aont 
si  Feeli ,  poarquoi  do»c  les  souverains  de  l'Europe  ne  Kout-ilspa» 
adopta?  pourquoi  négligent-als  leur  j^opre  intérêt  ,sî  cet  intérêt 
lenr  est  si  bien  démontré  ?  Yoit'-'on  qu'ib  rejettent  d'aiUeurs  les 
moyens  d'augmenter  leurs  revenus  et  leur  puissance?  Si  celnwà 
était  aussi  boa  pour  cela  qu'on  le  prétend ,  est^il  croyable  qu'il» 
en  fussent  moins  empressés  que  de  tous  cens  qui  les  égarent  de- 
puis si  long^temps  ,'et  qu'ils  préférassent  mille  ressources  tron%- 
penses  à  un  pront  évident? 

Sans  doute  cela  est  croyable  ;  à  moins  qu'on  ne  suppose  que 
leur  sagesse  est  égale  à  leur  ambition ,  et  qu'ils  voient  d'autant 
mieux  leurs  avantages  qu'ils  les  désirent  plus  fortement  ;  au  lieu 
que  c'est  la  grande  punition  des  excès  de  ramour-propre  de 
courir  toujours  à  des  moyens  qui  l'abusent  ^  et  que  1  ardc 
des  passions  est  presque  toujours  ce  qui  les  détourne  de  leur  but. 
Distmguons  donc ,  en  politique  ainsi  qu'en  morale ,  l'intérêt  réel 
de  l'intérêt  apparent  :  le  premier  se  trouverait  dans  la  paix  per- 


eurmême 


pour 
blables  à  un  pilote  insensé ,  qui ,  pour  faire  montre  d'un  vain 
voir  et  commander  à  ses  matelots ,  aimerait  mieux  flotter  entre 
des  rochers  durant  la  tempête  ,  que  d'assujettir  son  vaiaseau 
par  des  ancres. 

Toute  l'occupation  des  rois ,  ou  de  ceux  qu'ils  ebaraent  de 
leurs  fonctions ,  se  rapporte  à  deux  seuls  objets ,  étendre  leur 
domination  au  dehors ,  et  la  rendre  plus  absolue  au  dedans  : 
toute  autre  vue ,  ou  se  rapporte  à  l'une  de  ces  deux,  ou  ne  leur 
sert  que  de  prétexte  ;  telles  sont  celles  du  bien  puhUe ,  du  bonheur 
des  sujets ,  de  la  gloire  de  la  nation '^  mots  à  jamais  proscrits  du 
cabinet ,  et  si  lourdement  employés  dans  les  edits  publics ,  qu'ils 
n'annoncent  jamais  que  des  ordres  funestes,  et  que  le  peuple 
gémit  d'avance  quand  ses  maîtres  lui  parlent  de  leurs  soins  pa- 
ternels. 

Qu'on  juge  ,  sur  ces  deux  maximes  fondamentales ,  comment 
les  princes  peuvent  recevoir  une  proposition  qui  choque  directe» 
ment  l'une ,  et  qui  n'est  guère  plus  favorable  à  l'autre.  Car  on 
sent  bien  que  par  la  diète  européenne  le  gouvernement  de  chaque 
état  n'est  pas  moins  fixé  que  par  ses  limites  ,  qu'on  ne  peut  ga- 
rantir les  princes  de  la  révolte  des  sujets  sans  garantir  en  même 
temps  les  sujets  de  la  tyrannie  des  princes ,  et  qu'autrement 
l'instilution  ne  saurait  subsister.  Or,  je  demande  s'il  y  a  dans  le 
monde  un  seul  souverain  qui ,  borné  ainsi  pour  jamais  dans  ses 
projets  les  plus  chéris ,  supportât  sans  indignation  la  seule  idée 
de  se  voir  forcé  d'être  juste  ,  non-seulement  avec  les  étrangers , 
mais  même  avec  ses  propres  sujets. 

Il  est  facile  encore  de  comprendre  que  d'un  côté  la  guerre  et  les 
conquêtes  ,  et  de  l'autre  les  progrès  du  despotisme  ,  s'entr'aident 
mutuellement 5  qu'on  prend  à  discrétion,  dans  un  peuple d'es- 
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claws,  de  Targent  et  des  hommes  poar  en  subjuguer  d'autres; 
que  réciproquement  la  guerre  fournit  un  prëteicte  aux  exaction» 
pécuniaires,  et  un  autre  non  moins  spécieux  d'avoir  toujours  de 
^andes  armées  pour  tenir  le  peuple  en  respect.  Enfin  chacuii 
voit  assez  que  les  princes  conquérans  font  pour  le  moins  autant 
la  guerre  à  leurs  sujets  qu'à  leurs  ennemis  ,  et  que  la  condition' 
des  vainqueurs  n'est  pas  meilleure  que  celle  des  vaincus.  Toi 
buitulea  Romains^  écrivait  Annibal  aux  Carthaginois^  enifoyê9^ 
moi  des  troupes:  j'ai  mis  tltcdie  à  contribution  ;  enpofez^moi  d* 
l'arffênt.  Voilà  ce  que  signifient  les  Te  Deum^  les  feux  de  joie  , 
et  l'allégresse  du  peuple  au  triomphe  de  ses  maîtres. 

Quant  aux  différends  entre  prince  et  prince  ,  peut-on  espérer 
de  soumettre  à  un  tribunal  supérieur  des  hommes  qui  s'osent 
vanter  de  ne  tenir  leur  pouvoir  que  de  leur  épée ,  et  qui  ne  font 
mention  de  Dieu  même  que  parce  qu'il  est  au  ciel  ?  Le%  souve^ 
rains  se  soumettront-ils  dans  leurs  querelles  à  des  voies  juri- 
diques ,  que  toute  la  rigueur  des  lois  n'a  jamais  pu  forcer  les  par- 
ticuliers d'admettre  dans  les  leurs?  Un. simple  gentilhomme  ofi- 
fensé  dédaigne  de  porter  ses  plaintes  au  tribunal  des  maréchaux 
de  France  5  et  vous  voulez  qu'un  roi  porte  les  siennes  à  la  diëte 
européenne?  Encore  j  a-t«-il  cette  différence,  que  l'un  pèche 
contre  les  lois  et  expose  doublement  sa  vie ,  au  lieu  que  1  autre 
n'expose  guère  que  ses  sujets^  qu'il  use,  en  prenant  les  armes, 
d'un  droit  avoué  de  tout  le  genre  humain ,  et  dont  il  prétend 
n'être  comptable  qu'à  Dieu  seul. 

Un  prince  qui  met  sa  cause  au  hasard  de  la  guerre  n'ignore 
pas  qu'il  court  des  risques }  mais  il  en  est  moins  frappé  que  des 
avantages  qu'il  se  promet ,  parce  qu'il  craint  bien  moins  la  for- 
tune qu'il  n'espère  de  sa  pronre  sagesse  :  s'il  est  puissant ,  il 
compte  sur  ses  torces^  s'il  est  faible ,  il  compte  sur  ses  alliances^ 
quelquefois  il  lui  est  utile  au  dedans  de  purger  de  mauvaises 
humeurs,  d'affaiblir  des  sujets  indociles,  d'essuyer  même  des 
revers ,  et  le  politique  habile  sait  tirer  avantage  de  ses  propre» 
défaites.  J'espère  qu'on  se  souviendra  que  ce  n  est  pas  moi  qui 
raisonne  ainsi ,  mais  le  sophiste  de  cour ,  qui  préfère  un  grand 
territoire  et  peu  de  sujets  pauvres  et  soumis,  à  l  empire  inébran- 
lable que  donnent  au  prince  la  justice  et  les  lois  sur  un  peuple 
heureux  et  florissant.  • 

C^est  encore  par  le  même  principe  qu'il  réfute  en  lui-même 
l'argument  tiré  de  la  suspension  du  commerce  ,  de  la  dépo- 
pulation ,  du  dérangement  des  finances  ,  et  des  pertes  réelles  que 
cause  une  vaine  conquête.  C'est  un  calcul  très-fautif  que  d'éva- 
luer toujours  en  argent  les  gains  ou  les  pertes  des  souverains  ; 
le  degré  de  puissance  qu'ils  ont  en  vue  ne  se  compte  point  par 
les  millions  qu'on  possède.  Le  prince  fait  toujours  circuler  ses 
projets;  il  veut  commander  pour  s'enrichir  et  s'enrichir  pour 
commander;  il  sacrifiera  tour-à-tour  l'un  et  l'autre  pour  ac- 
quérir celui  des  deux  qui  lui  manque  :  mais  ce  n'est  qu'afin  de 
parvenir  à  les  posséder  eniio  tous  les  deux  ensemble  qu'il  les 
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ruption  du  commerce  ,  par  la  désertion  des  campagnes ,  ^ar 
l'aDandon  de  Tagriculture  :  ce  mal  ,  qu'on  n'aperçoit  point 
d'abord  ,  se  fait  sentir  cruellement  dans  la  suite  ;  et  c'est  alors 
qu'on  est  étonné  d'être  si  faible  ,  pour  s'être  rendu  si  puissant. 

Ce  qui  rend  encore  les  conquêtes  moins  intéressantes ,  c'est 
qu'on  sait  maintenant  par  quels  moyens  on  peut  doubler  et  tri^ 
pler  ^a  puissance  ,  non-seulement  s<ins  étendre  son  territoire  , 
mais  quelquefois  en  le  resserrant  ,  comme  fit  trës-*sagement 
l'empereur  Adrien.  On  sait  que  ce  sont  les  hommes  seuls  qui  font 
la  force  des  rois)  et  c'est  une  proposition  qui  découle  de  ce  que 
je  viens  de  dire  ,  que  de  deux  états  qui  nourrissent  le  même 
nombre  d'habitans  ,  celui  qui  occupe  une  moindre  étendue  de 
terre  est  réellement  le  plus  puissant.  C'est  donc  par  de  bonnes 
lois ,  par  une  sage  police ,  par  de  grandes  vues  économiques , 

3u'un  souverain  judicieux  est  sûr  d'augmenter  ses  forces  sans  rien 
onner  au  hasard.  Les  véritables  conquêtes  qu'il  fait  sur  ses  voi- 
sins sont  les  établissemens  plus  utiles  qu'il  forme  dans  ses  états  ; 
et  tous  les  sujets  de  plus  qui  lui  naissent  sont  autant  d'ennemis 
qu'il  tue. 

Il  ne  faut  point  m'objecter  ici  que  je  prouve  trop ,  en  ce  que , 
si  les  choses  étaient  comme  je  les  représente  ,  chacun  ayant  un 
véritable  intérêt  de  ne  pas  entrer  en  guerre ,  et  les  intérêts  par^ 
ticuliers  s'unissant  à  l'intérêt  commun  pour  maintenir  la  paix, 
cette  paix  devrait  s'établir  d'elle-même  et  durer  toujours  sans 
aucune  confédération.  Ce  serait  faire  un  fort  mauvais  raisonne- 
iuent  dans  la  présente  constitution  ^  car  quoiqu'il  fit  beaucoup 
oneilleur  pour  tous  d'être  toujours  en  paix  ,  le  défaut  commua 
de  sûreté  à  cet  égard  fait  que  chacun ,  ne  pouvant  s'assurer  d'é- 
viter la  guerre ,  tâche  au  moins  de  la  commencer  à  son  avantage 
quand  l'occasion  le  favorise,  et  de  prévenir  un  voisin  qui  ne 
manquerait  pas  de  le  prévenir  à  son  tour  dans  l'occasion  con- 
traire ;  de  sorte  que  neaucoup  de  guerres  ,  même  offensives , 
sont  d'injustes  précautions  pour  mettre  en  sûreté  son  propre 
bien  ,  plutôt  que  des  moyens  d'usurper  celui  des  autres.  Quelque 
salutaires  que  puissent  être  généralement  les  maximes  du  bien 
public  ,  il  est  certain  qu'à  ne  considérer  que  l'objet  qu'on  re- 
garde en  politique,  et  souvent  même  en  morale  ,  elles  deviennent 
pernicieuses  à  celui  qui  s'obstine  à  les  pratiquer  avec  tout  le 
monde  quand  personne  ne  les  pratique  avec  lui. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  l'appareil  des  armes ,  parce  que  ,  destitué 
de  fondemens  solides  ,  soit  ae  crainte  ,  soit  d  espérance  ,  cet  ap- 
pareil est  un  jeu  d'enfans  ,  et  que  les  rois  ne  doivent  point  avoir 
de  poupées.  Je  ne  dis  rien  non  plus  de  la  gloire  des  conquérans  , 
parce  que  s'il  y  avait  quelques  monstres  qui  s^affligeassent  uni- 
«{uement  pour  n'avoir  personne  à  massacrer  ,  il  ne  faudrait  point 
leur  parler  raison  ,  mais  leur  ôter  les  moyens  d'exercer  leur  rage 
meurtrière.  La  garantie  de  l'article  troisième  ayant  prévenu 
toutes  solides  raisons  de  guerre ,  on  ne  saurait  avoir  de  motif  de 
i  allumer  contre  autrui  qui  ne  puisse  en  fournir  autant  à  autrui 
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contre  notts-mémes  ;  et  c'est  gagner  beaucoup  que  de  s'affranchir 
d'un  risque  oii  chacun  est  seul  contre  tous. 

Quant  à  la  dépendance  oii  chacun  sera  du  tribunal  commun  ^ 
il  est  trës-clair  qu'elle  ne  diminuera  rien  des  droits  de  la  souverai-  ^ 
neté  ,  mais  les  affermira  ,  au  contraire ,  et  les  rendra  plus  assurés 
par  l'article  troisième  ,  en  garantissant  à  chacun  ,  non-seulement 
ses  états  contre  toute  invasion  étrangère ,  mais  encore  son  autorité 
contre  toute  rébellion  de  ses  sujets.  Ainsi  les  princes  n'en  seront 
pas  moins  absolus  et  leur  couronne  en  sera  plus  assurée  ;  de  sorte 

2 n'en  se  soumettant  au  jugement  de  la  diète  dans  leurs  démêlés 
'égal  à  égal ,  et  s'ôtant  le  dangereux  pouvoir  de  s'emparer  du 
bien  d'autrui ,  ils  ne  font  que  s'assurer  de  leurs  véritables  droits 
et  renoncer  à  ceux  qu'ils  n'ont  pas.  D'ailleurs  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  dépendre  d'autrui  ou  seulement  d  un  corps  dont 
on  est  membre  et  dont  chacun  est  chef  à  son  tour  ;  car ,  en  ce 
dernier  cas  ,  on  ne  fait  qu'assurer  sa  liberté  par  les  garans  qu'on 
lui  donne  ^  elle  s'aliénerait  dans  les  mains  d'un  maître  ,  mais  elle 
s'affermit  dans  celles  des  associés.  Ceci  se  confirme  par  l'exemple 
du  corps  germanique  ;  car  bien  que  la  souveraineté  de  ses  mem- 
bres soit  altérée  à  bien  des  égaras  par  sa  constitution  ,  et  qu'ils 
soient  par  conséquent  dans  un  cas  moins  favorable  que  ne  seraient 
ceux  du  corps  européen  ,  il  n'y  en  a  pourtant  pas  un  seul ,  quel^ 
que  jaloux  qu'il  soit  de  son  autorite  ,  qui  voulût ,  quand  il  le 

Ï»ourrait ,  s'assurer  une  indépendance  absolue  en  se  détachant  de 
'empire. 

Remarquez  de  plus  que  le  corps  gerraani(|ue  ayant  un  chef 
permanent ,  l'autorité  de  ce  chef  doit  nécessairement  tendre  sans 
cesse  à  l'usurpation }  ce  qui  ne  peut  arriver  de  même  dans  la 
diète  européenne ,  ou  la  présidence  doit  être  alternative  et  sans 
égard  à  l'inégalité  de  puissance.  v 

A  toutes  ces  considérations  il  s'en  joint  une  autre  bien  plus 
Importante  encore  pour  des  gens  aussi  avides  d'argent  que  le  sont 
toujours  les  princes  ^  c'est  une  grande  facilité  de  plus  d'en  avoir 
beaucoup  par  tous  les  avantages  qui  résulteront  pour  leurs  peu* 
pies  et  pour  eux  d'une  paix  continuelle ,  et  par  l'excessive  dépense- 
au'épargne  la  réforme  de  l'état  militaire ,  de  ces  multitudes  de 
lorteresses  et  de  cette  énorme  quantité  de  troupes  qui  absorbe 
leurs  revenus*,  et  devient  chaque  jour  plus  à  charge  à  leurs  peu- 
ples et  à  eux-mêmes.  Je  sais  qu'il  ne  convient  pas  à  tous  les  sou*^ 
Verains  de  supprimer  tontes  leurs  troupes  ,  et  de  n'avoir  aucune 
force  publique  en  main  pour  étouffer  une  émeute  inopinée  ,  ou 
repousser  une  invasion  subite  (a).  Je  sais  encore  qu'il  y  aura  un 
contingent  à  fournir  à  la  confédération  ,  tant  pour  la  garde  des 
frontières  de  l'Europe  que  pour  l'entretien  de  l'armée  confédéra- 
tive  destinée  à  soutenir  au  besoin  les  décrets  de  la  diète.  Mais 
toutes  ces  dépenses  faites  ,  et  l'extraordinaire  des  guerres  k  jamais 
supprimé  ,  il  resterait  encore  plus  de  la  moitié  de  la  dépense  mi- 

(a)  n  se  présealeescore  ici  d'autres  objections;  mais  comme  Vautear 
da  pro)et  ne  se  les  est  pas  faites,  je  les  ai  rejetées  dans  Fcxamen. 
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litaire  ordinaire  à  répartir  entre  le  sonlagenieiit  des  sujets  et  les 
coffres  du  prince  :  de  sorte  qae  le  peuple  paierait  beaucoup  moins; 
que  le  pnnce  ,  beaucoup  plus  riche ,  serait  en  état  d'exciter  le 
commerce  ,  l'agriculture  ,  les  arts ,  de  faire  des  étabfissemens 
utiles  qui  augmenteraient  encore  la  ric&esse  da  peuple  et  la 
sienne;  et  que  Tétat  serait  avec  cela  dans  une  snreté  beaucotip 
pins  parfaite  que  celle  qu'il  peut  tirer  de  ses  armées  et  de  tout  cet 
appareil  de  guerre  qui  ne  cesse  de  l'épuiser  au  sein  de  la  paix. 

On  dira  peut-être  que  les  pays  frontières  de  l'Europe  seraient 
alors  dans  une  position  plus  oesavantageuse ,  etpoarraient  avoir 
également  des  guerres  à  soutenir  ,  ou  avec  le  Turc  ,  ou  avec  les 
corsaires  d'Afrique  ,  ou  avec  les  Tartares. 

A  cela  je  réponds ,  i®*  qne  ces  pays  sont  dans  le  même  cas  au- 
jourd'hui ,  et  que  par  conséquent  ce  ùe  serait  pas  pour  eux  un 
désavantage  positif  à  citer  ,  mais  seulement  un  avantage  de  moins 
et  un  inconvénient  inévitable  auquel  leur  situation  les  expose; 
2**.  que ,  délivrés  de  toute  inquiétude  du  côté  de  l'Europe ,  ik 
seraient  beaucoup  plus  en  état  de  résister  au  dehors  ^  3*.  que  la 
suppression  de  toutes  les  forteresses  de  Tintérieur  de  l'Europe  et 
des  frais  nécessaires  à  leur  entretien  mettrait  la  confédération  en 
état  d'en  établir  un  grand  nombre  sur  les  frontières  sans  être  a 
charge  aux  confédérés;  4°-  que  ces  forteresses,  construites,  entre- 
tenues et  gardées  à  frais  Commuas  ,  seraient  autant  de  sûretés 
et  de  moyens  d'épargne  pour  les  puissances  frontières  dont  elles 
garantiraient  les  états  ;  5°.  que  les  troupes  de  la  confédération  , 
distribuées  sur  les  confins  de  l'Europe  ,  seraient  toujours  prêtes 
à  repousser  l'aggresseur  ;  6°.  qu'enfin  un  corpâ  aussi  redoutable 
que  la  république  européenne  ôterait  aux  étrangers  l'envie  d  at- 
taquer aucun  de  ses  membres ,  comme  le  corps  germanique ,  in- 
finiment moins  puissant ,  ne  laisse  pas  de  l'être  assez  pour  se  faire 
respecter  de  ses  voisins  et  protéger  utilement  tous  les  princes  qui 
le  composent. 

On  pourra  dire  encore  que  leS  Européens  n'ayant  plus  de 
guerres  entre  eux ,  l'art  militaire  tomberait  .insensiblement  d^DS 
l'oubli  ;  que  les  troupes  perdraient  leur  courage  et  leur  disciplina  ; 
qu'il  n'y  aurait  plus  ni  généraux ,  ni  soldats  ,  et  que  l'Europe 
resterait  à  la  merci  du  premier  venu. 

Je  réponds  qu'il  arrivera  de  deux  choses  l'une  ;  ou  les  voisins 
de  l'Europe  l'attaqueront  et  lui  feront  là  guerre,  ou  ils  redoute- 
ront la  confédération  et  la  laisseront  en  paix.  ,  . 

Dans  le  premier  cas  ,  voilà  les  occasions  de  Cultiver  le  g^»'^ 
et  les  talens  militaires  ,  d'aguerrir  et  former  des  troupes  ;  les 
armées  de  la  confédération  seront  à  cet  égard  l'école  de  YÉurove} 
on  ira  sur  la  frontière  apprendre  la  guerre  ;  dans  le  sein  de  l  E^' 
rope  on  jouira  de  la  paix  jet  l'on  réunira  par  ce  moyen  les  avati" 
tagesde  l'une  et  de  l'autre.  Croit-on  qu'il  soit  toujours  nécessaire 
de  se  battre  chez  soi  pour  devenir  cuerrier?  et  les  Français  sont* 


pour  devenir  guerrier 

C(  ' 

ne  sont  pas  en  guerre 


ils  moins  braves  parce  que  les  provinces  de  Toaraine  et  d'Aûjo" 

lerre  1  une  contre  Vautre? 
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P?nsrl€  second  cas,  on  ne  poi^rra  plus  s'aeuerrir  ,  ii  est  vrai  ; 
xnais  on  n'çn  aura  plus  besoin  j  car  à  quoi  Don  s'exercer  k  la 
guerre  pour  ne  la  faire  à  personne?  Lequel  vaut  mieux  de  cuhi- 
yer  un  art  funeste  ou  de  le  rendre  inutile?  S*il  y  avait  un  se- 


'expérience  ?  II  reste  à  voir  dans  ce  parallèle  lequel 
arts  est  plus  salutaire  en  soi ,  et  mérite  mieux  d'être  conservé. 

Qu'on  ne  nous  menace  pas  d'une  invasion  subite^  on  sait  bien 
que  l'Europe  n'en  a  point  a  craindre ,  et  que  ce  premier  venu  ne 
viendra  jamais.  Ce  n  est  plus  le  temps  de  ces  irruptions  de  bar«- 
bares  qui  semblaient  tomber  des  nues.  Pepuis  que  nous  parcou» 
rons  d  un  œil  curieux  toute»  la  surface  de  la  terre ,  il  ne  peut 
plus  riea  venir  jusqu'à  nous  qui  ne  soit  prévu  de  trës-loin.  Il  n'y 
a  nulle  puissance  au  monde  qui  soit  maintenant  en  état  de  me- 
nacer l'Europe  entière^  et  si  amais  il  en  vient  une,  ou  l'on  aura 
le  temps  de  se  préparer,  ou  l'on  sera  du  moins  plus  en  état  de 
lui  résister,  étant  unis  en  un  corps,  que  quand  il  faudra  termi- 
ner tout  d'un  coup  de  longs  différends  et  se  réunir  à  la  hâte. 

Nous  venons  de  voir  que  tous  les  prétendus  inconvéprens  de 
l'état  de  confédération  bien  pesés  se  réduisent  à  rien.  Nous  de- 
mandons maintenant  si  quelqu'un  dans  le  monde  en  oserait  dire 
autant  de  ceux  qui  résultent  de  la  manière  actuelle  de  vider  les 


indépendance 

dans  la  société  imparfaite  qui  règne  entre  eux  dans  l'Europe. 
Pour  qu'on  soit  mieux  en  état  de  peser  ces  inconvéniens  ,  j  en 
vais  résumer  en  peu  de  mots  le  sommaire  que  je  laisse  examiner 
au  lecteur. 

I.  Nul  droit  assuré  que  celui  du  plus  fort.  2.  Changemens 
continuels  et  inévitables  de  relations  entre  les  peuples,  qui  em- 
pêchent aucun  d'eux  de  pouvoir  fixer  en  ses  mains  la  force  dont 


trouve  d'autres.  5.  Précautions  et  frais  immenses  pour  se  tenir 
sur  ses  gardes.  6.  Défaut  de  force  et  de  défense  dans  les  minori- 
tés et  dans  les  révoltes^  car  quand  l'état  se  partage,  qui  peut 
soutenir  un  des  partis  contre  l'autre?  7.  Défaut  de  sûreté  dans 
les  engagemens  mutuels.  8.  Jamais  de  justice  à  espérer  d'autrui' 
sans  des  frais  et  des  pertes  immenses  ,  qui  ne  Tobtiennent  pas 
toujours,  et  dont  l'objet  disputé  ne  dédommage  que  rarement. 
9.  Risque  inévitable  de  ses  états  et  quelquefois  de  sa  vie  dans  1^ 
poursuite  de  ses  droits.  10.  Nécessité  de  prendre  part  maigre  soi 
aux  querelles  de  ses  voisins ,  et  d'avoir  la  guerre  quand  on  la 
voudrait  le  moins.  1 1 .  Interruption  du  commerce  et  des  res- 
sources publiques  au  moment  qu'elles  sont  le  plus  nécessaires. 
i2.  Danger  continuel  de  la  part  d'un  voisin  puissant  si  l'on  est 
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opérer  de  voir  finir.  Qnot  qu'fl  en  soit,  Yoilà  les  mojrens  que 
Henri  lY  ayait  rassemblés  pour  former  le  même  établissement 
^e  l'abbé  de  Saint-Pierre  prétendait  &ire  ayec  on  livre. 

Qa'on  ne  dise  donc  point  qoe  si  son  système  n'a  pas  été  adop- 
té y  c'est  qu'il  n'était  pas  bon  :  qu'on  dise  au  contraire  qu'il  était 
trop  bon  pour  être  adopté;  car  le  mal  et  les  abus ,  dont  tant  de 
gens  profitent,  s'introduisent  d'eux— mêmes.  Biais  ce  qui  est  utile 
au  public  ne  s'introduit  guère  que  par  la  force ,  attendu  que  les 
intérêts  particuliers  y  sont  presque  toujours  opposés.  Sans  doute 
la  paix  perpétuelle  est  à  présent  un  projet  bien  absurde;  mais 
qu  on  nous  rende  un  Henri  lY  et  un  Sully,  la  paix  perpétuelle 
redeviendra  un  projet  raisonnable  :  ou  plutôt ,  admirons  un  si  beaa 
plan ,  mais  consolons-nous  de  ne  pas  le  yoir  exécuter  ;  car  cela 
ne  peut  se  fiûre  que  par  des  moyens  yiolens  et  redoutables  à  l'hu- 
manité. 

On  ne  yoit  point  de  ligues  fedératiyes  s'établir  autrement  qae 
par  des  réyolulions  :  et ,  sur  ce  principe ,  qui  de  nous  oserait  dire 
si  cette  ligue  européenne  est  à  désirer  on  à  craindre?  EUle  ferait 
peut-être  plus  de  mal  tout  d'un  coup  qu'elle  n'en  préyiendrait 
pour  des  siècles^ 
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ment  qu'ils  l'adopteraient  s'ils  consultaient  leurs  yrais  intérêts  s 
car  on  doit  bien  remarquer  que  nous  n'ayons  point  supposé  les 
bommes  tels  qu'ils  devraient  être,  bons,  généreux,  aésinté- 
ressés,  et  aimant  le  bien  public  par  bumanité^  mais  tels  qu'ils 
aont ,  injustes ,  arides ,  et  préférant  leur  intérêt  k  tout.  La  seule 
cbose  qu'on  leur  suppose  ,  c'est  assez  de  raison  pour  yoir  ce  qui 
leur  est  utile  ,  et  assez  de  courage  pour  faire  leur  propre  bon- 
heur. Si ,  malgré  tout  cela,  ce  projet  demeure  sans  exécution  , 
ce  n'est  donc  pas  qu'il  soit  chimérique }  c'est  que  les  hommes 
sont  insensés ,  et  que  c'est  une  sorte  de  folie  d'être  sage  au  mir- 
Iteu  des  fous. 
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Le  projet  de  lapaix  perpétuelle  étant  par  son  objet  le  plus  dû 
l'occuper  un  homme  de  bien,  fut  aussi  de  tous  cebx  de  Tabbe 


diffne 
d'occuper  un  homme  de  bien,  fut  aussi  de  tous  cebx  de  Tabbe  de 
Saint-Pierre  celui  qu'il  médita  le  plus  long-temps  et  qu'il  suiyit 
avec  le  plus  d'opiniâtreté  ^  car  on  a  peine  à  nommer  autrement 
ce  zèle  de  missionnaire  qui  ne  l'abandonna  jamais  sur  ce  point , 
malgré  l'évidente  impossibilité  du  succès ,  le  ridicule  qu'il  se 
donnait  de  jour  en  jour ,  et  les  dégoûts  qu'il  eut  sans  cesse  à  es- 
suyer. Il  semble  que  cette  ame  saine  ,  uniquement  attentive  au 
bien  public ,  mesurait  les  soins  qu'elle  donnait  aux  choses  uni- 
quement sur  le  degré  de  leur  utilité  ,  sans  jamais  se  laisser  rebu- 
ter par  les  obstacles  ni  songer  à  l'intérêt  personnel. 

Si  jamais  vérité  morale  mt  démontrée ,  il  me  semble  que  c'est 
l'utilité  générale  et  particulière  de  ce  projet.  Les  avantages  qui 
résulteraient  de  son  exécution  ,  et  pour  cnaqoe  prince ,  et  pour 
chaque  peuple,  et  pour  toute  l'Europe  ,  sont  immenses,  clairs, 
incontestables^  on  ne  peut  rien  de  plus  solide  et  de  plus^xact 
que  les  raisonnémens  par  lesquels  l'auteur  les  établit.  Réalisez  sa 
république  européenne  durant  un  seul  jour  ,  c'en  est  assez  pour 
la  faire  durer  éternellement ,  tant  chacun  trouverait  par  l'expé- 
rience son  profit  particulier  dans  le  bien  commun.  Cependant 
ces  mêmes  princes  qui  la  défendraient  de  toutes  leurs  forces 
si  elle  existait,  s'opposeraient  maintenant  de  même  à  son  exé- 
cution ,  et  l'empêcneront  infailliblement  de  s'établir  comme  ils 
l'empêcheraient  de  s'éteindre.  Ainsi  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  sur  la  paix  perpétuelle  paraît  d'abord  inutile  pour  la  pro- 
duire et  superflu  pour  la  conserver.  C'est  donc  une  vaine  spécu- 
lation ,  dira  quelque  lecteur  impatient.  Non ,  c'est  un  livre  so- 
lide et  sensé  ,  et  il  est  très-important  qu'il  existe. 

Commençons  par  examiner  les  difficultés  de  ceux  qui  ne  jugent 
pas  des  raisons  par  la  raison  ,  mais  seulement  par  1  événement  , 
et  qui  n'ont  rien  à  objecter  contre  ce  projet  ^  sinon  qu'il  n'a  pas 
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olaws^deTargent  et  des  hommes  poar  en  subjuguer  d'autres  ; 
<}ue  réciproquement  la  guerre  fournit  un  prëteicte  aux  exaction» 
pécuniaires,  et  un  autre  non  moins  spécieux  d'avoir  toujours  de 
grandes  armées  pour  tenir  le  peuple  en  respect.  Enfin  chacuii 
-voit  assez  que  les  princes  conquérans  font  pour  le  moins  autant 
la  guerre  à  leurs  sujets  qu'à  leurs  ennemis  ,  et  que  la  condition' 
cLes  vainqueurs  n'est  pas  meilleure  que  celle  des  vaincus.  Tai 
h€Utu  les  ^omâùi^f  écrivait  Annibal  aux  Carthaginois;  envoysm»*^ 
moi  des  troupes:  j'ai  mis  Vltctlie  à  corUribution  ;  envofêz-'moi  d* 
l'argent.  Voilà  ce  que  signifient  les  Te  Deum^  les  feux  de  joie  , 
et  l'allégresse  du  peuple  au  triomphe  de  ses  maîtres. 

Quant  aux  différends  entre  prince  et  prince  ,  peut-on  espérer 
de  soumettre  à  un  tribunal  supérieur  des  hommes  qui  s'osent 
vanter  de  ne  tenir  leur  pouvoir  que  de  leur  épée ,  et  qui  ne  font 
xnention  de  Dieu  même  que  parce  qu'il  est  au  ciel  ?  L%s  souve^ 
rains  se  soumettront-ils  dans  leurs  querelles  à  des  voies  juri- 
diques ,  que  toute  la  rigueur  des  lois  n'a  jamais  pu  forcer  les  par- 
ticuliers d'admettre  dans  les  leurs?  Un  .simple  gentilhomme  of** 
fensé  dédaigne  de  porter  ses  plaintes  au  tribunal  des  maréchaux 
de  France;  et  vous  voulez  qu'un  roi  porte  les  siennes  à  la  diëte 
européenne  ?  Encore  j  a-t-il  celle  différence ,  que  l'un  pèche 
contre  les  lois  et  expose  doublement  sa  vie,  au  lieu  que  1  autre 
n'expose  guère  que  ses  sujets  ;  qu'il  use*  en  prenant  les  armes , 
d'un  droit  avoué  de  tout  le  genre  humain ,  et  dont  il  prétend 
n'être  comptable  qu'à  Dieu  seul. 

Un  prince  qui  met  sa  cause  au  hasard  de  la  guerre  n'ignore 
pas  qu'il  court  des  risques  ;  mais  il  en  est  moins  frappé  que  des 
avantages  qu'il  se  promet ,  parce  qu'il  craint  bien  moins  la  for- 
tune qu'il  n'espère  de  sa  propre  sagesse  :  s'il  est  puissant ,  il 
compte  sur  ses  torces^  s'il  est  faible ,  il  compte  sur  ses  alliances; 
quelquefois  il  lui  est  utile  au  dedans  de  purger  de  mauvaises 
humeurs,  d'affaiblir  des  sujets  indociles,  d'essuyer  même  des 
revers,  et  le  politique  habile  sait  tirer  avantage  de  ses  propre» 
défaites.  J'espère  qu'on  se  souviendra  que  ce  n  est  pas  moi  qui 
raisonne  ainsi ,  mais  le  sophiste  de  cour ,  qui  préfère  un  grand 
territoire  et  peu  de  sujets  pauvres  et  soumis,  à  rempire  inébran-* 
lable  que  donnent  au  prince  la  justice  et  les  lois  sur  un  peuple 
heureux  et  florissant.  • 

C^est  encore  par  le  même  principe  qu'il  réfute  en  lui-même 
l'argument  tiré  de  la  suspension  du  commerce  ,  de  la  dépo-* 
pulalion ,  du  dérangement  des  finances  ,  et  des  pertes  réelles  que 
cause  une  vaine  conquête.  C'est  un  calcul  très-fautif  que  d'éva- 
luer toujours  en  argent  les  gains  ou  les  pertes  des  souverains  ; 
le  degré  de  puissance  qu'ils  ont  en  vue  ne  se  compte  point  par 
les  millions  qu'on  possède.  Le  prince  fait  toujours  circuler  ses 
projets;  il  veut  commander  pour  s'enrichir  et  s'enrichir  pour 
commander;  il  sacrifiera  tour-à-tour  l'un  et  l'autre  pour  ac- 
quérir celui  '  des  deux  qui  lui  manque  :  mais  ce  n'est  qu'afîn  de 
parvenir  à  les  posséder  eniio  tous  les  deux  ensemble  qu'il  les 
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poursuitséparément;  car,  pour  être  le  maître  clés  bommes  et 
ot»  choses  y  il  faut  qu'il  ait  à  la  fois  l'empire  et  l'argent. 

Ajoutons  enfin ,  sur  les  grands  avantages  qui  doivent  résulter, 
pour  le  commerce ,  d'une  paix  générale  et  perpétuelle  j  qu'ils 
sont  bien  en  eux-mêmes  certains  et  incontestables,  mais  qu'étant 
communs  à  tous,  ils  ne  seront  réels  pour  personne,  attendu  que 
de  tels  avantages  ne  se  sentent  que  par  leurs  différences ,  et  que , 
pour  augmenter  sa  puissance  relative,  on  ne  doit  chercher  que 
des  biens  exclnsiCs. 

Sans  cesse  abusés  par  l'apparence  des  choses ,  les  princes  re* 
jetteraient  donc  cette  paix ,  quand  ils  pèseraient  leurs  intérêts 
eux-mêmes  :  que  sera-ce  quand  ils  les  feront  peser  par  leurs 
ministres ,  dont  les  intérêts  sont  toujours  opposés  à  ceux  du 
peuple  et  presque  toujours  à  ceux  du  prince  ?  Les  ministres  ont 
I>esoin  de  la  guerre  pour  se  rendre  nécessaires ,  pour  jeter  le 
prince  dans  des  embarras  dont  il  ne  se  puisse  tirer  sans  eux , 
et  pour  perdre  l'état ,  s'il  le  faut,  plutôt  que  leur  place  ;  ils  en 
ont  besoin  pour  vexer  le  peuple  sous  prétexte  des  nécessités  pu- 
bliques; ils  en  ont  besoin  pour  placer  leurs  créatures  ,  gagner 
sur  les  marchés ,  et  faire  en  secret  mille  odieux  monopoles  ;  ils 
en  ont  besoin  pour  satisfaire  leurs  passions ,  et  s'expulser  mu- 
tuellement; ils  en  ont  besoin  pour  s'emparer  du  prince  en  le 
tirant  de  la  cour  quand  il  s'y  forme  contre  eux  aes  intrigues 
dangereuses  :  ils  perdraient  toutes  ces  ressources  par  la  paix  per- 
pétuelle. Et  le  public  ne  laisse  pas  de  demander  pourquoi  ,  si  ce 
projet  est  possible ,  ils  ne  l'ont  pas  adopté?  Il  ne  voit  pas  qu'il 
n'y  a  rien  d'impossible  dans  ce  projet ,  sinon  qu'il  soit  adopté 
par  eux.  Que  feront-ils  donc  pour  s'y  opposer?  ce  qu'ils  ont  tou- 
jours fait;  ils  le  tourneront  en  ridicule. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  croire  avec  l'abbé  de  Saint-Pierre  que , 
même  avec  la  bonne  volonté  que  les  princes  ni  leurs  ministres 
n'auront  jamais ,  il  fût  aisé  de  trouver  un  moment  favorable 
à  l'exécution  de  ce  système  ;  car  il  faudrait  pour  cela  que  la 
somme  des  intérêts  particuliers  ne  l'emportât  pas  sur  l'intérêt 
commun ,  et  que  chacun  crut  voir  dans  le  bien  de  tous  le  plus 
grand  bien  qu'il  peut  espérer  pour  lui— même.  Or  ceci  demande 
un  concours  de  sagesse  dans  tant  de  têtes  et  un  concours  de 
rapports  dans  tant  d'intérêts ,  qu'on  ne  doit  guère  espérer  du 
hasard  l'accord  fortuit  de  toutes  les  circonstances  nécessaires  : 
cependant  si  cet  accord  n'a  pas  lieu ,  il  n'y  a  que  la  force  qui 
puisse  y  suppléer;  et  alors  il  n'est  plus  question  de  persuader, 
mais  de  contraindre ,  et  il  ne  faut  plus  écrire  des  livres ,  mais 
lever  des  troupes. 

Ainsi,  quoique  le  projet  fût  très-sage,  les  moyens  de  l'exé- 
cuter se  sentaient  de  la  simplicité  de  l'auteur.  Il  s'imaginait 
bonnement  qu'il  ne  fallait  qu  assembler  un  congrès  ,  y  proposer 
ses  articles  ,  qu'on  les  allait  signer  ,  et  que  tout  serait  fait.  Con- 
venons que  ,  dans  tous  les  projets  de  cet  honnête  homme ,  il 
voyait  assez  bien   l'eifet  des    choses  quund  elles  seraient  éta- 
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Uies  ,  mais  il  jugeait  comme  un  enfant  du  moyen  de  les  ^ta1>lir* 
Je  ne  voudrais  ,  pour  prouver  que  le  projet  de  la  république 
^  clirëtienne  n'est  pas  chimérique  ,  que  nommer  son  premier  au-* 
teur  :  car  assurément  Henri  lY  n'était  pas  fou,  ni  Sully  vision* 
naire.  L'abbé  de  Saint-Pierre  s'autorisait  de  ces  grands  noms 
pour  renouveler  leur  système.  Mais  quelle  différence  dans  le 
temps ,  dans  les  circonstances ,  dans  la  proposition ,  dans  la  ma- 
nière de  la  faire  ,  et  dans  son  auteur!  rour  en  juger,  jetons  un 
coup-d'œil  sur  la  situation  générale  des  choses  au  moment  choisi 
par  Henri  IV  pour  l'exécution  de  son  projet. 

La  grandeur  de  Charles-Quint ,  qui  régnait  sur  une  partie  du 
monde  et  faisait  trembler  1  autre ,  l'avait  fait  aspirer  à  la  mo- 
narchie universelle  avec  de  grands  moyens  de  succès  et  de  grands 


pas  de  donner  à  l'Europe  des  inquiétudes 
tinuelles  j  et  la  maison  d'Autriche  avait  pris  un  tel  ascendant 
sur  les  autres  puissances ,  que  nul  prince  ne  régnait  en  sûreté 
s'il  n'était  bien  avec  elle.  Philippe  III ,  moins  habile  encore  que 
son  père ,  hérita  de  toutes  ses  prétentions.  L'effroi  de  la  puissance 
espagnole  tenait  encore  l'Europe  en  respect,  et  l'Espagne  con- 
tinuait à  dominer  |)lutôt  par  lliabitude  de  commander  que  par 
le  pouvoir  de  se  faire  obéir.  En  effet ,  la  révolte  des  Pays-bas , 
les  arméniens  contre  l'Angleterre,  les  guerres  civiles  de  France, 
avaient  épuisé  les  forces  d'Espagne  et  les  trésors  des  Indes;  la 


llemagn 

-Quint ,  il  ne  faisait  qu'aliéner  les  princes  et  fomenter  des  ligues 
-qui  ne  tardèrent  pas  d'éclore  et  faillirent  à  le  détrôner.  Ainsi 
se  préparait  de  loin  la  décadence  de  la  maison  d'Autriche  et  le 
rétablissement  de  la  liberté  commune.  Cependant  nul  n'osait  le 
•premier  hasarder  de  secouer  le  joug,  et  s'exposer  seul  à  la 
guerre;  l'exemple  de  Henri  IV  même ,  qui  s'en  était  tiré  si  mal , 
otait  le  courage  à  tous  les  autres.  D'ailleurs,  si  l'on  excepte  le 
Duc  de  Savoie  ,  trop  faible  et  trop  subjugué  pour  rien  entre- 
prendre ,  il  n'y  avait  pas ,  parmi  tant  de  souverains ,  un  seul 
nomme  de  tête  en  état  de  former  et  soutenir  une  entreprise; 
-chacun  attendait  du  temps  et  des  circonstances  le  moment  de 
briser  ses  fers.  Yoilà  quel  était  en  gros  l'état  des  choses  quand 

chrétienne  et  se  prépara 
Irable  en  lui-même, 
je  ne  veux  pas  ternir  l'honneur  ,  mais  qui ,  ayant  pour 
raison  secrète  l'espoir  d'abaisser  un  ennemi  redoutable ,  recevait 
de  ce  pressant  motif  une  activité  qu'il  eût  difficilement  tirée  de 
la  seule  utilité  commune. 

Voyons  maintenant  quels  moyens  ce  grand  homme  avait  em- 
ployés à  préparer  une  si  haute  entreprise.  Je  compterais  vo- 
lontiers pour  le  prçmier  d'eo  avoir  biea  Yu  toutes  U^  difficultés  j 
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de  telle  sorte  qa'ayant  formé  ce  projet  dès  son  en£anea ,  il  le 
SEèëdita  toute  S9l  yte ,  et  réserva  Texécution  poui 


pour  sa  vieillesse  : 
conduite  aui  prouve  premièrement  ce  désir  ardent  et  soutenir 
qui  seul ,  aans  les  choses  difficiles,  peut  vaincre  les  grands  obs- 
tacles ,  et,  de  plus,  cette  sagesse  patiente  et  réfléçluie  qai  «'ap- 
planit  les  routes  de  toaj[ue  maiu  à  force  de  prévoyance  et  de 
prép^iratien.Car  il  y  a  bien  de  la  diffîreqce  eutre  les  entreprises 
iiécessaines  -dans  lescjuelles  Ja  prudei>ce  même  veut  qis'on  aonne 
quelque  dK>se  au  hasard ,  et  celles  qiie  le  succès  seul  peut  jus- 
tifier ,  parce  qu'ayaut  pu  se  passer  de  les  faire  on  n  a  dû.  les 
tenter  qu'A  coup  sûr.  Le  profond  secret  qu'il  garda  toute  sa 
yiei  jusqu'au  n^oraent  de  1  exécution  ,  était  encore  aussi  essen- 
tiel que  difficile  dans  une  si  grande  affaire  ,  oii  le  eosconrs  de 
tajst  de  gens  était  nécessaire ,  et  que  tant  de  gens  avaient  intérêt 
àe  traverser.  Il  parait  que ,  quoiqu'il  eût  mis  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe  dans  son  parti  et  qu'il  t&X  ligué  avec  les  plus 
poissans  potentats ,  il  n'eut  jamais  qu'un  seul  confident  qui 
connût  toute  l'étendue  de  «on  plan ,  et ,  par  un  boshieur  que 
le  «ciel  n'aooorda  qu'au  meilleur  des  rois ,  ce  confident  fut  un 
«inistre  int^re.  Mais  sans  q^ue  rien  traxuipiràt  de  ç^  grands 
ilesseins ,  tout  naarchait  en  sdence  vers  leur  exécution.  Deux 
-fois  Sully  était  allé  à  Londres  ;  la  partie  étak  liée  avec  le  roi 
Ja^oques ,  et  le  roi  de  Suède  était  engagé  .de  son  cpté  :  1^  ligue 
était  conclue  avec  les  protestans  d'Allemagne;  on  était  même 
fiûr  des  princes  d'Italie ,  et  tous  concouraient  au  grand  but  sans 
l^ouvoir  dire  quel  il  était,  cpmme  les  ouvriers  qui  travaillent 
«éparénàent  aux  .pièces  d'une  nouvelle  machine  dont  ils  ignorent 
la  forme  et  l'usage.  Qu!est-<e  donc  qui  favorisait  ce  mouvement 
:flénéral?  Était*-ce  la  paix  perpétuelle  que  nul  ne  prévoyait ,  et 
•dont  peu  se  seraient  souciés?  était-ce  1  intérêt  public  ,  qui  n'est 
jamais  celui  de  personne?  L'abbé  de  Saint-^^ierre  eût  pu  l'es** 
pérer.  Mais  réellement  chacun  ne  travaillait  que  dans  la  vue  de 
«on  intérêt  particulier,  que  Henri   avait  eu  le  secret  de  leur 
montrer  à  tous  sous  une  face  trèsnettrayante.  Le  rm  d'Angle- 
terre evait  à  se  délivrer  des  continuelles  conspirations  des  ca- 
tholiques de  son  royaume ,  toutes  fomentées  par  l'Espagne.  Il 
la'ouvait  de  plus  un  grand  avantage  à  l'aSranchissement  des 
Provinces-Unies ,  qui  lui  coûtaient  beaucoup  à  soutenir ,  et  le 
omettaient  chaque  jour  à  la  veille  d'une  guerre  qu'il  redoutait , 
nu  a  laquelle  il  aimait  mieux  contribuer  une  fois  avec  tous  les 
autres ,  afm  de  s'en  délivrer  pour  toujours»  Le  roi  de  Suède 
voulait  s'assurer  de  la  Poméranie  et  mettre  uii  pied  dans  l'Alle- 
magne. L'électeur  palatin,  alors  protestant  et  chef  de  la  coht- 
fession  d'Ausbourg,  avait  d^es  vues  sur  la  Bohême  et  entrait  dans 
toutes  celles  du  roi  d'Angleterre.   Les   princes    d'Allemagne 
avaient  à  réprimer  les  usurpations  de  la  maison  d'Autriche. 
JUe  duc  de  Savoie  obtenait  Milan  et  la  couronne  de  Lombardie 
qu'il  désirait  avec  ardeur.  Le  pape  même ,  fatigué  de  la  ty- 
ranuie  espagnole ,  était  de  la  partie  au  moyen  du  royaume  de 
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Staples  ^'on  loi  avait  jfiromis.  Les  Hollandais,  weux  payés  que 
tous  les  autres,  ^gnaie&t  Tassurance  de  leur  liberté.  Enbn  , 
outre  l'intérêt  ootutnnn  d'abaisser  une  puissance  orgueilleuse 
<fui  voulait  "dovÎBer  partout,  chacun  en  avait  ua  particulier , 


'trës-vif ,  tres^'fiensikle ,  «t  qui  n^était  point  balancé  par  la  crainte 
làe  substituer  un  tyran  à  l'autre ,  puisqu'il  était  convenu  ^pie  les 


<II'en  était  assee  pour  calmer  les  plus  inquiets 
fienri  IV.  Mais  ce  sage  prince  n  ignorait  pas  «qu'-en  ne  se  réser- 
vant ^nren  par  ce  traité,  il  y  :gaguait  .pourtant  plus  qu'aucun 
antre ^  car, -sans  rien  ajou'ler  à  smi  patrimoine.,  il  lui  suffisait 
<âe  diviser  «celui  du  seul  pkis  puissant  que  lui ,  .pour  devenir  le 
-plus^msfiuit  luip*alteoie;  et  l'on  voit  tr«s-<lairement  qu'«n  pre- 
nant toutes  les  précautions  qui  pouvaient  assurer  le  succès  de 
'l'oi^trepnse^  il  ne  négligeait  pas  celles  qm,  devaient  Iiû  dotmer 
*la  ^mnauité  dans  le  corps  qu'il  voulait  instituer. 

De>)ilus,  "ses  apprêts  ne  se  bornaient  pointa  foriSMr  au  dehors 
«des  ligues  Tedontaoles^  niu  contracter  alliance  avec  «es  voisins 
et  ceux  de  son  ennemi.  En  intéressant  tant  de  peuples  à  l'abaisse- 
ment du  premier  potentat  de  l'Europe,  il  n'oubliait  pas  de  se 
mettre 


quinze 
qu'il  m 

tillerie,  d'armes ,  de  munitions;  il  ménagea  de  loin  desressources 
pour  les  besoins  imprévus  :  mais  il  fit  plus  que  tout  cela  sans 
âoute  en  gouvernant  sagement  ses  peuples ,  en  déracinant  insen- 
siblement toutes  les  aemences  de  divisions ,  et  en  mettant  un  si 
bon  ordre  à  ses  finances  qu'elles  pussent  fournir  à  tout  sans  fou- 
ler ses  sujets;  de  sorte  que,  tranquille  au  dedans  et  redoutable 
au  dehors ,  il  se  vit  en  état  d'armer  et  d'entretenir  soixante  mille 
hommes  et  vingt  vaisseaux  de  guerre ,  de  quitter  son  royaume 
sans  y  laisser  la  moindre  source  de  désordre  ,  et  de  faire  la  guerre 
durant  six  ans  sans  toucher  à  ses  revenus  ordinaires  ni  mettre  un 
sou  de  nouvelles  impositioiis. 

A  tant  de  préparatifs ,  ajoutez ,  pour  la  conduite  de  l'entre- 
prise, le  même  zèle  et  la  même  prudence  qui  l'avaient  formée  , 
tant  de  la  part  de  son  ministre  que  de  la  sienne;  enfin ,  à  la  tête 
des  expéditions  militaires,  un  capitaine  tel  que  lui,  tandis  que 
son  adversaire  n'en  avait  plus  à  lui  opposer  :  et  vous  jugerez  si 
rien  de  ce  qui  peut  annoncer  un  heureux  succès  manquait  à  l'es- 
poir du  sien.  Sans  avoir  pénétré  ses  vues ,  l'Europe  attentive  à 
ses  immenses  préparatifs  en  attendait  l'effet  avec  une  sorte  de 
frayeur.  Un  léger  prétexte  allait  commencer  cette  grande  révo- 
lution; une  guerre,  qui  devait  être  la  dernière,  préparait  une 
Saix  immortelle ,  quand  un  événement  dont  l'horrible  mystère 
oit  augmenter  l'effroi  vint  bannir  à  jamais  le  dernier  espoir  du 
monde.  Le  même  coup  qui  trancha  les  jours  de  ce  bon  roi  re- 
plongea l'Europe  dans  d  éternelles  guerres  qu'elle  ne  doit  plus 


4oo      JUGEMENT  SUR  LA.  PAIX  PERPÉTUELLE. 

espérer  de  voir  finir*  Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  les  moyens  qne 
Henri  IV  ayait  rassemblés  pour  former  le  même  établissement 
que  Tabbé  de  Saint-Pierre  prétendait  faire  avec  un  livre. 

Qu'on  ne  dise  donc  point  que  si  son  système  n'a  pas  été  adop- 
té y  c'est  qu'il  n'était  pas  bon  :  qu'on  dise  au  contraire  qu'il  était 
trop  bon  pour  être  adopté;  car  le  mal  et  les  abus,  dont  tant  de 
gens  profitent ,  s'introduisent  d'eux-mêmes.  Mais  ce  qui  est  utile 
au  public  ne  s'introduit  guère  que  par  la  force  ,  attendu  que  les 
intérêts  particuliers  y  sont  presque  toujours  opposés.  Sans  doute 
la  paix  perpiétuelle  est  à  présent  un  projet  bien  absurde  ;  mais 
qu  on  nous  rende  un  Henri  IV  et  un  Sully ,  la  paix  perpétuelle 
redeviendra  un  projet  raisonnable  :  ou  plutôt ,  admirons  un  si  beau 
plan ,  mab  consolons-nous  de  ne  pas  le  voir  exécuter  i  car  cela 
ne  peut  se  faire  que  par  des  moyens  violens  et  redoutables  à  l'hu- 
manité. 

On  ne  voit  point  de  ligues  fédératives  s'établir  autrement  qae 
par  des  révolutions  :  et ,  sur  ce  principe ,  qui  de  nous  oserait  dire 
si  cette  ligue  européenne  est  à  désirer  ou  à  craindre?  EJle  ferait 
peut-^tre  jplus  de  mal  tout  d'un  coup  qu'elle  n'en  préviendrait 
pour  des  siècles^ 
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CHAPITRE   PREMIER. 


Nécessité ,  dans  la  monarchie ,  ^une  forme  de  gouvernement 

subordonnée  au  princsj 

di  les  princes  regardaient  les  fonctions  du  gouvernement  comme 
des  devoirs  indispensables ,  les  plus  capables  s'en  trouveraient  les 
plus  surchargés;  leurs  travaux,  comparés  à  leurs  forces,  leur 
paraîtraient  toujours  excessifs  ;  on  les  verrait  aussi  ardens  à  res- 
serrer leurs  états  ou  leurs  droits ,  qu'ils  sont  avides  d'étendre  les 
uns  et  les  autres  ;  et  le  poids  de  la  couronne  écraserait  bientôt  la 
plus  forte  tête  qui  voudrait  sérieusement  la  porter.  Mais  loin  d'en- 
visager leur  pouvoir  par  ce  qu'il  a  de  pénible  et  d'obligatoire ,  ils 
n'y  voient  que  le  plaisir  de  commander  ;  et ,  comme  le  peuple 
n'est  à  leurs  yeux  que  l'instrument  de  leurs  fantaisies ,  plus  ils 
ont  de  fantaisies  à  contenter,  plus  le  besoin  d'usurper  augmente  ; 
et  plus  ils  sont  bornés  et  petits  d'entendement ,  plus  ils  veulent 
être  grands  et  puissans  en  autorité. 

Cependant  le  plus  absolu  despotisme  exi«;e  encore  un  travail 
pour  se  soutenir  :  quelques  maxunes  qu'il  établisse  à  son  avan- 
tage ,  il  faut  toujours  qu'il  les  couvre  d'un  leurre  d'utilité  publi- 
que *y  qu'employant  la  force  des  peuples  contre  eux-mêmes ,  il  les 
empêche  de  la  réunir  contre.lui ^  qu  il  étouffe  continuellement  la 
voix  de  la  nature ,  et  le  cri  de  la  liberté  toujours  prêt  à  sortir  de 
Fextrême  oppression.  Enfin,  quand  le  peuple  ne  serait  qu'un  vil 
troupeau  sans  raison ,  encore  faudrait-il  des  soins  pour  le  con- 
duire; et  le  prince  qui  ne  songe  point  à  rendre  heureux  ses  sujets 
n'oublie  pas,  au  moins,  s'il  n'est  insensé,  de  conserver  son  pa- 
trimoine. 


tion, 

vie. animale.^  tinoisir  pour 
remettre  à  d'autres  les  fonctions  pénibles  du  gouvernement ,  en 
se  réservant  tout  au  plus  de  chasser  ou  changer  ceux  qui  s'en  ac-r 
quittent  trop  mal  ou  trop  bien.  Par  cette  méthode ,  le  aernier  des 
hommes  tiendra  paisiblement  et  commodément  le  sceptre  de  l'u- 
nivers; plongé  dans  d'insipides  voluptés,  il  promènera  y  s'il  veuti 
de  fête  en  fête  son  ignorance  et  son  ennui.  Cependant  on  le  trai-» 
terà  de  conquérant ,  d'invincible ,  de  roi  des  rois ,  d'empereur 
auguste ,  de  monarque  du  monde  ,  et  de  majesté  sacrée.  Oublié 
sur  le  trône ,  nul  aux  yeux  de  ses  voisins ,  et  même  à  ceux  de  ses 
sujets,  encensé  de  tous  sans  être  obéi  de  personne;  faible  instru- 
ment de  la  tyrannie  des  courtisans  et  de  l'esclavage  du  peuple  , 
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on  lui  dira  qu'il  règne,  et  il  croira  régner.  Voilà  le  tableau  génf" 
rai  du  gouvernement  de  toute  monarchie  trop  étendue.  Qui  veut 
soutenir  le  monde,  et  n'a  pas  les  épaules  d'Hercule ,  doit  s'atten- 
dre d'être  écrasé. 

Le  souverain  d'un  grand  empire  n'est  guère  au  fond  que  le 
ministre  de  ses  ministres ,  ou  le  représentant  de  ceux  qui  gou- 
vernent sous  lui.  Ils  sont  obéis  en  sou  nom;  et  quand  il  croit  leur 
faire  exécuter  sa  volonté ,  c'est  lui  qui ,  sans  le  savoir ,  exécute  h 
leur.  Cela  ne  saurait  être  autrement;  car  comme  il  ne  peut  voir 
que  par  leurs  yeux,  il  faut  nécessairement  qu'il  les  labse  agir  par 
ses  mains.  Forcé  d'abandonner  à  d'autres  ce  qu'on  appelle  le  dé- 
tail (a),  et  que  j'appellerais,  moi,  l'essentiel  du  gouvernement, 
il  se  réserve  les  grandes  alTaires ,  le  verbiage  des  ambassadeurs , 
les  tracastseries  de  ses  favoris ,  et  tout  au  plus  le  cboix  de  ses  maî- 
tres; car  il  en  faut  avoir  malgré  soi ,  sitôt  qu'on  a  tant  d'esclaves. 
Que  lui  importe ,  au  reste ,  une  bonne  ou  une  mauvaise  adminis- 
tration? Comment  son  bonbeur  serait-il  troublé  par  la  misère 
du  peuple,  qu'il  ne  peut  voir;  par  ses  plaintes,  qu'il  ne  peut  en- 
tendre; et  par  les  désordres  publics,  dont  il  ne  saura  jamais  rien? 
Il  en  est  de  la  gloire  des  princes  comme  des  trésors  de  cet  insen- 
sé, propriétaire  en  idée  de  tous  les  vaisseaux  qui  arrivaient  aa 
port;  l'opinion  de  jouir  de  tout  l'empécbait  de  rien  désirer,  et  il 
n'était  pas  moins  neureux  des  richesses  qu'il  n'avait  point ,  que 
s'il  les  eût  possédées. 

Que  ferait  de  mieux  le  plus  juste  prince  avec  les  meilleures  in- 
tentions ,  sitôt  qu'il  entreprend  un  travail  que  la  nature  a  mis 
iau-dessus  de  ses  forces?  Il  est  homme ,  et  se  charge  des  fonctions 
d'un  Dieu;  comment  peut-il  espérer  de  les  remplir?  Le  sage,  s'il 
en  peut  être  sur  le  trône  ,  renonce  à  l'empire  ou  le  partage  ;  il 
consulte  ses  forces;  il  mesure  sur  elles  les  fonctions  qu'il  veut  rem- 

Slir';  et  pour  être  un  roi  vraiment  grand ,  il  ne  se  charge  point 
'un  grand  royaume.  Mais  ce  que  ferait  le  sage  a  peu  de  rapport 
à  ce  que  feront  les  princes.  Ce  qu'ils  feront  toujours ,  cherchons 
au  moins  comment  ils  peuvent  le  faire  le  moins  m%l  qu'il  soit 
possible. 

Avant  que  d'entrer  en  matière ,  il  est  bon  d'observer  que  si , 

Sar  miracle,  quelque  grande  ame  peut  suffire  à  la  pénible  charge 
e  la  royauté,  l'ordre  héréditaire  établi  dans  les  difierentes  suc- 
cessions, et  l'extravagante  éducation  des  héritiers  du  trône,  four- 
niront toujours  cent  imbéciles  pour  un  vrai  roi;  qu'il  y  aura  des 


paii 
c* 

Le  monarque  doit  donc  premièrement  s'occuper  du  détail  en  quoi  con< 
liste  la  liberté  civile ,  la  sûreté  du  peuple >  et  même  la  sienne  ,  à  bien 
des  égards.  Après  cela ,  s'il  lui  reste  du  temps  à  perdre,  il  peut  le  don- 
ner i  toutes  ces  grandes  affaires  qui  n'intéressent  personne,  qui  ne  nais- 
sent jamais  que  des  ^ices  du  gouvernement ,  qui  par  conséquent  ne  sont 
rion  pour  un  pauple  heureux ,  et  sont  peu  de  chose  pour  un  roi  sage. 
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minorités ,  des  maladies ,  des  temps  de  délire  et  de  passions ,  qui 
ne  laisseront  souvent  à  la  tête  de  1  état  qu'un  simulacre  de  prince. 
Il  faut  cependant  que  les  affaires  se  fassent.  Chez  tous  les  peuples 
qui  ont  un  roi,  il  est  donc  absolument  nécessaire  d'établir  une 
forme  de  gouvernement  qui  se  puisse  passer  du  roi  ;  et  des  qu'il 
est  posé  qu'un  souverain  peut  rarement  gouverner  par  lui-même, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  comment  il  peut  gouverner  par 
autrui  :  c'est  à  résoudre  cette  question  qu'est  destiné  le  discours 
Sur  la  Polysynodie. 

— * 
CHAPITRE    IL 
Trois  formes  spécifiques  de  gouvernement  subordonné» 

Un  monarque ,  dit  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  peut  n'écouter  qu'un 
seul  homme  dans  toutes  ses  affaires,  et  lui  confier  toute  son  au- 
torité ,  comme  autrefois  les  rois  de  France  la  donnaient  aux  maires 
du  palais ,  et  comme  les  princes  orientaux  la  confient  encore  au- 
jourd'hui à  celui  qu'on  nomme  grand  visir  en  Turquie.  Pour 
abréger,  j'appellerai  visirat  cette  sorte  de  ministère. 

Ce  monarque  peut  aussi  partager  son  autorité  entre  deux  ou 
plusieurs  hommes ,  qu'il  écoute  chacun  séparément  sur  la  sorte 
d'affaire  qui  leur  est  commise,  à  peu  près  comme  faisait  Louis 
XIV  avec  Colbert  et  Louvois.  C'est  cette  forme  que  je  nommerai 
dans  la  suite  demi-visirat. 

Enfin  ce  monarque  peut  faire  discuter  dans  des  assemblées  les 
affaires  du  gouvernement,  et  former  à  cet  effet  autant  de  con* 
seils  qu'il  y  a  de  genres  d'affaires  à  traiter.  Cette  forme  de  mi- 
nistère ,  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  appelle  pluralité  des  conseils 
ou  Poly synodie ,  est  à  peu  près ,  selon  lui ,  celle  çue  le  Régent , 
duc  d'Orléans ,  avait  établie  sous  son  administration  ;  et ,  ce  qui 
lui  donne  un  plus  grand  poids  encore ,  c'était  aussi  celle  qu'avait 
adoptée  l'élève  du  vertueux  Fénélon. 

Pour  choisir  entre  ces  trois  formes  ,  et  juser  de  celle  qui  mé- 
rite la  préférence  ,  il  ne  suffit  pas  de  les  considérer  en  gros  et  par 
la  première  face  qu'elles  prései4#nt  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  op- 

Ïioser  les  abus  de  l  une  à  la  perfection  de  l'autre ,  ni  s'arrêter  seul- 
ement à  certains  momens  passagers  de  désordre  ou  d'éclat,  mais 
les  supposer  toutes  aussi  parfaites  qu'elles  peuvent  l'être  dans 
leur  durée  ,  et  chercher  en  cet  état  leurs  rapports  et  leurs  diffé- 
rences. Voilà  de  quelle  manière  on  peut  en  faire  un  parallèle  exact. 


CHAPITRE    IIL 

Rapport  de  ces  formes  à  celles  du  goui^emement  suprême. 

Les  maximes  élémentaires  de  la  politique  peuvent  déjà  trouver 
ici  leur  application.  Car  le  yisirat ,  le  demi-yisirat ,  et  la  polysy- 
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nodîe ,  se  rapportent  manifestement ,  dans  Tëconomie  du  gon* 
vemement  subalterne,  aux  trois  formes  spécifiques  du  gouver- 
nement suprême;   et  plusieurs  des  principes   qui  conviennent 
à  l'administrât  ion  souveraine  peuvent  aisément  s'appliquer  au 
tninistëre.  Ainsi  le  visirat  doit  avoir  généralement  plus  ae  vigueur 
et  de  céléHtë  ,  le  demi-visirat  plus  d'exactitude  et  de  soin  ,  et  Iz 
polysynodieplus  de  justice  et  de  constance.  Il  est  sûr  enc#re  que 
comme  la  démocratie  tend  naturellement  k  l'aristocratie,  et 
l'aristocratie  à  la  monarchie  ,  de  même  la  polysynodie  tead  au 
demi-visirat)  et  le  demi-visirat  au  visirat.  Ce  progrès  de  la 
force  publique  vers  le  relâchement ,  qui  oblige  de  renforcer  les 
ressorts ,  se  retarde  ou  s'accélère  à  proportion  que  toutes  les  par- 
ties de  l'état  sont  bien  ou  mal  constituées  :  et ,  comme  on  ne 
parvient  au  despotisme  et  au  visirat  que  quand  tous  les  autres 
ressorts  sont  usés,  c'est,  à  mon  avis,  un  projet  mal  conçu  de  pré- 
tendre abandonner  cette  forme  pour  en  prendre  une  des  précé- 
dentes ;  car  nulle  autre  ne  peut  plus  suffire  à  tout  un  peuple  qui 
a  pu  supporter  celle-là.  Mais,  sans  vouloir  quitter  Tune  pour 
l'autre ,  il  est  cependant  utile  de  connaître  celle  des  trois  qui  vaut 
le  mieux.  Nous  venons  de  voir  que ,  par  une  afialogie  assez  natu- 
relle ,  la  polysynodie  mérite  déjà  la  préférence  :  il  reste  à  recher- 
cher si  l'examen  des  choses  mêmes  pourra  la  lui  confirmer;  mais, 
Avant  que  d'entrer  dans  cet  examen,  commençons  par  une  idée 
|)Ius  précise  de  la  forme  que ,  selon  notre  auteur,  doit  avoir  la 
polysynodie. 

CÏIAPITRE    IV. 
Partage  et  départemens  des  conseils. 

Le  gouvernement  d'un  grand  état  tel  que  la  France  renferme 
en  soi  huit  objets  principaux  qui  doivent  former  autant  de  dé- 
partemens ,  et  par  conséquent  avoir  chacun  leur  conseil  parti- 
culi'er.  Ces  huit  parties  sont;  la  justice ,  la  police  ,  les  finances, 
le  commerce ,  la  marine ,  la  guerre ,  le»  affaires  étrangères  ,  et 
celles  de  la  religion.  Il  doit  y  H^oir  encore  un  neuvième  conseil, 
qui ,  formant  la  liaison  de  tous  les  antres,  unisse  toutes  les  parties 
du  gouvernement ,  oii  les  grandes  affaires,  traitées  et  discutées 
«n  dernier  ressort,  n'attendent  plus  qne  de  la  volonté  du  prince 
leur  entière  décision  ,  et  qui ,  pensant  et  travaillant  au  besoin 

Î>our  hii ,  supplée  à  son  défaut ,  lorsque  les  maladies ,  la  minorité, 
a  vieillesse ,  ou  l'aversion  du  travail ,  empêchent  le  roi  de  faire 
ses  fonctions  :  ainsi  ce  conseil  général  doit  toujours  être  sur  pied, 
ou  pour  la  nécessité  présente ,  ou  par  précaution  pour  le  besoin 


a  venir. 
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CHAPITRE    Y. 
Manière  de  les  composer^ 

A  l'égi^  At  la  magiëredecompoéerces  coamk ,  la  pl«i«  avan- 
tagea^e  qu'on  y  puisse  emplojrer  parait  être  la  méthode  du 
4&crutin  'y  car ,  par  tonte  autre  voie ,  il  est  évident  que  la  synodie 
ne  sera  qu'apparente  j  que  les  conseils  n'étant  remplis  que  des 
créatures  des  fayoris ,  il  n'y  aura  point  de  liberté  réelle  dans  les 
sufîirages  ,  et  qu'on  n'aura ,  sous  d  aAtres  noms,  qu'un  véritable 
visirat  eu  demi-visirat.  Je  ne  m'étendrai  point  îxi  sur  la  métbode 
et  les  avantages  du  scrutin;  comme  il  fait  un  des  points  capitaux 
du  système  de  gouvernement  de  l'abbé  de  Saint -^erre,  j'en 
traite  ailleurs  jpius  an  long.  Je  me  contenterai  de  remarquer 
que  ,  quelque  forme  de  ministère  qu'on  admette ,  il  nV  a  point 
d*autre  metkede  par  laquelle  fm  paisse  être  assuré  m  donner 
toujours  la  préférence  au  pl«s  vrai  mérite  ;  raison  qui  montre 

Ï>lutét  l'avantage  que  la  facilité  de  fiire  adopter  le  scnutin  dans 
es  cours  des  rois. 

Cette  première  précaution  eti  suppose  d'autres  qui  la  rendent 
utile  'y  car  il  le  serait  peu  de  choisir  an  scrutin  entre  dès  sujets 

3u'on  ne  connaîtrait  pas ,  et  Von  ne  saurait  oo«y!ialtre  la  capacité 
e  ceux  qu'on  n'a  porat  vus  travailler  dans  le  genre  auquel  oa 
les  destine.  Si  donc  il  faut  des  grades ,  dans  le  militaire ,  depuis 
l'enseigne  jusqu'au  maréchal  de  France >  pour  former  les  jeunes 
officiers  et  les  rendre  capables  des  fonctions  qu^ils  doives t  reiHr» 
ptir  un  jour,  ti'e^-il  pas  plus  important  «ncore  d'établir  des 
grades  semblables  dans  l'administration  civile ,  depuis  les  com^ 
mis  jusqu'aux  présidens  des  conseils?  Faut-il  moins  de  temps  et 
d'expérience  pour  apprendre  à  conduire  un  peuple  que  pour 
commander  une  armée?  Les  connaissanoes  de  l'homme  a  état 
sont-«lles  plus  faciles  à  acquérir  que  celles  de  l'homme  de  guerre  ? 
ou  le  bon  ordre  est— il  moins  nécessaire  dans  l'économie  politique 
que  dans  la  discipline  militaire?  Les  ^ades  scrupuleusement 
observés  ont  été  l'école  de  tant  de  grands  hommes  qu'a  produit» 
la  république  de  Venise  !  et  pourquoi  ne  commencerait -on  pas 
d'aussi  loin  à  Paris  pour  servir  le  prince  qu'à  Venise  pour  servir 
l'état  ? 

Je  n'ignore  pas  que  Pinlérêtdes  visirs  s'oppose  à  cette  nouvelle 

Î police  :  je  sais  bien  qu'ils  lae  veulent  point  être  assnjétis  à  de» 
ormes  qui  gênent  leur  despotisme  y  qu'ils  ne  veulent  employer 
que  des  créatures  qui  leur  soient  entièrement  dévouées,  et  qu'ils 
puissent  d'un  mot  replonger  dans  la  poussière  d'oii  ils  les  tirent. 
IJn  homme  de  naissance ,  de  son  côte ,  qui  n'a  pour  cette  foule 
de  valets  que  le  mépns  qu'ils  méritent ,  dédaigne  d'entrer  en 
concurrence  avec  eux  dans  la  même  carrière,  etlejgouvemement 
de  l'état  est  toujours  prêt  à  devenir  la  proie  du  rebut  de  ses  ci- 
toyens. Aussi  n'est-ce  point  sous  le  visirat ,  mais  sous  la  seule 
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polysynodie ,  qu'on  peut  espérer  d'établir  dans  l'administration 
civile  des  grades  honnêtes ,  qui  ne  supposent  pas  la  bassesse ,  mais 
le  mérite ,  et  qui  puissent  rapprocner  la  noblesse  des  affiiires , 
dont  on  affecte  de  réloigner ,  et  qu'elle  affecte  de  mépriser  à  son 


tour. 


CHAPITRE    YI.  • 

Circulation  des  départemena. 

De  rétablissement  des  grades  s'ensuit  la  nécessite  de  faire  cir- 
culer les  départemens  entre  les  membres  de  chaque  conseil,  et 
même  d'un  conseil  à  l'autre ,  afin  que  chaque  membre ,  éclaire 
successivement  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement,  devienne 
un  jour  capable  d'opiner  dans  le  conseil  général ,  et  de  participer 
à  la  grande  administration. 

.  Cette  vue  de  faire  circuler  les  départemens  est  due  au  régent , 
qui  l'établit  dans  le  conseil  des  nuances  ;  et  si  rautorité  d'aa 
nomme  qui  connaissait  si  bien  les  ressorts  du  gouvernement  ne 
suffit  pas  pour  la  faire  adopter,  on  ne  peut  disconvenir  au  moins 
des  avantages  sensibles  qui  naîtraient  dé  cette  méthode.  Sans 
doute  il  peut  y  avoir  des  cas  où  cette  circulation  paraîtrait  peu 
utile ,  ou  difficile«à  établir  dans  la  polysynodie  :  mais  elle  n'y  est 
jamais  impossible,  et  jamais  praticable  dans  le  visirat  ni  dans  le 
demi-visirat  :  or  il  est  important ,  par  beaucoup  de  très-fortes 
raisons ,  d'établir  une  forme  d'administration  oiicette  circulation 
puisse  avoir  lieu. 

1®.  Premièrement ,  pour  prévenir  les  malversations  des  com- 
mis, qui ,  changeant  de  bureaux  avec  leurs  maîtres ,  n'auront  pas 
le  temps  de  s'arranger  pour  leurs  friponneries  aussi  commodé- 
ment qu'ils  le  font  aujourd'hui  :  ajoutez  qu'étant ,  pour  ainsi 
dire ,  à  la  discrétion  de  leurs  successeurs ,  ils  seront  plus  réservés, 
en  changeant  de  département ,  à  laisser  les  affaires  de  celui  qu  ils 
quittent  dans  un  état  qui  pourrait  les  perdre ,  si  par  hasard  leur 
successeur  se  trouvait  honnête  honune  ou  leur  ennemi,  â"-  ^^ 
second  lieu ,  pour  obliger  les  conseillers  mêmes  à  mieux  veiller 
sur  leur  conduite  ou  sur  celle  de  leurs  commis ,  de  peur  d'être 
taxés  de  négligence  et  de  pis  encore ,  quand  leur  gestion  chan- 
gera d'objet  sans  cesse ,  et  chaque  fois  sera  connue  de  leur  suc- 
cesseur. S'*.  Pour  exciter  entre  les  membres  d'un  même  corps  une 
émulation  louable  à  qui  passera  son  prédécesseur  dans  le  même 
travail.  4**»  Pour  corriger  par  ces  fréquens  changemens  les  abu5 
que  les  erreurs ,  les  préjugés  et  les  passions  de  chaque  sujet ,  au- 
ront introduits  dans  son  administration  :  car ,  parmi  tant  de  ca- 
ractères différens  qui  régiront  successivement  la  même  partie  i 
leurs  fautes  se  corrigeront  mutuellement ,  et  tout  ira  plus  cons- 
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autres  parties ,  il  voie  distinctement  ce  que  la  sienne  est  a» 
tout ,  qu'il  ne  se  croie  pas  toujours  le  plus  important  personnage 
de  l'état ,  et  ne  nuise  pas  au  bien  général  pour  mieux  faire  celui 
de  son  département.  6°.  Pour  que  tous  les  ayis  soient  mieux  portés 
en  connaissance  de  cause ,  que  chacun  entende  toutes  les  matières 
sur  lesquelles  il  doit  opiner ,  et  qu'une  plus  grande  uniformité 
de  lijmiëres  mette  plus  de  concorae  et  de  raison  dans  les  délibé^ 
rations  communes.  7**.  Pour  exercer  l'esprit  et  les  talens  des  mi- 
nistres :  car ,  portés  à  se  reposer  et  s'appesantir  sur  un  même 


attention 
donne 

de  la  viffueur,  de  l'adresse,  et  qui  le  rend  propre* à  supporter 
le  travail  :  ainsi  l'on  peut  dire  que  chaque  conseiller  d'état ,  en 
revenant  après  quelques  années  de  circulation  à  l'exercice  de  son 
premier  département ,  s'en  trouvera  réellement  plus  capable  que 
s'il  n'en  eût  point  du  tout  changé.  Je  ne  nie  pas  que  s'il  f&t  de-« 
meUré  dans  le  même ,  il  n'eût  acquis  plus  de  facilité  à  expédier 
les  affaires  qui  en  dépendent }  mais  je  dis  qu'elles  eussent  été 
moins  bien  faites,  parce  qu'il  eût  eu  des  vues  plus  bornées,  et  qu'il 
n'eût  pas  acquis  une  connaissance  aussi  exacte  des  rapports  qu  ont 
ces  affaires  avec  celles  des  autres  départemens  :  de  sorte  qu'il  ne 
perd  d'un  côté  dans  la  circulation  que  pour  gagner  d'un  autre 
beaucoup  davantage.  8'.  Enfin,  pour  ménager  plus  d'égalité  dans 
le  pouvoir  ,  plus  a  indépendance  entre  les  conseillers  d'état ,  et 
par  conséquent  plus  de  liberté  dabs  les  suffrages.  Autrement , 
dans  un  conseil  nombreux  en  apparence ,  on  n'aurait  réellement 
que  deux  ou  trois  opinans  auxquels  tous  les  autres  seraient  as- 
sujétis ,  à  peu  près  comme  ceux  qu'on  appelait  autrefois  à  Kome 
sen^^res  pedarii,  qui  pour  l'ordinaire  regardaient  moins  à  l'avis 
qu'à  l'auteur  :  inconvénient  d'autant  plus  dangereux  ,  que  ce 
n'est  jamais  en  faveur  du  meilleur  parti  qu'on  a  besoin  de  gêner 
les  voix. 

On  pourrait  pousser  encore  plus  loin  cette  circulation  des  dé— 

Sartemens  en  l'étendant  jusqu'à  la  présidence  même;  car  s'il  était 
e  l'avantage  de  la  république  romaine  que  les  consuls  redevins- 
sent ,  au  bout  de  l'an ,  simples  sénateurs ,  en  attendant  un  nou- 
veau consulat,  pourquoi  ne  serait-il  pas  de  l'avantage  du  royaume 
que  les  présidens  redevinssent ,  après  deux  ou  trois  ans ,  sinaples 
conseillers ,  en  attendant  une  nouvelle  présidence  ?  Ne  serait-ce 
pas ,  pour  ainsi  dire  ,  proposer  un  prix  tous  les  trois  ans  à  ceuxf 
de  la  compagnie  qui ,  durant  cet  intervalle ,  se  distingueraient 
dans  leur  corps?  ne  serait-ce  pas  un  nouveau  ressort  très-propre 
à  entretenir  dans,  une  continuelle  activité  le  mouvement  de  la 
machine  publique?  et  le  vrai  secret  d'animer  le  travail  commun 
n'est-il  pas  d'y  proportionner  toujours  le  salaire  ? 
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CHAPITRE    VIL 
Autre$  avemtages  lie  ceUe  circulation. 

Je  n*entrerû  point  dan»  le  détail  des  avantages  de  la  circula- 
tion portée  k  ce  aemier  degré.  Chacun  doit  voir  que  les  délace- 
mens ,  devenus  nécessaires  par  la  décrépitude  ou  l'af&iblissenient 
des  présidons,  se  feront  ainsi  sans  dureté  et  sans  effort  ;  que  le 
ex-présidens  des  conseils  particuliers  auront  encore  un  objet  d'é 
lévation,  qui  sera  de  siéger  dans  le  conseil  général,  et  les  mem- 
bres de  ce  conseil  celui  d'y  pouvoir  présider  à  leur  tour  ^  que 
cette  alternative  de  subordination  et  d'autorité  rendra  l'uoe  et 
l'autre  en  même  temps  pins  parfaite  et  plus  douce  5  que  cette 
circulation  de  la  présidence  est  le  plus  sâr  moyen  d'empêcher  la 
polysynodie  de  pouvoir  dégénérer  en  visîrat  ;  et  qu'en  général  la 
circulation  répartissant  avec  plus  d'égalité  les  lumières  et  le  pou- 
voir du  ministère  entre  plusieurs  membres ,  l'autorité  royale  do- 
mine plus  aisément  sur  chacun  d'eux  :  tout  cela  doit  sauter  aux 
yeux  o'un  lectear  intelligent  ;  et  s'il  fallait  tout  dire,  il  ne  fau- 
drait rien  abréeer. 


CHAPITRE    VIII. 

Que  la  polysynodie  est  l*adniinisiraiion  en  sous^ordre  la  plus 

naturelle. 

Je  m'arrête  ici  par  la  même  raison  9nr  la  forme  de  la  poly- 
synodie ,  après  avoir  établi  les  principes  généraux  sur  lesquels 
on  la  doit  ordonner  pour  la  rendre  utile  et  durable.  S'il  s'^  pré- 
sente d'abord  quelque  embarras  ,  c'est  qu'il  est  toujours  difficile 
de  maintenir  long-^emps  ensemble  deux  gouvememens  aussi 
différens  dans  leurs  maxunes  que  le  monarchique  et  le  républi- 
cain ,  quoiqu'au  fond  <%tte  union  produisît  peut-être  un  tout 
parfait ,  et  le  chef-d'ceuvre  de  la  politique,  il  faut  donc  bien 
distinguer  la  ferme  apparente  qui  règne  partout ,  de  la  forme 
réelle  dont  il  est  ici  question  :  car  on  peut  dire  en  un  sens  que 
la  polysynodie  est  la  première  et  In  plus  naturelle  de  toutes  les 
administrations  en  sous-ordre ,  même  dans  la  monarchie. 

En  effet ,  comme  les  premières  lois  nationales  ^rent  faites  par 
la  nation  assemblée  en  corps  ,  de  même  les  premières  délibé- 
rations du  prince  furent  faites  avec  les  principaux  de  la  nation 
assemblés  en  conseil.  Le  prince  a  des  conseillers  avant  que  d'a- 
voir des  visirs  ;  il  trouve  les  uns  ,  et  fait  les  airtres.  L'ordre  le 
plus  élevé  de  l'état  en  forme  naturellement  ie  synode  ou  conseil 
général.  Quand  le  monarque  est  élu ,  il  n'a  qu'à  présider ,  et  tout 
est  fait  :  mais  quand  il  faut  choisir  un  ministre  ,  ou  des  favoris  , 
911  commence  à  introduire  une  forme  arbitraire  oii  la  brigue  et 
rinclination  naturelle  ont  bien  plus  de  part  que  la  raison  ni  la 
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Toix  du  peuple.  Il  n'est  pas  moins  simple  que ,  dâas  autant  d'af- 
faires de  difiërentes  natures  qu'en  office  le  ffouveraement ,  le  par- 
lement national  se  divise  en  divers  comités  ,  toujours  sous  la 
Ïirésidence  du  mi ,  qui  leur  assigne  à  chacun  les  matières  sur 
esquelles  ils  doivent  délibérer  :  et  voiiji  les  conseils  particuliers 
nés  du  conseil  général ,  dont  ils  sont  les  membres  naturels ,  et 
la  sjnodie  changée  en  polysynodie  5  forme  que  je  ne  dis  pas 
être,  en  cet  état,  la  meiilenre ,  mais  bien  la  première  et  la  plus 
naturelle. 

" ■ — — ~ _  .  -,__,__. 

CHAPITRE    IX. 

El  la  plus  utile. 

CoNstDéRovs  maintenant  la  droite  fin  du  gouvernement  et  les 
obstacles  qui  l'en  éloignent.  Cette  fin  est  sans  contredit  le  plus 
grand  intérêt  de  l'état  et  du  roi  ^  ces  obstacles  sont  ,  outre  le 
défaut  de  lumières  ,  l'intérêt  particulier  des  administrateurs  ; 
d'où  il  suit  çue  ,  plus  ces  intérêts  particuliers  trouvent  de  gêne 
et  d'opposition  ,  moins  ils  balancent  l'intérêt  public  )  de  sorte 
que  s  ils  pouvaient  se  heurter  et  se  détruire  mutuellement , 
quelque  vifs  qu'on  les  supposât ,  ils  deviendraient  nuls  dans  la 
délibération  ,  et  l'intérêt  public  serait  seul  écouté.  Ouel  moyen 
plus  sAr  peut-on  donc  avoir  d'anéantir  tons  ces  intérêts  parti- 
culiers que  de  les  opposer  entre  eux  par  la  multiplication  des 
opinans  ?  Ce  qui  fait  les  intérêts  particuliers  ,  c'est  qu'ils  ne  s'ac- 
cordent point  ;  car  s'ils  s'accordaient ,  ce  ne  serait  plus  un  in- 
térêt particulier  ,  mais  Commun.  Or  ,  en  détruisant  tous  ces  in- 
térêts l'un  par  l'antre ,  reste  l'intérêt  public ,  qui  doit  gagner 
dans  la  délibératron  tout  ce  qne  perdent  les  intérêts  particuliers. 

Quand  un  visir  opine  sans  témoin  devant  son  maître  ,  qti'est- 
ce  qui  gêne  alors  son  intérêt  personnel?  A-t-tl  besoin  de  beaucoup 
d'adresse  pour  en  imposer  à  un  homme  aussi  borné  que  doivent 
l'être  ordinairement  les  rois  ,  circonscrits  par  tout  ce  qui  les 
environne  dans  ira  si  petit  cercle  de  lumières  ?  Sur  des  exposés 
falsifiés ,  sur  des  prétextes  ^écieux  ,  sur  des  raisonnemens  so- 
phistiques ,  qui  Tempêche  de  déterminer  le  prince  ,  avec  ces 
grands  mots  d* honneur  de  iacour&nne  et  de  bien  de  tétcU  ,  aux 
entreprises  les  plus  funestes ,  quand  elles  lui  sont  personnelle- 
ment avantageuses  ?  Certes  ,  c'est  grand  hasard  si  deux  intérêts 
particuliers  aussi  actifs  que  celui  du  visir  et  celui  du  prince 
laissent  quelque  influence  à  l'intérêt  public  dan^  les  délibérations 
du  cabinet. 

Je  sais  bien  que  les  conseillers  de  l'état  seront  des  hommes 
comme  les  visirs  j  je  ne  doute  pas  qu'ils  n'aient  souvent ,  ainsi 
qu'eux ,  des  intérêts  particuliers  opposés  à  ceux  de  la  nation , 
et  qu'ils  ne  préférassent  volontiers  les  premiers  aux  autres  en 
Ojpinant.  Mais  ,  dans  une  assemblée  dont  tous  les  membres  sont 
eiairvoyans  et  n'ont  pas  les  mêmes  intérêts  ,  chacun  entrepren- 
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drait  vainement  d'amener  les  autres  à  ce  qui  lui  convient  ex- 
clusivement :  sans  persuader  personne ,  il  ne  ferait  que  se  rendre 
suspect  de  corruption  et  d'inndëlitë.  Il  aura  beau  vouloir  man- 
quer à  son  devoir  ,  il  n'osera  le  tenter ,  ou  le  tentera  vainement 
au  milieu  de  tant  d'observateurs.  Il  fera  donc  de  nécessité  vertu, 
en  sacrifiant  publiquement  son  intérêt  particulier  au  bien  de 
la  patrie }  et ,  soit  réalité  ,  soit  bypocrbie  ,  l'efifet  sera  le  même 
en  cette  occasion  pour  le  bien  de  la  société.  C'est  qu'alors  un 
intérêt  particulier  trës-fort  ,  qui  est  celai  de  sa  réputation, 
concourt  avec  l'intérêt  public.  Au  lieu  qu'un  visir  qui  sait ,  à  la 


apparence  pour  l'intérêt  public ,  de  ce  qu' 
ment  pour  le  sien }  et  comme  ,  après  tout ,  ce  visir  ne  dépend 
que  de  son  maître ,  qu'il  trompe  aisément  ,  il  s'embarrasse  fort 
peu  des  murmures  de  tout  le  reste. 


*       CHAPITRE    X. 

Autres  avantages. 

De  ce  premier  avantage  on  en  voit  découler  une  foule  d  autres 
qui  ne  peuvent  avoir  heu  sans  lui.  Premièrement  ,  les  resolu- 
tions de  l'état  seront  moins  souvent  fondées  sur  des  erreurs  de 
fait ,  parce  qu'il  ne  sera  pas  aussi  aisé  à  ceux  qui  feront  le  raj)- 
port  des  faits  de  les  déguiser  devant  une  assemblée  éclairée ,  ou 
se  trouveront  presque  toujours  d'autres  témoins  de  l'affaire,  qu^ 


3u'on  ne  prend  guère  d'opinions  fausses  qu'en  supposant  vrais 
es  faits  qui  sont  faux  ,  ou  faux  des  faits  qui  sont  vrais.  En  se- 
cond lieu  ,  les  impôts  seront  portés  à  un  excès  moins  in  suppôt* 
table  ,  lorsque  le  prince  pourra  être  éclairé  sur  la  véritable  si- 
tuation de  ses  peuples  et  sur  ses  véritables  besoins  :  mais  ces 
lumières  ,  ne  les  trouvera-t-il  pas  plus  aisément  dans  un  conseï 
dont  plusieurs  membres  n'auront  aucun  maniement  de  finances 
ni  aucun  ménagement  à  garder ,  que  dans  un  visir  (jui  veu 
fomenter  les  passions  de  son  maître  ,  ménager  les  fripons  en 
faveur, ,  enrichir  ses  créatures  ,  et  faire  sa  mam  pour  lui-même . 
On  voit  encore  que  les  femmes  auront  moins  de  pouvoir ,  et  ^^^ 
par  conséquent  l'état  en  ira  mieux.  Car  il  est  plus  aisé  f  "°^ 
lemme  intrigante  de  placer  un  visir  que  cinquante  conseilifif  > 
et  de  séduire  un  homme  que  tout  un  collège.  On  voit  que  f 
affaires  ne  seront  plus  suspendues  ou  bouleversées  par  le  ^^ 


placement  d'un  visir  ;  qu^elles  seront  plus  exactement^  expe^ 
diées  quand  ,  liées  par  une  commune  délibération  ,  l'executio 
sera  cependant  partagée  entre  plusieurs  conseillers  ,  qui  a^ljf 
chacun  leur  déparlement ,  que  lorsqu'il  faut  que  tout  sorte  (1»^ 
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même  bureau  ;  que  les  systèmes  politiques  seront  mieux  suivis 
et  les  réglemens  beaucoup  mieux  observes  quand  il  n'y  aura 
plus  de  révolutions  dans  le  ministère  ,  et  que  chaque  visir  ne 
se  fera  plus  un  point  d'honneur  de  détruire  tons  les  établisse- 
mens  utiles  de  celui  qui  J'aura  précédé  ;  de  sorte  qu'on  sera  sàr 
qu'un  projet  une  fois  formé  ne  sera  plus  abandonné  que  lorsque 
1  exécution  en  aura  été  reconnue  impossible  ou  mauvaise. 
*  A  toutes  ces  conséquences ,  ajoutes*en  deux  non  moins  certai- 
nes, mais  plus  importantes  encore,  qui  n'en  sont  que  le  dernier 
résultat ,  et  doivent  leur  donner  un  prix  que  rien  ne  balance  aux 
veux  du  vrai  citoyen.  La  première ,  que  dans  un  travail  commun, 
le  mérite ,  les  talené ,  l'intégrité ,  se  feront  plus  aisément  con- 
naître et  récompenser,  soit  dans  les  membres  des  conseils  qui 
fieront  sans  cesse  sous  les  yeux  les  uns  des  autres  et  de  tout  l'état, 
soit  dans  le  royaume  entier ,  oii  nulles  actions  remarquables , 
nuls  hommes  oignes  d'être  distingués,  ne  peuvent  se  dérober 
long-temps  aux  regards  d'une  assemblée  qui  veut  et  peut  tout 
voir ,  et  oii  la  jalousie  et  l'émulation  des  membres  les  porteront 
souvent  à  se  faire  des  créatures  qui  effacent  en  mérite  celles  de 
leurs  rivaux.  La  seconde  et  dernière  conséquence  est  que  les 
honneurs  et  les  emplois  distribués  avec  plus  d'équité  et  de  raison, 
l'intérêt  de  l'état  et  du  prince  mieux  écouté  aans  les  délibéra- 
tions ,'les  affaires  mieux  expédiées  et  le  mérite  plus  honoré  , 
doivent  nécessairement  réveiller  dans  le  cœnr  du  peuple  cet 
amour  de  la  patrie  qui  est  le  plus  puissant  ressort  d'un  sage  gou- 
vernement., et  qui  ne  s'éteint  jamais  chez  les  citoyens  que  par 
,  la  faute  des  chefs  (a). 

Tels  sont  les  effets  nécessaires  d'une  forme  de  gouvernement 
qui  force  l'intérêt  particulier  à  céder  à  l'intérêt  général.  La  po« 
lysynodie  offre  encore  d'autres  avantages  qui  donnent  un  nou- 
veau prix  à  ceux-là.  Des  assemblées  nombreuses  et  éclairéeé 
fourniront  plus  de  lumières  sur  les  expédiens,  et  l'expérience 
confirme  que  les  délibérations  d'un  sénat  sont  en  général. plus 
sages  et  mieux  digérées  que  celles  d'un  visir.  Les  rois  seront  plus 
instruits  de  leurs  affaires  ^  ils  ne  sauraient  assister  aux  conseils 
sans  s'en  instruire,  car  c'est  là  qu'on  ose  dire  la  vérité;  et  les 
membres  de  chaque  conseil  auront  le  plus  grand  intérêt  que  le 
prince  y  assiste  assidûment  pour  en  soutenir  U  pouvoir  ou  pour 
en  autoriser  les  résolutions.  Il  y  aura  moins  de  vexations  et 
d'injustices  de  la  part  des  plus  forts  ;  car  un  conseil  sera  plus 
accessible  que  le  trône  aux  opprimés  ;  ils  courront  moins  de  ris- 
ques à  y  porter  leurs  plaintes ,  et  ils  y  trouveront  toujours  dans 
quelques  membres  plus  de  protecteurs  contre  les  violences  des 
autres ,  que  sons  le  visirat  contre  un  seul  homme  qui  peut  tout , 
ou  contre  un  demi-visir  d'accord  avec  ses  collègues  pour  faire 
renvoyer  à  chacun  d'eux  le  jugement  des  plaintes  qu'on  fait    . 

(a)  n  y  a  plas  de  ruse  et  de  aecret  dans  le  TÎiirat ,  vais  il  y  a  plus  do 
lumières  et  de  droiture  dans  la  syuodie. 
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contre  lui.  L'état  souffrira  moins  de  la  minorité ,  de  la  faiblesse 
ou  de  la  caducité  du  prince.  Il  n'y  aura  jamais  de  ministre  assez 
puissant  pour  se  rendre  >  s'il  est  de  grande  naissance ,  redoutable 
a  son  maître  même,  ou  pour  écarter  et  mécontenter  les  grands, 
s'il  est  né  de  bas  Ueu  ;  par  conséouent ,  il  y  aura  d'un  côté  moins 
de  levains  de  guerres  civiles ,  et  de  l'autre  plus  de  sûreté  pour  la 
conservation  des  droits  de  la  maison  royale.  Il  y  aura  moins  aussi 
de  guerres  étrangères ,  parce  qu'il  y  aura  moins  de  gens  inté- 
ressés à  les  susciter,  et  qu'ils  auront  moins  de  pouvoir  pour  en 
venir  h  bout.  Enfin  le  trône  en  sera  mieux  affermi  de  toutes  ma- 
nières; la  volonté  du  prince,  qui  n'est  ou  ne  doit  être  que  la 
volonté  publique,  mieux  exécutée ,  et  par  conséquent  la  natioa 
plus  heureuse. 

Au  reste ,  mon  auteur  convient  lui-même  que  l'exécution  de 
son  plan  ne  serait  pas  également  avantageuse  en  tous  temps ,  et 
qu'il  y  a  des  momens  de  crise  et  de  trouble  oii  il  faut  substituer 
aux  conseils  permanens  des  commissions  extraordinaires ,  et  que 
quand  les  finances  ,  par  exemple ,  sont  dans  un  certain  désordre, 
il  faut  nécessairement  les  donner  à  débrouiller  à  un  seul  homme, 
comme  Henri  IV  fit  à  Rosny  ,  et  Louis  XIV  à  Colbert.  Ce  qui 
signifierait  que  les  conseils  ne  sont  bons  pour  faire  aller  les  af&i-* 


epneuses , 

raison  étourdiment  demandé  par  les  notables  de  l'assemblée  de 
Kouen ,  et  adroitement  accordé  par  Henri  IV.  Mais  comme  les 
finances  des  républiques  sont  en  général  mieux  administrées  que 
celles  des  noonarchies,  il  est  à  croire  qu'elles  le  seront  mienx, 


pou 

aussi  moins  sujet  à  la  négligence  ou  à  l'infidélité  qui  les  y  fout 
tomber  :  ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  assemblée  passagère 
et  subordonnée ,  mais  d'une  véritable  polysy  nodie ,  oii  les  conseils 
aient  réellement  le  pouvoir  qu'ils  paraissent  avoir,  oii  l'adminis- 
tration des  affaires  ne  leur  soit  pas  enlevée  par  des  demi-visirs , 
et  oîi,  sous  les  noms  spécieux  de  conseil  d'état  ou  de  conseil  des 
finances ,  ces  corpsf  ne  soient  pas  seulement  des  tribunaux  de 
justice  ou  des  chambres  des  comptes. 


CHAPITRE    XI. 

Conclusion, 


• 

Quoique  les  avantages  de  la  polysynodie  ne  soient  pas  sans  m^ 
convéniens ,  et  que  les  inconvéniens  des  autres  formes  d'adminis- 
tration ne  soient  pas  sans  avantages,  du  moins  apparens,  quicon- 
que fera  sans  partialité  le  parallèle  des  uns  et  des  autres  ^J"^"^^ 
que  la  polysynodie  n'a  point  d'inconvéniens  essentiels  qu'un  do 
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gouvernement  ne  puisse  aisément  supporter  ;  an  lien  que  tons 
ceux  du  visirat  et  du  demi-visirat  attaquent  les  fondemens 
mêmes  de  la  constitution;  qu'une  adnaîni&tration  non  interrom- 

Î>ue  peut  se  perfectionner  sans  cesse ,  progrès  impossibles  dans 
es  intervalles  et  révolutions  du  visirat  ;  que  la  marche  égale  et 
unie  d'une  polysynodie ,  comparée  avec  quelques  momens  bril- 
lans  du  visirat ,  est  un  sophisme  grossier  qui  n'en  saurait  imposer 
au  vrai  politique,  parce-  que  ce  sont  deux  choses  fort  différentes 
que  raorninistration  rare  et  passa^re  d'tm  bon  visûr ,  et  la  Ibrme 
générale  du  visirat ,  ou  l'on  a  tou^urs  des  siècles  de  désordre  sur 

Î[ue1qnes  années  de  bonne  conduite  5  que  la  diligence  et  le  secret, 
es  seuls  vrais  avantages  du  visirat  y  beaucoup  plus  nécessaires 
dans  les  mauvais  gouvememens  que  dans  les  bons ,  sont  de  faibles 
supplémens  an  bon  ordre,  à  la  justice  et  à  la  prévoyance,  qui 
préviennent  les  maux  au  lieu  de  les  réparer  ;  qu'on  peut  encore 
se  procurer  ces  supplémens  au  besoin  dans  la  polysynodie  par 
des  commissions  extraordinaires ,  sans  que  le  visirat  ait  jamais 
pareille  ressource  ponr  les  avantages  dont  il  est  privé  ;  que  même 
l'exemple  de  l'ancien  sénat  de  Rome  et  de  celui  de  Venise  prouve 
que  des  commissions  ne  sont  pas  toujours  nécessaires  dans  un 
conseil  pour  expédier  les  plus  importantes  af&ires  promptement 
et  secrètement  ;  que  le  visirat  et  le  demi-visirat  avilissant ,  cor- 
rompant ,  dégradant  les  ordres  inférieurs ,  exigeraient  pourtant 
des  hommes  parfaits  dans  ce  premier  ranç;  qu  on  n'y  peut  guère 
monter  oa  s'y  maintenir  qu'à  force  de  cnmes ,  ni  s'y  bien  com-« 
porter  qu'à  rorce  de  vertus;  qu'ainsi  toujours  en  obstacle  à  lui-^ 
même ,  le  gouvernement  engendre  continuellement  les  vices  qui 
le  dépravent,  et,  consumant  l'état  pour  se  renforcer ,  périt  eniia 
comme  un  édifice  qu'on  voudrait  élever  sans  cesse  avec  des  maté- 
riaux tirés  de  ses  fondemens.  C'est  ici  la  considération  la  plus 
importante  aux  yeux  de  l'homme  d'état ,  et  celle  à  laquelle  Je 
vais  m'arrêter.  La  meilleure  forme  de  gouvernement ,  ou  au 
moins  la  plus  durable ,  est  celle  qui  fait  les  hommes  tels  qu'elle  a 
besoin  qu  ils  soient.  Laissons  les  lecteurs  réfléchir  sur  cet  axiome  ; 
ils  en  feront  aisément  l'application. 
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SUR    LA    POLYSYNODIE 


]3e  tons  les  ouvrages  de  l'abbé  de  S.-»Pierre ,  le  discoars  sur  la 
poly  synodie  est ,  à  mon  ayis ,  le  plus  approfondi ,  le  mieux  raî* 
sonne ,  celui  où  l'on  trouve  le  moins  de  répétitions ,  et  même  le 
mieux  écrit  ;  éloge  dont  le  sage  auteur  se  serait  fort  peu  soucié  , 
mais  qui  n'est  pas  indifférent  aux  lecteurs  superâciels.  Aussi  cet 
écrit  n'était-il  qu'une  ébauche  qu'il  prétendait  n'avoir  pas  en  le 
temps  d'abréger ,  mais  qu'en  effet  if  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
gâter  pour  vouloir  tout  dire;  et  Dieu  garde  un  lecteur  impatient 
des  abrégés  de  sa  façon  ! 

Il  a  su  même  éviter  dans  ce  discours  le  reproche  si  commode 
aux  ignorans  qui  ne  savent  mesurer  le  possible  que  sur  l'existant, 
ou  aui^  méchans  qui  ne  trouvent  bon  que  ce  qui  sert  à  leur  mé- 
chanceté, lorsqu'on  montre  aux  uns  et  aux  autres  que  ce  qui  est 
pourrait  être  mieux.  Il  a ,  dis-je ,  évité  cette  grande  prise  que  la 
sottise  routinée  a  presque  toujours  sur  les  nouvelles  vues  de  la 
raison ,  avec  ces  mots  tranchans  de  projets  en  Vair  et  de  rêveries  ; 
car  quand  il  écrivait  en  faveur  de  la  polysjnodie ,  il  la  trouvait 
établie  dans  son  pays.  Toujours  paisible  et  sensé ,  il  se  plaisait  à 
montrer  à  ses  compatriotes  les  avantages  du  gouvernement  au* 
quel  ils  étaient  soumis  ;  il  en  faisait  une  comparaison  raisonnable 
et  discrète  avec  celui  dont  ils  venaient  d'éprouver  la  rigueur. 
Il  louait  le  système  du  prince  régnant  ;  il  en  déduisait  les  avan- 
tages; il  montrait  ceux  qu'on  y  pouvait  ajouter  ;  et  les  additions 
même  qu'il  demandait  consistaient  moins ,  selon  lui ,  dans  des 
changemens  à  faire  ,  que  dans  l'art  de  perfectionner  ce  qui  était 
fait.  Une  partie  de  ces  vues  lui  étaient  venues  sous  le  règne  de 
Louis  Xlv  ;  mai^  il  avait  eu  la  sagesse  de  les  taire  jusqu'à  ce 
que  l'intérêt  de  l'état ,  celui  du  gouvernement  et  le  sien ,  lui 
permissent  de  les  publier. 

Il  faut  convenir  cependant  que,  sous  un  même  nom  ,  il  y  avait 
une  extrême  différence  entre  ta  polysynodie  qui  existait  et  celle 
que  proposait  l'abbé  de  S. -Pierre;  et,  pour  peu  qu'on  y  réflé- 
chisse ,  on  trouvera  que  l'administration  qu'il  citait  en  exemple 
lui  servait  bien  plus  de  prétexte  que  de  modèle  pour  celle  qu'il 
avait  imaginée.  Il  tournait  même  avec  assez  d'adresse  en  objec- 
tions contre  son  propre  système  les  défauts  à  relever  dans  celui 
du  régent ,  et ,  sous  le  nom  de  réponses  à  ses  objections ,  il  mon- 
trait sans  danger  et  ces  défauts  et  leurs  remèdes.  Il  n'est  pas 
impossible  que  le  régent ,  quoique  souvent  loué  dans  cet  écrit 
par  des  tours  qui  ne  manquent  pas  d'adresse ,  ait  pénétré  la 
finesse  de  cette  critique ,  et  qu'il  ait  abandonné  l'abbé  de  S.-Pierre 
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par  pique  autant  que  par  faiblesse ,  plus  offensé  peut-être  des 
défauts  qu'on  trouvait  dans  son  ouvrage ,  ^ue  flatté  des  avantages 
qu'on  y  taisait  remarquer.  Peut-être  aussi  lui  sut-il  mauvais  gré 
d'avoir ,  en  quelque  manière ,  dévoilé  ses  vues  secrètes ,  en  mon- 
trant que  son  établissement  n'était  rien  moins  que  ce  qu'il  devait 
être  pour  devenir  avantageux  à  l'état ,  et  prendre  une  assiette 
fixe  et  durable.  En  effet ,  on  voit  clairement  que  c'était  la  forme 
de  polysynodie  établie  sous  ]a  régence  que  1  abbé  de  S.-Pierre 
accusait  de  pouvoir  trop  aisément  dégénérer  en  demi-visirat , 
et  même  en  visirat  \  d'être  susceptible  ,  aussi  bien  que  l'un  et 
l'autre,  de  corruption  dans  ses  membres ,  et  de  concert  entre 
eux  contre  l'intérêt  public  3  de  n'avoir  jamais  d'autre  sûreté 
pour  sa  durée  que  la  volonté  du  monarque  régnant  :  enfin  de 
n'être  propre  que  pour  les  princes  laborieux,  et  d'être  ,  par 
conséquent ,  plus  souvent  contraire  que  favorable  au  bon  ordre 
et  à  1  expédition  des  affaires.  C'était  l'espoir  de  remédier  à  ces 
divers  inconvéniens  qui  l'engageait  à  proposer  une  autre  polysy- 
nodie entièrement  différente  de  celle  qu'il  feignait  de  ne  vouloir 
que  perfectionner. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  la  conformité  des  noms  fasse  confondre 
son  projet  avec  cette  ridicule  polysynodie  dont  il  voulait  auto- 
riser la  sienne ,  mais  qu'on  appelait  dès  lors  par  dérision  les 
soixante  et  dix  ministres ,  et  qui  fut  réformée  au  bout  de  quel- 
ques mois  sans  avoir  rien  fait  qu'acbever  de  tout  gâter  :  car  Ja 
manière  dont  cette  administration  avait  été  établie  fait  assez  voir 
qu'on  ne  s'était  pas  beaucoup  soucié  qu'elle  allât  mieux ,  et  qu'oa 
avait  bien  plus  songé  à  rendre  le  parlement  méprisable  au  peuple 
qu'adonner  réellement  à  ses  membres  l'autorité  qu'on  feignait  de 
leur  confier.  C'était  un  piège  aux  pouvoirs  intermédiaires  sem- 
blable à  celui  que  leur  avait  déjà  tendu  Henri  IV  à  l'assemblée  de 
Rouen,  piège  aans  lequel  la  vanité  les  fera Hcgi jours  donner,  et 
qui  les  humiliera  toujours.  L'ordre  politique  et  l'ordre  civil  ont  , 
dans  les  monarchies ,  des  principes  si  différens  et  des  règles  %\ 
contraires  ,  qu'il  est  presque  impossible  d'allier  les  deux  adminis- 


une  incompatibilité  naturelle  entre  ce  qu  on  appelle  maximes 
d'état  et  la  justice  et  les  lois. 

Au  reste ,  laissant  les  faits  à  part,  je  croirais ,  quant  à  nioi, 
que  le  prince  et  le  philosophe  pouvaient  avoir  tous  deux  raison 
sans  s'accorder  dans  leur  système;  car  autre  chose  est  l'adminis- 
tration passagère  et  souvent  orageuse  d'une  régence,  et  autre 
chose  une  forme  de  gouvernement  durable  et  constante  qui  doit 
faire  partie  de  la  constitution  de  l'état.  C'est  ici ,  ce  me  semble , 
qu'on  retrouve  le  défaut  ordinaire  à  l'abbé  de  SaintrPierre ,  qui 
est  de  n'appliquer  jamais  assez  bien  ses  vues  aux  hommes ,  aux 
temps,  aux  circonstances  ,  et  d'offrir  toujours,  comme  des  faci- 
lités pour  l'exécution  d'un  projet,  des  avantages  qui  Ini  servant 
3.  vj 
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•ouvent  d^obstacles.  Dans  le  plan  dont  il  s'agit ,  il  voulait  modi- 
fier un  gouyemement  que  sa  longue  durée  a  rendu  déclinant  ^ 
par  des  moyens  tout-à-fait  étrangers  à  sa  constitution  présente  : 
il  voulait  lui  rendre  cette  vigueur  universelle  qui  met ,  pour  ainsi 
dire,  toute  la  personne  en  action.  C'était  comme  s'il  eut  dit  à  un 
vieillard  décrépit  et  goutteux  :  Marchez ,  travaillez ,  servez-vous 
de  vos  bras  et  de  vos  jambes  ^  car  l'exercice  est  bon  à  la  santé. 

En  effet ,  ce  n'est  rien  moins  qu'une  révolution  dont  il  est 
question  dans  la  polysynodie  ;  et  il  ne  faut  pas  croire ,  parce  qu'on 
voit  actuellement  des  conseils  dans  les  cours  des  princes ,  et  que 
ce  sont  des  conseils  qu'on  propose ,  qu'il  y  ait  peu  de  diffîrence 
d'un  système  à  l'autre.  La  différence  est  telle ,  qu'il  faudrait  com- 
mencer par  détruire  tout  ce  qui  existe  pour  donner  au  gouver- 
nement la  forme  imaginée  par  l'abbé  de  Saint-Pierre  :  et  nul  n'i- 
ffnore  combien  est  dangereux  dans  un  grand  état  le  moment 
d'anarchie  et  de  crise  qui  précède  nécessairement  un  établisse- 
ment nouveau.  La  seule  introduction  du  scrutin  devait  faire  un 
renversement  épouvantable ,  et  donner  plutôt  un  mouvement 
convulsif  et  continuel  à  chaque  partie  qu  une  nouvelle  vigueur 
au  corps.  Qu'on  juge  du  danger  d'émouvoir  une  fois  les  masses 
énormes  qui  composent  la  monarchie  française.  Qui  pourra  re- 
tenir l'ébranlement  donné  ,  ou  prévoir  tous  les  effets  qu'il  peut 
produire?  Quand  tous  les  avantages  du  nouveau  plan  seraient 
incontestables  ,  quel  homme  de  sens  oserait  entreprendre  d'abolir 
les  vieilles  coutumes ,  de  changer  les  vieilles  maximes,  et  de  don- 
ner une  autre  forme  à  l'état  que  celle  oii  l'a  successivement 
amené  une  durée  de  treize  cents  ans?  Que  le  gouvernement  ac- 
tuel sojt  encore  celui  d'autrefois ,  ou  que ,  durant  tant  de  siècles , 
il  ait  changé  de  nature  insensiblement ,  il  est  également  impru- 
dent d'y  toucher.  Si  c'est  le  même  ,  il  faut  le  respecter  ^  s'il  a  dé- 
généré ,  c'est  par  la  force  du  temps  et  des  choses  ,  et  la  sagesse 
umaine  n'y  peut  rien.  II  ne  suffit  pas  de  considérer  les  moyens 
qu'on  veut  employer, j^i  l'on  ne  regarde  encore  les  hommes  dont 
on  se  veut  servu*.  Or,  quand  toute  une  nation  ne  sait  plus  s'oc- 
cuper que  de  niaiseries ,  quelle  attention  peut  —  elle  donner  aux 
grandes  choses  ?  et  dans  un  pays  oix  la  musique  est  devenue  une 
affaire  d'état,  que  seront  les  affaires  d'état  sinon  des  chansons  ? 
Quand  on  voit  tout  Paris  en  fermentation  pour  une  place  de  ba- 
ladin ou  de  bel-esprit ,  et  les  affaires  de  l'académie  ou  de  l'opéra 
faire  oublier  l'intérêt  du  prince  et  la  gloire  de  la  nation ,  que 
doit-on  espérer  des  affaires  publiques  rapprochées  d'un  tel  peuple 
et  transportées  de  la  cour  à  la  ville?  Quelle  confiance  peut-  on 
avoir  au  scrutin  des  conseils ,  quand  on  voit  celui  d'une  académie 
au  pouvoir  des  femmes  ;  seront-elles  moins  empressées  à  placer 
des  ministres  que  des  savans  ?  ou  se  connaîtront-elles  mieux  en 
politique  qu'en  éloquence  ?  Il  est  bien  à  craindre  que  de  tels  éta- 
olissemens ,  dans  un  pays  oii  les  mœurs  sont  en  aérision  ,  ne  se 
fissent  pas  tranquillement ,  ne  se  maintinssent  guère  sans  troubles, 
et  ne  donnassent  pas  les  meilleurs  sujets. 
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Ï>'ail1eiirs ,  sans  entrer  dans  cette  vieille  question  de  la  vénalité 
clés  charges,  qu'on  ne  peut  ag;iter  que  chez  des  gens  mieux  pour-* 
-vus  d'argent  que  de  niériJe ,  imagine-t-on  quelque  moyen  prati** 
cab]«  d'abolir  en  France  celte  vénalité?  ou  penserait-on  qu'elle 
pût  subsister  dans  une  partie  du  gouvernement ,  et  le  scrutin  dans 
Pautre^  l'une  dans  les  tribunaux,  l'autre  dans  les  conseils;  et  que 
les  seules  places  qui  restent  à  la  faveur  seraient  abandonnées  aux 
élections  ?  11  faudrait  avoir  des  vues  bien  courtes  et  bien  fausses 
pour  vouloir  allier  des  choses  si  dissemblables ,  et  fonder  Un  méra» 
système  sur  des  principes  si  différens.  Mais  laissons  ces  applica-* 
Xions,  et  considérons  la  chose  en  elle-même. 

Quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  une  monarchie 
liéréditaire  peut  sans  révolutions  être  tempérée  par  des  formes 
qui  la  rapprochent  de  l'aristocratie  ?  Les  corps  mtermédiaires 
entre  le  prmce  et  le  peuple  peuvent-ils,  doivent-ils  avoir  une 
îurisdiction  indépendante  1  un  de  l'autre?  ou ,  s'ils  sont  précaires 
et  dépendans  du  prince,  peuvent-ils  jamais  entrer  cçmme  par- 
ties intégrantes  dans  la  constitution  de  l'état,  et  même  avoir  une 
influence  réelle  dans  les  affaires?  Questions  préliminaires  qu'il 
fallait  discuter,  et  qui  ne  semblent  pas  faciles  à  résoudre  :  car 
s'il  est  vrai  que  la  pente  naturelle  est  toujours  vers  la  corruption 
et. par  conséquent  vers  le  despotisme,  il  est  difficile  de  voir  par 
auelles  ressources  de  politique  le  prince ,  même  quand  il  le  vou- 
drait ,  pourrait  donner  à  cette  pente  une  direction  contraire ,  qui 
ne  pût  être  changée  par  ses  successeurs  ni  par  leurs  ministres. 
1/abbé  de  Saint-Pierre  ne  prétendait  pas  ,  à  la  vérité ,  que  sa 
nouvelle  forme  ôtât  rien  à  l'autorité  royale;  car  il  donne  aux 
conseils  la  délibération  des  matières,  et  laisse  au  roi  seul  la  dé- 
cision :  ces  différens  conseils ,  dit-il ,  sans  empêcher  le  roi  de  faire 
tout  ce  qu^il  voudra ,  le  préserveront  souvent  de  vouloir  des  cho- 
ses nuisibles  à  sa  gloire  et  à  son  bonheur  ;  ils  porteront  devant 
lui  le  flambeau  de  la  vérité  pour  lui  montrer  le  meilleur  chemin 
et  le  garantir  des  pièges.  Mais  cet  homme  éclairé  pouvait-il  se 
payer  lui-même  de  si  mauvaises  raisons?  espérait-il  que  les  yeux 
des  rois  pussent  voir  les  objets  à  travers  les  lunettes  des  sages? 
Ne  sentait-il  pas  qu'il  fallait  nécessairement  que  là  délibération 
des  conseils  devînt  bientôt  un  vain  formulaire ,  ou  que  l'autorité 
royale  en  fût  altérée?  et  n'avouait-il  pas  lui-même  que  c'était 
introduire  un  gouvernement  mixte ,  oii  la  forme  républicaine 
s'alliait  à  la  monarchie  ?  En  effet ,  des  corps  nombreux ,  dont  le 
choix  ne  dépendrait  pas  entièrement  du  prmce,  et  qui  n'auraient 


qu  en  retarder  l'expédition  par  dé  longueî^ , 

me  servir  de  s6s  propres  termes ,  ne  seraient  que  des  conseils  de 
parade.  Les  favoris  du  prince ,  qui  le  sont  rarement  du  public, 
et  qui,  par  conséquent,  auraient  peu  d*influence  dans  des  con- 
seils formés  au  scrutin  ,  décideraient  seuls  toutes  les  affaires;  le 
prince  n'assisterait  jamais  aux  conseils  sans  ayoir  dé]k  pris  son 
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parti  sur  tout  ce  qu'on  y  devrait  agiter,  ou  n'en  sortirait  jamais 
sans  consulter  de  nouveau  dans  son  cabinet  avec  ses  fayoris  sur 
les  résolutions  qu'on  y  aurait  prises:  enfin,  il  faudrait  nécessai^ 
rement  que  les  conseils  devinssent  méprisables ,  ridicules ,  et  tout- 
à-fait  inutiles ,  ou  que  les  roîs  perdissent  de  leur  pouvoir  :  alter^ 
native  à  laquelle  ceux-ci  ne  s'exposeront  certainement  pas,  quand 
même  il  en  devrait  résulter  le  plus  grand  bien  de  l'état  et  le  leur. 

Voilà ,  ce  me  semble ,  à  peu  près  les  côtés  par  lesquels  Tabbë 
ie  Saint-Pierre  eût  dû  considérer  le  fond  de  son  système  pour  en 
Lien  établir  les  principes;  mais  il  s'amuse,  au  lieu  de  cela,  à  ré- 
soudre cinquante  mauvaises  objections  qui  ne  valaient  pas  la  peine 
d'être  examinées ,  ou ,  qui  pis  est ,  à  faire  lui-même  de  mauvaises 
réponses  quand  les  bonnes  se  présentent  naturellement ,  comme 
s'il  cbercbait  à  prendre  plutôt  le  tour  d'esprit  de  ses  opposans 
pour  les  ramener  à  la  raison ,  que  le  langage  de  la  raison  pour 
convaincre  les  sages. 

Par  exemple,  après  s'être  objecté  que  dans  la  polysynodie  cha-^ 
€un  des  conseillers  a  son  plan  général ,  que  cette  diversité  pro-*- 
duit  nécessairement  des  décisions  qui  se  contredisent,  et  des  em— 
barras  dans  le  mouvement  total  ;  il  répond  à  cela  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'autre  plan  général  que  de  chercher  à  perfectionner  les 
réglemens  qui  roulent  sur  toutes  les  jparties  du  gouvernement. 
Le  meilleur  plan  général  n'est-ce  pas ,  dit-il ,  celui  qui  va  le  plus 
droit  au  plus  ^rand  bien  de  l'état  dans  chaque  affaire  particu- 
lière? D'oii  il  tire  cette  conclusion  trës-fausse  que  les  divers  plans 
généraux ,  ni  par  conséquent  les  réglemens  et  les  affaires  qui  s'y 
rapportent,  ne  peuvent  jamais  se  croiser  ou  se  nuire  mutuelle-» 
ment. 

En  effet,  le  plus  grand  bien  de  l'état  n'est  pas  toujours  une 
chose  si  claire  ,  ni  qui  dépende  autant  qu'on  le  croirait  du  plus 
grand  bien  de  chaque  partie;  comme  si  les  mêmes  affaires  ne  pou- 
vaient pas  avoir  entre  elles  une  infinité  d'ordres  divers  et  de  liai- 
sons plus  ou  moins  fortes  qui  forment  autant  de  différences  dans 
les  plans  généraux.  Ces  plans  bien  digérés  sont  toujours  doubles, 
et  renferment  dans  un  système  comparé  la  forme  actuelle  de  l'c- 
tat  et  sa  forme  perfectionnée  selon  les  vues  de  l'auteur.  Or  cette 
perfection  dans  un  tout  aussi  composé  que  le  corps  politique  ne 
dépend  pas  seulement  de  celle  de  chaque  partie ,  comme  pour  or- 
donner un  palais  il  ne  sufht  pas  d'en  bien  disposer  chaque  pièce , 
mais  il  faut  de  plus  considérer  les  rapports  du  tout ,  les  liaisons 
les  plus  convenables ,  l'ordre  le  plus  commode ,  la  plus  facile  com- 
munication ,  le  plus  parfait  ensemble  ,  et  la  symétrie  la  plus 
régulière.  Ces  objets  généraux  sont  si  importans ,  que  l'habile  ar- 
chitecte sacrifie  au  mieux  du  tout  mille  avantages  particuliers 
qu'il  aurait  pu  conserver  dans  une  ordonnance  moins  parfaite  et 
moins  simple.  De  même,  le  politique  ne  regarde  en  particulier 
ni  les  finances,  ni  la  guerre,  ni  le  commerce;  mais  n  rapporte 
toutes  ces  parties  à  un  objet  commun;  et  des  proportions  qui  leur 
conviennent  le  mieux  résultent  les  plans  généraux  dont  les  di- 
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laensions  peuvent  varier  c!e  mille  manières ,  selon  les  idées  et  les 
vues  de  ceux  qui  les  ont  formés,  soit  en  cherchant  la  plus  grande 
perfection  du  tout ,  soit  en  cherchant  la  plus  facile  exécution ,  sans 
qu'il  soit  aisé  quelquefois  de  démêler  celui  de  ces  plans  qui  mérite 
la  préférence.  Or  c'est  de  ces  plans  qu'on  peut  aire  que  si  cha- 
que conseil  et  chaque  conseiller  a  le  sien  ,  il  n'y  aura  que  con- 
tradictions dans  les  affaires  et  qu'embarras  dans  le  mouvement 
commun  :  mais  le  plan  général ,  au  lieu  d'être  celui  d'an  liomme 
ou  d'un  autre,  ne  doit  être  et  n'est  en  e£fet  dans  la  polysynodie 
que  celui  du  gouvernement  ;  et  c'est  à  ce  grand  modelé  que  se 
rapportent  nécessairement  les  délibérations  communes  de  cha- 
que conseil ,  et  le  travail  particulier  de  chaque  membre.  Il  est 
certain  même  qu'un  pareil  plan  se  médite  et  se  conserve  mieux 
dans  le  dépôt  d'un  conseil  que  dans  la  tête  d'un  ministre  et  même 
d'un  prince  ;  car  chs^que  visir  a  son  plan  q[ui  n'est  jamais  celui  de 
son  devancier ,  et  chaque  demi-visir  aussi  le  sien  qui  n'est  ni  ce- 
Jui  de  son  devancier  ni  celui  de  son  collègue  :  aussi  voit-on  géné- 
ralement les  républiques  changer  moins  de  systèmes  que  les  mo- 
narchies. D'oii  je  conclus  avec  l'abbé  de  Samt-Pierre,  mais  par 
d'autres  raisons,  que  la  polysynodie  est  plus  favorable  que  le  yisi- 
rat  et  le  demi-visirat  à  l'unité  du  plan  général. 

A  l'égard  de  la  forme  particulière  de  sa  polysynodie  et  des  dé- 
tails dans  lesquels  il  entre  pour  la  déterminer,  tout  cela  est 
très-bien  vu  et  fort  bon  séparément  pour  prévenir  les  inconvé- 
niens  auxquels  chaque  chose  doit  rem.édier  :  mais  quand  on  en 
viendrait  à  l'exécution,  je  ne  sais  s'il  régnerait  assez  d'harmonie 
dans  le  tout  ensemble  ;  car  il  parait  que  l'établissement  des 
grades  s'accorde  mal  avec  celui  de  la  circulation^  et  le  scrutin 
plus  mal  encore  avec  l'un  et  l'autre.  D'ailleurs ,  si  l'établissemei^t 
est  dangereux  à  faire  ,  il  est  à  craindre  que ,  même  après  l'éta- 
blissement fait ,  ces  différens  ressorts  ne  causent  mille  embarras 
et  mille  dérangemens  dans  le  jeu  de  la  ^lachine,  quand  il  s'agira 
de  la  faire  marcher. 

La  circulation  de  la  présidence  en  particulier  serait  un  excel- 
lent moyen  pour  empêcher  la  polysynodie  de  dégénérer  bientôt 
en  yisirat ,  si  cette  circulation  pouvait  durer ,  et  qu'elle  ne  fût 
pas  arrêtée  par  la  volonté  du  prince  en  faveur  du  premier  des 
présidens  qui  aura  l'art  toujours  recherché  de  lui  plaire.  C'est- 
à-clii:e  que  la  polysynodie  durerai  jusqu'à  ce  que  le  roi  trouve  un 
visir  à  son  gre  ;  mais ,  sous  le  visirat  même ,  on  n'a  pas  un  visir 
plutôt  que  cela.  Faible  remède ,  que  celui  dont  la.  vertu  s'éteint 
à  l'approche  du  mal  qu'il  devrait  guérir  ! 

N'est-ce  pas  encore  un  mauvais  expédient  de  nous  donner  la 
nécessité  d'o^btenir  les  suffirages  une  seconde  fois  comme  un  frein 
pour  empêcher  les  présidens  d'abuser  de  leur  crédit  la  première? 
ne  sera-t-il  pas  plus  court  et  plus  sur  d'en  abuser  au  point  de 
n'avoir  plus  que  faire  de  suffrages?  et  notre  auteur  lui-même 
n'accorde-t-il  pas  au  prince  le  droit  de  prolonger  au  besoin  les 
présidens  à  sa  volonté ,  c'est-à-dire  d'en  taire  de  véritables  visir»  ? 
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Comment  n*a-t^il  pas  aperçu  mille  fois  dans  le  cours  de  sa  yie  et 
de  ses  écrits  combien  c'est  une  vaine  occupation  de  rechercher  des 
formes  durables  pour  un  état  de  choses  qui  dépend  toujours  de 
la  volonté  d'un  seul  homme  ? 

Ces  difficultés  n'ont  pas  échappé  à  Fabbé  de  S. -Pierre  j[  mais 
peut-être  lui  convenait-il  mieux  de  les  dissimuler  que  de  les  ré- 
soudre. Quand  il  parle  de  ses  contradictions  et  qu'il  feint  de  les 
concilier ,  c'est  par  des  moyens  si  absurdes  et  des  raisons  si  peu 
raisonnables  ,  qu'on  voit  bien  qu'il  est  embarrassé  ,  pu  qu'il  ne 
procède  pas  de  bonne  foi.  Serait— il  croyable  qu'il  eût  mis  en 
avant  si  hors  de  propos  et  compté  parmi  ces  moyens  l'amour  de 
la  patrie ,  le  bien  public ,  le  désir  ae  la  vraie  gloire  ,  et  d'autres 
chunëres  évanouies  depuis  long-temps ,  ou  dont  il  ne  reste  plus 
de  traces  que  dans  quelques  petites  républiques?  Penserail-il 
sérieusement  que  'rien  de  tout  cela  put  réellement  influer  dans 
la  forme  d'un  gouvernement  monarchique?  et ,  après  avoir  cité 
les  Grecs,  les  Romains,  et  même  quelques  modernes  qui  avaient 
des  âmes  anciennes ,  n'avoue-t-il  pas  lui-même  qu'il  serait  ridi- 
cule de  fonder  la  constitution  de  1  état  sur  des  maximes  éteintes  ? 
Que  fait«-il  donc  pour  suppléer  à  ces  moyens  étrangers  dont  il 
reconnaît  l'insuffisance  ?  Il  lève  une  diinculté  par  une  autre  , 


magne  ,  des  capitulations  parlementaires  pour  TAngleterre  ,  àes 
pacta  convenia  pour  la  Pologne ,  ne  pourrait-elle  pas  l'être  aussi 
des  capitulations  royales  signées  au  sacre  des  rois  pour  la  forme 
du  gouvernement ,  lorsque  cette  forme  serait  passée  en  loi  fon^ 
damentale  ?  et ,  après  tout ,  garantir  les  rois  de  tomber  dans  la 
tyrannie  des  Nérons  ,  n'est-ce  pas  les  garantir  eux  et  leur  pos- 
térité de  leur  ruine  totale  ? 

On  peut ,  dit-il  encore ,  faire  passer  le  règlement  de  la  polysy— 
nodie  en  forme  de  loi  fondamentale  dans  les  états-généraux  àvL 
royaume ,  la  faire  {urer  au  sacre  des  rois ,  et  lui  donner  ainsi  I9 
même  autorité  qu'à  la  loi  salique. 

La  plume  tombe  des  mains  ,  quand  on  voit  un  homme  sensé 
proposer  sérieusement  de  semblables  expédiens. 

Ne  quittons  point  cette  matière  sans  jeter  un  coup-d'œil 
général  sur  les  trois  formes  de  ministère  comparées  dans  cet 
ouvrage. 

Le  visirat  est  la  dernière  ressource  d*un  état  défaillant^  c'est 
un  palliatif  quelquefois  nécessaire  qui  peut  lui  rendre  pour  un 
temps  une  certaine  vigueur  apparente  :  mais  il  y^a  dans  cette 
forme  d'admitiist ration  une  multiplication  de  forces  tout-à-fait 
superflue  dans  un  gouvernement  sain.  Le  monarque  et  le  visir 
sont  deux  machines  exactement  semblables ,  dont  l'une  devient 
inutile  sitôt  que  l'autre  est  en  mouvement  :  car  en  effet ,  selon 
le  mot  de  Grotius ,  qui  régit  rex  est.  Ainsi  l'état  supporte  un 
double  poids  qui  ne  produit  qu'un  eSet  simple.  Ajoutez  à  cela 
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qu'une  grande  partie  de  la  force  du  yisirat  y  ëtant  employée  k 
rendre  le  yisir  nécessaire  et  à  le  maintenir  en  place  ,  est  inutile 
ou  nuisible  à  l'état.  Aussi  l'abbé  de  S.-Pierre  appelle-t-il  avec 
raison  le  yisirat  une  forme  de  gouvernement  grossière ,  barbare  , 
pernicieuse  aux  peuples ,  dangereuse  pour  les  rois ,  funeste  aux 
maisons  royales  :  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  point  de  gouver* 
nement  plus  déplorable  au  monde  que  celui  oii  le  peuple  est  ré-* 
duit  à  désirer  un  visir.  Quant  au  demi-visirat ,  il  est  avantageux 
sous  un  roi  qui  sait  gouverner  et  réunir  dans  ses  mains  toutes, 
les  rênes  de  l'état^  mais ,  sous  un  prince  faible  ou  peu  laborieux, 
cette  administration  est  mauvaise  ,  embarrassée,  sans  système 
et  sans  vues  ,  faute  de  liaison  entre  les  parties  et  d'accord  entre 
les  ministres,  surtout  si  quelqu'un  d'entre  eux,  plus  adroit  ou 
plus  méchant  que  les  autres  ,  tend  en  secret  au  yisirat.  Alors 
tout  se  passe  en  intrigues  de  cour ,  l'état  demeure  en  langueur  ; 
et ,  pour  trouver  la  raison  de  tout  ce  qui  se  fait  sous  un  sem- 
blable gouvernement ,  il  ne  faut  pas  demander  à  quoi  cela  sert , 
mais  à  quoi  cela  nuit. 

Pour  la  polysynodie  de  l'abbé  de  S.-Pierre ,  je  ne  saurais  voir 
qu'elle  puisse  être  utile  ni  praticable  dans  aucune  véritable 
monarchie ,  mais  seulement  dans  une  sorte  de  gouvernement 
mixte,  oii  le  chef  ne  soit  que  le  président  des  conseils,  n'ait  que 
la  puissance  executive  ,  et  ne  puisse  rien  par  lui-même  :  encore 
ne  saurais-je  croire  qu'une  pareille  administration  pût  durer  long- 
temps sans  abus  ;  '  car  les  intérêts  des  sociétés  partielles  ne  sont 
pas  moins  séparés  de  ceux  de  l'état ,  ni  moins  pernicieux  à  la 
république  que  ceux  des  particuliers }  et  ils  ont  même  cet  incou"- 
yenient  de  plus ,  qu'on  se  fait  gloire  de  soutenir  à  quelque  prix 
que  ce  soit  les  droits  ou  les  prétentions  du  corps  dont  on  est 
membre,  et  que  ce  qu'il  y  a  de  malhonnête  à  se  préférer  aux 
autres  ,  s'éyanouissant  à  la  faveur  d'une  société  nombreuse  dont 
on  fait  partie,  à  force  d'être  bon  sénateur  on  devient  enfin  mau- 
vais citoyen.  C'est  ce  qui  rend  l'aristocratie  la  pire  des  souverai- 
netés (a);  c'est  ce  qui  rendrait  peut-être  la  polysynodie  le  pire  de 
tous  les  ministères. 

(a)  Je  parierais  que  mille  gens  trouveront  encore  ici  une  contradiction 
avec  le  Contrat  Social.  Cela  prouve  qu'il  y  a  encore  plus  de  lecteurs  qui 
devraient  apprendre  à  lire ,  que  d'auteurs  qui  devraient  apprendre  à 
4tre  coniequens. 
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AVERTISSEMENT. 

Ce  petit  traité  est  extrait  d'an  ouvrage  plus  étendu, 
entrepris  autrefois  sans  aToir  consulté  mes  forces ,  et  aban- 
donné depuis  long-temps.  Des  divers  morceaux  qu'on  pou- 
vait tirer  de  ce  qui  était  fait,  celui-ci  est  le  plus  considé- 
rable ,  et  m'a  paru  le  moins  indigne  d'être  offert  au  public. 
Le  reste  n'est  déjà  plus. 


DU 


CONTRAT  SOCIAL, 

OÙ 

PRINCIPES 

DU   DROIT  POLITIQUE. 


LIVRE   PREMIER. 


Je  veux  chercher  si ,  dans  Tordre  civil ,  il  peut  y  avoir  quelque 
règle  d'administration  légitime  et  sûre  ,  en  prenant  les  hommes 
tels  f|^u'ils  sont ,  et  les  lois  telles  qu'elles  peuvent  être.  Je  tâcherai 
d'allier  toujours  dans  cette  recherche  ce  que  le  droit  permet  avec 
ce  que  l'intërét  prescrit ,  afin  que  la  justice  et  l'utilité  ne  se  trou- 
vent point  divisées. 

J'entre  en  matière  sans  prouver  l'importance  de  mon  sujet.  Ou 
me  demandera  si  je  suis  prince  ou  législateur  pour  écrire  sur  la 
politique.  Je  réponds  que  non  ,  et  que  c'est  pour  cela  que  j'écris 
sur  la  politique.  Si  j'étais  prince  ou  législateur  ,  je  ne  perdrais 
pas  mou  temps  à  dire  ce  qu'il  faut  faire  ;  je  le  ferais  ,  ou  je  me 
tairais. 

Né  citoyen  d'un  état  libre  ,  et  membre  du  souverain  ,  quelque 
faible  influence  que  puisse  avoir  ma  voix  dans  les  affaires  publi— 
gués  ,  le  droit  d  y  voter  suffit  pour  m'imposer  le  devoir  de  m'en 
instruire  :  heureux  ,  toutes  les  fois  que  je  médite  sur  les  gouver- 
nemens,  de  trouver  toujours  dans  mes  recherches  de  nouvelles 
raisons  d'aimer  celui  de  mon  pays  ! 

CHAPITRE  PREMIER. 
Sujet  de  ce  premier  liin'e. 

L'homme  est  né  libre  ,  et  partout  il  est  dans  les  fers.  Tel  se  croit 
le  maître  des  autres,  qui  ne  laisse  pas  d'être  plus  esclave  qu'eux. 
Gomment  ce  changement  s'est-il  fait  ?  Je  l'ignore.  Qu'est-ce  qui 
peut  le  rendre  légitime?  Je  crois  pouvoir  résoudre  cette  question. 

Si  je  ne  considérais  que  la  force  ,  et  l'effet  qui  en  dérive ,  je 
dirais  :  Tant  qu'un  peuple  est  contraint  d'obéir  et  qu'il  obéit , 
il  fait  bien  ;  sitôt  qu'il  peut  secouer  le  joug  et  qu'il  le  secoue  , 
il  fait  encore  mieux  ;  car  ^  recouvrant  sa  uberte  par  le  même 
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droit  qui  la  lui  a  ravie  ,  ou  il  est  fondé  à  la  reprendre  ,  ou  Ton 
ne  rëtait  point  à  la  lui  ôter.  Mais  l'ordre  social  est  un  droit  sacré 
qui  sert  de  base  à  tous  les  autres.  Cependant  ce  droit  ne  rient 
point  de  la  nature  ^  il  est  donc  fondé  sur  des  conventions.  Il 
s'agit  de  savoir  quelles  sont  ces  conventions.  Avant  d'en  yenir 
là  ,  je  dois  établir  ce  que  je  viens  d'avancer. 

CHAPITRE    II. 
Des  premières  sociétés* 

La.  plus  ancienne  de  toutes  les  sociétés ,  et  la  seule  naturelle , 
est  celle  de  la  famille  ;  encore  lesenfans  ne  restent-iJs  liés  au  père 
qu'aussi  long-temps  qu'ils  ont  besoin  de  lui  pour  se  conserver. 
Sitôt  que  ce  besoin  cesse  ,  le  lien  naturel  se  dissout.  Les  enfans, 
exempts  de  l'obéissance  qu'ils  devaient  au  père  ,  le  père  ,  exempt 
des  soins  qu'il  devait  aux  enfans ,  rentrent  tous  également  dans 
l'indépendance.  S'ils  continuent  de  rester  unis  ,  ce  n'est  plps  na- 
turellement ,  c'est  volontairement  ;  et  la  famille  elle-même  ne 
se  maintient  que  par  convention. 

Cette  liberté  commune  est  une  conséquence  de  la  nature  de 
l'homme.  Sa  première  loi  est  de  veiller  à  sa  propre  conservation, 
ses  premiers  soins  sont  ceux  qu'il  se  doit  à  lui-même  )  et ,  sitôt 
qu'il  est  en  âge  de  raison  ,  lui  seul  étant  juge  des  moyens  propres 
à  le  conserver  devient  par-là  son  propre  maître. 

La  famille  est  donc  ,  si  l'on  veut ,  le  premier  modèle  des  so- 
ciétés politiques  s  le  chef  est  l'image  du  père  ,  le  peuple  est  ïi^ 
mage  des  enfant  ;  et  tous  ,  étant  nés  égaux  et  libres  ,  n'aliènent 
leur  liberté  que  pour  leur  utilité.  Toute  la  différence  est  que  , 
dans  la  famille  ,  l'amour  du  père  pour  ses  enfans  le  paie  des  soins 
qu'il  leur  rend  ;  et  que ,  dans  l'état ,  le  plaisir  de  commander 
supplée  à  cet  amour  que  le  chef  n'a  pas  pour  ses  peuples. 

Grotius  nie  que  tout  pouvoir  humain  soit  établi  en  faveur  de 
ceux  qui  sont  gouvernés  :  il  cite  l'esclavage  en  exemple.  Sa  pl"^ 
constante  manière  de  raisonner  est  d'établir  toujours  le  droit 
par  le  fait  (a).  On  pourrait  employer  une  méthode  plus  consé- 
quente ,  mais  non  pas  plus  favorable  aux  tyrans. 

Il  est  donc  douteux ,  selon  Grotius ,  si  le  genre  humain  appar* 
tient  à  une  centaine  d'hommes  ,  ou  si  cette  centaine  Xhomvaes 

livre, 


îpece  humaine  divisée  en  troupeaux 
chacun  a  son  chef,  qui  le  garde  pour  le  dévorer. 

(a)  «Les  savantes  recherches  sur  le  droit  public  ne  sont  souvent  <l°* 
»  rhistoire  des  anciens  îibus,  et  on  s'est  enlêt^  mal-à-propos  quand  on 
»  s'est  donné  la  peine  de  les  trop  étudier.  »  Traité  des  intérêts  de  ta^ 
France  avec  ses  voisins ,  par  M,  le  marquis  d'Argenson  (imprime  elieï 
Beyi  À  Amsterdam).  Voilà  précisément  ce  qu'a  fait  Grotius. 
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Comme  un  pâtre  est  d'une  nature  supérieure  a  celle  de  son 


assez  bien  de  cette  analogie  que  les  rois  étaient  des  dieux ,  ou  que 
les  peuples  étaient  des  bétes. 

Le  raisonnement  de  ce  Caligula  revient  à  celui  de  Hobbes  et 
de  Grotius.  Aristote  ,  avant  eux  tous ,  avait  dit  aussi  que  les 
hommes  ne  sont  point  naturellement  égaux,  maïs* que  les  uns 
naissent  pour  l'esclavage ,  et  les  autres  pour  la  domination. 

Aristote  avait  raison ,  mais  il  prenait  l'effet  pour  la  cause. 
Tout  homme  né  dans  l'esclavage  naît  pour  l'esclavage  ,  rien  n'est 
plus  certain.  Les  esclaves  perdent  tout  dans  leurs  fers  ,  jusqu'au 
désir  d'en  sortir;  ils  aiment  leur  servitude  comme  les  compagnons 
d*Ulysse  aimaient  leur  abrutissement  (a).  S'ily  a  donc  des  esclaves 
par  nature ,  c'est  parce  qu'il  y  a  eu  des  esclaves  contre  nature» 
La  force  a  fait  les  premiers  esclaves ,  leur  lâcheté  les  a  perpétués. 

Je  n'ai  rien  dit  du  roi  Adam  ,  ni  de  l'empereur  Noe  ,  père  de 
trois  grands  monarques  qui  se  partagèrent  l'univers  ,  comme 
firent  les  enfans  de  Saturne,  qnon  a  cru  reconnaître  en  eux. 
•Tespëre  qu'on  me  saura  gré  de  cette  modération  ;  car  ,  descen- 
dant directement  de  l'un  de  ce^princes ,  et  peut-être  de  la  branche 
aînée ,  que  sais-jesi ,  parla  vérification  des  titres ,  je  ne  me  trou- 
verais point  le  légitime  roi  du  genre  humain  ?  Quoi  qu'il  en  soit , 
on  ne  peut  disconvenir  qu'Adam  n'ait  été  souverain  du  monde 
comme  Robinson  de  son  île,  tant  qu'il  en  fut  le  seul  habitant  ; 
et  ce  qu'il  y  avait  de  commode  dans  cet  empire  était  quele  monar- 
que ,  assuré  sur  son  trône  ,  n'avait  à  cramdre  ni  rebellions ,  ni 
guerres ,  ni  conspirateurs. 

!    I  I     I       II  I  III  m  »    I     ■  I      ■  ,         ,    ,  .m 

CHAPITRE    in. 

Du  droit  du  plus  fort. 

Le  plus  fort  n'est  jamais  assez  fort  pour  être  toujours  le  maî- 
tre ,  s  il  ne  transforme  sa  force  en  droit ,  et  l'obéissance  en  devoir. 
De  là  le  droit  du  plus  fort;  droit  pris  ironiquement  en  appa- 
rence ,  et  réellement  établi  en  principe.  Mais  ne  nous  expliquera-» 
t-on  jamais  ce  mot  ?  La  force  est  ime  puissance  physique  ;  je  ne 
vois  point  quelle  moralité  peut  résulter  de  ses  effets.  Céder  à  la 
force  est  im  acte  de  nécessité  ,  non  de  volonté;  c'est  tout  au  plus 


qui  fait  le  droit ,  l'effet  change  avec  la  cause  :  toute  force  qui  sur- 
monte la  première  succède  à  son  droit.  Sitôt  qu'on  peut  désobéir 

(a)  Voyez  un  petit  traité  doPlularquo  ,  intitulé,  Que  les  béta  usent 
de  la  raison» 
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impcméiiieiit ,  on  U  peut  lé^timement  ];  et ,  puisque  le  plus  fort 
a  toujours  raison ,  il  ne  s'agit  que  de  faire  en  sorte  qu'on  soit  le 
plus  fort.  Or ,  qu'est-ce  qu'un  droit  qui  përit  quand  la  force 
cesse  ?  S'il  faut  obéir  par  force ,  on  n'a  pas  besoin  d'obéir  par 
devoir)  et  si  l'on  n'est  plus  forcé  d'obéir  ,  on  n'y  est  plus  obligé. 
On  voit  donc  que  ce  mot  de  <^ozV  n'a  joute  rien  à  la  force;  il  ne 
signiBe  ici  rien  du  tout. 

Obéissez  aux  puissances.  Si  cela  veut  dire ,  cédez  h  la  force  , 
le  précepte  est  bon  ,  mais  superflu  :  je  réponds  qu'il  ne  sera 
jamais  violé.  Toute  puissance  vient  de  Dieu  ,  je  l'avoue  :  mais 
toute  maladie  en  vient  aussi;  est-ce  à  dire  qu'il  soit  défendu 
d'appeler  le  médecin?  Qu'un  brigand  me  surprenne  au  coin  d'un 
bois  y  non-seulement  il  faut  par  force  donner  la  bourse  ,  mais, 

Îruand  je  pourrais  la  soustraire  ,  suis-je  en  conscience  obligé  de 
a  donner  ?  car  enfin  le  pistolet  qu'il  tient  est  aussi  une  puis- 
sance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas  droit  ,  et  qu'on  n'est 
obligé  d'obéir  qu'aux  puissances  légitimes.  Ainsi  ma  question  pri- 
mitive revient  toujours. 


CHAPITRE    IV. 
De  l'esclavage. 

Puisqu'aucun  bomme  n'a  une  autorité  naturelle  sur  son  sem- 
blable ,  et  puisque  la  force  ne  produit  aucun  droit .  restent  donc 
les  conventions  pour  base  de  toute  autorité  légitime  parmi  les 
bommes. 

Si  un  particulier,  dit  Grotius  ,  peut  aliéner  sa  liberté  et  se 
rendre  esclave  d'un  maître,  pourquoi  tout  un  peuple  ne  pourrait- 
il  pas  aliéner  la  sienne  et  se  rendre  sujet  d'un  roi?  Il  y  a  là  bien 
des  mots  équivoques  qui  auraient  besoin  d'explication  ;  mais 
tenons-nous-en  à  celui  a  aliéner.  Aliéner ,  c'est  donner  ou  ven- 
dre. Or  y  un  homme  qui  se  fait  esclave  d'un  autre  ne  se  donne 
pas  ;  il  se  vend,  tout  au  moins  pour  sa  subsistance  :  mais  un 
peuple ,  pourquoi  se  vend-il  ?  Bien  loin  qu'un  roi  fournisse  à  ses 
sujets  leur  subsistance  ,  il  ne  tire  la  sienne  que  d'eux  ;  et ,  selon 
Rabelais  ,un  roi  ne  vit  pas  de  peu.  Les  sujets  donnent  donc  leur 
personne  à  condition  qu'on  prendra  aussi  leur  bien  ?  Je  ne  vois 
pas  ce  qu'il  leur  reste  à  conserver. 

On  dira  que  le  despote  assure  à  ses  sujets  la  tranquillité  civile. 
Soit  :  mais  qu'y  gagnent-ils  ,  si  les  guerres  que  son  ambition  leur 
attire  ,  si  son  insatiable  avidité  ,  si  les  vexations  de  son  minis- 
tère les  désolent  plus  que  ne  feraient  leurs  dissensions?  Qu'y  ga- 
gnent-ils, si  cette  tranquillité  même  est  une  de  leurs  misères? 
On  vit  tranquille  aussi  aans  les  cachots;  en  est-ce  assez  pour  s*y 
trouver  bien  ?  Les  Grecs  enfermés  dans  l'antre  du  Cyclope  y  vi- 
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vaient  tranquilles  >  en  attendant  que  leur  tour  vtnt  d'être  dé-* 
Vorés. 

ï>ire  qu'un  homme  se  donne  gratuitement .  c'est  dire  une 
those  absurde  et  inconcevable  ^  un  tel  acte  est  illégitime  et  nul  ^ 
par  cela  seul  que  celui  qui  le  fait  n'est  pas  dans  son  bon  sens. 
Dire  la  même  chose  de  tout  un  peuple ,  c  est  supposer  un  peuple 
de  fous  :  la  folie  ne  fait  pas  droit. 

Quand  chacun  pourrait  s'aliéner  lui-même ,  il  ne  peut  aliéner 
ses  enfans  5  ils  naissent  hommes  et  libres  ;  leur  liberté  leur  ap^ 
partient  }  nhl  n'a  droit  d'en  disposer  qu'eux.  Avant  qu'ils  soient 
en  âge  de  raison  ,  le  père  peut ,  en  leur  nom  ,  stipuler  des  çon* 
dî lions  pour  leur  conservation  ,  pour  leur  bien-être ,  mais  non 
'les  donner  irrévocablement  et  sans  condition  :  car  un  tel  don  est 
contraire  aux  fins  de  la  nature  ,  et  passe  les  droits  de  la  paternité. 
Il  faudrait  donc  ,  pour  qu'un  gouvernement  arbitraire  fût  légi- 
time ,  qu'à  cbaquegénération  le  peuple  fût  le  maître  de  l'admettre 
ou  de  le  rejeter  :  mais  alors  ce  gouvernement  ne  serait  plus  ar« 
bitraire. 

Kenoncer  à  sa  liberté,  c'est  renoncer  à  sa  qualité  d'homme  , 
aux  droits  de  l'humanité  ,  même  à  ses  devoirs.  Il  n'y  a  nul  dé- 
dommagement possible  pour  quiconque  renonce  à  tout.  Une  telle 
renonciation  est  incompatible  avec  la  nature  de  l'homme  ;  et  c'est 
ôter  toute  moralité  à  ses  actions   que  d'ôter  toute  liberté  à  sa 
volonté.  Enfin  c'est  une  convention  vaine  et  contradictoire,  de 
stipuler  d'une  part  une  autorité   absolue ,  et  de  l'autre  une 
obéissance  sans  bornes.  N'est-il  pas  clair  qu'on  n'est  engagé  à  rien 
envers  celui  dont  on  a  droit  de  tout  exiger  ?  Et  cette  seule  con-^ 
dition  ,  sans  équivalent ,  sans  échange  ,  n'entraîne-t-elle  pas  la 
nullité  de  l'acte  ?  Car  ,  quel  droit  mon  esclave  aurait-il  contre 
moi ,  puisque  tout  ce  qu'il  a  m'appartient  ,  et  que  son  droit 
étant  le  mien  ,  ce  droit  de  moi  contre  moi-même  est  un  mot  qui 
n'a  aucun  sens  ? 
Grotius  et  les  autres  tirent  de  la  guerre  une  autre  origine  du 

S  rétendu  droit  d'esclavage.  Le  vainqueur  ayant ,  selon  eux,  le 
roit  de  tuer  le  vaincu ,  celui-ci  peut  racheter  sa  vie  aux  dépens 
de  sa  liberté  5  convention  d'autant  plus  légitime ,  qu'elle  tourne 
au  profit  de  tous  deux. 

Mais  il  est  clair  que  ce  prétendu  droit  de  tuer  les  vaincus  ne 
résulte  en  aucune  manière  de  l'état  de  guerre.  Par  cela  seul  que 
les  hommes ,  vivant  dans  leur  primitive  indépendance  ,  n'ont 
point  entre  eux  de  rapport  assez  constant  pour  constituer  ni  l'état 
ae  paix  ni  l'état  de  guerre ,  ils  ne  sont  point  naturellement  enne- 
mis. C'est  le  rapport  des  choses  et  non  des  hommes  qui  constitue 
la  guerre  ;  et  1  état  de  guerre  ne  pouvant  naître  des  simples  rela- 
tions personnelles ,  mais  seulement  des  relations  réelles  ,  la 
guerre  privée  ou  d'homme  à  homme  ne  peut  exister  ,  ni  dans 
l'état  de  nature ,  011  il  n'y  a  point  de  propriété  constante ,  ni 
dans  l'état  social ,  011  tout  est  sous  l'autorité  des  lois. 
Les  combats  particuliers  ^  les  duels  ,  les  rencontres  ,  sont  des 
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actes  qui  ne  constituent  point  un  état  ^  et  à  l'égard  des  guerres 

f  rivées  9  autorisées  par  les  établissemens  de  Louis  IX  ,  roi  de 
rance,  et  suspendues  par  la  paix  de  Dieu,  ce  sont  des  abus  da 
gonvernement  féodal ,  système  absurde  ,  s'il  en  fut  jamais ,  con- 
traire aux  principes  du  droit  naturel  et  à  toute  honne poliiie, 

La  guerre  n'est  donc  point  une  relation  d'homme  à  homme  , 
mais  une  relation  d'état  à  état ,  dans  laquelle  les  particuliers  ne 
sont  ennemis  qu'accidentellement ,  non  point  comme  hommes  , 
ni  même  comme  citoyens  (a) ,  mais  comme  soldats ^  non  point 
comme  membres  de  la  patrie  ,  mais  comme  ses  défenseurs.  Enfin 
chaque  état  ne  peut  avoir  pour  ennemis  que  d'autres  états  ,  et 
non  pas  des  hommes ,  attendu  qu'entre  choses  de  diverses  na*- 
tures  on  ne  peut  fixer  aucun  vrai  rapport. 

Ce  principe  est  même  conforme  aux  maximes  établies  de  tous 
les  temps  et  à  la  pratique  constante  de  tous  les  peuples  policés. 
Les  déclarations  de  guerre  sont  moins  des  avertissemens  &nX  puis- 
sances qu'à  leurs  sujets.  L'étranger  ,  soit  roi ,  soit  particulier  , 
soit  peuple ,  qui  vole  ,  tue  ou  détient  les  sujets  sans  déclarer  la 
cuerre  au  prince  ,  n'est  pas  un  ennemi  ,  c'est  un  brigand. 
Même  en  pleine  guerre  ,  un  prince  juste  s'empare  bien  ,  en  pays 
ennemi ,  de  tout  ce  qui  appartient  au  public  ;  mais  il  respecte  la 

})ersonne  et  les  biens  des  particuliers  ;  il  respecte  des  droits  sur 
esquels  sont  fondés  les  siens.  La  fin  de  la  guerre  étant  la  des- 
truction de  l'état  ennemi ,  on  a  droit  d'en  tuer  les  défenseurs 
tant  qu'ils  ont  les  armes  à  la  main  ;  mais  sitôt  qu'ils  les  posent 
et  se  rendent,  cessant  d'être  ennemis  ou  instrumensde  l'ennemi, 
ils  redeviennent  simplement  hommes  ;  et  l'on  n'a  plus  de  droit 
sur  leur  vie.  Quelquefois  on  peut  tuer  l'état  sans  tuer  un  seul 
de  ses  membres  :  or  la  guerre  ne  donne  aucun  droit  qui  ne  soit 
nécessaire  à  sa  fin.  Ces  principes  ne  sont  pas  ceux  de  Grotius  ; 
ils  ne  sont  pas  fondés  sur  des  autorités  de  poètes ,  mais  ils  dérivent 
de  la  nature  des  choses,  et  sont  fondés  sur  la  raison. 

A  l'égard  du  droit  de  conquête  ,  il  n'a  d'autre  fondement  que 
la  loi  du  plus  fort.  Si  la  guerre  ne  donne  point  au  vainqueur  le 
droit  de  massacrer  les  vaincus,  ce  droit,  qu'il  n'a  pas  ^  ne  peut 
fonder  celui  de  les  asservir.  On  n'a  le  droit  de  tuer  l'ennemi 

(a)  Les  Romainit,  qni  ont  entendu  et  plus  respecté  ce  droît  de  la 
guerre  qu'aucune  nation  du  monde  ,  portaient  si  loin  le  scrupule  à  cet 
égard ,  qu'il  n'était  pas  permis  à  uu  citoyen  de  servir  comme  'volontaire  , 
•ans  s'être  engagé  expressément  contre  rennemi ,  et  nommément  contre 
tel  ennemi.  Une  légion  où  Caton  le  fils  faisait  ses  premières  armes  sous 
Popilius  ayant  été  réformée ,  Caton  le  père  écrivit  à  Popilias  que  s'il 
voulait  bien  que  son  fils  continuât  de  servir  sous  lui,  il  fallait  lui  faire 
prêter  un  nouveau  serment  militaire  ,  parce  que ,  le  premier  étant  an> 
nulé,  il  ne  pouvait  plus  porter  les  armes  contre  l'ennemi.  Et  le  même 
CatoH  écrivit  à  son  fils  de  se  bien  garder  de  se  présenter  au  combat  qu'il 
n'eikt  prêté  ce  nouveau  serment,  je  sais  qu'on  pourra  m'opposer  le  siège 
de  Clusium  et  d'autres  faits  particuliers;  mais  moi  je  cite  des  lois,  des 
usages.  Les  Romains  sont  ceux  qui  ont  le  moins  souvent  transgressé  leur:» 
lois  ,  et  ils  sont  les  seuls  qui  en  aient  eu  d'aussi  belles. 
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qne  quand  on  ne  peut  le  faire  esclave  ;  le  droit  de  le  faire  es« 
clave  ne  vient  donc  pas  du  droit  de  le  tuer  :  c'est  donc  un 
échange  inique  de  lui  faire  acheter  au  prix  de  sa  liberté  sa  vie , 
sur  laquelle  on  n'a  aucun  droit.  En  établissant  le  droit  de  vie  et 
<3e  mort  sur  le  droit  d'esclavage ,  et  le  droit  d'esclavage  sur  le 
droit  de  vie  et  de  mort ,  n'est-il  pas  clair  qu'on  tombe  dans  le 
cercle  vicieux  ? 

En  supposant  même  ce  terrible  droit  de  tout  tuer ,  je  dis 
qu'un  esclave  fait  à  la  guerre  ,  ou  un  peuple  conquis  ,  n'est  tenu 
à.  rien  du  tout  envers  son  maître  ,  qu'à  lui  obéir  autant  qu'il  y 
est  forcé.  En  prenant  un  équivalent  à  sa  vie,  le  vainqueur  ne 
lui  en  a  point  fait  grâce  :  au  lieu  de  le  tuer  sans  fruit,  il  l'a  tué 
-utilement.  Loin  donc  qu'il  ait  acquis  sur  lui  nulle  autorité 
jointe  à  la  force,  l'état  de  guerre  subsiste  entre  eux  comme  au- 
paravant ,  leur  relation  même  en  est  l'effet  ^  et  l'usage  du  droit 
d.e  la  guerre  ne  suppose  aucun  traité  de  paix.  Ils  ont  fait  une 
convention^  soit  :  mais  cette  convention  ,  loin  de  détruire  l'état 
<le  guerre ,  en  suppose  la  continuité. 

Ainsi ,  de  quelque  sens  qu'on  envisage  les  choses ,  le  droit 
d'esclavage  est  nul ,  non-seulement  parce  qu'il  est  illégitime , 
mais  parce  qu*il  est  absurde  et  ne  signifie  rien.  Ces  mots,  escla" 
t^age  et  droiô ,  sont  contradictoires  ;  ils  s'excluent  mutuellement^ 
Soit  d'un  homme  à  un  homme  ,  soit  d'un  homme  à  un  peuple  , 
ce  discours  sera  toujours  également  insensé  :  Je  fais  avec  toi  une 
convention  toute  à  ta  charge  et  toute  à  mon  profit,  que  fobaer* 
tuerai  tant  qu'il  me  plaira ,  et  que  tu  observeras  tant  qu'il  me 
plaira, 

■ 

CHAPITRE    V. 

Qu^  il  faut  toujours  remonter  à  une  première  convention. 

Quand  j'accorderais  tout  ce  que  j'ai  réfuté  jusqu'ici  ,  les  fau- 
teurs du  despotisme  n'en  seraient  pas  plus  avancés.  Il  y  aura 
toujours  une  grande  différence  entre  soumettre  une  multitude 
et  régir  une  société.  Que  des  hommes  épars  soient  successive- 
ment asservis  à  un  seul ,  en   quelque  nombre  qu'ils  puissent 

être    •- ''-  -' ""  -'  " ' "  -' ••"  —■-* 

un 
non^ 

tique.  Cet  homme ,  eût-il  asservi  la  moitié  du  monde ,  n'est  tou- 
jours qu'un  particulier  j  son  intérêt,  séparé  de  celui  des  autres  , 
n'est  toujours  qu'un  intérêt  privé.  Si  ce  même  homme  vient  à 
périr ,  son  empire ,  après  lui ,  reste  épars  et  sans  liaison ,  comme 
un  chêne  se  dissout  et  tombe  en  un  tas  de  cendre  après  que  le 
feu  l'a  consumé. 

Un  peuple,  dit  Grotius ,  peut  se  donner  à  un  roi.  Selon  Gro- 
tius ,  un  peuple  est  donc  un  peuple  avant  de  se  donner  à  un  roi^ 
Ce  don  même  est  un  acte  civil  ;  il  suppose  une  délibération  pu- 
3.  28 
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blique.  Avant  donc  que  d'examiner  l'acte  ))ar  lequel  un  peuple 
^lit  un  roi ,  il  serait  bon  d'examiner  l'acte  par  lequel  un  peuple 
est  un  peuple  ;  car  cet  acte ,  étant  nécessairement  antérieur  à 
l'autre  ,  est  le  vrai  fondement  de  la  société. 

En  effet ,  s'il  n'y  avait  point  de  convention  antérieure ,  où  se- 
rait ,  à  moins  que  l'élection  ne  fût  unanime ,  l'obligation  pour 
le  peUt  nombre  de  se  soumettre  au  choix  du  grand?  et  d'oii 
cent  qui  veulent  un  mattre  ont-ils  le  droit  de  voter  pour  dix  qui 
n'en  veulent  point  ?  La  loi  de  la  pluralité  des  suffrages  est  elle- 
même  un  établissement  de  convention  ,  et  suppose  ,  au  moini 
une  fois ,  l'unanimité. 


CHAPITRE    VI. 
Du  pacte  social. 

Je  suppose  les  hommes  parvenus  à  ce  point  oii  les  obstacles 
qui  nuisent  à  leur  conservation  dans  l'état  de  nature  l'emportent 
par  leur  résistance  sur  les  forces  que  chaque  individu  peut  em- 
ployer pour  se  maintenir  dans  cet  état.  Alors  cet  état  primitif 
ne  peut  plus  subsister  5  et  le  genre  humain  périrait  s'il  ne  chan- 
geait sa  maniéré  d'être. 

Or,  comme  les  hommes  ne  peuvent  engendrer  de  nouvelles 
forces,  mais  seulement  unir  et  diriger  celles  qui  existent ,  ils 
n'ont  plus  d'autre  moyen  pour  se  conserver  que  de  fonner  par 
agrégation  une  somme  de  forces  qui  puissent  l'emporter  sur  la 
résistance  ,  de  les  mettre  en  jeu  par  un  seul  mobile  ,  et  de  les 
faire  agir  de  concert. 

Cette  somme  de  forces  ne  peut  naître  que  du  concours  de  plu- 
sieurs;  mais  la  force  et  la  liberté  de  chaque  homme  étant  lespre- 
miers  instrumens  de  sa  conservation ,  comment  les  engagera-t-il 
sans  se  nuire  et  sans  négliger  les  soins  qu'il  se  doit?  Cette  diffi- 
culté ,  ramenée  à  mon  sujet ,  peut  s'énoncer  en  ces  termes  : 

a  Trouver  une  forme  d'association  qui  défende  et  protège  de 
»  toute  la  force  commune  la  personne  et  les  biens  de  chaque  asso- 
»  cié,  et  par  laquelle  chacun,  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant 
»  qu'à  lui-même  ,  et  reste  aussi  libre  qu'auparavant.  »  Tel  est 
le  problême  fondamental  dont  le  contrat  social  donne  la  solu- 
tion. 

Les  clauses  de  ce  contrat  sont  tellement  déterminées  par  la 
nature  de  l'acte  ,  que  la  moindre  modifîcation  les  rendrait  vaines 
et  de  nul  effet  :  en  sorte  que ,  bien  qu'elles  n'aient  peut-être  ja- 
mais été  form.eilement  énoncées ,  elles  sont  partout  les  mêmes , 
partout  tacitement  admises  et  %  reconnues  ,  jusqu'à  ce  que,  le 
pacte  social  étant  violé  ,  chacun  rentre  alors  dans  ses  premiers 
droits,  et  reprenne  sa  liberté  naturelle,  en  perdant  la  liberté  con- 
ventionnelle pour  laquelle  il  y  renonça. 

Ces  clauses ,  bien  entendues,  se  réduisent  toutes  à  une  seule; 
savoir ,  l'aliénation  totale  de  chaque  associé  avec  tous  ses  droits 
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h  toute  la  communauté  :  car ,  premièrement ,  chacun  se  don«- 
xiant  tout  entier  ,  la  condition  est  égale  pour  tous;  et  la  condi<» 
tion  étant  égale  pour  tous ,  xiul  n'a  inténît  de  la  rendre  onéreusl^ 
aux  autres. 

De  plits  ^  l'aliénation  se  faisant  sans  réserve  9  rttaj0n  est  auss* 
parfaite  qu'elle  peut  l'être ,  et  nul  associé  n'a  plus  rien  à  récla- 
mer; car,  s'il  restait  quelques  droits  aux  particuliers  ,  comme  il 
n'y  aurait  aucun  supérieur  commun  qui  pût  prononcer  entre 

>oint  son  propre 
nature  subsis- 
tyrannique 
ou  vaine. 

Enfin  ,  chacun  se  donnant  à  tous  ne  se  donne  à  personne  :  et 
comme  il  n'y  a  pas  un  associé  sur  lequel  on  n'acquière  le  mem« 
droit  qu'on  lui  cëde  sur  soi ,  ou  gagne  réquivalent  de  tout  ce 
^u'on  perd  ,  et  plus  de  force  pour  conserver  ce   qu'on  a. 

Si  donc  on  écarte  du  pacte  social  ce  qui  n'est  pas  de  son  e^ 
sence ,  on  trouvera  qu'a  se  réduit  aux  fermes  suivans  :  Chacun 
de  noua  met  en  commun  sa  personne  et  toute  sa  puissance  sous  Içl 
s  uprême  direction  de  la  volonté  générale  ;  et  nous  recevons  en  corps 
chaque  membre  comme  partie  indivisible  du  tout. 

A  l'instant ,  au  lieu  de  la  personne  particulière  de  chaque 
contractant ,  cet  acte  d'associatioh  produit  un  corps  moral  et 
collectif,  composé  d'autant  de  membres  que  l'assemblée  a  de 
voix^  lequel  reçoit  de  ce  même  acte  son  unité  ,  son  rhoi  coni- 
mun ,  sa  vie  ef  sa  volonté.  Cette  personne  publique  ,  qui  se 
£orme  ainsi  par  l'union  de  toutes  les  autres ,  jprenait  autrefois  le 
nom  de  cité  (a) ,  et  prend  maintenant  celui  de  république  ou  de 
corps  politique  ,  lequel  est  appelé  par  ses  membres  état  quand  il 
est  passif ,  souverain  quand  il  est  actif ,  puissance  en  le  compa- 
rant à  ses  semblables.  Al'égard  des  associés ,  ils  prennent  collec- 
tivement le  nom  dépeuple ,  et  s'appellent  en  particulier  citoyens^ 

(a)  Le  vrai  sens  de  ce  mot  s'est  presque  entièrement  effacé  cljez  ]çs 
modernes  ;  la  plupart  prennent  une  ville  pour  une  cilé  ^  et  un  bourgeois 
poiir  un  citoyen.  Ils  ne  savent  pas  qne  les  maisons  font  la  ville,  mais 
q.ae  les  citoyens  ibnt  la  cité.  Cette  même  erreur  coûta  cher  autrefois  aux 
Carthaginois.  Je  n'ai  pas  lu  que  le  titre  de  ciues  ait  jamais  été  donné  aiuc 
«ajets  d'au/cun  prince  y  pas  même  anciennement  aux  Macédoniens,  ni* 
«le.nos  JQura,  aux  Anglais,  quoique  plus  près  de  }a  liberté  que  tous  les 
autres.  Les  seuls  Français  prennent  tous  familièrement  Je  nom  de  ci" 
toyenSy  parce  qu'ils  n'en  ont  aucune  véritable  idée, comme  on  peut  le  voir 
dans  leurs  dictionnaires  ;  sans  quoi  ils  tomberaient ,  en  l'usurpant^  dans 
le  crime  de  lèse^majesté  :  ce  nom  ,  chez  eux^  exprime  une  vertu  ,  et  non 
pas  nn  droif.Quand  Bodin  a  voulu  parler  de  nos  ciloyeiis  et  bourgeois  ^ 
il  a  £iit  une  lourde  bévue,  en  prenant  les  uns  pour  les  aulres.  M.  d'Alem* 
bei^  ne  «'y  est  pas  trompé ,  et  a  bien  distingué ,  dans  son  article  Genàue  , 
les  quatre  ordres  d'hommes  (mém®  cinq,  en  y  comptant  les  simples  élraq^ 
gers),  qui  sont  dans  notre  ville  ,  et  dont  deux  seulement  composent  U 
république.  Nul  autre  auteur  français  ^  que  je  sache  ^  n'a  comjiris  le  vrai 
tiens  du  mot  citoyen* 
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comme  participant  à  Tautoritë  souveraine ,  et  êvfeta ,  comme 
soumis  aux  lois  de  Tétat.  Mais  ces  termes  se  confondent  souvent 
et  se  prennent  l'un  pour  Taulre  ;  il  suffit  de  les  savoir  distinguer 
quand  ils  sont  employés  dans  toute  leur  précision. 


CHAPITRE    VIL 
Du  souverain. 

On  voit  par  cette  formule  que  l'acte  d'association  renferme  un 
engagement  réciproque  du  public  avec  les  particuliers  ,  et  que 
chaque  individu  ,  contractant ,  pour  ainsi  dire  ,  avec  lui-même  , 
se  trouve  engagé  sous  un  double  rapport }  savoir  ,  comme  mem- 
bre du  souverain  envers  les  particuliers ,  et  comme  membre  de 
l'état  envers  le  souverain.  Mais  on  ne  peut  appliquer  ici  la 
maxime  du  droit  civil ,  que  nul  n'est  tenu  aux  eugagemens  pris 
avec  lui-même }  car  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  s'obliger  en- 
vers soi ,  ou  envers  un  tout  dont  on  fait  partie. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  délibération  publique ,  qui 

5 eut  obliger  tous  les  sujets  envers  le  souverain ,  à  cause  aes  deux 
ifférens  rapports  sous  lesquels  chacun  d'eux  est  envisagé  ,  ne 
peut  ,  par  la  raison  contraire ,  obliger  le  souverain  envers  luî- 
méme  ,  et  que  ,  par  conséquent ,  il  est  contre  la  nature  du  corps 

Ï politique  que  le  souverain  s'impose  une  loi  qu'il  ne  puisse  en— 
reindre.  ISe  pouvant  se  considérer  que  sous  un  seul  et  même 
rapport ,  il  est  alors  dans  le  cas  d'un  particulier  contractant  avec 
soi-même  :  par  oii  l'on  voit  qu'il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  nulle 
espèce  de  loi  fondamentale  obligatoire  pour  le  corps  du  peuple  , 
pas  même  le  contrat  social.  Ce  qui  ne  signifie  pas  que  ce  corps 
ne  puisse  fort  bien  s'engager  envers  autrui ,  en  ce  qui  ne  déroge 
point  à  ce  contrat  )  car ,  à  l'égard  de  l'étranger  ,  il  devient  un 
être  simple,  un  individu. 

Mais  le  corps  politique  ou  le  souverain ,  ne  tirant  son  être 
que  de  la  sainteté  du  contrat ,  ne  peut  jamais  s'obliger ,  même 
envers  autrui ,  à  rien  qui  déroge  à  cet  acte  primitif,  comme 
d'aliéner  quelque  portion  de  lui-même ,  ou  de  se  soumettre  à  un 
autre  souverain.  Violer  l'acte  par  lequel  il  existe  serait  s'anéan- 
tir; et  ce  qui  n'est  rien  ne  produit  rien. 

Sitôt  que  cette  multitude  est  ainsi  réunie  en  un  corps  ,  on 
ne  peut  offenser  un  des  membres  sans  attaquer  le  corps ,  en- 
core moins  offenser  le  corps  sans  que  les  membres  s'en  ressen- 
tent. Ainsi  le  devoir  et  l'intérêt  obligent  également  les  deux  par- 
ties contractantes  à  s'entr'aider  mutuellement;  et  les  mêmes 
hommes  doivent  chercher  à  réunir  sous  ce  double  rapport  tous 
les  avantages  qui  en  dépendent. 

Or,  le  souverain  ,  n  étant  formé  que  des  particuliers  qui  le 
composent,  n'a  ni  ne  peut  avoir  d'intérêt  contraire  au  leur; 
par  conséquent  la  puissance  souveraine  n'a  nul  besoin  de  ga- 
rant çnv^rs  les  sujets ,  parce  qu'il  est  impossible  que  le  corps 


SOCIAL  437 

veuille  nuire  à  tous  ses  membres;  et  nous  verrons  cî-aprës  qu^il 
ne  peut  nuire  à  aucun  en  particulier.  Le  souverain ,  par  cela 
seul  qu'il  est ,  est  toujours  tout  ce  qu'il  doit  être. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  sujets  envers  le  souverain ,  auquel, 
xnalgrë  l'intérêt  commun ,  rien  ne  répondrait  de  leurs  engage* 
mens ,  s'il  ne  trouvait  des  moyens  de  s  assurer  de  leur  fidélité. 

En  effet  chaque  individu  peut ,  comme  homme ,  avoir  une 
Tolonté  particulière  contraire  ou  dissemblable  à  la  volonté  géné- 
rale qu'il  a  comme  citoyen  ;  son  intérêt  particulier  peut  lui  par-» 
1er  tout  autrement  que  l'intérêt  commun^  son  existence  absolue, 
et  naturellement  indépendante  ,  peut  lui  faire  envisager  ce  qu'il 
doit  à  la  cause  commune  comme  une  contribution  gratuite, 
dont  la  perte  sera  moins  nuisible  aux  autres  ,  que  le  paiement 
n'en  est  onéreux  pour  lui  ;  et  regardant  la  personne  morale  qui 
constitue  l'état  comme  un  être  de  raison  ,  parce  que  ce  n'est 
pas  un  homme ,  il  jouirait  des  droits  du  citoyen  sans  vouloir 
remplir  lesdroits  du  sujet  5  injustice  dont  le  progrès  causerait  la 
ruine  du  corps  politique. 

Afin  donc  que  le  pacte  social  ne  soit  pas  un  vain  formulaire  , 
il  renferme  tacitement  cet  engagement,  qui  seul  peut  donner  de 
la  force  aux  autres ,  que  quiconque  refusera  d'obéir  à  la  vo- 
lonté générale  y  sera  contraint  par  tout  le  corps  :  ce  qui  ne  si- 
gnifie autre  chose  sinon  qu'on  le  forcera  d'être  libre  ;  car  telle 
est  la  condition  qui ,  donnant  chaque  citoyen  à  la  patrie,  le  ga-> 
rantit  de  toute  dépendance  personnelle 5  condition  qui  fait  1  ar- 
tifice et  le  jeu  de  la  machine  politique  ,  et  qui  seule  rend  légi- 
times les  engagemens  civils ,  lesquels ,  sans  cela ,  seraient  ab* 
surdes,  tyranniques,  et  sujets  aux  plus  énormes  abus. 

CHAPITRE    VIIL 

De  Pétat  civiL 

Ce  passage  de  l'état  de  nature  à  l'état  civil  pi*oduit  dans 
l'homme  un  changement  très-remarquable,  en  substituant  dans 
sa  conduite  la  justice  à  l'instinct ,  et  donnant  à  hes  actions  la 


prive  dans  cet  état  de  plusieurs  avantages  qu'il  tient  de  la  na*- 
ture ,  il  en  regagne  de  si  grands ,  ses  facultés  s'exercent  et  se 
développent ,  ses  idées  s'étendent ,  ses  sentimens  s'ennoblissent , 
son  ame  tout  entière  s'élève  à  tel  point,  que,  si  les  abus  de 
cette  nouvelle  condition  ne  le  dégradaient  souvent  au-dessous 
de  celle  dont  il  est  sorti ,  il  devrait  bénir  sans  cesse  l'instant  heu- 
reux qui  l'en  arracha  pour  jamais,  et  qui,  d'un  animal  stupide 
et  borne,  fit  un  être  intelligent  et  un  homme. 
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Ce 

turelle  et  un  droit  illimité  à  tout  ce  qui  le  tente  et  qu'il  peut 
sXtemàreyCe  qu'il  eagne,  c'est  la  liberté  civile  et  la  propriété 
de  tout  ce  qu'if  possède.  Pour  ne  pas  se  tromper  dans  ces  com— 
pensations ,  il  faut  bien  distinguer  la  liberté  naturelle  ,  qui  n'a 
pour  bornes  que  les  forces  de  l'individu ,  de  la  liberté  civile  , 
qui  est  limitée  par  la  volonté  eénérale  ;  et  la  possession ,  qui 
n'est  que  l'effet  de  la  force  eu  le  droit  du  premier  occupant, 
de  la  propriété 
On  pourrait 


civil  la  liberté  morale ,  ou 
de  lui  j  car  l'impulsion  du  seul  appétit  est  esclavage ,  et  l'obéis* 
sance  à  la  loi  qu  on  s'est  prescrite  est  liberté.  Mais  je  n'en  ai  déjkL 
que  trop  dit  sur  cet  acticle ,  it  le  sens  philosophique  du  mot  /i- 
herfé  n  est  paa  ici  de  mon  sujet. 

''  ■  '     '         -.'       ' ■.-■      lui..   ■ r        I   I    M  ■ ■ ■■-*»^ 

CHAPITRE    rX. 
Du  domaine  réel. 

Chaque  membre  de  la  communauté  se  donne  à  elle  au  moment 
qu'elle  se  forme  y  tel  qu'il  se  trouve  actuellement ,  lui  et  toutes 
ses  forces,  dont  les  biens  qu'il  possède  font  partie.  Ce  n'est  pas 

Sue  ,  par  cet  acte  ,  la  possession  change  de  nature  en  changeant 
e  mains ,  et  devienne  propriété  dans  celles  dju  souverain^  mais 
comme  les  forces  de  la  cite  sont  incomparablement  plus  grandes 
que  celles  d'un  particulier ,  la  possession  publique  est  aussi ,  dans 
le  fait ,  plus  forte  et  plus  irrévocable,  sans  être  plus  légitime  , 
au  moins  pour  les  étrangers  :  car  l'état ,  à  l'égara  de  ses  mem^- 
bres ,  est  maître  de  tous  leurs  biens  par  le  contrat  social,  qui , 
dans  l'état ,  sert  de  base  à  tons  les  droits  ^  mais  il  ne  l'est ,  à 
l'égard  des  autres  puissances  ,  que  par  le  droit  de  premier  occu- 
pant ,  qu'il  tient  des  particuliers. 

Le  droit  de  premier  occupant ,  quoique  plus  réel  que  celui 
du  plus  fort ,  ne  devient  un  vrai  droit  qu'après  rétabhsssement 
de  celui  de  propriété.  Tout  homme  a  naturellement  droit  à  tout 


nauté.  Voilà  pourquoi  le  droit  de  premier  occupant ,  si  faible 
dans  l'état  de  nature,  est  respectable  à  tout  homm^  civil.  On 
respecte  moins  dans  ce  droit  ce  qui  est  à  autrui  que  ce  qui,  n'est 
pas  à  soi. 

£n  général ,  pour  autoriser  sur  un  terrain  Quelconque  le  droit 
de  premier  occupant ,  il  faut  les  conditions  suivantes  :  première* 
ment,  que  ce  terrain  ne  soit  encore  habité  par  personne;  secon- 
dement., qu'on  n'en  occupe  que  la  quantité  dx>nt  on  a  besoin 
pour  subsister  5  eu  troisième  heu,  qu  on  en  prepne  possession, 
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•non  par  une  vaine  cérémonie ,  mais  par  le  travail  et  la  culture, 
seul  signe  de  propriété  qnî,  au  défaut  de  titres  juridiques ,  doive 
être  respecté  d^autrui. 

£n  euet ,  accorder  au  besoin  et  au  travail  le  droit  de  premier 
occupant ,  n'est-ce  pas  l'étendre  aussi  loin  qu'il  peut  aller?  Peut- 
qh  ne  pas  donner  des  bornes  à  ce  droit?  Suflira-t-il  de  mettre 
le  pied  sur  un  terrain  commun  pour  s'en  prétendre  aussitôt  le 
maître  ?  Suifira-ot-il  d'avoir  la  force  d'en  écarter  un  moment  les 
autres  hommes  pour  leur  ôter  le  droit  d'y  jamais  revenir? 
Comment  un  homme  ou  un  peuple  peut-il  s'emparer  d'un  ter- 
ritoire immense  et  en  priver  tout  le  genre  humain  autrement 
que  par  une  usurpation  punissable  «  puisqu'elle  ôte  au  reste  des 
hommes  le  séjour  et  les  alimens  que  la  nature  leur  donne  eu 
commun?  Quand  Nuâez  Balbao  prenait  sur  le  rivage  possession 
de  la  mer  du  Sud  et  de  toute  l'Amérique  méridionale  au  nom 
de  la  couronne  de  Castille,  était-ce  asses  pour  en  déposséder 
tous  lesfaabitans  et  en  exclure  tous  les  princes  du  monde?  Sur 
ce  pied-là,  ces  cérémonies  se  multipliaient  assez  vainement;  et 
le  roi  catholique  n'avait  tout  d'un  coup  qu'à  prendre  de  son 
cabinet  possession  de  tout  l'univers ,  sauf  a  retrancher  ensuite 
de  son  empire  ce  qui  était  auparavant  possédé  par  les  autre» 
princes. 

On  conçoit  comment  les  terres  des  particuliers  réunies  et 
çontigues  deviennent  le  territoire  public ,  et  comment  le  droit 
de  Souveraineté ,  s'étendant  des  sujets  au  terrain  qu'ils  occupent , 
devient  à  ]a  fois  réel  et  personnel  ;  ce  qui  met  les  possesseur» 
dans  une  plus  grande  dépendance ,  et  fait  de  leurs  forces  mêmes 
les  garans  de  Leur  fidélité^  avantage  qui  ne  parait  pas  avoir  été 
bien  senti  des  anciens  monarques ,  qui  f  pe  s  appelant  que  rois 
des  Perses ,  des  Scythes  >  des  Macédoniens ,  semblaient  se  re- 
garder comme  les  chefs  des  hommes  plutôt  que  comme  les  maî- 
tres du  pays.  Ceux  d'aujourd'hui  s'appellent  plus  habilement  rois 
de  France ,  d'Espagne  •  d'Angleterre ,  etc.  En  tenant  ainsi  le 
terrain ,  ils  sont  bien  surs  d'en  tenir  les  tiabitans. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  aliénation ,  c'est  que , 
loin  qu'en  acceptant  les  biens  des  particuliers  la  communauté 
les  eu  dépouille ,  elle  ne  fait  que  leur  en  assurer  Ja  légitime 
possession,  changer  l'usurpation  en  un  véritaj)le  droit,  et  la 
jouissance  en  propriété.  Alors  les  possesseurs  étant  considéré» 
comme  dépositaires  du  bien  public ,  leur^  drpits  étant  respectés 
de  tous  les  membres  de  l'état  et  maintenus  de  toutes  s.es  forces 
contre  Tétranger  par  une  cession  avaptageuse  au  public  et  plus 
encore  à  eux-mêmes ,  ils  ont ,  pour  ainsi  dire  »  acquis  tout  ce 
qu'ils  ont  donné  :  paradoxe  qui  s'explique  aisément  par  la  dis- 
tinction des  droits  que  le  souverain  et  te  propriétaire  ont  sur  le 
même  fonds ,  comme  on  verra  ci-après. 

Il  peut  arriver  aussi  que  les  hommes  commencent  à  ^nmr 
avant  que  de  rien  posséder,  et  que,  s'emparant  ensuite  d'un 
terrain  suffisant  pour  tous  y  ils  en  puissent  en  commun  y  ou 
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éclaira,  n  faut  lui  faire  voir  les  objets  tels  qu'ils  sont ,  qnelqne* 
Ibis  tels  «ju'ils  doiyent  lui  paraître ,  lui  montrer  le  bon  chemin 
qu'elle  dwrcbe ,  la  garantir  de  la  séduction  des  yolontés  particu- 
lières ,  rapprocher  à  ses  jeux  les  lieux  et  les  temps ,  balancer  Tat- 
trait  des  avantages  présens  et  sensibles  par  le  danger  des  maux 
éloignés  et  cachés.  Les  particuliers  voient  le  bien  qir  ils  rejettent , 
le  pnbhc  veut  le  bien  qu'il  ne  voit  pas.  Tons  ont  également  be- 
soin de  guides.  Il  faut  obliger  les  uns  à  conformer  leurs  volontés 
Il  leur  raison;  il  faut  apprendre  à  l'antre  à  connaître  ce  qu'il  veut* 
Alors  d^  lumières  publiques  résulte  l'union  de  l'entendement 
et  de  la  volonté  dans  le  corps  social  ;  de  là  l'exact  concours  des 
parties,  et  enfin  la  plus  grande  force  du  tout.  Voilà  d'oii  naît  la 
nécessité  d'un  l^islateur. 

CHAPITEE    VIL 
JJu  iégiêiateurm 

Poua  découvrir  les  meilleures  règles  de  société  qui  conviennent 
aux  nations,  il  faudrait  une  intelligence  supérieure  qui  vît  toutes 
les  passions  des  honmies ,  et  qui  n'en  éprouvât  aucune  3  qui  n'eût 
aucun  rapport  avec  notre  nature  ,  et  qui  la  connût  à  fond;  dont 
le  bonheur  Mt  dépendant  de  nous  ,  et  qui  pourtant  voulût  bien 
s'occuper  du  nôtre  ;  enfin  qui ,  dans  le  progrès  des  temps  se  mé- 
nageant une  gloire  éloignée ,  pât  travailler  dans  un  siècle  et  jouir 
dans  un  antre  (a).  Il  ftudrait  des  dieux  pour  donner  des  lois  aux 
hommes. 

Le  même  raisonnement  que  fiusait  Caligula  quant  au  fait,  Pla- 
ton le  faisait ,  quant  au  droit ,  pour  définir  l'homme  civil  ou  royal 
qu'il  cherche  dans  son  livre  du  Règng,  Mais  s'il  est  vrai  ou  un 
grand  prince  est  un  homme  rare ,  que  sera-ce  d'un  grand  légis- 
lateur  7  Le  premier  n'a  qu'à  suivre  le  modèle  que  l'autre  doit  pro- 
poser. Celui-ci  est  le  mécanicien  qui  invente  la  machine ,  celui- 
là  n'est  que  l'ouvrier  qui  la  monte  et  la  fût  marcher.  Dans  la 
naissance  des  sociétés ,  dit  Montesquieu ,  ce  sont  les  chefs  des  ro- 
nnbliques  qui  font  l'institution,  et  c'est  ensuite  l'institution  qui 
forme  les  chefs  des  républiques. 

Celui  qui  ose  entreprendre  d'instituer  un  peuple  doit  se  sentir 
en  état  de  changer ,  pour  ainsi  dire ,  la  nature  humaine ,  de  trans- 
former chaque  individu,  qui  par  lui-même  est  un  tout  parfait  et 
solitaire,  en  partie  d'un  plus  grand  tout  dont  cet  individu  reçoive 
en  quelque  sorte  sa  vie  et  son  être;  d'altérer  la  constitution  de 


(a)  Un  peuple  ne  devient  célèbre  que  qaand  sa  législation  commence 
&  décliner.  On  ignore  durant  combien  de  siècles  Tinslitution  de  hj* 
cnrgue  fit  le  bonheur  des  Spartiates  avant  qu'il  fôt  question  d'eux  dans 
ie  l'esté  de  la  Grèce. 
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et  la  volonté  générale  à  l'égalité.  Il  est  plus  impossible  encore 
qu'on  ait  un  gars^nt  de  cet  accord ,  quana  même  il  devrait  tou- 
jours exister  5  ce  ne  serait  pas  un  eflet  de  l'art ,  mais  du  hasard. 
Le  souverain  peut  bien  dire  ,  Je  veux  actuellement  ce  que  veut 
un  tel  homme ,  ou  du  moins  ce  qu'il  dit  vouloir  :  mais  il  ne  peut 
pas  dire ,  Ce  que  cet  homme  voudra  demain ,  ]e  le  voudrai  en- 
core y  puisqu'il  est  absurde  que  la  volonté  se  donne  des  chaîne» 
pour  1  avenir ,  et  puisqu'il  ne  dépend  d'aucune  volonté  de  con- 
sentir à  rien  de  contraire  au  bien  de  l'être  qui  veut.  Si  donc  le 
peuple  promet  simplement  d'obéir ,  il  se  dissout  par  cet  acte , 
il  perd  sa  qualité  de  peuple;  à  Tinstant  qu'il  y  a  un  maître, 
il  n'y  a  plus  de  souverain  ,  et  dès  lors  le  corps  politique  est 
détruit. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  les  ordres  des  chefs  ne  puissent  passer 
pour  des  volontés  générales,  tant  que  le  souverain  y  libre  dés'j 
opposer,  ne  le  fait  pas.  En  pareil  cas,  du  silence  universel  on 
doit  présumer  le  consentement  du  peuple.  Ceci  s'expliquera  plus 
au  long. 


CHAPITRE    II. 

Que  la  souveraineté  est  indivisible. 

Par  la  même  raison  que  la  souveraineté  est  inaliénable ,  elle 
est  indivisible.  Car  la  volonté  est  générale  (a),  ou  elle  ne  l'est 
pas;  elle  est  celle  du  corps  du  peuple ,  ou  seulement  d'une  partie, 
bans  le  premier  cas  ,  cette  volonté  déclarée  est  un  acte  de  sou- 
veraineté, et  fait  loi;  dans  le  second,  ce  n'est  qu'une  volonté 
particulière ,  ou  un  acte  de  magistrature  ;  c'est  un  décret  tout 
au  plus. 

Mais  nos  politiques ,  ne  pouvant  diviser  la  souveraineté  dans 
son  principe,  la  divisent  dans  son  objet  :  ils  la  divisent  en  force 
et  en  volonté;  en  puissance  législative  et  en  puissance  executive; 
en  droits  d'impôts,  de  justice  et  de  guerre;  en  administration 
intérieure ,  et  en  pouvoir  de  traiter  avec  l'étranger  :  tantôt  ils 
confondent  toutes  ces  parties  ,  et  tantôt  ils  les  séparent.  Ils  font 


de  plus.  Les  charlatans  du  Japon  dépècent ,  dit-on ,  un  enfant 


aux  yeux  des  spectateurs ,  puis  jetant  en  l'air  tous  ses  membres 
l'un  après  l'autre,  ils  font  retomber  l'enfant  vivant  et  tout  ras- 
semble. Tels  sont  à  peu  près  les  tours  de  gobelets  de  nos  po- 
litiques ;  après  avoir  démembré  le  corps  social ,  par  un  pres-^ 
tige  digne  de  la  foire  ils  rassemblent  les  pièces  on  ne  sait  com- 
ment. 

(a)  Pour  qa'ane  volonté  soU  générale,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire 
qu'elle  soit  unanime,  niais  il  est  nécessaire  que  toutes  les  voix  soient 
comptées^  toute  exclusion  formelle  rompt  la  généralité. 
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de  la  force  humaine,  et^pour  l'exécuter ,  une  autorite  qui  n'est 

rien. 

Autre  difficulté  qui  mérite  attention.  Les  sages  qui  veulent 

parler  au  vulgaire  leur  langage  au  lieu  du  sien ,  n'en  sauraient 
être  entendus.  Or  il  j  a  mille  sortes  d'idées  qu'il  est  impossible 
de  traduire  dans  la  langue  du  peuple.  Les  vues  trop  générales  et 
les  objets  trop  éloignés  sont  également  hors  de  sa  portée  :  chaque 
individu ,  ne  goûtant  d'autre  plan  de  gouvernement  que  celui  qui 
se  rapporte  à  son  intérêt  particulier ,  aperçoit  difficilement  les 
avantages  qu'il  doit  retirer  des  privations  continuelles  qu'impo- 
sent les  bonnes  lois.  Pour  qu'un  peuple  ilaissant  pût  goûter  lesr 
saines  maximes  de  la  politique  et  suivre  les  règles  fondamentales 
de  la  raison  d'état ,  il  faudrait  que  l'effet  pût  devenir  Ik  cause  ; 

3'  ne  l'esprit  social ,  qui  doit  être  l'ouvrage  ae  l'institution ,  prési^ 
ât  à  l'institution  même;  et  que  les  hommes  fussent  avant  les  lois 
ce  qu'ils  doivent  devenir  par  elles.  Ainsi  donc  le  législateur  ne 
pouvant  employer  ni  la  force  ni  le  raisonnement  j  c'est  une  né-, 
cessité  qu'il  recoure  à  une  autorité  d'un  autre  ordre^  qui  puisse 
entraîner  sans  violence  et  persuader  sans  convaincre. 

Voilà  ce  qui  força  de  tous  temps  les  pères  des  nations  de  recon-< 
rir  à  l'intervention  du  ciel  et  d'honorer  les  dieux  de  leur  propre 
sagesse  «  afin  que  les  peuples,  soumis  aux  lois  de  l'état  conmie  k 
celles  de  la  nature ,  et  reconnaissant  le  même  pouvoir  dans  la 
formation  de  l'honune  et  dans  celle  de  la.  cité ,  obéissent  avec  li- 
berté, et  portassent  docilement  le  joug  de  la  félicité  publique. 

Cette  raison  sublime ,  qui  s'élève  au-dessus  de  la  portée  des 
hommes  vulgaires ,  est  celle  dont  le  législateur  met  les  décisions 
dansla  bouche  des  inunortels,  pour  entraîner  par  l'autorité  divioe 
ceux  que  ne  pourrait  ébranler  la  prudence  humaine  (a).  Mais  il 
n'appartient  pas  à  tout  homme  de  faire  parler  les  dieux,  ni  d'en 
être  cru  quand  il  s'annonce  pour  être  leur  interprète.  La  grande 
ame  du  législateur  est  le  vrai  miracle  qui  doit  prouver  sa  mis- 
sion. Tout  nomme  peut  graver  des  tables  de  pierre,  ou  acheter 
un  oracle,  ou  feindre  un  secret  commerce  avec  quelque  divinité, 
ou  dresser  un  oiseau  pour  lui  parler  à  l'oreille,  ou  trouver  d'au- 
tres moyens  grossiers  d'en  imposer  au  peuple.  Celui  qui  ne  saura 
que  cela  pourra  même  assembler  par  hasard  une  troupe  d'insen- 
sés ,  mais  il  ne  fondera  jamais  un  empire ,  et  son  extravagant  ou- 
vrage périra  bientôt  avec  lui.  De  vains  prestiges  forment  un  lien 
Sassager;  il  n'y  a  que  la  sagesse  qui  le  rende  durable.  La  loi  ju- 
aîque  toujours  subsistante ,  celle  de  l'enfant  d'ismaël ,  qui ,  depuis 
dix  siècles ,  régit  la  moitié  du  monde ,  annoncent  encore  aujour- 
d'hui les  grands  hommes  qui  les  ont  dictées  5  et  tandis  ^ue  l'orr 
gueilleuse  philosophie  ou  l'aveugle  esprit  ide  parti  ne  voit  en  eux 

(a)  E  veramente  ^  dit  Machiavel,  mai  non  f à  alcuno  ordinalore  di  leggi 
straordinarie  in  un  populo  ,  che  non  ricoresse  à  Dio ,  perche  altrimenù 
ntmsarehhero  accetiate  i  perche  sono  molti  béni  conosciuti  da  uno  pru- 
dente ,  iquali  non  hann0  in  se  raggioni  evidenti  da  potergli  persuadere 
«d  altrui.  Di8coi\si  sopra  Tilo  Liyio  ^  1. 1 ,  c.  XI. 


»*•  » 
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Il  y  a  souvent  bien  de  la  différence  entre  la  volonté  de  tous  et 


les  moins  qui  s'entre-détruisent  (a),  reste  pour  somme  des  diffé- 
rences la  volonté  générale. 

Si  y  quand  le  peuple  suffisamment  informé  délibère»  les  ci- 
toyens n'avaient  aucune  communication  entre  eux ,  du  grand 
nombre  de  petites  différences  résulterait  toujours  la  volonté  gé- 
nérale ,  et  la  délibération  serait  toujours  bonne.  Mais  quand  ilse 
fait  des  brigues,  des  associations  partielles  aux  dépens  de  la 
grande  ,  la  yolonté  de  chacune  de  ces  associations  devient  géné- 
rale par  rapport  à  ses  membres,  et  particulière  par  rapport  à 
l'état  :  on  peut  dire  alors  qu'il  n'y  a  plus  autant  ae  votans  que 
d'hommes ,  maïs  seulement  autant  que  d'associations.  Les  diffé- 
rences   deviennent  moins  nombreuses  et  donnent  un  résultat 
moins  général.  Enfin ,  quand  une  de  ces  associations  est  si  grande 
qu'^elle  l'emporte  sur  toutes  les  autres ,  tous  n'avez  plus  pour 
résultat  une  somme  de  petites  différences  ,  mais  une  différence 
unique  ^  alors  il  n'y  a  plus  de  volonté  générale,  et  l'avis  qui  l'em- 
_jpoTte  n'est  qu'un  avis  particulier. 

Il  inaporte  doac ,  pour  avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté  géné- 
rale ,  qu'il  n'y  ait  pas  de  société  partielle  dans  l'état ,  et  que 
chaque  citoyen  n'opme  que  d'après  lui  (b).  TeïTe  fut  Tunique  et 
sublime  institution  du  grand  Lycurgue.  Que  s'il  y  a  des  sociétés 
partielles,  il  en  faut  multiplier  le  nombre  et  en  prévenir  l'iné- 
galité ,  comme  firent  Solon  ,  Numa ,  Servius.  Ces  précautions 
sont  les  seules  bonnes  pour  que  la  volonté  générale  soit  toujours 
éclairée ,  et  que  le  peuple  ne  se  trompe  point. 

r^"       '        I  .  I      I   II    I       HH.      «■.■■■I  ■  .1  ■       ■      ■  -      «f— ^ 

CHAPITRE    IV. 
I}e8  bornes  du  pouvoir  souiferaùu 

Si  l'état  ou  la  cité  n'est  qu'une  personne  morale  dont  la  vie 
consiste  dans  l'union  de  ses  membres,  et  si  le  plus  important  de 
ses  soins  est  celui  de  sa  propre  conservation  ,  il  lui  faut  une 

(a)  Chaque  intérêè^  dit1«  marquU  d* Acgensoii ,  a  des  principes  diffé* 
tens.  Vitccerd  de  deux  i/itèréts  particuliers  se  forme  par  opposition  à 
celui  d^un  tiers.  Il  eût  pu  ajouter  que  l'accord  de  tous  les  intérétB  se 
forme  par  opposition  à  cel42i  de  chacun.  S'il  n'y  avait  point  d'intérêts 
différeiis,  à  peine  sentirait-on  l'intérêt  commun,  qui  ne  trouverait 
jamais  d'obstacle  \  tout  irait  de  lui-même,  et  la  politique  cesserait  d'être 
un  art. 

(b)  Vera  cosa  è,  dit  MiEicfaiavel,  che  alcuni  dipisioni  nuoeono  atU 
republiche ,  e  alcune  giovano  :  quelle  nuoeono  che  sono  dalle  dette  e  dm 
partigiani  accomp£ignate  :  quelle  giovano  che  senza  eette ,  senzet  parti" 
giani ,  si  mantengono.  Non  potendp  adunque  provedere  un  fondatore 
d^  una  republica  che  non  siano  nimicizie  in  qiiella  ^  hà  da  proveder  al'^ 
tneno  che  non  vi  siano  sette»  Hist.  Florent.  l«  VII. 
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force  universelle  et  compulsive  pour  mouvoir  et  disposer  cliaqne 
partie  de  la  manière  la  plus  convenable  au  tout.  Comme  la  na* 
ture  donne  à  chaque  homme  un  pouvoir  absolu  sur  tous  ses 
membres  ,  le  pacte  social  donne  au  corps  politique  un  pouvoir 
absolu  sur  tous  les  siens  ;  et  c'est  ce  même  pouvoir  qui ,  dirigé 
par  la  volonté  générale ,  porte  ^  comme  j'ai  dit ,  le  nom.  de  sou- 
veraineté. 

Mais ,  outre  la  personne  publique ,  nous  avons  à  considérer  les 
personnes  privées  qui  la  composent ,  et  dont  la  vie  et  la  liberté 
sont  naturellement  indépendantes  d'elle.  Il  s'agit  donc  de  bien 
distinguer  les  droits  respectifs  des  citoyens  et  du  souverain  (a) , 
et  les  devoirs  qu'ont  à  remplir  les  premiers  en  qualité  de  sujets  , 
un  droit  naturel  dont  ils  doivent  jouir  en  qualité  d'hommes. 

On  convient  que  tout  ce  que  chacun  aliène,  par  le  pacte  social, 
de  sa  puissance  ,  de  ses  biens ,  de  sa  liberté ,  c'est  seulement  la 

Sartie  de  tout  cela  dont  l'usage  importe  à  la  communauté  ;  mais 
faut  convenir  aussi  que  le  souverain  seul  est  juge  de  cette  im- 
portance. 

Tous  les  services  qu'un  citoyen  peut  rendre  à  l'état ,  il  les  lui 
doit  sitôt  que  le  souverain  les  demande  3  mais  le  souverain ,  de 
son  coté ,  ne  peut  charger  les  sujets  d'aucune  chaîne  inutile  à  la 
communauté  :  il  ne  peut  pas  même  le  vouloir  3  car  ,  sous  la  loi 
de  raison  ,  rien  ne  se  fait  sans  cause ,  non  plus  que  sous  la  loi  de 
nature. 

Le§  engagemens  qui  nous  lient  au  corps  social  rie  sont  obliga- 
toires que  parce  qu'ils  sont  mutuels  j  et  leur  nature  est  telle 
qu'en  les  remplissant  on  ne  peut  travailler  pour  autrui  sans  tra- 
vailler aussi  pour  soi.  Pourquoi  la  volonté  générale  est-elle  tou— 


pour  tous  ?  ce  qui  prouve  que  1  égali 
de  justice  qu'elle  produit ,  dérive  de  la  préférence  que  chacun  se 
donne ,  et  par  conséquent  de  la  nature  de  l'homme  ;  que  là  vo- 
lonté générale ,  pour  être  vraiment  telle  ,  doit  l'être  dans  son 
objet  ainsi  que  dans  son  essence)  qu'elle  doit  partir  de  tous  pour 
s'appliquer  à  tous  ;  et  qu'elle  perd  sa  rectitude  naturelle  lors- 
qu  elle  tend  à  quelque  objet  individuel  et  déterminé ,  parce  qu'a- 
lors y  jugeant  de  ce  qui  nous  est  étranger ,  nous  n^avons  aucun 
vrai  principe  d'équité  qui  nous  guide. 

En  eifFet ,  sitôt  qu'il  s'agit  d'un  fait  ou  d'un  droit  particulier 
sur  un  point  qui  n  a  pas  été  réglé  par  une  convention  générale  et 
antérieure  ,  1  affaire  devient  contentieuse  :  c'est  un  procès  oii  les 
particuliers  intéressés  sont  une  des  parties  et  le  public  l'autre  , 
mais  oii  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre  ni  le  juge  qui  doit 
prononcer.  Il  serait  ridicule  oe  vouloir  alors  s'en  rapporter  à  une 


(a)  Lecteurs  attentifs ,  ne  vous  pressez  pas  ,  je  vous  prie,  de  m'aecnaer 
i  de  contradiction.  Je  n'ai  pu  Téviler  dans  les  termes,  vu  la  panvrelo 


ICI  uc  cuuirauiciion.  je  nai  pu 
de  la  langue^  mais  attendez. 
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eiLpresse  décision  de  la  volonté  générale ,  qui  ne  peut  être  que  la 
conclusion  de  Tune  des  parties ,  et  qui  par  conséquent  n'est  pour 
l'antre  qu'une  volonté  étrangère  ,  particulière,  portée  en  cette 
occasion  à  l'injustice  et  sujette  à  l'erreur.  Ainsi,  de  même  qu'une 
-volonté  particulière  ne  peut  représenter  la  volonté  générale,  la 
"volonté  générale  à  son  tour  change  de  nature,  ayant  un  objet 
particulier,  et  ne  peut  comme  générale  prononcer  ni  sur  un 
bomme  ni  sur  un  fait.  Quand  le  peuple  d'Athènes ,  par  exemple, 
nommait  ou  cassait  ses  chefs ,  décernait  des  honneurs  à  l'un ,  im- 
posait des  peines  à  l'autre ,  et ,  par  des  multitudes  de  décrets  par- 
ticuliers ,  exerçait  indistinctement  tous  les  actes  du  eouverne- 
xnent ,  le  peuple  alors  n'avait  plus  de  volonté  générale  propre- 
ment dite ,  il  n'agissait  plus  comme  souverain ,  mais  comme  ma- 
^strat.  Ceci  paraîtra  contraire  aux  idées  communes  }  mais,  il  faut 
zne  laisser  le  temps  d'exposer  les  miennes. 

On  -doit  concevoir  par-là  que  ce  qui  généralise  la  volonté  est 
moins  le  nombre  des  voix  que  l'intérêt  commun  qui  les  unit;  car, 
dans  cette  institution ,  cnacun  se  soumet  nécessairement  aux 
conditions  qu'il  impose  aux  autres  :  accord  admirable  de  l'intérêt 
et  de  la  justice ,  qui  donne  aux  délibérations  communes  un  carac- 
tère d'équité  qu'on  voit  évanouir  dans  la  discussion  de  toute 
affaire  particulière ,  faute  d'un  intérêt  commun  qui  unisse  et 
identifie  la  règle  du  juge  avec  celle  de  la  partie. 

Par  quelque  côté  qu'on  remonte  au  principe  ,  on  arrive  ton— 
»_  1        A  i__.-    _  .  1  .    social  établit 


igent  tous  sous 
jouir  tous  des  mêmes  droits. 
Ainsi ,  par  la  nature  du  pacte ,  tout  acte  de  souveraineté ,  c'est- 
à-dire  tout  acte  authentique  de  la  volonté  générale ,  oblige  ou 
favorise  également  tous  les  citoyens  ;  en  sorte  que  le  souverain 
connaît  seulement  le  corps  de  la  nation,  et  ne  distingue  aucun 
de  ceux  qui  la  composent.  Qu'est-ce  donc  proprement  qu'un  acte 
de  souveraineté  ?  Ce  n'est  pas  une  convention  du  supérieur  avec 
l'inférieur ,  mais  une  convention  du  corps  avec  cnacun  de  ses 
imembres  :  convention  légitime,  parce  qu'elle  a  pour  base  le 


et  le  pouvoir  suprême.  Tant  que  les  sujets  ne  sont  soumis  qu'à 
de  telles  conventions ,  ils  n'obéissent  à  personne ,  mais  seulement 
il  leur  propre  volonté  :  et  demander  jusqu'oii  s'étendent  les 
droits  respectifs  du  souverain  et  des  citoyens,  c'est  demander  jus- 
qu'à quel  point  ceux-ci  peuvent  s'engager  avec  eux-mêmes,  cha- 
cun envers  tous ,  et  tous  envers  chacun  d'eux. 

On  voit  par-là  que  le  pouvoir  souverain ,  tout  absolu ,  tout 
sacré  ,  tout  inviolable  qu  il  est  ,  ne  passe  ni  ne  peut  passer  les 
bornes  des  conventions  générales  ,  et  que  tout  homme  peut  dis- 
poser pleinement  de  ce  qui  lui  a  été  laissé  de  ses  biens  et  de  sa 
liberté  par  ces  conventions;  dç  sorte  que  le  souverain  n'est 


^  ♦ 
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bon  gouvernement ,  que  sur  les  ressources  qu«  fournit  mi  grand 
territoire. 

Au  reste  ,  on  a  vu  des  états  tellement  constitués  que  la  néces- 
sité des  conquêtes  entrait  dans  leur  constitution  même ,  et  que  , 
bour  se  mamtenir ,  ils  étaient  forcés  de  s'agrandir  sans  cesse. 
Feut>*  être  se  félicitaient -ils  beaucoup  de  cette  heureuse  néces- 
sité ,  qui  leur  montrait  pourtant ,  avec  le  terme  de  leur  grandeur , 
l'inévitable  moment  de  leur  chute. 


CHAPITRE    X. 

Suite, 

On  peut  ipesurer  un  corps  politique  de  deux  manières;  savoir , 
par  l'étendue  du  territoire ,  et  par  le  nombre  du  peuple  :  et  il  y 
a,  entre  Tune  et  l'autre  de  ces  mesures,  un  rapport  convenable 
pour  donner  à  Tétat  sa  véritable  grandeur.  Ce  sont  les  hommes 
qui  font  l'état ,  et  c'est  le  terrain  qui  nourrit  les  hommes  :  ce 
rapport  est  donc  que  la  terre  suffise  à  l'entretien  de  ses  habitans , 
et  qu'il  y  ait  autant  d'habitans  que  la  terre  en  peut  nourrir.  C'est 
dans  cette  proportion  que  se  trouve  le  maximum  de  force  d*un 
nombre  donne  de  peuple  :  car  s'il  y  a  du  terrain  de  trop ,  la 
garde  en  est  onéreuse,  la  culture  insuffisante,  le  produit  su- 
perflu; c'est  la  cause  prochaine  des  guerres  défensives  :  s'il  n'y 
en  a  pas  assez  ,  l'état  se  trouve  pour  le  supplément  à  la  discrétion 
de  ses  voisins;  c'est  la  cause  prochaine  des  guerres  offensives. 
Tout  peuple  qui  n'a,  par  sa  position,-  que  l'aïternative  entre  le 
commerce  ou  la  guerre ,  est  faible  en  lui'-méme  ;  il  dépend  de  ses 
voisins  ,  il  dépend  des  évènemens;  il  n'a  jamais  qu'une  existence 
incertaine  et  courte.  Il  subjugue ,  et  change  de  situation  :  ou  il 
est  subjugué ,  et  n'est  rien.  Il  ne  peut  se  conserver  libre  qu'à  force 
de  petitesse  ou  de  grandeur. 

On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rapport  fixe  entre  l'étendue 
de  terre  et  le  nombre  d'hommes  qui  se  suffisent  l'un  à  l'autre ,  tant 
à  cause  des  différences  qui  se  trouvent  dans  les  qualités  du  ter- 
rain ,  dans  ses  degrés  de  fertilité  ,  dans  la  nature  de  ses  produc^ 
tions ,  dans  l'influence  des  climats ,  que  de  celles  qu'on  remarque 
dans  les  tempéramens  des  hommes  qui  les  habitent ,  dont  les  uns 
consomment  peu  dans  un  pays  fertile ,  les  autres  beaucoup  sur  un 
sol  ingrat.  Il  laut  encore  avoir  égard  à  la  plus  grande  ou  moindre 
fécondité  des  femmes ,  à  ce  que  le  pays  peut  avoir  de  plus  ou  moins 
favorable  à  la  population ,  à  la  quantité  dont  le  législateur  peut 
espérer  d'y  concourir  par  ses  etablissemens  :  de  sorte  qu'il  ne 
doit  pas  fonder  son  jugement  sur  ce  qu'il  voit ,  mais  sur  ce  qu'il 
prévoit;  ni  s'arrêter  au  tant,  à  l'état  actuel  de  la  population,  qu'à 
celui  oii  elle  doit  naturellement  parvenir.  Enfin  il  y  a  mille  oc- 
casions oiiles  accidens  particuliers  du  lieu  exigent  ou  permettent 
qu'on  embrasse  plus  de  terrain  qu'il  ne  parait  nécessaire.  Ainsi , 
l'on  s'étendra  beaucoup  dans  un  pays  de  moutagnes,  oii  le&pro^ 
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3l  peu  ipns  sôns  le  même  point  de  vue  t  c'est  pour  n*^tre  pas  la 
victime  d'un  assassin  que  Von  consent  à  mourir  si  on  le  devient. 
Dans  ce  traité  ,  loin  de  disposer  de  sa  propre  vie  ,  on  ne  songe 
qu^à  la  garantir  ,  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'aucun  des  con- 
tractans  prémédite  alors  de  se  faire  pendre. 

D'ailleurs  ,  tout  malfaiteur  ,  attaquant  le  droit  social ,  de** 
Tient  par  ses  forfaits  rebelle  et  traître  à  la  jmtrie  :  il  cesse  d'en 
être  membre  en  violant  ses  lois ,  et  même  il  lui  tait  la  guerre. 
Alors  la  conservation  de  l'état  est  incompatible  avec  la  sienne  } 
il  faut  qu'un  des  deux  périsse  ;  et  quand  on  fait  mourir  le  cou- 
pable ,  c'est  moins  comme  citoyen  que  comme  ennemi.  Les 
procédures ,  le  jugement ,  sont  les  preuves  et  la  déclaration 
qu'il  a  rompu  le  traité  social ,  et  par  conséquent  qu'il  n'est  plus 
membre  de  l'état.  Or,  comme  il  s  est  reconnu  tel ,  tout  au  moins 
par  son  séjour ,  il  en  doit  être  retranché  par  l'exil  comme  in- 
tracteur  du  pacte  ,  ou  par  la  mort  comme  ennemi  public  ;  car 
un  tel  ennemi  nVst  pas  une  personne  morale  ,  c'est  un  homme  » 
et  c'est  alors  que  le  droit  de  la  guerre  est  de  tuer  le  vaincu. 

Mais ,  dira-t-on  ,  la  condamnation  d'un  criminel  est  un  acte 
particulier.  D'accord  ;  aussi  cette  condamnation  n'appartient- 
elle  point  au  souverain  :  c'est  un  droit  qu'il  peut  conférer  sans 
Jiouvoir  l'exercer  lui-même.  Toutes  mes  idées  se  tiennent  9  mais 
]e  ne  saurais  les  exposer  toutes  à  la  fois. 

Au  reste  ,  la  fréquence  des  supplices  est  toujours  un  si^e  de 
faiblesse  ou  de  paresse  dans  le  gouvernement,  il  n'y  a  point  de 
niéchant  qu'on  ne  nùt  rendre  bon  à  quelque  chose.  On  n^a  droit 
de  faire  mourir,  même  pour  l'exemple  ,  que  celui  qu'on  ne  peut 
conserver  sans  danger. 

A  l'égard  du  droit  de  faire  grâce  ou  d'exempter  un  coupable 
de  la  peine  portée  par  la  loi  et  prononcée  par  le  juge  ,  il  n'ap- 
partient qu^  celui  qui  est  au-dessus  du  }Uge  et  de  la  loi ,  c'est- 
à-dire  au  souverain }  encore  son  droit  «n  ceci  n'est-il  pas  bien 
net  et  les  cas  d'en  user  sont-ils  trës-rares.  Dans  un  état  bien 


impunité  lorsque  l'état  dep( 
•Sous  la  république  romaine  ,  jamais  le  sénat  ni  les  consuls  ne 
tentèrent  de  faire  grâce ^  le  peuple  même  n'en  faisait  pas, quoi-, 
qu'il  révoquât  quelquefois  son  propre  jugememt.  Les  fréquentes 
grâces  annoncent  aue  bientôt  les  forfaits  n'en  auront  plus  be- 
soin ,  et  chacun  voit  oii  cela  mené.  Mais  je  sens  que  mon  cœur 
murmure  et  retient  ma  plume  :  laissons  discuter  oes  questions  à 
rhomme  juste  qui  n'a  point  failli ,  et  qui  jamais  n'eut  bii-<nême 
besoin  ie  grâce. 
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CHAPITRE    VI. 
De  la  loi. 

Par  le  pacte  social  nous  avons  donné  l'existence  et  la  vie  aa 
corps  politique  :  il  s'agit  maintenant  de  lui  donner  le  mouTe- 
ment  et  la  volonté  par  la  législation.  Car  l'acte  primitif  par  le- 
quel ce  corps  se  forme  et  s'unit  ne  détermine  nen  encore  de  ce 
qu'il  doit  faire  pour  se  conserver. 

Ce  qui  est  bien  et  conforme  à  Tordre  est  tel  par  la  nature  des 
choses  et  indépendamment  des  conventions  humaines.  Toute 
justice  vient  de  Dieu,  lui  seul  en  est  la  source  ;  mais  si  nous 
savions  la  recevoir  de  si  haut ,  nous  n'aurions  besoin  ni  de  gou- 
vernement ni  de  lois.  Sans  doute  il  est  une  justice  universelle 
émanée  de  la  raison  seule  ^  mais  cette  justice  ,  pour  être  admise 
entre  nous  ,  doit  être  réciproque.  A  considérer  humainement 
les  choses ,  faute  de  sanction  naturelle ,  les  lois  de  la  justice  sont 
vaines  parmi  les  hommes  ;  elles  ne  font  que  le  bien  du  méchant 
et  le  mal  du  juste^  quand  celui-ci  les  observe  avec  tout  le  monde 
sans  que  personne  les  observe  avec  lui.  Il  faut  donc  des  con- 
ventions et  des  lois  pour  unir  les  droits  aux  devoirs  et  ramenei; 
la  justice  à  son  objet.  Dans  l'état  de  nature ,  ou  tout  est  com- 
mun ,  je  ne  dois  rien  à  ceux  à  qui  je  n'ai  rien  promis  ,  je  ne  re- 


qu  est-ce  aonc  ennn  quune  loi  r  lant  qi 
tera  de  n'attacher  à  ce  mot  que  des  idées  métaphysiques ,  on 
continuera  de  raisonner  sans  s  entendre  ;  et  quand  on  aura  dit 
ce  que  c'est  qu'une  loi  de  la  nature  ,  on  n'en  saura  pas  mieux  ce 
que  c'est  qu'une  loi  dé  l'état. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  volonté  générale  sur  un 
objet  particulier.  En  effet ,  cet  objet  particulier  est  dans  l'état , 
ou  hors  de  l'état.  S'il  est  hors  de  l'état ,  une  volonté  qui  lui  est 
étrangère  n'est  point  générale  par  rapport  à  lui  ^  et  si  cet  objet 
est  dans  l'état ,  il  en  lait  partie  :  alors  il  se  forme  entre  le  tout 
et  sa  partie  une  relation  qui  en  fait  deux  êtres  séparés ,  dont  la 
partie  est  l'un  ,  et  le  tout  moins  cette  même  partie  est  l'autre. 
*Mais  le  tout  moins  une  partie  n'est  point  le  tout  ^  et  tant  que  ce 
rapport  subsiste ,  il  n'y  a  plus  de  tout ,  mais  deux  parties  inégales; 
d'où  il  suit  que  la  volonté  de  l'une  n'est  point  non  plus  générale 
par  rapport  à  l'autre. 

Mais  quand  tout  le  peuple  statue  sur  tout  le  peuple ,  il  ne 
considère  que  lui-même  ;  et  s'il  se  forme  alors  un  rapport ,  c'est 
de  l'objet  entier  sous  un  point  de  vue  à  l'objet  entier  sons  un 
autre  point  de  vue  ,  sans  aucune  division  du  tout.  Alors  la  ma- 
tière sur  laquelle  on  statue  est  générale  comme  la  volonté  qui 
ctatue.  C'est  cet  acte  que  j'appelle  une  loi. 

Quand  je  dis  que  l'objet  des  lois  est  toujours  général ,  j'entends 
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que  la  loi  considère  les  sujets  en  corps,  et  les  actions  comnie  ab*. 
straites  ,  jamais  un  homme  -comme  individu  ni  une  action  par- 
ticulière. Ainsi  la  loi  peut  bien  statuer  qu'il  y  aura  des  privi- 
lèges ,  mais  elle  n'en  peut  donner  nonunement  à  personne  ;  la 
loi  peut  faire  plusieurs  classes  de  citoyens ,  assij^ner  même  les 
qualités  qui  donneront  droit  à  ces  classes  y  mais  elle  ne  peut* 
nommer  tels  et  tels  pour  y  être  admis  ;  elle  peut  établir  un  gou— 
yernement  royal  et  une  succession  héréditaire  ,  mais  elle  ne^ 
peut  élire  un  roi  ,  ni  nommer  une  famille  royale  :  en  un  mot , . 
toute  fonction  qui  se  rapporte  à  un  objet  individuel  n'appartient 
point  à  la  puissance  législative. 

Sur  cette  idée ,  on  voit  à  l'instant  qu'il  ne  faut  plus  demander 
à  qui  il  appartient  de  faire  des  lois ,  puisqu'elles  sont  des  actes 
de  la  volonté  générale;  ni  si  le  prince  est  au-dessus  des  lois ,  puis- 
qu'il est  membre  de  l'état;  ni  si  la  loi  peut  être  injuste,  pmsque 
nul  n'est  injuste  en^rs  lui-même;  m  comment  on  est  libre  et 
soumis  aux  lois,  puisqu'elles  ne  sont  que  des  registres  de  nos  vo- 
lontés. 

On  voit  encore  que  la  loi  réunissant  l'universalité  de  la  volonté 
et  celle  de  l'objet ,  ce  qu'un  homme,  quel  qu'il  puisse  éti'e ,  or— • 
donne  de  son  chef  n'est  point  une  loi  :  ce  qu'ordonne  même  le 
souverain  sur  un  objet  particulier  n'est  pas  non  plus  une  loi ,. 
mais  un  décret  ;  ni  un  acte  de  souveraineté ,  mais  de  magistra** 
turc. 

J'appelle  donc  républi<pie  tout  état  régi  par  des  lois,  sous  quel- 
que forme  d'administration  que  ce  puisse  être  :  car  alors  seule*- 
ment  l'intérêt  public  gouverne ,  et  la  chose  publique  est  <|uelque. 
chose.  Tout  gouvernement  légitime  est  républicain  (a)  :  j'expli- 
querai ci-après  ce  que  c'est  que  gouvernement* 


civile. 

partient  qu'à  ceux  qui 

société.  Mais  comment  les  régleront-ils  r  Sera-ce  d'un  commun 
accord  ,  par  une  inspiration  subite?  Le  corps  politique  a-t-il  un 
organe  pour  énoncer  ses  volontés?  Qui  lui  donnera  là  prévoyance 
nécessaire  pour  en  former  les  actes  et  les  publier  d'avance  ,  ou 
comment  les  prononcera-t-il  au  moment  du  besoin  ?  Gomment 
une  multitude  aveugle ,  qui  souvent  ne  sait  ce  qu'elle  veut,  parce 
qu'elle  sait  rarement  ce  qui  lui  est  bon ,  exécuterait-elle  d  elle-» 
même  une  entreprise  aussi  grande,  aussi  difficile,  qu'un  système 
de  législation?  De  lui-même  le  peuple  veut  toujours  le  bien ,  mais 
de  lui-même  il  ne  le  voit  pas  toujours.  La  volonté  générale  est 
toujours  droite,  mais  le  jugement  qui  la  guide  n'est  pas  toujours» 


ou  une. 


(a]  Je  n^entends  pas  seolement  par  ce  mot  une  aristocratie 
démocratie,  mais  en  général  toat  gouvernement  guidé  par  la  volonté 
générale ,  qui  est  la  loi.  Pour  être  légitime ,  il  ne  feut  pas  qne  le  gou- 
vernement se  confonde  avec  le  souverain  ,  mais  quHl  en  soit  le  ministre  : 
alors  la  monarchie  elle-même  est  république.  Ceci  s'éclaircira  dans  le 
livre  suivant.  * 

3.  29 
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éclaira.  II  faat  lui  faire  voir  les  objets  tels  qu'ils  sont ,  qaelqne«- 
fois  tels  qu'ils  doivent  lui  paraître ,  lui  montrer  le  bon  chemin 
qu'elle  cherche ,  la  garantir  de  la  séduction  des  volontés  particu- 
lières ,  rapprocher  à  ses  yeunL  les  lieux  et  les  temps ,  balancer  l'at- 
trait des  avantages  présens  et  sensibles  par  le  danger  des  maux 
éloignés  et  cachés.  Les  particuliers  voient  le  bien  qu  ils  rejettent  y 
le  public  veut  le  bien  qu'il  ne  voit  pas.  Tous  ont  également  be- 
soin de  guides.  Il  faut  obliger  les  uns  à  conformer  leurs  volontés 
à  leur  raison;  il  faut  apprendre  à  l'autre  à  connaître  ce  qu'il  veut. 
Alors  dçs  lumières  publiques  résulte  l'union  de  l'entendement 
et  de  la  volonté  dans  le  corps  social }  de  là  l'exact  concours  des 
parties,  et  enfin  la  plus  grande  force  du  tout.  Voilà  d'oii  naît  la 
nécessité  d'un  législateur. 

CHAPITRE    VIL 

Du  législateur.  * 

Pour  découvrir  les  meilleures  règles  de  société  qui  conviennent 
aux  nations,  il  faudrait  une  intelligence  supérieure  qui  vît  toutes 
les  passions  des  hommes ,  et  qui  n'en  éprouvât  aucune  :  qui  n'eât 
aucun  rapport  avec  notre  nature,  et  qui  la  connût  à  fond;  dont 
le  bonheur  fi&t  dépendant  de  nous ,  et  qui  pourtant  voulût  bien 
s'occuper  du  nôtre }  enfin  qui ,  dans  le  progrès  des  temps  se  mé- 
nageant une  gloire  éloignée ,  pût  travailler  dans  un  siècle  et  jouir 
dans  un  autre  (a).  Il  faudrait  des  dieux  pour  donner  des  lois  aux 
hommes. 

Le 
ton 
qu'il  cherche  dans  son  livre  du  Règne. 

Erand  prince  est  un  homme  rare ,  que  sera-ce  d'un  grand  fégis- 
iteur  ?  Le  premier  n'a  qu'à  suivre  le  modèle  que  l'autre  doit  pro- 
Î»oser.  Celui-ci  est  le  mécanicien  qui  invente  la  n^achine ,  celui- 
à  n'est  que  l'ouvrier  qui  la  monte  et  la  fait  marcher.  Dans  la 
naissance  des  sociétés ,  dit  Montesquieu ,  ce  sont  les  chefs  des  ré- 
publiques qui  font  l'institution ,  et  c'est  ensuite  l'institution  qui 
forme  les  chefs  des  républiques. 

Celui  qui  ose  entreprendre  d'instituer  un  peuple  doit  se  sentir 
en  état  de  changer ,  pour  ainsi  dire ,  la  nature  humaine ,  de  trans- 
former chaque  individu,  qui  par  lui-même  est  un  tout  parfait  et 
solitaire,  en  partie  d'un  plus  grand  tout  dont  cet  individu  reçoive 
en  quelque  sorte  sa  vie  et  son  être;  d'altérer  la  constitution  de 
l'homme  pour  la  renforcer;  de  substituer  une  existence  partielle 
et  morale  à  l'existence  physique  et  indépendante  que  nous  avons 
tous  reçue  de  la  nature.  II  faut ,  en  un  mot,  qu'il  été  à  l'homme 

(a)  Un  peuple  ne  devient  célèbre  que  quand  sa  législation  commence 
&  décliner.  Oa  ignore  durant  combien  de  siècles  l'inslitution  de  Ly* 
ourgue  fit  le  bonhenr  des  Spartiates  avant  qu'il  fût  question  d'eux  dans 
le  reste  de  la  Grèce, 
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aes  forces  propres  pour  lui  en  donner  qui  Inî  soient  étrangères , 
et  dont  il  ne  puisse  faire  usage  sans  le  secours  d'autrui.  Plus  ces 
forées  naturelles  sont  mortes  et  anéanties ,  plus  les  acquises  sont 
grandes  et  durables,  plus  aussi  l'institution  est  solide  et  parfaite  : 
en  sorte  que  si  chaque  citoyen  n'est  rien ,  ne  peut  rien  que  par 
tous  les  autres ,  et  que  la  force  acquise  par  le  tout  soit  éeale  ou 
5upérieure  àla  somme  des  forces  naturelles  de  tous  les  individus, 
•n  peut  dire  que  la  législation  est  au  plus  haut  point  de  perfec- 
tion qu'elle  puisse  atteindre. 

-    Le  législateur  est  à  tous  égards  un  homme  extraordinaire  dans 
l'état.  S^il  doit  l'être  par  son  génie ,  il  ne  l'est  pas  moins  par  son 
emploi.  Ce  n'est  point  magistrature,  ce  n'est  point  souveraineté. 
Cet  emploi ,  qui  constitue  la  république ,  n'entre  point  dans  sa 
constitution  :  c'est  une  fonction  particulière  et  supérieure  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  l'empire  humain  ;  car  si  celui  qui  com- 
mande aux  hommes  ne  doit  pas  commander  aux  lois ,  celui  qui 
commande  aux  lois  ne  doit  pas  non  plus  commander  aux  hommes  j 
autrement  ses  lois,  ministres  de  ses  passions,  ne  feraient  souvent 
que  perpétuer  ses  injustices  ;  et  jamais  il  ne  pourrait  éviter  que 
des  vues  particulières  fi'altérassent  la  sainteté  de  son  ouvrage. 
'    Quand  Lycurgue  donna  des  lois  à  sa  patne ,  il  commença  par 
abdiquer  la  royauté.  C'était  la  coutume  de  la  plupart  des  villes 
grecque» de  confier  à  des  étrangers  l'établissement  des  leurs.  Les 
républiques  modernes  de  l'Italie  imitèrent  souvent  cet  usage; 
celle  de  Grenève  en  fit  autant ,  et  s'en  trouva  bien  (a).  Rome ,  dans 
son  plus  bel  âge ,  vit  renaître  en  son  sein  tous  les  crimes  de  la 
tyrannie ,  et  se  vit  prête  à  périr  pour  avoir  réuni  sur  les  mêmes 
têtes  l'autorité  législative  et  le  pouvoir  souverain. 

Cependant  les  décemvirs  eux-mêmes  ne  s'arrogèrent  jamais  le 
droit  de  faire  passer  aucune  loi  de  leur  seule  autorité.  Rien  de  ce 
que  noua  vous  proposons ,  disaient-ils  au  peuple,  ne  peut  passer 
en  ici  sans  voire  consentement,  Romains  ,  soyez  pous-mémes  les 
auteurs  des  lois  qui  doivent  faire  votre  bonheur. 
'  Celui  qui  rédige  les  lois  n'a  donc  ou  ne  doit  avoir  aucun  droit 
iégislatif;  et  le  peuple  même  ne  peut,  quand  il  le  voudrait ,  se 


générale  qu'apr 

mise  aux  suffir^Eges  libres  du  peuple  :  j'ai  déjà  ait  cela;  mais  il 
n'est  pas  inutile  de  le  répéter. 

^     Ainsi  l'on  trouve  à  la  fois  dans  l'ouvrage  de  la  législation  deux 
choses  qui  semblent  incompatibles;  une  entreprise  au-dessus 

(9)  Ceux  qui  ne  considèrent  Calvin  que  comme  théologien  connaissent 
mal  l'élendae  de  son  génie.  La  rédaction  de  nos  sages  édits ,  à  laquelle 
ilentbeaacoQp  de  part ,  loi  fait  autant  d'honneur  que  son  institution. 
Quelque  révolution  que  le  temps  puisse  amener  dans  notre  culte,  tant 
que  Pamour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ne  sera  pas  éteint  parmi  nous, 
jamais  la  mémoire  de  ce  grand  homme  ne  cessera  d^étre  en  bénédiction* 
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de  la  force  humaine,  et/pour  l'exécuter  j  une  autorité  ^i  t^tst^ 

rie». 


pal 

être  entendus.  Ur  il  y  a  mille  sortes  d'iaees  qu' 
de  traduire  dans  la  langue  du  peuple.  Les  vues  trop  générales  et 
les  objets  trop  éloignés  sont  également  hors  de  sa  portée  :  chaque 
individu ,  ne  goûtant  d'autre  plan  de  gouvernement  que  celui  qui 
se  rapporte  à  son  intérêt  particulier ,  aperçoit  difficilement  les 
avantages  qu'il  doit  retirer  des  privations  continuelles  qu'impo- 
sent les  bonnes  lois.  Pour  qu'un  peuple  liaissant  pût  goûter  les 
saines  maximes  de  la  politique  et  suivre  les  règles  fondamentales 
de  la  raison  d'état ,  il  faudrait  que  l'effet  pût  devenir  tk  cause  ; 
que  l'esprit  social  y  qui  doit  être  l'ouvrage  de  l'institution ,  prési-« 
oât  à  l'institution  même;  et  que  les  hommes  fussent  avant  les  lois 
ce  qu'ils  doivent  devenir  par  elles.  Ainsi  donc  le  législateur  ne 
pouvant  employer  ni  la  force  ni  le  raisonnement ,  c'est  une  né-% 
tessité  qu'il  recoure  à  une  autorité  d'un  autre  ordre^  qui  puisse 
entraîner  sans  violence  et  persuader  sans  convaincre. 

Yoilà  ce  qui  força  de  tous  temps  les  përet  des  nations  de  recou* 
rir  à  l'intervention  du  ciel  et  d'honorer  les  dieux  de  leur  propre 
sagesse ,  afin  que  les  peuples ,  soumis  aux  lois  de  l'état  comme  k 
celles  de  la  nature ,  et  reconnaissant  le  même  pouvoir  dans  la 
formation  de  l'homme  et  dans  celle  de  la  cité ,  obéissent  avec  li- 
berté ,  et  portassent  docilement  le  joug  de  la  félicité  publique. 

Cette  raison  sublime ,  qui  s'élëve  au-dessus  de  la  portée  des 
hommes  vulgaires  y  est  celle  dont  le  législateur  met  les  décisions 
dansla  bouche  des  immortels,  pour  entraîner  par  l'autorité  divine 
ceux  que  ne  pourrait  ébranler  la  prudence  humaine  (a).  Mais  il 
n'appartient  pas  à  tout  homme  de  faire  parler  les  dieux,  ni  d'en 
être  cru  quand  il  s'annonce  pour  être  leur  interprète.  La  grande 
ame  du  législateur  est  le  vrai  miracle  qui  doit  prouver  sa  mis- 
sion. Tout  nomme  peut  graver  des  tables  de  pierre,  ou  acheter 
un  oracle ,  ou  feindre  un  secret  commerce  avec  quelque  divinité, 
ou  dresser  un  oiseau  pour  lui  parler  à  l'oreille ,  ou  trouver  d'au- 
tres moyens  grossiers  d'en  imposer  au  peuple.  Celui  qui  ne  saura 
que  cela  pourra  même  assembler  par  hasard  une  troupe  d'insen- 
sés ,  mais  il  ne  fondera  jamais  un  empire,  et  son  extravagant  ou- 
vrage périra  bientôt  avec  lui.  De  vains  prestiges  forment  un  lien 
Sassager;  il  n^y  a  que  la  sagesse  qui  le  rende  durable.  La  loi  ju- 
aïque  toujours  subsistante ,  celle  de  l'enfant  d'Ismaël ,  qui ,  depuis 


(a]  E  veramente  y  dit  Machiavel,  mai  non  f à  alcuno  ordinatore  di  legQi 
straordinarie  in  un  populo  ,  che  non  ricoresse  à  Dio  ,  perche  altrimenti 
ntmsarebbero  accettate  ;  perche  sono  molti  béni  conosciuti  da  uno  pru- 
dente ,  iquali  non  hannê  in  se  raggioni  évidente  da  potergli  per^uadere 
ud  altrui.  Discorsi  sopra  Tilo  Liyiu  ^  1. 1 ,  c.  XI. 
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Ijoed'Keureul  impoêteurs ,  le  vrai  politique  admire  dans  lears  ins- 
titutions ce  grana  et  puissant  génie  qui  préside  aux  ëtablissemens 
durables. 

'  Il  ne  faut  pas  y  de  tout  ceci ,  conclure  avec  Warburton.  que  la 
politique  et  la  religion  aient  parmi  nous  un  objet  commun ,  mai» 
jç^ue,  dans  l'origine  des  nations ,  Tune  sert  d'instrument  à  l'autre. 
»  

CHAÎPITRE    VIIK 
Vu  peuple» 

Comme,  avant  d'élever  un  grand  édifice ,  l'architecte  observe 
<et  sonde  lé  sol  pour  voir  s'il  en  peut  soutenir  le  poids,  le  sageins- 
^ittiteur  ne  commence  pas  par  rédiger  de  bonnes  lois  en  elles* 
jnémes ,  mais  il  examine  auparavant  si  le  peuple  auquel  il  les  des- 
tine est  propre  à  les  supporter.  C'est  pour  cela  que  Platon  refusa 


pour  cela  qu 

•hommes ,  parce  que  Minos  n'avait  discipliné  qu'un  peuple  chargé 
^e  vices. 

Mille  nations  ont  brillé  sur  la  terre,  qui  n'auraient  jamais  pu 
<,^ufirir  de  bonnes  lois;  et  celles  même  qui  l'auraient  pu  n'ont  eu , 
dans  toute  leur  durée,  qu'un  temps  fort  court  pour  cela.  La  plu- 
part des  peuples ,  ainsi  que  des  hommes ,  ne  sont  dociles  que  aans 
leur  jeunesse  ;  ils  deviennent  incorrigibles  en  vieillissant.  Quand 
une  fois  les  coutumes  sont  établies  et  les  préjugés  enracinés ,  c'est 
une  entreprise  dangereuse  et  vaine  de  vouloir  les  réformer  ;  le 

J peuple  ne  peut  pas  même  souffrir  qu'on  touche  à  ses  maux  pour 
es  détruire ,  semblable  à  ces  malades  stupides  et  sans  courage 
igui  frémissent  à  l'aspect  du  médecin. 

i  Ce  n'est  pas  que ,  comme  quelques  maladies  bouleversent  la 
'tête  des  hommes  et  leur  6tent  le  souvenir  du  passé ,  il  ne  se  trouve 
quelquefois  dans  la  durée  des  états  des  époques  violentes  oii  les 
xévolutions  font  sur  les  peuples  ce  que  certaines  crises  font  sur 
les  individus ,  où  l'horreur  du  passé  tient  lieu  d'oubli ,  et  oii  l'é- 
-tat ,  embrasé  par  les  guerres  civiles ,  renaît,  pour  ainsi  dire ,  de 
•sa  cendre  ,  et  reprend  la  vigueur  de  la  jeunesse  en  sortant  des 
bras  dé  la  mort.  Telle  fut  Sparte  au  temps  de  Lycurgue ,  tell« 
^ut  Rome  après  les  Tarquins ,  et  telles  ont  été  parmi  nous  la  Hol- 
lande et  la  Suisse  après  l'expulsion  des  tyrans. 

Mais  cesévènemens  sont  rares;  ce  sont  des  exceptions  dont  la 
•raison  se  trouve  toujours  dans  la  constitution  particulière  de  l'e- 
ntât excepté.  Elles  ne  sauraient  même  avoir  lieu  deux  fois  pour  le 
-même  peuple  ;  car  il  peut  se  rendre  libre  tant  qu'il  n'est  que  bar- 
bare, mais  il  ne  le  peut  plus  quand  le  ressort  civil  est  use.  Alors 
les  troubles  peuvent  le  détruire  sans  que  les  révolutions  puissent 
le  rétablir;  et  sitôt  que  ses  fers  sont  brisés,  il  tombe  épars  et 
•ja'existe  plu$  :  il  lui  faut  désormais  un  maître  et  non  pa$  un  libé- 
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ratenr.  Peuples  libres  y  souyenez-vous  de  cette  maklme  :  On  pent 
àcauérir  ]a  liberté ,  mais  on  ne  la  recouvre  jamais. 

La  jeunesse  n'est  pas  l'enfance.  II  est  pour  les  nations  comme 
pour  les  hommes  un  temps  de  jeunesse,  ou ,  si'  l'on  yeat,  «ie  ma- 
turité ,  qu'il  faut  attendre  avant  de  les  soumettre  à  des  lois  :  mais 
la  maturité  d'un  peuple  n'est  pas  toujours  facile  à  connaître  }  et 
si  on  la  prévient ,  l'ouvrage  est  manqué.  Tel  peuple  est  discipli- 
hable  en  naissant ,  tel  autre  ne  l'est  pas  au  bout  de  dix  siècles. 
Les  Russes  ne  seront  jamais  vraiment  policés ,  parce  qu'ils  l'ont 
été  trop  tôt.  Pierre  avait  le  génie  imitatif  ;  il  n  avait  pas  le  vrai 
génie ,  celui  qui  crée  et  fait  tout  de  rien.  Quelques-unes  des  choses 
qu'il  fit  étaient  bien  ;  la  plupart  étaient  déplacées.  Il  a  vu  que 
son  peuple  était  barbare ,  il  n'a  point  vu  quHl  n'était  pas  mùr 
pour  la  police }  il  l'a  voulu  civiliser  quand  il  ne  fallait  que  l'a- 
guerrir, n  a  d'abord  voulu  £aire  des  Allemands,  des  Anglais, 
quand  il  fallait  commencer  par  faire  des  Russes  :  il  a  empêché  ses 
sujets  de  devenir  jamais  ce  qu'ils  pourraient  étre-^  en  leor  per- 
suadant qu'ils  étaient  ce  qu'ils  ne  sont  pas.  Cest  ainsi  qu'un  pré* 
cepteur  français  forme  son  éiëve  pour  briller  un  moment  dans  son 
enfance,  et  puis  n'être  jamais  nen.  L'empire  de  Russie  voudra 
subjuguer  l'Europe,  et  sera  subjugué  lui-même.  Les  Tartares, 
ses  sujets  ou  ses  voisins ,  deviendront  ses  maîtres  et  les  nôtres: 
cette  révolution  me  parait  infaillible.  Tous  les  rois  de  FËaropt 
travaillent  de  concert  à  l'accélérer. 
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CHAPITRE    IX. 

Suite* 

Comme  la  nature  a  donné  des  termes  à  la  statnre  d'un  homme 
bien  conformé ,  passé  lesquels  elle  ne  ftiit  plus  que  des  géans  oa 
des  nains,  il  y  a  de  même,  eu  égard  h  la  meilleure  constitution 
d'un  état ,  des  bornes  à  l'étendue  qu'il  peut  avoir ,  afin  qu'il  ne 
soit  ni  tuop  ^rand  pour  pouvoir  être  bien  gouverné ,  ni  trop  petit 
pour  pouvoir  se  maintenir  par  lui-même.  Il  j  a  dans  tout  corps 
politique  un  maximum  de  force  qu'il  ne  saurait  passer ,  et  duquel 
souvent  il  s'éloigne  à  force  de  s'agrandir.  Plus  te  lien  social  s'é- 
tend*, plus  il  se  relâche;  et  en  général  un  petit  état  est  propor- 
tionnellement plus  fort  qu'un  grand. 

Mille  raisons  démontrent  cette  maxime.  Premièrement ,  l'ad- 
ministration devient  plus  pénible  dans  les  grandes  distances  , 
xomme  un  poids  devient  plus  lourd  au  bout  d'un  plus  grand  le- 
vier. Elle  devient  aussi  plus  onéreuse  à  mesure  que  lès  degrés  se 
multiplient  ;  car  chaque  ville  a  d'abord  la  sienne  ,  que  le  peuple 
paie  ;  chaque  district  la  sienne ,  encore  payée  par  le  peuple;  en- 
suite chaque  province ,  puis  les  grands  gouvememens ,  les  satrar 
pes ,  les  vice-royautés ,  qu'il  faut  Ijoujours  payer  plus  cher  à  me- 
sure qu'on  monte ,  et  toujours  aux  dépens  du  malheuneuxpeuple; 
enfin  vient  radm'inistration  suprême  qui  écrase  tout.  Tant  de 
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turcliarges  épnÎMiit  continuellement  les  luieti  ;  loin  d'Atrfl  mieux 
gouvernés  par  toui  ces  difEërens  ordre* ,  Us  le  sont  moins  bien 
que  s'il  n'y  en  avait  qu'un  seul  au  — deuua  d'eux.  Cependant 
à  peine  reate-t-il  des  ressources  pour  les  cas  extraordinaires  j 
et  quand  il  y  faut  recourir,  l'état  est  toujourii  la  veille  de  s* 
ruine. 

Ce  n'est  pas  tout  :  non-teulement  le  gouvernement  a  moins  ds 
vigueur  et  de  célérité  pour  faire  observer  les  lois  ,  empêcher  les 
vexations  ,  corriger  les  abus ,  prévenir  les  entreprises  séditieuses 
qui  peuvent  se  faire  dans  des  lieux  éloignés;  mais  le  peuple  a 
moins  d'affection  pour  ses  chefs ,  qu'il  ne  voit  jamais ,  pour,  la  pa- 
trie ,  qui  est  à  ses  3'euxcommele  monde,  et  pour  ses  concitoyens, 
dont  la  plupart  lui  sont  étrangers.  Les  meines  lois  ne  peuvent 
convenir  ^  tant  de  provinces  diverses  qui  ont  des  mœurs  diffé- 
rentes, aui  vivent  sous  des  climats  opposés,  et  qui  ne  peuvent 
(oufirir  la  même  forme  de  gouvernement.  Des  lois  dinérentea 
n'eogendrentque  trouble  et  confusion  parmi  des  peuples  qui ,  vi- 
vant sous  les  mêmes  chefs  et  dans  une  commiii<i<  ■•'\"u   <  mh- 
nuelle  ,  passent  ou  se  marient  les  uns  chee  lesautn  -,.  <  t  ,  -'iiH>ii& 
à  d'autres  coutumes  ,  ne  savent  jamais  si  leur  patrimoine  est  bien 
k  eux.    Les  talens  sont  enfouis ,  les  vertus  ignorées  ^  les  vice»  im- 
punïa  ,  dans  cette  multitude  d'homnies  inconnu»  les  uns  aux 
autres  ,  que  le  siège  de  l'administration  suprême  rassemble  dans 
un  même  lieu.  Les  chefs ,  accablés  d'affaires ,  ne  voient  rien  par 
eux-mêmes,  des  commis  gouvernent  l'état.  Enfin  \es  mesures  qu'il 
faut  prendre  pour  maînleair  l'autorité  générale ,  ù  laquelle  tant 
d'officiers  éloignés  veulent  se  soustraire  ouenimpnscr,  absorbent 
tons  les  soins  publics}  il  n'en  reste  plus  pour  le  bonlieur  du  peuple, 
à  peine  en  reste-t-tl  pour  sa  défense  au  nesoinj  et  c'est  ainsi  qu'un 
corps  trop  grand  pour  sa  constitution  s'aflâitse  et  périt  écrasé 
sous  son  propre  pmds. 

D'un  autre  côté,  l'état  doit  se  donner  nne  certaine  base  pour 
avoir  de  la  solidité,  pour  résister  aux  secousses  qu'il  ue  manquera 
pas  d'éprouver,  et  aux  efforts  qu'il  sera  contraint  de  faire  pour 
se  soutenir  :  car  tous  les  peuples  ont  une  espèce  de  force  centri- 
fuge, par  laquelle  ils  asissent  continuellement  les  uns  contre  les 
autres,  et  tendent  à  «agrandir  aux  dépens  de.  leurs  voisins, 
comme  les  tourbillons  de  Descartee.  Ainsi  les  faibles  risqueuf-^ 
d'être  bientôt  engloutis;  et  nul  ne  peut  guère  se  conserver  q 
se  mettant  avec  tous  dans  une  espèce  d'équilibre  qui  r— 
compression  partout  à  peu  près  é^aJe. 

On  voit  par.4à  qu'il  y  a  des  raisons  de  s'étendre  et  des 
de  se  resserrer!  et  ce  n  est  pas  le  moindre  talent  du  politique  dffl 
trouver  entre  les  unes  et  les  autres  la  proportion  la  plus  avanta- 
geuse à  la  conservation  de  l'état.  On  peut  dire  en  général  que  les 
prémices,  n'étant  qu'extérieures  et  relatives,  doivent  être  sub- 
ordonnées aux  autres  qui  sont  internes  et  absolues.  Une  saine 
et  forte  constitution  est  la  première  chose  qu'il  faut  reclier- 
cberi  et  l'on  doit  plus  compter  »va  la  rigpieur  qui  na!t  d'un 


'^5&  DU  CONTRAT 

bon  gonremement  y  qae  sxw  les  ressources  qiie  foamit  ad  grancf 
territmre. 

Aa  reste  ,  on  a  vu  des  états  tellement  constitaés  que  la  néces- 
sité des  conquêtes  entrait  dans  leur  constitution  même ,  et  que  , 
pour  se  mamtenir ,  ils  étaient  forcés  de  s'agrandir  sans  cesse. 
Peut -être  se  félicitaient -ils  beaucoup  de  cette  heureuse  néces- 
sité ,  qui  leur  montrait  pourtant ,  avec  le  terme  de  leur  grandeur , 
l'inévitable  moment  de  leur  chàte. 


CHAPITRE    X. 
Suite, 

Ov  peut  ipesurer  un  corps  politique  de  deux  manières  5  savoir , 
par  l'étendue  du  territoire ,  et  par  le  nombre  du  peuple  :  et  il  y 
a  y  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  mesures,  un  rapport  convenable 
pour  donner  à  Tétat  sa  véritable  grandeur.  Ce  sont  les  hommes 
qui  font  l'état ,  et  c'est  le  terrain  qui  nourrit  les  hommes  :  ce 
rapport  est  donc  que  la  terre  suffise  k  l'entretien  de  ses  habitans  , 
et  qu'il  y  ait  autant  d'habitans  que  la  terre  en  peut  nourrir.  C'est 
dans  cette  proportion  que  se  trouve  le  maximum  de  force  d'un 
nombre  donne  de  peuple  :  car  s'il  y  a  du  terrain  de  trop ,  la 
garde  en  est  onéreuse ,  la  culture  insuffisante ,  le  produit  su- 
perflu; c'est  la  cause  prochaine  des  guerres  défensives  :  s'il  n'y 
en  a  pas  assez  ,  l'état  se  trouve  pour  le  supplément  à  la  discrétion 
de  ses  voisins;  c'est  la  cause  prochaine  des  guerres  offensives. 
Tout  peuple  qui  n'a,  par  sa  position,  que  l'alternative  entre  le 
commerce  ou  la  guerre ,  est  faible  en  lui-même  ;  il  dépend  de  $f»s 
voisins  ,  il  dépend  des  évènemens;  il  n'a  jamais  qu'une  existence 
incertaine  et  courte.  Il  subjugue ,  et  change  de  situation  :  ou  il 
est  subjugué ,  et  n'est  rien.  Il  ne  peut  se  conserver  libre  qu'à  force 
de  jpetitesse  ou  de  grandeur. 

On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rapport  fixe  entre  l'étendue 
de  terre  et  le  nombre  d'hommes  qui  se  suffisent  l'un  à  l'autre ,  tant 
à  cause  des  différences  qui  se  trouvent  dans  les  qualités  du  ter- 
rain ,  dans  ses  degrés  de  fertilité  ,  dans  la  nature  de  ses  jH'oduc— 
tions ,  dans  l'influence  des  climats ,  que  de  celles  qu'on  remarque 
dans  les  tempéramens  des  hommes  qui  les  habitent ,  dont  les  uns 
consomment  peu  dans  un  pays  fertile ,  les  autres  beaucoup  sur  uri 
sol  ingrat.  Il  faut  ei^core  avoir  égard  à  la  plus  grande  ou  moindre 
fécondité  des  femmes ,  à  ce  que  le  pays  peut  avoir  de  plus  ou  moins 
favorable  à  la  population ,  à  la  quantité  dont  le  législateur  peut 
espérer  d'y  concourir  par  ses  etablissemens  :  de  sorte  qu'il  ne 
doit  pas  fonder  son  jugement  sur  ce  qu'il  voit ,  mais  sur  ce  qu'il 
prévoit;  ni  s'arrêter  au  tant,  à  l'état  actuel  de  la  population,  qu'à 
celui  011  elle  doit  naturellement  parvenir.  Enfin  il  y  a  mille  oc- 
casions cil  les  accidens  particuliers  du  lieu  exigent  ou  permettent 
qu'on  embrasse  plus  de  terrain  qu'il  ne  paraît  nécessaire.  Ainsi , 
l'on  s'étendra  beaucoup  dans  un  pays  de  montagnes ,  oii  le&pro^ 
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âuctîons  naturelles ,  savoir,  les  bois ,  les  pâturages  ,  demandent 
acnoinsde  travail ,  oii  l'expérience  apprend  que  les  femmes  sont  plus 
iEecondes  que  dans  les  plaines ,  et  oii  un  grand  sol  incliné  ne  donne 
Qu'une  petite  base  horisontale ,  la  seule  qu'il  faut  compter  pour 
]la  végétation.  Au  contraire ,  on  peut  se  resserrer  au  bord  de  la 
^xier,  même  dans  des  rochers  et  des  sables  presque  stériles ,  parce 
«rue  la  pecbe  j  peut  suppléer  en  grande  partie  aux  productions 
^e  la  terre ,  que  les  hommes  doivent  être  plus  rassemblés  pour 
repousser  les  pirates ,  et  qu'on  a  d'ailleurs  plus  de  facilité  pour 
délivrer  le  pays  ,  par  les  colonies,  des  habitans  dont  il  est  sur- 
chargé. 

A  ces  conditions  pour  instituer  un  peuple  il  en  faut  ajouter 
Tiiie  qui  ne  peut  suppléer  à  nulle  autre ,  mais  sans  laquelle  elles 
^ont  toutes  inutiles ,  c'est  qu'on  jouisse  de  l'abondance  et  de  la 
paix:  car  le  temps  oii  s'ordonne  un  état  est,  comme  celui  oii  se 
forme  un  bataillon  ,  l'instant  oit  le  corps  est  le  moins  capable  de 
résistance  et  le.  plus  facile  à  détruire.  On  résisterait  mieux  dans 
un  désordre  absolu  que  dans  un  moment  de  fermentation ,  oii 
chacun  s'occupe  de  son  rang  et  non  du  péril.  Qu'une  guerre ,  une 
£amine ,  une  sédition  survienne  en  ce  temps  de  crise ,  l'état  est 
infailliblement  renversé. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  gouvememens  établis 
durant  ces  orages;  mais  alors  ce  sont  ces  gouvememens  mêmes 
qui  détruisent  l'état.  Les  usurpateurs  amènent  ou  choisissent 
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cLes  caractères  les  plus  sûrs  par  lesquels  on  peut  distinguer  l'œuvre 
du  législateur  d'avec  celle  du  tyran. 

Quel  peuple  est  donc  propre  à  la  législation?  Celui  qui,  se 
trouvant  déjà  lié  par  quelque  union  d'origine ,  d'intérêt  ou  de 
convention  ,  n'a  point  encore  porté  le  vrai  joug  des  lois:  celui 
qui  n'a  ni  coutumes ,  ni  superstitions  bien  enracinées  ;  celui  qui 
ne  craint  pas  d'être  accable  par  une  invasion  subite;  qui,  sans 
entrer  dans  les  querelles  de  ses  voisins ,  peut  résister  seul  à  cha- 
cun d'eux ,  ou  s'aider  de  l'un  pour  repousser  l'autre  ;  celui  dont 
chaque  membre  peut  être  connu  de  tous  ,  et  oii  l'on  n'est  point 
€orce  de  charger  un  homme  d'un  plus  grand  fardeau  qu'un 
homme  ne  peut  porter  ;  celui  qui  peut  se  passer  des  autres  peuples, 
et  dont  tout  autre  peuple  peut  se  passer  (a);  celui  qui  n'est  ni 

(a)  Si  de  deux  peuples  voisins  Vun  ne  ponvait  se  passer  de  Tautre  ,  ce 
-serait  une  situation  très-dure  pour  le  premier ,  et  très-dangereuse  pour 
le  second.  Toute  nation  sage ,  en  pareil  cas,  s'efforcera  bien  vite  de  dé-r 
livrer  Tautre  de  cette  dépendance.  La  république  de  Thlascala ,  enclavée 
dans  Fempire  du  Mexique ,  aima  mieux  se  passer  de  sel  que  d'en  acheter 
des  Mexicains,  et  même  que  d'en  accepter  gratuitement.  Les  sages  Thlas- 
calans  virent  le  piège  caché  sous  cette  libéralité.  Ils  se  conservèrent 
libres  5  et  ce  petit  état,  enfermé  dans  ce  grand  empire,  fut  enfin  Tins*- 
trnment  de  sa  ruine. 
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riche  ni  pauvre ,  et  peut  se  suffire  à  lui-même }  enfin  eeliâ  qui 
réunit  la  consistance  d'un  ancien  peuple  avec  la  docilité  d'un 
peuple  nouveau.  Ce  qui  rend  pénible  l'ouvrage  de  la  législation 
est  moins  ce  qu'il  faut  établir  aue  ce  qu'il  faut  détruire  ;  et  ce 
qui  rend  le  succès  si  rare ,  c'est  l'impossibilité  de  trouver  la  sim^ 
plicité  de  la  nature  jointe  aux  besoins  de  la  sociétéé  Toutes  ces 
conditions  j  il  est  vrai ,  se  trouvent  difficilement  rassemblées* 
Aussi  voit-on  peu  d'états  bien  constitués. 

Il  est  encore  en  Europe  un  pays  capable  de  législation  }  c'esl 
l'ile  de  Corse.  La  valeur  et  la  constance  avec  laquelle  ce  brave 
peuple  a  su  recouvrer  et  défendre  sa  liberté  mériterait  bien  que 
quelque  homme  sage  lui  apprît  à  la  conserver.  J'ai  quelque  pres-« 
sentiment  qu'un  jour  cette  petite  île  étonnera  l'Europe. 

CHAPITRE    XI. 
Des  divera  systèmes  de  législation. 

Si  l'on  recherche  en  quoi  consiste  précisément  le  plus  gran4 
bien  de  tous  y  qui  doi^  être  la  fin  de  tout  système  de  législation  ^ 
on  trouvera  qu  il  se  réduit  à  ces  deux  objets  principaux ,  la  liberté 
et  VégaUié  :  la  liberté  j  parce  que  toute  dépendance  particulière 
est  autant  de  force  6tée  au  corps  de  l'état  ;  Tégalité  y  parce  que 
la  liberté  ne  peut  subsister  sans  elle. 

J'ai  déjà  dit  ce  que  c'est  que  la  liberté  civile  :  à  l'égard  de  l'é- 
galité ,  il  ne  faut  pas  entendre  par  ce  mot  que  les  degrés  de 
puissance  et  de  richesse  soient  absolument  les  mêmes;  mais  que , 
quant  à  la  puissance ,  elle  soit  au-dessous  de  toute  violence ,  et 
ne  s'exerce  jamais  qu'en  vertu  du  rang  et  des  lois;  et  quant  à  1^ 
richesse ,  que  nul  citoyen  ne  soit  assez  opulent  pour  en  pouvoir 
acheter  un  autre ,  et  nul  assez  pauvre  pour  être  contraint  de  se 
vendre  (a)  :  ce  qui  suppose,  du  c6té  des  grands,  modération 
de  biens  et  de  crédit ,  et ,  du  côté  des  petits  ,  modération  d'ava-r 
rice  et  de  convoitise. 

Cette  égalité ,  disent-ils ,  est  une  chimère  de  spéculation  qui 
ne  peut  exister  dans  la  pratique.  Mais  si  l'abus  est  inévitable, 
s'ensuit-il  qu'il  ne  faille  pas  au  moins  le  régler?  C'est  précisément 
parce  que  la  force  des  cnoses  tend  toujours  à  détruire  l'égalité  ^ 
que  la  force  de  la  législation  doit  toujours  tendre  à  la  maintenir. 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute  bonne  institution  doivent 
être  modifiés  en  cnaque  pays  par  les  rapports  qui  naissent  tant 
de  la  situation  locale  que  du  caractère  des  habitans  :  et  c'est  sur 
ces  rapports  qu'il  faut  assigner  à  chaque  peuple  un  système  pai^ 

(a)  Vouies^vous  donc  donner  i  l'état  de  la  consistance?  rapproches 
les  degrés  extrêmes  autant  qu'il  est  possible  :  ne  souffrez  ni  des  gens  opo» 
lens  ni  des  gueux.  Ces  deux  états,  nattirellement  inséparables ,  sont 
également  funestes  au  bien  commun  |  de  Tun  sortent  les  fauteurs  de  1» 
tyrannie,  et  de  Fautre  les  tyrans  :  c'est  toujours  entre  eux  que  se  &it  le 
trafic  de  la  liberlé  publique;  Tan  Tacheté ,  et  l'autre  la  Tend. 
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ticuUer  JTmstitutitm,  qui  soit  le  meilleur ,  non  peut-être  en  lui-* 
même ,  mais  pour  Fétat  auquel  il  est  destine.  Par  exemple ,  le 
sol  est-il  ingrat  et  stérile ,  ou  le  pays  trop  serré  pour  les  habitans  7 
toumec-TOUs  du  côté  de  l'industrie  et  des  arts ,  dont  vous  échan- 
gerez les  productions  contre  les  denrées  qui  vous  manquent.  Au 
contraire  »  occupefr-yous  de  riches  plaines  et  des  coteaux  fertiles; 
dans  un  bon  terrain  manques-vous  d'habitans  ?  donnez  tous  vos 
soins  à  l'agriculture  ,  qui  multiplie  les  hommes ,  et  chassez  les 
arts ,  qui  ne  feraient  qu'achever  de  dépeupler  le  pays  en  attrou- 
pant sur  quelques  points  du  territoire  le  peu  d'habitans  qu'il  a  (a). 
Occupez-vous  des  ritages  étendus  et  commodes?  couvrez  la  mer 
de  vaisseaux  ;  cultivez  le  commerce  et  la  navigation  :  vous  anres 
une  existence  brillante  et  courte.  La  mer  ne  baigne-t-elle  sur 
vos  côtes  que  des  rochers  presque  inaccessibles?  restez  barbares  et 
ichthyophages  ;  vous  en  vivrez  plus  tranquilles,  meilleurs  peut- 
être ,  et  sûrement  plus  heureux.  En  un  mot ,  outre  les  maximes 
communes  à  tous ,  chaque  peuple  renferme  en  lui  quelque  cause 
qui  les  ordonne  d'une  manière  particulière  ,  et  rend  sa  législation 
propre  à  lui  seul.  C'est  ainsi  qu'autrefois  les  Hébreux  et  récem- 
ment les  Arabes  ont  eu  pour  principal  objet  la  religion ,  les  Athé- 
niens les  lettres ,  Carthage  et  Tyr  le  commerce ,  Rhodes  la  marine, 
Sparte  là  guerre ,  et  Rome  la  vertu.  L'auteur  de  VEaptii  des  loi» 
a  montré  dans  des  foules  d'exemples  par  quel  art  le  législateur 
dirige  l'institution  vers  chacun  de  ces  objets. 

Ce  qui  rend  la  constitution  d'un  état  véritablement  solide  et 
durable,  c'est  quand  les  convenances  sont  tellement  observées  , 
que  les  rapports  naturels  et  les  lois  tombent  toujours  de  concert 
sur  les  mêmes  points ,  et  que  celles-ci  ne  font ,  ponr  ainsi  dire , 
qu'assurer ,  accompagner ,  rectifier  les  autres.  Mais  si  le  législa- 


population  ;  l'un  à  la  paix,  l'autre  aux  conquêtes  s  on  verra  les 
lois  s'aflaiblir  insensiblement ,  la  constitution  s'altérer;  et  l'état 
ne  cessera  d'être  agité  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  ou  changé , 
et  que  l'invincible  nature  ait  repris  son  empire. 


CHAPITRE    XIL 

Division  des  lois. 

Pour  ordonner  le  tout ,  ou  donner  la  meilleure  forme  possible 
à  la  chose  publique  9  il  y  a  diverses  relations  à  considérer.  Pre- 
mièrement ,  l'action  du  corps  entier  agissant  sur  lui-même  , 
c'est-à-dire  le  rapport  du  tout  au  tout ,  ou  du  souverain  à  l'état; 

(a)  Quelque  branche  de  commerce  extérieur  ,  dît  le  marquis  d'Argen- 
ton  ,  ne  répand  guère  qu'une  fausse  utilité  pour  un  royaume  en  général  : 
elle  peut  enrichir  quelques  particuliers ,  même  quelques  villes  ;  mais  la. 
nation  entière  n'y  gagne  rien ,  et  le  peuple  n'en  est  pas  mieux. 
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et  ce  rapport  est  composé  de  celui  des  termes  intermédiaires , 
comme  nous  le  verrons  ci-aprës. 

'  Les  lois  qui  règlent  ce  rapport  portent  le  nom  de  lois  politi- 
ques, et  s'appellent  aussi  lois  fondamentales,  non  sans  quelque 
raison  si  ces  lois  sont  sages.  Car,  s'il  n'y  a  dans  chaque  état  qu'une 
bonne  manière  de  l'ordonner,  le  peuple  qui  l'a  trouvée  doit  s'y 
tenir  :  mais  si  l'ordre  établi  est  mauvais,  pourquoi  prendrait-on 
pour  fondamentales  des  lois  qui  l'empêchent  d'être  bon  ?  D'ail-r 
Jeurs ,  en  tout  état  de  cause ,  un  peuple  est  toujx)urs  le  maître  de 
changer  ses  lois ,  même  les  meilleures;  car ,  s'il  lui  plait  de  se 
faire  mal  à  lui-même ,  qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  l'ea  em- 
pêcher? 

La  seconde  relation  est  celle  des  membres  entre  eux  ,  ou.  avec 
le  corps  entier  ;  et  ce  rapport  doit  être  au  premier  égard  aussi 
petit ,  et  au  second  aussi  grand  qu'il  est  possible  ;  en  sorte  que 
chaque  citoyen  soit  dans  une  parfaite  indépendance  de  tous  les 
autres ,  et  dans  une  excessive  aépendance  de  la  cité  :  ce  qui  se 
fait  toujours  par  les  mêmes  moyens }  car  il  n'y  a  que  la  force  de 
l'état  qui  fasse  la  liberté  de  ses  membres.  C'est  de  ce  deuxième 
rapport  .que  naissent  les  lois  civiles. 

On  peut  considérer  une  troisième  sorte  de  relation  entre 
l'homme  et  la  loi ,  savoir  ,  celle  de  la  désobéissance  à  la  peine  } 
et  celle-ci  donne  lieu  à  l'établissement  des  lois  criminelles ,  qui, 
dans  le  fond ,  sont  moins  une  espèce  particulière  de  lois ,  que  la 
sanction  de  toutes  les  autres. 

A  ces  trois  sortes  de  lois  il  s'en  joint  une  quatrième ,  la  plus 


ces  j  qui ,  lorsque  les  autres  lois  vieillissent  ou  s'éteignent ,  les 
ranime  ou  les  supplée ,  conserve  un  peuple  dans  l'esprit  de  son 
institution  ,  et  substitue  insensiblement  la  force  de  1  iiabitude  k 
celle  de  l'autorité.  Je  parle  des  mœurs ,  des  coutumes ,  et  surtout 
de  l'opinion;  partie  inconnue  à  nos  politiques ,  mais  de  laquelle 
dépend  le  succès  de  toutes  les  autres  ;  partie  dont  le  grand  lé- 
gislateur s'occupe  en  secret ,  tandis  qu'il  paraît  se  borner  à  des 
réglemens  particuliers  ,  qui  ne  sont  que  le  ceintre  de  la  voiite , 
dont  les  mœurs  ,  plus  lentes  à  naître ,  forment  enfin  l'inébran- 
lable clef. 

Entre  ces  diverses  classes ,  les  lois  politiques ,  qui  constituent 
la  forme  du  gouvernement ,  sont  la  seule  relative  à  mon  sujet. 
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LIVRE    III. 

.AvAiïT  de  parler  des  diverses  formes  de  gouvernement,  tâclions 
de  £xer  le  sens  précis  de  ce  mot ,  qui  n'a  pas  encore  été  fort  bien 
pliqué. 


CHAPITRE    PREMIER. 
Du  gouvernement  en  général. 

J'avertis  le  lecteur  que  ce  chapitre  doit  être  lu  posément ,  et 
<|ue  je  ne  sais  pas  Tart  d'être  clair  pour  qui  ne  veut  pas  être 
attentif. 

Toute  actionlibre  a  deux  causes -qui  concourent  à  la  produire  :, 
l'une  morale  ,  savoir  la  volonté  qui  détermine  l'acte  ;  Fautre 
physique ,  savoir  la  puissance  qui  l'exécute.  Quand  je  marche 
vers  un  objet ,  il  faut  premiëremeat  que  j'y  veuille  aller  ;  en  se- 
cond lieu ,  que  mes  pieds  m'y  portent.  Qu'un  paralytique  veuille, 
courir ,  qu'un  homme  a^le  ne  le  veuille  pas ,  tous  deux  resteront 
en  place.  Le  corps  politique  a  les  mêmes  mobiles  :  on  y  distingue 
de  même  la  force  et  la  volonté;  celle-ci  sous lenomàe puiasancei 
légialative  ,  l'autre  sous  le  nom  de  puissance  executive.  Rien  ne 
«'y  fait  ou  ne  s'y  doit  faire  sans  leur  concours. 

Nous  avons  vu  que  la  puissance  législative  appartient  au  peu- 
ple, et  ne  peut  appartenir  qu'à  lui.  il  est  aisé  de  voir  ,  au  con- 
traire ,  par  les  principes  ci-devant  établis ,  que  la  puissance 
executive  ne  peut  appartenir  à  la  généralité  comme  législatrice 
ou  souveraine  ,  parce  que  cette  puissance  ne  consiste  qu'en  des 
actes  particuliers  qui  ne  sont  point  du  ressort  de  la  loi ,  ni  par 
conséquent  de  celui  du  souverain ,  dont  tous  les  actes  ne  peuvent 
être  que  des  lois. 

Il  faut  donc  à  la  force  publique  un  a^ent  propre  qui  la  réu- 
nisse et  la  mette  en  œuvre  selon  les  directions  de  la  volonté  gêné- 
.raie ,  qui  serve  à  la  communication  de  l'état  et  du  souverain  , 
qui  fasse  en  quelque  sorte  dans  la  personne  publique  ce  que  faiit 
dans  l'homme  l'union  de  l'ame  et  du  corps.  Voilà  quelle  est , 
dans  l'état ,  la  raison  du  gouvernement ,  confondu  mal  à  propos 
avec  le  souverain ,  dont  il  n'est  que  le  ministre. 

Qu'est-ce  donc  que  le  gouvernement  ?  Un  coi*ps  intermédiaire 
établi  entre  les  sujets  et  le  souverain  pour  leur  mutuelle  corres- 
.  pondance ,  charge  de  l'exécution  des  lois ,  et  du  maintien  de  la 
.liberté  tant  civile  que  politique. 

Les  membres  de  ce  corps  s^appellent  magistrats  ou  rois ,  c'est- 
à-dire  gouverneurs  ;  et  le  corps  entier  porte  le  nom  de  prince  (a). 

^    (a)  C'ietst  ainsi  qu'à  Venise  on  donne  au  collège  le  nom  de  sérénissime 
prince ,  même  quaodJe  doge  n'y  assiste  pa3. 
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Ainsi  ceux  qui  prétendent  i{ue  l'acte  par  lequel  un  people  se 
soumet  à  des  chefs  n'est  point  un  contrat,  ont  grande  raison. 
Ce  n'est  absolument  qu'une  commission,  un  emploi,  dans  lequel, 
simples  officiers  du  souverain,  ils  exercent  en  son  nom  le  pouvoir 
dont  il  les  a  faits  dépositaires,  et  qu'il  peut  limiter,  modifier, 
et  reprendre  quand  il  lui  plaît,  l'aliénation  d'ttn  tel  droit  étant 
inconrpatible  avec  la  nature  du  corps  social ,  et  contraire  au  bot 
de  l'association. 

J'appelle  donc  gouvenhement  eu  suprême  administration  l'exer- 
cice légitime  de  la  puissance  executive  ,  et  prince  ou  magislrat 
l'homme  ou  le  corps  chargé  de  cette  administration. 

C'est  dans  le  gouvernement  que  se  trouvât  les  forces  inter- 
toiédiaires ,  dont  les  rapports  composent  celui  du  tout  au  tout  ou 
du  souverain  à  l'état.  Onpeut  représenter  ce  dernier  rapport  par 
celui  des  extrêmes  d'une  proportion  continue ,  dont  la  moyenne 
proportionnelle  est  le  gouvernement.  Le  gouvernement  reçoit 
du  souverain  les  ordres  qu'il  donne  au  peuple  ^  et,  peur  que  l'état 
soit  dans  un  bon  équilibre ,  il  faut ,  tout  compensé ,  qu'il  y  ait 
égalité  entre  le  produit  ou  la  puissance  du  gouvernement  pris  en 
lui-même ,  et  le  produit  ou  la  puissance  des  citoyens ,  qui  sont 
souverains  d'un  côté  et  sujets  de  l'autre. 

De  plus,  on  ne  saurait  altérer  aucun  des  trois  termes  sans 
rompre  à  l'instant  la  proportion.  Si  le  souverain  veut  gouveruer , 
ou  S!  le  magistrat  veut  donner  des  lois  ,  ou  si  les  sujets  refusent 
d'obéir ,  le  désordre  succède  à  la  règle ,  la  force  et  la  volonté 
n'agissent  plus  de  concert,  et  l'état  dissous  tombe  ainsi  dans  le 
despotisme  ou  dans  l'anarchie.  Enfin ,  comme  il  n'y  a  qu'une 
moyenne  proportionnelle  entre  chaque  rapport ,  il  n'y  a  non 
plus  qu'un  boii  gouvernement  possible  dans  un  état  :  mais  comme 
mille  éyënemens  peuvent  changer  les  rapports  d'un  peuple,  non- 
seulement  différens  gouvememens  peuvent  être  bons  à  divers 
peuples ,  mais  au  même  peuple  en  différens  temps. 

Pour  tâcher  de  donner  une  idée  des  divers  rapports  qui 
peuvent  régner  entre  ces  deux  extrêmes  ,  je  prendrai  pour 
exemple  le  nombre  du  peuple ,  comme  un  rapport  phis  facile  à 
exprimer. 

Supposons  que  l'état  soit  composé  de  dix  mille  citoyens.  Le 
souverain  ne  peut  être  considéré  que  collectivement  et  en  corps^ 
mais  chaque  particulier^  en  qualité  de  sujet ,  est  considéré  çomnre 
individu  :  ainsi  le  souverain  est  au  sujet  comme  dix  mille  est  à 
un;  c'est-à-dire  que  chac[ue  membre  de  l'état  n'a  pour  sa  part 
que  la  dix-millième  partie  de  l'autorité  souveraine,  quoiqu'il  lui 
soit  soumis  tout  entier.  Que  le  peuple  soit  composé  de  cent  mille 
hommes ,  l'état  des  sujets  ne  change  pas^  et  chacun  porte  éga- 
lement tout  l'empire  des  lois^  tandis  que  son  suffrage ,  réduit  à 
un  cent-millième ,  a  dix  fois  moins  d'influence  dans  leur  rédac- 
tion. Alors  le  sujet  restant  toujours  un ,  le  rapport  du  souverain 
augmente  en  raison  du  nombre  des  citoyens.  D'où  il  suit  que, 
plus  l'état  s'agrandit ,  plus  la  liberté  diminue. 
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Quand  je  dis  ane  le  rapport  augmente,  j'entends  qu'il  $'é* 
IcMgne  de  1  égalité.  Ainsi  ^  pius  le  rapport  est  grand  dans  l'aGcep- 
tion  des  gëoniëtres ,  moips  il  j  a  de  rapport  dans  l'acception 
t:ommnne  :  dans  la  première,  le  rapport ,  considéré  selon  la  quan- 
tité ,  se  mesure  par  Teiposant;  et  dans  l'autre ,  considéré  selon 
l'identité  ,  il  s'estime  par  la  similitude. 

Or,  moins  les  volontés  particulières  se  rapportent  à  la  volonté 
générale,  c'est-à-dire  les  mœurs  aux  lois,  plus  la  force  réprimante 
doit  augmenter.  Donc  le  gouvernement ,  pour  être  bon,  doit  être 
relativement  plus  fort  à  mesure  que  le  peuple  est  plus  nombreux. 

D'un  autre  c6té  l'agrandissement  de  Tetat  donnant  aux  dépo* 
sîtaires  de  l'autorité  publique  plus  de  tentations  et  de  movens 
d'abuser  de  leur  pouvoir  ,  plus  le  gouvernement  doit  avoir  de 
force  pour  contenir  le  peuple,  plus  le  souverain  doit  en  avoir  à 
aon  tour  pour  contenir  le  gouvernement.  Je  ne  parle  pas  ici  d'une 
force  absolue,  mais  de  la  force  relative  des  diverses  parties 
de  l'état. 

Il  suit  de  ce  double  rapport  que  la  proportion  contmne  entre 
le  souverain ,  le  priuce  et  le  peuple  ,  n'est  point  une  idée  arbi- 
traire ,  mais  une  conséquence  nécessaire  de  la  nature  du  corps 
politique.  Il  suit  encore  que  l'un  des  extrêmes ,  savoir  le  peuple  ^  * 
comme  sujet ,  étant  fixe  et  représenté  par  l'unité  ,  toutes  les  fois 
que  la  raison  doublée  augmente  ou  diminue ,  la  raison  simple 
augmente  on  diminue  semblablement ,  et  que  par  conséquent  le 
moyen  terme  est  changé.  Ce  qui  fait  voir  qu'il  n  y  a  pas  une  cons- 
titution de  gouvernement  unique  et  absolue ,  mais  qu'il  peut  y 
avoir  autant  de  gouvememens  différens  en  nature  ,  que  d'états 
différens  en  grandeur. 

Si ,  tournant  ce  système  en  ridicule ,  on  disait  que ,  pour  trou-» 
ver  cette  moyenne  proportionnelle  et  former  le  corps  au  gouver- 
nement ,  il  ne  faut ,  selon  moi ,  que  tirer  la  racine  quarrée  du 
nombre  du  peuple;  je  répondrais  que  je  ne  prends  ici  ce  nombre 
que  pour  un  exemple  }  que  les  rapports  dont  je  parle  ne  se  me- 
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rôles ,  j'emprunte  un  moment  des  termes  de  géométrie  ,  je  n'i- 
gnore pas  cependant  que  la  précision  géométrique  n'a  point  lieu 
dans  les  quantités  morales. 

Le  gouvernement  est  en  petit  ce  que  le  corps  politique  qui  le 
renferme  est  en  grand.  C'est  une  personne  morale  douée  de  cer*^ 
taines  facultés ,  active  comme  le  souverain ,  passive  comme 
l'état ,  et  qu'on  peut  décomposer  en  d'autres  rapports  sembla- 
bles ,  d'oii  naît  par  conséquent  une  nouvelle  proportion ,  une 
autre  encore  dans  celle-ci,  selon    l'ordre  des  tribunaux,  jus- 


au  milieu  ae  cette  progression 
fractions  et  celle  des  nombres. 
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Sans  nottS  embarrasser  dans  cette  multîplicatîôti  de  termes  , 
contentons-nous  de  considérer  le  gouvernement  comme  un  nou-' 
veau  corps  dans  l'état ,  distinct  du  peuple  et  du  souverain ,  et  ia- 
termédiaire  entre  l'un  et  l'autre. 

.  Il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  ces  deux  corps ,  que 
l'état  existe  par  lui-même,  et  que  le  gouvernement  n'existe  que 
par  le  souverain.  Ainsi  la  volonté  dominante  du  prince  n'est  ou 
ne  doit  être  que  la  volonté  générale  ou  la  loi  :  sa  force  n'est  que 
la  force  publique  concentrée  en  lui  :  sitôt  qu  il  veut  tirer  de  lui- 
même  quelque  acte  absolu  et  indépendant ,  la  liaison  du  tout 
commence  à  se  relâcher.  S'il  arrivait  enfin  que  le  prince  eût  une 
volonté  particulière  plus  active  que  celle  du  souverain  ,  et  qu'ii 
usât ,  pour  obéir  à  cette  volonté  particulière  ,  de  la  force  pu- 
blique qui  est  dans  ses  mains ,  eu  sorte  qu'on  eût,  pour  ainsi 
dire,  deux  souverains ,  l'un  de  droit  et  l'autre  de  fait  ;  à  l'instant 
l'union  sociale  s'évanouirait ,  et  le  corps  politique  serait  dissous. 

Cependant ,  pour  que  le  corps  du  gouvernement  ait  une  exis- 
tence ,  uile  vie  réelle  qui  le  distingue  du  corps  de  l'état ,  pour 
ue  tous  ses  membres  puissent  agir  de  concert  et  répondre  à  la 
n  pour  laquelle  il  est  institué  ,  il  lui  faut  un  moi  particulier  , 
une  sensibilité  commune  à  ses  membres ,  une  force ,  une  volonté 
propre  qui  tende  à  sa  conservation.  Cette  existence  particulière 
suppose  des  assemblées ,  des  conseils ,  un  pouvoir  de  délibérer  , 
de  résoudre ,  des  droits,  des  titres,  des  privilèges  qui  appartien- 
nent au  prince  exclusivement ,  et  qui  rendent  la  condition  du 
magistrat  plus  honorable  à  proportion  qu'elle  est  plus  pénible. 
Les  difficultés  sont  dans  la  manière  d'ordonner ,  aans  le  tout , 
ce  tout  subalterne,  de  sorte  (ju'il  n'altère  point  la  constitution, 
générale  en  affermissant  la  sienne  ;  qu'il  distingue  toujours  sa 
force  particulière  destinée  à  sa  propre  conservation ,  de  la  força 
publique  destinée  à  la  conservation  de  l'état  ;  et  qu'en  un  mot 
il  soit  toujours  prêt  à  sacrifier  le  gouvernement  au  peuple  ,  et 
non  le  neuple  au  gouvernement. 

D'ailleurs  y  bien  que  le  corps  artificiel  du  gouvernement  soit 
l'ouvrage  d'un  autre  corps  artificiel,  et  qu'il  n'ait  en  quelque 
sorte  qu'une  vie  empruntée  et  subordonnée  ,  cela  n'empêche  pas 
4}u'il  ne  puisse  a^r  avec  plus  ou  moins  de  vigueur  ou  de  célérité, 
jouir ,  pour  ainsi  dire,  d'une  santé  plus  ou  moins  robuste.  Enfin, 
sans  s'éloigner  directement  du  but  de  son  institution ,  il  peut 
«'en  écarter  plus  ou  moins ,  selon  la  manière  dont  il  est  constitué. 

C'est  de  toutes  ces  différences  que  naissent  les  rapports  divers 
-que  le  gouvernement  doit  avoir  avec  le  corps  de  l'état ,  selon  les 
rapports  accidentels  et  particuliers  par  lesquels  ce  même  état  est 
moaifié.  Car  souvent  le  gouvernement  le  meilleur  en  soi  devien- 
dra le  plus  vicieux ,  si  ses  rapports  ne  sont  altérés  selon  les  défauts 
du  corps  politique  auquel  il  appartient. 
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CHAPITRE    II. 

Ou  principe  qui  constitue  les  diperaea  formes  de  goupememenin 

PotR  exposer  la  cause  générale  de  ces  différences ,  il  faut  dîs- 
tînçuer  ici  le  prince  et  le  gouyemement ,  comme  j'ai  distingué 
ci— devant  l'état  et  le  souverain. 

Le  corps  du  magistrat  peut  être  composé  d'un  plus  grand  ou 
moindre  nombre  de  membres.  Nous  avons  dit  que  le  rapport  du 
souverain  aux  sujets  était  d'autant  plus  grand  que  le  peuple  était 
plus  nombreux;  et ,  par  une  évidente  analogie,  nous  en  pouvons 
dire  autant  du  gouvernement  à  l'égard  des  magistrats.. 

Or,  la  force  totale  du  gouvernement,  étant  toujours  celle  de 
l'état ,  ne  varie  point  :  d  oii  il  suit  que  plus  il  use  de  cette  force 
sur  ses  propres  membres,  moins  il  lui  en  reste  pour  agir  sur  tout 
le  peuple. 

r>onc ,  plus  les  magistrats  sont  nombreux  ,  plus  le  gouverne-" 
xnent  est  faible.  Comme  cette  maxime  est  fondamentale ,  appli^ 
quons*nous  à  la  mieux  éclaircir. 

Nous  pouvons  distinguer  dans  la  personne  du  magistrat  trois 
volontés  essentiellement  différentes  :  premièrement ,  la  volonté 
propre  de  l'individu ,  qui  ne  tend  qu'à  son  avantage  particulier  ; 
secondement,  la  volonté  commune  des  magistrats ,  qui^  se  rap- 
porte uniquement  à  l'avantage  du  prince ,  et  qu'on  peut  appeler 
volonté  de  corps ,  laquelle  est  générale  par  rapport  au  gouver- 
nement, et  particulière  par  rapport  à  l'état,  dont  le  gouverne- 
ment fait  partie  ;  en  troisième  lieu ,  la  volonté  du  peuple  ou  la 
volonté  souveraine ,  laquelle  est  générale ,  tant  par  rapport  à 
rétat  considéré  comme  le  tout ,  que  par  rapport  au  gouverne- 
ment considéré  comme  partie  du  tout. 

Dans  une  législation  parfaite ,  la  volonté  particulière  ou  indi- 
viduelle doit  être  nulle  ;  la  volonté  de  corps  propre  au  gouver- 
nement très  subordonnée;  et  par  conséquent  la  volonté  générale 
ou  souveraine  toujours  dominante  et  la  règle  unique  de  toutes 
lès  autres. 

Selon  l'ordre  naturel ,  au  contraire  ,  ces  différentes  volontés 
deviennent  plus  actives  à  mesure  qu'elles  se  concentrent.  Ainsi 
la  volonté  générale  est  toujours  la  plus  faible,  la  volonté  de 
'  corps  a  le  second  rang  ,  et  la  volonté  particulière  le  premier  de 
tous  :  de  sorte  que ,  dans  le  gouvernement ,  chaque  membre  est 
premièrement  soi-même ,  et  puis  magistrat ,  et  puis  citoyen  ; 
gradation  directement  opposée  à  celle  qu'exige  l'ordre  social. 

Cela  posé  :  que  tout  le  gouvernement  soit  entre  les  mains  d'un 
seul  homme  ;  voilà  la  volonté  particulière  et  la  volonté  de  corps 
parfaitement  réunies ,  et  paé  conséquent  celle-ci  au  plus  haut 
degré  d'intensité  qu'elle  puisse  avoir.  Or  ,  comme  c'est  du  degré 
de  la  volonté  que  dépend  l'usage  de  la  force ,  et  que  la  force 
3.  3o 
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absolue  du  gouvernement  ne  varie  point,  il  s'ensuit  que  le  plus 
actif  des  gouvernemens  est  celui  d'un  seul. 

Au  contraire ,  unissons  le  gouvernement  à  l'autorité  l^isla- 
tive^  faisons  le  prince  du  souverain  ,et  de  tous  les  citoyens  autant 
de  magistrats  :  alors  la  volonté  de  corps,  confondue  avec  la  vo- 
lonté générale ,  n'aura  pas  plus  d'activité  «qu'elle  ,  et  laissera  la 
volonté  particulière  dans  toute  sa  force.  Ainsi  le  gouvernement 
touîours  avec  la  même  f<H*ce  absolue ,  sera  dans  son  minimui/t 
de  torce  relative  ou  d'activité. 

Ces  rapports  sont  incontestables ,  et  d'autres  considérations 
servent  encore  à  les  confirmer.  On  voit ,  par  exemple ,  qne  chaque 
magistrat  est  plus  actif  dans  son  corps  que  chaque  citoyen  dans  le 
sien  ,  et  que  par  conséquent  la  volonté  particulière  a  beaucoup 

51  us  d'inuuence  dans  les  actes  du  gouvernement  que  dans  ceux 
u  souverain  3  car  chaque  magistrat  est  presoue  toujours  chargé 

de  quelque  fonction  du  gouvernement ,  au  lieu  que  chaque  ci- 
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qu  elle  n  augmente  pas 
restant  le  même ,  les  magistrats  ont  beau  se  multiplier ,  le  gou- 
vernement n'en  acquiert  pas  une  plus  grande  force  réelle  ,  parce 
que  cette  force  est  celle  de  l'état ,  dont  la  mesure  est  toujours 
égale.  Ainsi  la  force  relative  ou  l'activité  du  gouvernement  di* 
mînue  ,  sans  que  sa  force  absolue  ou  réelle  puisse  augmenter. 

Il  esl  sûr  encore  que  l'eipédition  des  affaires  devient  plus  lente 
à  mesure  que  plus  de  gens  en  sont  chargés;  qu'en  donnant  trop 
à  la  prudence  on  ne  donne  pas  assez  à  la  fortune;  qu'on  laisse 
échapiper  l'occasion  ,  et  qu'à  force  de  délibérer  on  perd  souvent 
le  fruit  de  la  délibération. 

Je  viens  de  prouver  que  le  gouvernement  se  relâche  à  mesure 
que  les  magistrats  se  multiplient  ;  et  )'ai  prouvé  ci-devant  que 
plus  le  peuple  est  nombreux,  plus  la  force  réprimante  doit  aug- 
menter. D  oii  il  suit  que  le  rapport  des  magistrats  au  gouverne- 
ment doit  être  inverse  du  rapport  des  sujets  au  souverain  ;  c'est- 
à-dire  que  ,  plus  l'état  s'aggrandit ,  ^lus  le  gouvernement  doit 
se  resserrer;  tellemant  que  le  nombre  aes  chefs  diminue  en  raison 
de  l'augmentation  du  peuple. 

Au  reste  ,  je  ne  parle  ici  que  de  la  force  relative  du  gouverne- 
ment ,  et  non  de  sa  rectitude  :  car ,  au  contraire,  plus  le  magistrat 
est  nombreux  ,  plus  la  volonté  de  corps  se  rapproche  de  la  vo- 


a  perd  d  un  côte  ce  qu  on  peut  gagner 
l'autre ,  et  l'art  du  légidateur  est  de  savoir  fixer  le  point  ou  la 
force  et  la  volonté  du  gouvernement ,  toujours  en  proportion 
récijproque ,  se  combinent  dans  le  rq>port  le  plus  avantageux 
à  l'état. 
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CHAPITRE    III. 

Division  des  gout^ernemens, 

Oiv  a  vu  ,  dans  le  chapitre  précédent ,  pourquoi  Von  distiiiffue 
les  diverses  espèces  ou  formes  de  gouyernemens  par  le  nombre 
des  membres  qui  les  composent  :  il  reste  à  voir  dans  celui-ci  com- 
ment se  fait  cette  division. 

Le  souverain  peut,  en  premier  lieu ,  commettre  le  dépôt  du 
gouvernement  k  tout  le  peuple  ou  à  la  plus  grande  partie  du  peu- 
ple ,  en  sorte  qu'il  y  ait  plus  de  citoyens  magistrats  que  de  ci- 
toyens simples  particuliers.  On  donne  à  cette  forme  de  gouver- 
nenïent  le  nom  de  démocratie. 

Ou  bien  il  peut  resserrer  le  gouvernement  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre ,  en  sorte  qu  il  y  ait  plus  de  simples  citoyens 
que  de  magistrats  5  et  cette  forme  porte  le  nom  d'aristocratie. 

Enfin  il  peut  concentrer  tout  le  gouvernement  dans  les  mains 
d'un  magistrat  unique  dont  tous  les  autres  tiennent  leur  pouvoir. 
Cette  troisième  forme  est  la  plus  commune,  et  s'appelle  monar^ 
chie  ou  gouvernement  royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces  formes ,  ou  du  moins  les 
deux  premières  ,  sont  susceptibles  de  plus  ou  de  moins ,  et  ont 
même  une  assez  grande  latitude  ;  car  la  démocratie  peut  emr- 
brasser  tout  le  peuple,  ou  se  resserrer  jusqu'à  la  moitié.. L'aris- 
tocratie ,  à  son  tour  ,  peut  de  la  moitié  du  peuple  se  resserrer 
jusqu'au  plus  petit  nomore  indéterminément.  La  royauté  même 
est  susceptible  de  quelque  partage.  Sparte  eut  constamment  deux 
rois  par  sa  constitution  :  et  l'on  a  vu  dans  l'enipire  romain  ju^- 
au'à  huit  empereurs  à  la  fois  ,  sans  qu'on  pût  dire  que  l'empire 
fut  divisé.  Aipsi  il  y  ^  un  point  oii  chaque  forme  de  gouvernement 
se  confond  avec  la  suivante  ;  et  l'on  vpit  qiie  ,  sous  trois  seules 
dénominations,  le  gouvernement  est  réellement  susceptible 
d'autant  de  formes  diverses  que  l'état  a  de  citoyens. 

Il  y  a  plus  :  ce  inéme  gouvernement  pouvant,  à  certains 
égaras  ,  se  subdiviser  en  d'autres  parties ,  l'une  admifiistrée 
d  une  manière  et  l'autre  d'une  autre ,  il  peut  résulter  de  ces 
trois  formes  combinées  upe  multitude  de  formes  mixtes  ,  dont 
chacune  est  multipliable  par  toutes  les  formes  simples. 

On  a  de  tout  temps  beaucoun  disputé  sur  la  meilleure*  forme 
de  gouvernement ,  sans  consiaérer  que  chacune  d'elles  est  la 
meilleure  en  certains  cas ,  et  la  pire  en  d'autres. 

Si ,  dans  les  différens  états ,  le  nombre  des  magistrats  suprêmes 
doit  être  en  raison  inverse  de  celui  des  citoyens ,  il  js'ensuit 
qu'en  général  le  gouvernement  démocratique  convient  aux  pe- 
tits états  ,  l'aristocratique  aux  médiocres ,  et  le  monarchique 
aux  grands.  Cette  règle  se  tire  immédiatement  du  principe.  Mais 
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f      comment  compter  la  multitude  de  circonstances  qui  peuvent 
fournir  des  exceptions  ? 


CHAPITRE    ÏV. 
De  la  démocratie, 

CELtn  qui  fait  la  loi  sait  mieux  que  personne  comment  elle 
doit  être  exécutée  et  interprétée.  Il  seniDle  donc  qu'on  ne  sau- 
rait avoir  une  meilleure  constitution  que  celle  où  le  pouvoir 
exécutif  est  joint  au  législatif:  mais  c'est  cela  même  qui  rend  ce 
gouvernement  insui&sant  à  certains  égards ,  parce  que  les  choses 

Î[ui  doivent  être  distinguées  ne  le  sont  pas  ,  et  que  le  prince  et 
e  souverain  ,  n'étant  que  la  même  personne  ,  ne  forment,  pour 
ainsi  dire  ,  qu'un  gouvernement  sans  gouvernement. 

Il  n'est  pas  bon  que  celui  qui  fait  les  lois  les  exécute ,  ni  que 
le  corps  du  peuple  détourne  son  attention  des  vues  générales 
pour  les  donner  aux  objets  particuliers.  Rien  n'est  plus  dange- 
reux que  rinfluence  des  ititéréts  privés  dans  les  affaires  publiques^ 
et  l'abus  des  lois  par  le  gouvernement  est  un  mal  moindre  qiie 
la  cotruption  du  législateur ,  suite  infaillible  des  vues  particu- 
lières. Alors,. l'état  étant  altéré  dans  sa  substance,  toute  réforme 
devient  impossible.  Un  peuple  qui  n'abuserait  jamais  du  gou- 
vernement n'abuserait  pas  non  plus  de  l'indépendance;  un  peuple 
qui  gouvernerait  toujours  bien  n'aurait  pas  besoin  d'être  gou- 
verné. 

A  prendre  le  terme  dans  la  rigueur  de  l'acception  ,  il  n'a  ja- 
mais existé  de  véritable  démocratie  ,  et  il  n'en  existera  jamais. 
Il  est  contre  l'ordre  naturel  que  le  grand  nombre  gouverne  et 
que  le  petit  soit  gouverné.  On  ne  peut  imaginer  que  le  peuple 
reste  incessamment  assemblé  pour  vaquer  aux  affaires  publi- 
ques ,  et  l'on  voit  aisément  qu'il  né  saurait  établir  pour  cela  des 
commissions ,  sans  que  la  forme  de  l'administration  change. 

En  effet ,  je  crois  pouvoir  poser  en  principes  que  ,  quand  les 
fonctions  du  gouvernement  sont  partagées  entre  plusieurs  tri- 
bunaux ,  les  moins  nombreux  acquièrent ,  tôt  ou  tard  ,  la  plus 
grande  autorité  ,  ne  fiit-ce  qu'à  cause  de  la  facilité  d'expédier  les 
affaires  ,  qui  les  y  amène  naturellement. 

D'ailleurs  ,  que  de  choses  difficiles  à  réunir  ne  suppose  pas  ce 
gouvernement  î  Premièrement ,  un  état  Irès-petit ,  oîi  le  peuple 
soit  facile  à  rassembler ,  et  oîi  chaque  citoyen  puisse  aisément 
connaître  tous  les  autres  :  secondement,  une  grande  simplicité 
de  mœurs  qui  prévienne  la  multitude  d^affaires  et  les  discussions, 
épineuses  :  ensuite ,  beaucoup  d'égalité  dans  les  rangs  et  dans  les 
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corrompt  à  la  fois   le  riche  et  le  pauvre  ,  l'un  par  la  posses- 
sion ,  l'autre  par  la  convoitise }  il  vend  la  patrie  à  la  mollesse ,  à 
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la  ▼anitë  ;  il  ote  à  l'ëtat  tous  ses  citoyens  pour  les  asservir  les 
uns  aux  autres  ,  et  tous  à  ropinion^ 

Voilà  pourquoi  un  auteur  célèbre  a  donné  la  vertu  pour  prin- 
cipe à  la  république  ;  car  toutes  ces  conditions  ne  sauraient  sub- 
sister sans  la  vertu:  mais  ,  faute  d'avoir  fait  les  distinctions 
nécessaires  ,  ce  beau  génie  a  manqué  souvent  de  justesse  y  quel- 
quefois de  clarté  ,  et  n'a  pas  vu  que  l'autorité  souveraine  étant 
partout  la  même ,  le  même  principe  doit  avoir  lieu  dans  tout 
état  bien  constitué  ;  plus  ou  moins  ,  il  est  vrai ,  selon  la  forme 
du  gouvernement. 

Ajoutons  qu'il  n'^  a  pas  de  gouvernement  si  sujet  aux  guerres 
civiles  et  aux  agitations  intestines  que  le  démocratique  ou  po- 
pulaire ,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  tende  si  fortement  et  si 
continuellement  à  changer  de  forme ,  ni  qui  demande  plus  de 
vigilance  et  de  courage  pour  être  maintenu  dans  la  sienne.  C'est 
surtout  dans  cette  constitution  que  le  citoyen  doit  s'armer  de 
force  et  de  constance ,  et  dire  chaque  .jour  de  sa  vie  au  fond  de 
son  coeur  ce  que  disait  un  vertueux  palatin  (a)  dans  la  diète  de 
Pologne  :  Malo  periculosam  lihertatem  quam  quietum  servitium. 

S'il  j  avait  un  peuple  de  dieux  ,  il  se  gouvernerait  démocra- 
tiquement. Un,  gouvernement  si  parfait  ne  convient  pas  à  des 
honuues. 

CHAPITRE    V. 
De  ^aristocratie» 

Nous  avons  ici  deux  personnes  morales  très-distinctes,  savoir,, 
le  gouvernement 
lontés  générales 
seulement  pour 

que  le  gouvernement  puisse  régler  sa  police  intérieure  comme 
il  lui  plaît,  il  ne  peut  jamais  parler  au  peuple  qu'au  nom  du 
souverain ,  c'est-à-dire  au  nom  dii  peuple  même ,  C^^fiqu'il  ne 
faut  jamais  oublier. 

Les  premières  sociétés  se  gouvernèrent  aristocratiquement. 
Les  chefs  des  familles  délibéraient  entre  eux  des  affaires  publi- 
ques. Les  jeunes  gens  cédaient  sans  peine  à  l'autorité  de  Pexpé- 
rience.  De  là  les  noms  àe  prêtres ,  à^ anciens»  de  sénats  àegé^ 
rontes.  Les  sauvages  de  l'Amérique  septentrionale  se  gouvernent 
encore  ainsi  de  nos  jours  ,  et  sont  très-bien  gouvernés. 

Mais  ,  à  mesure  que  l'inégalité  d'institution  l'emporta  sur 
l'inégalité  naturelle  ,  la  richesse  ou  la  puissance  (b)  fut  préférée 
à  l'âge ,  et  l'aristocratie  devint  élective.  Enfin  la  puissance 
transmise  avec  les  biens  du  père  aux  enfàns ,  rendant  les  fa- 

(a)  Le  palntin  de  Posnanîe ,  père  du  roi  de  Pologne  duc  de  Lorraine. 

(b)  n  est  clair  que  l6  mot  optimates^  chez  les  anciens ,  ne  vent  pas  dire 
les  meilleors,  mais  les  plus  pnissans. 
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ibilles  patriciennes ,  rendit  le  gouvernement  hére'ditaire  ,  et  l'on 
vit  des  sénateurs  de  vingt  ans. 

Il  y  a,  donc  trois  sortes  d'aristocratie  ;  naturelle  ,  élective , 
héréditaire.  La  première  ne  convient  qu'à'  des  peuples  simples; 
la  troisième  est  le  pire  de  tous  lés  gouv'ernemens.  La  deuxième 
est  le  meilleur  ;  c'est  Karistocratie  proprement  dite. 

Outre  l'avantage  de  la  distinction  des  deux  pouvoirs  ,  elle  a 
celui  du  choix  de  ses  membres  :  car ,  dans  le  gouvernement  po- 
pulaire, tous  les  citoyens  naissent  magistrats;  mais  celui-ci  les 
Dorne  à  un  petfl  nombre  ,  et  ils  ne  le  deviennent  que  par  élec- 
tion (a)  ;  moyen  par  lequel  la  probité ,  les  lumières  ,  l'exjpé- 
rience ,  et  toutes  les  autres  raisons  de  préférence'  et  d'estime 
publique ,  Sont  autant  de  nouveaux  garans  qu'on  sera  sagemest 
gouverné. 

De  plus ,  les  assemblées  se  font  plus  commt>dement ,  les 
affairés  se  discutent  mieux ,  s'expédient  avec  plus  d'ordre  et  de 
diligence  :  le  crédit  de  l'état  est  mieux  soutennf  chez  l'étranger 
par  de  vénérables  sénateurs,  que  par  nne  multitude  inconnue 
ou  méprisée. 

En  un  mot ,  c'est  l'ordre  le  meilleur  et  le  plus  naturel  qnc  les 
plus  sages  gouvernent  la  multitude  ,  quand  on  est  sûr  qu'ils  la 
gouverneront  pour  son  profit  et  non  pour  le  leur.  Il  ne  faut  point 
multiplier  en  vain  les  ressorts ,  ni  faire  ,  avec  vingt  mille 
hommes,  ce  que  cent  hommies  choisis  peuvent  faire  encore 
mieux.  Mais  il  faut  remarquer  qné  l'intérêt  de  corps  commence  à 
moins  diriger  ici  la  force  publique  sur  la  resle  de  la  volonté 
générale,  et  qu'une  autre  pente  mévitable  enlevé  aax  lois  une 
partie  de  la  puissance  executive. 

A  regard  des  convenances  parfieùltères  ,  il  né  faut  ni  un  état 
si  petit ,  ni  un  peuple  si  simple  et  si  droit ,  que  f  exécntion  àes 
lois  suive  immédiatement  dé  la  volonté  publique  ,  comme  dans 
une  bonne  démocratie.  H  ne  faut  pas  non  plus  une  si  grande 
nation ,  que  les  Chefs  épars  pour  la  gouverner  puissent  trancher 
du  soui^Qiin  chacun  dans  son  département  ,  et  commencer  par 
«e  rendre  indépendans  pour  devenir  enfin  les  maîtres. 

Mais  si  l'aristocratie  exigé  quelcpes  vertus  de  nnoms  qae  le 
gouvernement  populaire ,  elle  en  exige  aussi  éPautres  qui  lo^ 
sont  propres  ,  comité  la  mtidération  dans  les  riches  ,  et  le  con- 
tentement dans  Tes  pauvres  :  car  il  semble  qu'une  égalité  rigou- 
reuse y  serait  déplacée  ;  elle  ne  fut  pas  même  observée  à  Sparte. 

Au  reste ,  si  cette  forme  coitaporte  une  certaine  inégalité  àe 
fortune,   c'est   bien    pour  quf'en  général  l'administration  àes 

(a)  Il  importe  beaucoup  de  régler  païf  des  lois  la  for  Oie  de  réleclio" 
des  magistrats  ;  car ,  en  Vabandonnant  à  la  volonté  du  prince ,  on  n<; 
peut  éviter  de  tomber  dansVaristocralie  héréditaire  ,  comme  il  est  arnvf 
aux  républlcines  de  Venise  et  de  Berne.  Aussi  la  première  est-cH^ . 
depuis  long-temps,  un  état  dissous  5  mais  la  seconde  se  maintient  par 
Vextréme  sagesse  de  son  sénat  :  c'est  une  exception  bien  honorable  f 
bien  dangereuse. 
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sifPaires  publiques  soit  confiée  à  ceux  qui  'peuvent  le  mieux  y 
fioTiner  tout  leur  temps ,  mais  non  pas ,  comme  prétend  Aristote  , 
pour  que  les  riches  soient  toujours  préférés.  Au  contraire  ,  il 
importe  qu'un  choix  opposé  apprenne  quelquefois  an  peuple 
c|ii  il  y  a  ,  dans  le  mérite  des  hommes ,  des  raisons  de  prêté* 
rence  plus  importantes  que  la  richesse. 

CHAPITRE    VI. 
De  la  monarchie. 

Jusqu'ici  nous  avons  considéré  le  prince  comme  une  personne 
Tnorale  et  collective,  unie  par  la  force  des  lois,  et  dépositaire 
clans  rétat  de  la  puissance  executive.  Nous  avons  ihain tenant  à 
considérer  cette  puissance  réunie  entre  les  mains  d'une  personne 
naturelle ,  d'un  homme  réel ,  oui  seul  ait  droit  d'en  disposer 
selon  les  lois.  C'est  ce  qu'on  appelle  un  monarque  ou  un  roi. 

Tout  au  contraire  des  autres  administrations  oii  un  être  col- 
lectif représente  un  individu  ,  dans  celle-ci  un  individu 
sente  un  être  collectif;  en  sorte  que  l'unité  morale  qui  c< 
le  prince  est  en  même  temps  une  unité  physique  ,  dans  laquelle 
toutes  les  facultés  que  la  loi  réunit  dans  l'autre  avec  tant  d'ef-* 
fort  se  trouvent  naturellement  réunies. 

Ainsi  la  volonté  du  peuple ,  et  la  volonté  du  prince  ,  et  la 
force  publique  de  l'état ,  et  la  force  particulière  du  gouverne- 
inent ,  tout  répond  au  même  mobile,  tons  les  ressorts  de  la 
machine  sont  dans  la  même  main  ,  tout  marche  au  même  but  ; 
il  n'y  a  point  de  mouvemens  opposés  quis'entre-détruisent,  et 
Ton  ne  peut  imaginer  aucune  sorte  de  constitution  dans  laquelle 
un  momdre  eilort  produise  une  action  plus  considérable. 
Archimède,  assis  tranquillemcïnt  sur  le  rivage  et  tirant  sans 
peine  à  flot  un  grand  vaisseau  ,  me  représente  un  monarque 
habile ,  gouvernant  de  son  cabinet  ses  vastes  états ,  et  faisant 
tout  mouvoir  en  paraissant  immobile. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  gouvernement  qui  ait  plus  de  vigueur, 
il  n'y  en  a  point  oii  la  volonté  particulière  ait  plus  d'empire  et 
domine  plus  aisément  les  autres  :  tout  marche  au  même  but ,  il 
est  vrai  ;  mais  ce  but  n'est  point  celui  de  la  félicité  publique ,  et 
la  force  même  de  l'administration  tourne  sans  cesse  au  préjudice 
de  l'état. 

Les  rois  veulent  être  absolus  ,  et  de  loin  on  leur  crie  que  le 
meilleur  moyen  de  l'être  est  de  se  faire  aimer  de  leurs  peuples. 
Celte  maxime  est  très-belle ,  et  même  très-vraie  à  certains  égards: 
malheureusement  on  s'en  moquera  toujours  dans  les  cours.  La 
puissance  qui  vient  de  l'amour  des  peuples  est  sans  doute  la  plus 
grande  }  mais  elle  est  précaire  et  conditionnelle  ;  jamais  les 
princes  ne  s'en  contenteront.  Les  meilleurs  rois  veulent  pouvoir 
être  méchans  s'il  leur  plaît  ,  sans  cesser  d'être  les  maîtres.  Un 
sermonneur  politique  aura  bçau  leur  dire  que  la  force  du  peuple 
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étant  la  leur ,  leur  plus  grand  intérêt  est  que  le  peuple  sok  fio* 
rissant ,  nombreux  ,  redoutable  }  ils  savent  trës-bien  qne  cela 
n'est  pas  vrai.  Leur  intérêt  personnel  est  premièrement  qae  le 
peuple  soit  faible ,  misérable ,  et  qu'il  ne  puisse  jamais  lenr 
résister.  J'avoue  que ,  supposant  les  sujets  toujours  parfaitement 
soumis ,  l'intérêt  du  prince  serait  alors  que  le  peuple  fût  po^ 
sant ,  afin  que  cette  puissance  étant  la  sienne  le  rendît  redon^ 
table  à  ses  voisins;  mais  comme  cet  intérêt  "n'est  que  secondaire 
et  subordonné ,  et  que  les  deux  suppositions  sont  incompatî- 
hles ,  il  est  naturel  que  les  princes  donnent  toujours  la  préfé- 
rence à  la  maxime  qui  leur  est  le  plus  immédiatement  utile. 
C'est  ce  qne  Samuel  représentait  fortement  aux  Hébreux  :  c'est 
ce  que  Machiavel  a  fait  voir  avec  évidence.  £n  feignant  de 
donner  des  leçons  aux  rois  il  en  a  donné  de  grandes  aux  peu- 
ples. Le  Prince  de  Machiavel  est  le  livre  des  républicains  (a). 

Nous  avons  trouvé ,  par  les  rapports  généraux  ,  que  la  mo- 
narchie n'est  convenable  qu'aux  grands  états }  et  nous  le  trou* 
vous  encore  en  l'examinant  en  elle-même.  Plus  l'administration 

Sublique  est  nombreuse ,  plus  le  rapport  du  prince  aux  sujets 
iminue  et  s'approche  de  l'égalité ,  en'  sorte  que  ce  rapport  est 
nn  ou  l'égalité  même  dans  la  démocratie.  Ce  même  rapport  aug- 
mente à  mesure  que  le  gouvernement  se  resserre ,  et  il  est  dans 
son  maximum  quand  Ye  gouvernement  est  dans  les  mains  d'un 
seul.  Alors  il  se  trouve  une  trop  erande  distance  entre  le  prince 
et  le  peuple ,  et  l'état  manque  de  liaison.  Pour  la.  former,  il  faut 
donc  des  ordres  intermédiaires;  il  faut  des  princes,  des  grands, 
de  la  noblesse ,  pour  les  remplir.  Or ,  rien  de  tout  cela  ne  con- 
vient à  un  petit  état ,  que  ruinent  tous  ces  degrés. 

Mais  s'il  est  difficile  qu'un  grand  état  soit  bien  gouverné  ,>  il 
l'est  beaucoup  plus  qu'il  soit  bien  gouverné  par  un  seul  homme  ; 
et  chacun  sait  ce  qu'il  arrive  quand  le  roi  se  donoe  des  substituts. 
Un  défaut  essentiel  et  inévitable,  qui  mettra  toujours  le  gou- 
vernement monarchique  au-dessous  du  républicain  ,  est  que  dans 
celui-ci  la  voix  publique  n'élève  presque  jamais  aux  premières 
places  que  des  hommes  éclairés  et  capables  ,  qui  les  remplissent 
avec  honneur  ;  au  lieu  que  ceux  qui  parviennent  dans  les  mo- 
narchies ne  sont  le  plus  souvent  que  de  petits  brouillons,  de 
petits  fripons  ,  de  petits  intrigans ,  à  qui  les  petits  talens  qui 
font  dans  les  cours  parvenir  aux  grandes  places  ne  servent  qu'à 
montrer  au  public  leur  ineptie  aussitôt  qu'ils  y  sont  parvenus. 

(a)  Machiavel  était  un  honnête  homme  et  un  bon  citoyen;  maïs,, 
attaché  à  la  maison  de  Médicis  ,  il  était  forcé  ^.  dans  l'oppression  de  sa 
patrie,  de  déguiser  son  amour  poar  la  liberté.  Le  choix  seul  de  son  exé- 
crable héros  manifeste  assez  «on  intention  secrète  ;  et  l'opposition  des 
maximes  de  son  livre  du  Prince  à  celles  de  ses  discours  sur  Tite-Live  , 
et  de  son  Histoire  de  Florence  ,  démontre  que  ce  profond  politique  n'a 
eu  jusqu'ici  que  des  lecteurs  superficiels  ou  corrompus.  La  cour  de 
Home  a  sévèrement  défendu  son  livre 5  )e  le  crois  bien  :  c'est  elle  qu'il 
dépeint  le  plus  clairement» 
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.L.e  peuple  se  trompe  bien  moins  sor^  ce  choix  que  le  prince  ;  et 
un  nomme  d'un  vrai  mérite  est  presque  aussi  rare  dans  le  minis- 
tère qu'un  sot  à  la  tête  d'un  gouvernement  républicain.  Aussi , 
quand  par  quelque  he^eux  hasard  un  de  ces  nommes  nés  pour 
gouverner  prend  le  timon  des  affaires  dans  une  monarchie  presque 
abîmée  par  ces  tas  de  jolis  régisseurs,  on  est  tout  surpris  des 
ressources  qu'il  trouve ,  et  cela  fait  époque  dans  un  pays. 

Pour  qu'un  état  monarchique  pût  être  bien  gouverné ,  il  fau- 
drait que  sa  grandeur  ou  son  étendue  fût  mesurée  aux  facultés  de 
celui  qui  gouverne.  Il  est  plus  aisé  de  conquérir  que  de  régir. 
Avec  un  levier  suffisant ,  d  un  doigt  on  peut  ébranler  le  monde; 
mais  pour  le  soutenir  il  faut  les  épaules  d'Hercule.  Pour  peu 
qu'un  état  soit  grand ,  le  prince  est  presque  toujours  trop  petit. 
Quand  ,  au  contraire ,  il  arrive  que  l'état  est  trop  petit  pour 
son  chef,  ce  qui  est  très-rare,  il  est  encore  mal  gouverné,  parce 
que  le  chef,  suivant  toujours  la  grandeur  de  ses  vues,  oublie  les 
intérêts  des  peuples ,  et  ne  les  rend  pas  moins  malheureux  par 
l'abus  des  tafens  qu'il  a  de  trop ,  qu'un  chef  borné  par  le  déraut 
de  ceux  qui  lui  manquent.  Il  faudrait ,  pour  ainsi  dire  ,  qu'un 
royaume  s'étendît  ou  se  resserrât  à  chaque  rëgne ,  selon  la  portée 
du  prince }  au  lieu  que  les  talens  d'un  sénat  ayant  des  niesures 
plus  ûjLes ,  l'état  peut  avoir  des  bornes  constantes ,  et  l'adminis- 
tration n'aller  pas  moins  bien. 

Le  plus  sensible  inconvénient  du  gouvernement  d'un  seul  est 
le  défaut  de  cette  succession  continuelle  qui  forme  dans  les  deux 
autres  une  liaison  non  interrompue.  Un  roi  mort ,  il  en  faut  un 
autre  ;  les- élections  laissent  des  intervalles  dangereux;  elles  sont 
orageuses  ;  et  à  moins  que  les  citoyens  ne  soient  d'un  désintéres- 
sement, d'une  iotëgrité  que  ce  gouvernement  ne  comporte  guère, 
la  brigue  et  la  corruption  s'en  mêlent.  11  est  difficile  que  celui  à 
qui  l'état  s'est  vendu  ne  le  vende  pas  à  son  tour ,  et  ne  se  dédom- 
mage pas  sur  les  faibles  de  l'argent  que  les  puissans  lui  ont  ex- 
torque. Tôt  ou  tard  tout  devient  vénal  sous  une  pareille  adminis- 
tration, et  la  paix  dont  on  jouit  alors  sous  les  rois  est  pire  que  le 
désordre  des  interrègnes. 

Qu'a-t-on  fait  pour  prévenir  ces  maux?  On  a  rendu  les  cou- 
ronnes héréditaires  dans  certaines  familles ,  et  l'on  a  établi  un 
ordre  de  succession  qui  prévient  toute  dispute  à  la  mort  des 
rois  ;  c'est-à-dire  que ,  substituant  l'inconvénient  des  régences  à 
celui  des  élections  ,  on  a  préféré  une  apparente  tranquillité  à  une 
"  administration  sage ,  et  qu'on  a  mieux  aimé  risquer  d'avoir  pour 
chef  des  enfans  ,  des  monstres  ,  des  imbéciles ,  que  d'avoir  à 
disputer  sur  le  choix  des  bons  rois.  On  n'a  pas  considéré  qu'en 
s'exposant  ainsi  aux  risques  de  l'alternative  on  met  presque  toutes 
les  chances  contre  soi.    C'était  un  mot  très- sensé  que  celui  du 

i'eune  Denys  ,  à  qui  son  père ,   en  lui  reprochant  une  action 
lonteuse  ,  disait  :  T'en  ai-je  donné  l'exemple?  Ah!  répondit  le 
fils,  votre  père  n'était  pas  roi. 
Tout  concourt  à  priver  de  justice  et  de  raison  un  homme  élevé 
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pour  commander  aut  autres.  On  prend  beaucoup  de  peine,  à  ce 
qu^on  dit ,  pour  enseigner  aux  jeunes  princes  l'art  de  régner  :  il 
ne  parait  pas  que  cette  éducation  leur  profite.  On  ferait  mieux 
de  commencer  par  leur  enseigner  l'art  a/)béir.  Les  plus  grands 
rois  qu'ait  célébrés  l'histoire  n'ont  point  été  élevés  pour  reçner  j 
c'est  une  science  qu'on  ne  possède  jamais  moins  qu  après  1  avoir 
trop  apprise  ,  et  qu'on  acquiert  mieux  en  obéissant  qu'en  com- 
mandant. Nam  utilissimus  idem  ac  hrevissimus  bonarum  mala- 
rumque  rerum  delecius^  cogitare  quidaut  nolueris  sub  alio  prin- 
cipe y  aut  volueris  (a). 

Une  suite  de  ce  défaut  de  cohérence  est  l'inconstance  au  gou- 
yemejnent  royal ,  qui ,  se  réglant  tantôt  sur  un  plan  et  tantôt  sur 
un  autre ,  selon  le  caractère  du  prince  qui  règne  ou  des  gens  qui  ré- 
gnent pour  lui ,  ne  peut  avoir  long-temps  un  objet  fixe  ni  une  con- 
duite conséquente  :  variation  qui  rend  toujours  l'état  flottant  de 
maxime  en  maxime ,  de  projet  en  projet ,  et  qui  n'a  pas  lieu  dans  lef 
autres  gouvernemens ,  oii  le  prince  est  toujours  le  même.  Aussi 
voit-on  qu'en  général ,  s'il  y  a  plus  de  ruse  dans  une  cour,  il  y 
a  plus  de  sagesse  dans  un  sénat ,  et  que  les  républiqnes  vont  à 
leurs  fins  par  des  vues  plu»  constantes  et  mieux  suivies  ;  au  heu 
que  chaque  révolution  dans  le  ministère  en  produit  une  dans  Té- 
tât,  la  maxime  commune  à  tous  les  ministres ,  et  presque  à  tous 
les  rois ,  étant  de  prendre  en  toute  chose  le  contre-pied  de  leur 
prédécesseur. 

De  cette  même  incohérence  se  tire  encore  la  solution  d'un  so- 

Shîsme  très-familier  aux  politiques  royaux  j  c'est  non— seulement 
e  comparer  le  gouvernement  civil  au  gouvernement  domesti- 
que ,  et  le  prince  au  père  de  famille ,  erreur  déjà  réfutée ,  mais 
encore  de  aonner  libéralement  à  ce  magistrat  \outes  les  vertus 
dont  il  aurait  besoin ,  et  de  supposer  toujours  que  le  prince  est 
ce  qu'il  devrait  être  :  supposition  à  l'aide  de  laquelle  le  gouver- 
nement royal  est  évidemment  préférable  à  tout  autre ,  parce  qu'iJ 
est  incontestablement  le  plus  fort ,  et  que  ,  pour  être  aussi  le 
meilleur ,  il  ne  lui  manque  qu'une  volonté  de  corps  plus  confor- 
me à  la  volonté  générale. 

Mais  si ,  selon  Platon  (b) ,  le  roi  par  nature  est  un  personnage 
si  rare,  combien  de  fois  la  nature  et  la  fortune  concourront-cH^ 
à  le  couronner  ?  Et  si  l'éducation  royale  corrompt  nécessairement 
ceux  qui  la  reçoivent ,  que  doit-on  espérer  d'une  suite  d'homases 
élevés  pour  régner?  C'est  donc  bien  vouloir  s'abuser  que  de  con- 
fondre le  gouvernement  royal  avec  celui  d'nn  bon  roi.  Pour  voir 
ce  qu'est  ce  gouvernement  en  lui-même ,  il  faut  le  considérer 
sous  des  princes  bornés  ou  méchans;  car  ils  arriveront  tels  au 
trône ,  ou  le  trône  les  rendra  tels. 

Ces  difficultés  n'ont  pas  échappé  à  nos  auteurs;  mais  ils  n«n 
sont  point  embarrassés.  Le  remède  est ,  disent-ils ,  d'obéir  sans 
murmure.  Dieu  donne  les  mauvais  rois  dans  sa  colère,  et  il  h^^ 

(a)  Tacit.  HisU  1.  L 

(b)  In  Cirili. 
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les  supporter  comme  des  châtimens  an  ciel.  Ce  discours  est  édî«- 
fîant ,  sans  doute  ^  mais  je  ne  sais  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux 
en  chaire  que  dans  un  livre  de  politique.  Que  dire  d'un  médecin  qui 
promet  des  miracles ,  et  dont  tout  1  art  est  d'exhorter  son  malade 
à  la  patience?  On  sait  bien  qu'il  faut  souffrir  un  mauvais  gou- 
vernement quand  on  l'a  :  la  question  serait  d'en  trouver  un  bon. 

CHAPITRE    VII. 
Des  gouvernêmena  mixtes. 

A  propreûiertt  parler ,  il  n'y  a  point  de  gouvernement  simple, 
n  faut  qu'un  chef  unique  ait  des  magistrats  subalternes  )  il  »ut 
qu^un  gouvernement  populaire  ait  un  chef.  Ainsi ,  dans  le  par- 
tage de  la  puissance  executive,  il  y  a  toujours  gradation  du  grand 
nombre  au  moindre ,  avec  cette  différence  que  tantôt  le  grand 
nombre  dépend  du  petit,  et  tantôt  le  petit  du  grand. 

<^elqueiois  il  y  a  partage  égal ,  soif  quand  les  parties  consti* 
tutives  sont  dans  une  dépendance  mutuelle ,  comme  dans  le  gon— 
nement  d'Angleterre ,  soit  quand  l'autorité  de  chaque  partie  est 
indépendante,  mais  imparfaite,  comme  en  Pologne.  Cette  der- 
nière forme  est  mauvaise ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'unité  dans  le 
gonvernement ,  et  que  l'état  manque  de  liaison. 

Lequel  vaut  mieux  d'un  gouvernement  simple  ou  d'un  gou- 
vernement mixte?  Question  fort  agitée  chez  les  politiques,  et  à 
laquelle  il  faut  faire  lâ  même  réponse  que  j'ai  faite  ci-devant  sur 
toute  formé  de  gouvernement. 

Le  gouvernement  simple  est  le  meilleur  en  soi ,  par  cela  seul 
qn'il  est  simple.  Mais  quand  la  puissance  executive  ne  dépend 
pas  assez  de  la  législative ,  c'est-a-dire  quand  il  y  a  pins  de  rap- 
port du  prince  au  souverain  que  du  peuple  au  pnnce ,  il  faut  re- 
médier à  ce  défaut  de  proportion  en  divisant  le  gouvernement  ; 
car  alors  toutes  i€9  parties  n'ont  pas  moins  d'autorité  sur  les  su- 
jets ,  et  leur  division:  les  rend  toutes  ensemble  moins  fortes  con- 
tre le  souverain. 

On  prévient  encore  le  mériie  inconvénient  en  établissant  des 
magistrats  intermédiaires ,  qui ,  laissant  le  gouvernement  en  son 
entier ,  servent  seulement  k  balancer  les  deux  puissances  et  à 
maintienir  leurs  droits  respectifs.  Alors  le  gouvernement  n'est  pas 
mixte ,  il  est  tempéré. 

On  peut  remédier  par  des  moyens  semblables  à  l'inconvénient 
oppôfse,  et,  quand  le  gouvernement  est  trop  lâche,  ériger  des 
triDunaùl  pour  le  concentrer.  Cela  se  pratique  dans  toutes  les 
démocraties.  Dans  le  premier  cas  on  divise  le  gouvernement  pour 
l'affaiblir,  et,  dans  le  second ,  pour  le  renforcer  :  car  les  maxi^ 
mum  dé  force  et  dé  faiblesse  se  trouvent  également  dans  les  gou- 
vemeraeris  simples,  au  lieu  que  les  formes  mixtes  donnent  une 
force  moyenne. 
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CHAPITRE    VIII. 

Quê  toute  Jorme  de  gouvernement  n'est  pas  pix^re  à  tout  pays. 

La  liberté ,  n'étant  pas  un  fruit  de  tous  les  climats  y  n'est  pas 
à  la  portée  de  tous  les  peuples.  Plus  on  médite  ce  principe  étaBH 
par  Montesquieu,  pl\is  on  en  sent  la  vérité;  plus  on  le  conteste, 
plus  on  donne  occasioh  de  l'établir  par  de  nouvelles  preuves. 

Dans  tous  les  gouvememens  du  monde  la  personne  publique 
consomme  et  ne  produit  rien.  D'où  lui  vient  donc  la  substance 
consommée?  Du  travail  de  ses  membres.  C'est  le  superflu  des  par- 
ticuliers qui  produit  le  nécessaire  du  public.  D'où  il  suit  que  1  état 
civil  ne  peut  subsister  qu'autant  que  le  travail  des  hommes  rend 
au-delà  de  leurs  besoins. 

Or  cet  excédent  n'est  pas  le  même  dans  tous  les  pays  du  monde. 
Dans  plusieurs  il  est  considérable  ,  dans  d'autres  médiocre ,  dans 
d'autres  nul^  dans  d'autres  négatif.  Ce  rapport  dépend  delà  fer- 
tilité du  climat ,  de  la  sorte  de  travail  que  la  terre  exise ,  de  1& 
nature  de  ses  productions ,  delà  force  de  ses  babitans ,  de  Ta  plus  ou 
moins  grande  consommation  qui  leur  est  nécessaire ,  et  de  pin» 
sieurs  autres  rapports  semblables  desquels  il  est  composé. 

D'autre  part  tous  les  gouvememens  ne  sont  pas  de  même  na- 
ture 5  il  j  en  a  de  plus  ou  moins  dévorans;  et  les  différences  sont 
fondées  sur  cet  autre  principe ,  que ,  plus  les  contributions  pu- 
bliques s'éloignent  de  leur  source,  et  plus  elles  sont  onéreuses.  Ce 
n'est  pas  sur  la  quantité  des  impositions  qu'il  faut  mesurer  cette 
charge ,  mais  sur  le  chemin  qu  elles  ont  à  faire  pour  retourner 
dans  les  mains  dont  elles  sont  sorties.  Quand  cette  circulation  est 
prompte  et  bien  établie ,  qu'on  paie  peu  ou  beaucoup ,  il  n'im- 
porte; le  peuple  est  toujours  riche,  et  les  finances  vont  toujours 
bi        * 


Il  suit  de  là  que  plus  la  distance  du  peuple  au  gouvernement 
augmente ,  et  plus  les  tributs  deviennent  onéreux  :  ainsi ,  dans 
la  démocratie  le  peuple  est  le  moins  chargé  ;  dans  l'aristocratie 
il  l'est  davantage;  dfans  la  monarchie  il  porte  le  plus  grand 
poids.  La  monarchie  ne  convient  donc  qu'aux  nations  opulentes; 
l'aristocratie  aux  états  médiocres  en  richesse  ainsi  qu'en  gran- 
deur; la  démocratie  aux  états  petits  et  pauvres. 

En  effet ,  plus  on  y  réfléchit ,  plus  on  trouve  en  ceci  de  diffé- 
rence entre  les  états  libres  et  les  monarchiques.  Dans  les  pre- 
miers tout  s'emploie  à  Futilité  commune;  dans  les  autres  les 
forces  publiques  et  particulières  sont  réciproques  ,  et  l^une  s'aug- 
mente par  1  affaiblissement  de  l'autre  :  enfin  y  au  lieu  de  gou- 
verner les  sujets  pour  les  rendre  heureux,  le  despotisme  les  rend 
misérables  pour  les  gouverner. 

Voilà  donc ,  dans  chaque  climat ,  des  causes  naturelles  sur 
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lesquelles  on  peut  assigner  la  forme  iLe  gouvernement  k  laquelle 
ia  force  du  cnmat  l'entraîne ,  et  dire  même  quelle  espèce  d'ha- 
l>itans  il  doit  avoir.  Les  lieux  ingrats  et  stënles ,  oii  le  produit 
ne  vaut  pas  le  travail ,  doivent  rester  incultes  et  diserts  ,  ou 
seulement  peuplés  de  sauvages  :  les  lieux  où  le  travail  des 
hommes  ne  rend  exactement  que  le  nécessaire  doivent  être  ha- 
bités par  des  peuples  barbares  j  toute /K>/fV£e  V  serait  impossible  : 
les  lieux  où lexcës  du  produit  sur  le  travail  est  médiocre  con- 
viennent aux  peuples  libres  :  ceux  où  le*  terroir  abondant  et 
fertile  donne  beaucoup  de  produit  pour  peu  de  travail  veulent 
être  gouvernés  monarchiquement ,  pour  consumer  par  le  luxe 
du  prince  l'excès  du  superflu  des  sujets  5  car  il  vaut  mieux  que 
cet  excès  soit  absorbé  par  le  gouvernement ,  que  dissipé  par  les 
particuliers.  Il  y  a  des  exceptions  1  je  le  sais  :  mais  ces  excep- 
tions mêmes  confirment  la  règle ,  en  ce  qu'elles  produisent  tôt 
ou  tard  des  révolutions  qui  ramènent  les  choses  dans  l'ordre  de 
la  nature. 

Distinguons  toujours  les  lois  générales  des  causes  particulières 
qui  peuvent  en  modifier  l'effet.  Quand  tout  le  midi  serait  cou- 
vert de  républiques  et  tout  le  nord  d'états  despotiques  ,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  que ,  par  l'effet  du  climat ,  le  despotisme 
convient  aux  pays  chauds ,  la  barbarie  aux  pays  froids ,  et  la 
bonne  politie  aux  régions  intermédiaires.  Je  vois  encore  qu'en 
accordant  le  principe  on  pourra  disputer  sur  l'application  :  on 
pourra  dire  qu'il  y  a  des  pays  froids  très-fertiles ,  et  des  méri- 
dionaux très-mgrats.  Mais  cette  difficulté  n'en  est  une  que  pour 
ceux  qui  n'examinent  pas  la  chose  dans  tous  ses  rapports.  Il  faut, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  compter  ceux  des  travaux,  des  forces, 
de  la  consommation  ,  etc. 

Supposons  que  de  deux  terrains  égaux  l'un  rapporte  cinq  et 
l'autre  dix.  Si  les  habitans  du  premier  consomment  quatre  et 
ceux  du  dernier  neuf,  l'excès  du  premier  produit  sera  un  cin- 
quième ,  et  celui  du  second  un  dixième.  Le  rapport  de  ces  deux 
excès  étant  donc  inverse  de  celui  des  produits,  te  terrain  qui  ne 
produira  que  cinq  donnera  un  superflu  double  de  celui  du  ter- 
rain qui  produira  dix. 

Mais  il  n'est  pas  question  d'un  produit  double,  et  je  ne  crois 
pas  que  personne  ose  mettre  en  général  la  fertilité  des  pays 
froids  en  égalité  même  avec  celle  des  pays  chauds.  Toutefois 
supposons  cette  égalité;  laissons,  si  Ion  veut,  en  balance 
l'Angleterre  avec  la  Sicile ,  et  la  Pologne  avec  l'Egypte  :  plus 
au  midi ,  nous  aurons  l'Afrique  et  les  Indes  ;  plus  au  nord ,  nous 
n'aurons  plus  rien.  Pour  cette  égalité  de  produit,  quelle  diffé- 
rence dans  la  culture  !  En  Sicile  il  ne  faut  que  gratter  la  terre; 
en  Angleterre  que  de  soins  pour  la  labourer  !  Or  là  où  il  faut 
plus  de  bras  pour  donner  le  même  produit ,  le  superflu  doit  être 
nécessairement  moindre. 

Considérez ,  outre  cela  y.  que  la  même  quantité  d'hommes 
consomme  beaucoup  moins  dans  les  pays  chauds.  Le   climat 
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demande  qu'on  y  soit  sobre  pour  se  porter  bien  :  les  Européens 
qui  veulent  y  vivre  comme  chez  eux  périssent  tous  de  dyssen- 
terie  et  d'indigestions.  Noub  sommes  ,  dit  Chardin ,  des  bétes 
carnassières  y  des  loups ,  en  comparaison  des  Asiatiques.  Quel- 
ques-'Uns  attribuent  la  sobriété  des  Persans  à  ce  que  leur  pays 
est  moins  cultivé;  et  moi  je  crois  au  contraire  que  leur  pays 
abonde  moins  en  denrées ,  parce  qu^il  en  faut  moins  aux  habi- 
tons. Si  leur  frugalité ,  continue-t-il ,  était  un  effet  de  la  disedte 
du  pays ,  il  n'y  aurait  que  les  pauvres  qui  mangeraient  peu , 
au  lieu  que  c'est  généralement  tout  le  monde  ;  et  on  mangerait 
plus  ou  moins  en  chaque  province  selon  la  fertilité  du  pays,  au 
lieu  que  la  même  sobriété  se  trouve  partout  le  royaume.  Ils  se 
louent  fort  de  leur  manière  de  vivre ,  disant  qù!il  ne  faut  que  re- 
garder leur  teint  pour  reconnaître  combien  eUe  est  plus  excellente 
que  celle  des  chrétiens.  En  effet  le  teint  des  Persans  est  uni;  ils 
ont  la  peau  belle  ^  fine  et  polie;  au  lieu  que  le  teint  des  Armk^ 
niens  leurs  sujets^  qui  vivent  à  l'européenne^  est  rude ^  couperosé, 
et  que  leurs  corps  sont  gros  et  pesans. 

Plus  on  approche  de  la  ligne ,  plus  les  peuples  vivent  de 
peu.  Ils  ne  mangent  presque  pas  de  viande  ;  le  riz  ,  le  maïs ,  le 
cnzcuz,  le  mil ,  la  cassave,  sont  leurs  alimens  ordinaires.  Il  j  a 
aux  Indes  des  millions  d'hommes  dont  la  nourriture  ne  coûte 
pas  un  sou  par  jour.  Nous  voyons  en  Europe  même  des  diffé- 
rences sensibles  pour  l'appétit  entre  les  peuples  du  nord  et  ceux 
du  midi.  Un  Espagnol  vivra  huit  jours  du  dmer  d'un  Allemand. 
Dans  les  pays  ou  les  hommes  sont  plus  voraces,  le  luxe  se  tourne 
aussi  vers  les  choses  de  consommation.  En  Angleterre  il  se  montre 
sur  une  table  chargée- de  viandes;  en  Italie  on  vous  régale  de 
sucre  et  de  fleurs. 

Le  luxe  des  vêtemens  offre  encore  de  semblables  différences. 
Dans  les  climats  oii  les  changemens  des  saisons  sont  prompts  ^^ 
violens  ,  on  a  des  habits  meilleurs  et  plus  simples  ;  dans  ceux 
ou  l'on  ne  s'habille  que  pour  la  parure ,  on  y  cherche  plus 
d'éclat  que  d'utilité;  les  habits  eux-mêmes  y  sont  un  luxe.  A 
Naples ,  vous  verrez  tous  les  jours  se  promener  au  Pausilyppe  des 
hommes  en  veste  dorée  ,  et  point  de  bas.  C'est  la  même  chose 
pour  les  bâtimens;  on  donne  tout  à  la  magnificence  quand  oa 
n'a  rien  à  craindre  des  injures  de  l'air.  A  Paris,  à  Londres,  on 
veut  être  logé  chaudement  et  commodément  :  à  Madrid ,  on  a 
des  salons  superbes ,  mais  point  de  fenêtres  qui  ferment ,  et  l'on 
couche  dans  des  nids  à  rats. 

Les  alimens  sont  beaucoup  plus  substantiels  et  succulens  dans 
les  pays  chauds  ,  c'est  une  troisième  différence  qui  ne  fcnt 
manquer  d'influer  sur  la  seconde.  Pourquoi  mange-t-on  tant 
de  légumes  en  Italie?  parce  qu^ils  y  sont  bons,  nourrissans, 
d'excellent  goût.  En  France,  oii  ils  ne  sont  nourris  que  d'eau, 
ils  ne  nourrissent  point ,  et  sont  presque  comptés  pour  rien  sur 
les  tables;  ils  n'occupent  pourtant  pas  moins  de  terrain  et  coû- 
tent du  moins  autant  de  peine  à  cultiver.  C'est  une  expérience 
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faite  que  les  bleds  de  Barbarie  ,  d'ailleurs  inférieurs  à  ceux  de 
France ,  rendent  beaucoup  plus  de  farine  ,  et  que  ceux  de 
France,  à  leur  tour,  rendent  plus  que  les  bleds  du  nord.  D'oîi 
Ton  peut  inférer  qu'une  gradation  semblable  s'observe  géné- 
ralement dans  la  même  direction  de  la  ligne  au  pôle.  Or  n'est- 
ce  pas  un  désavantage  visible  d'avoir  dans  un  produit  égal  une 
moindre  quantité  d'alimens? 

A  toutes  ces  différentes  considérations  j'en  puis  ajouter  une 
qui  en  découle  et  qui  les  fortifie  ;  c'est  que  les  pays  chauds  ont 
moins  besoin  d'habitans  que  les  pays  froids,  et  pourraient  en 
nourrir,  davantage  ^  ce  qui  produit  un  double  superflu  toujours 
à  l'avantage  du  despotisme.  Plus  le  même  nombre  d'habitans 
occupe  une  grande  surface ,  plus  les  révoltes  deviennent  diffi- 
ciles y  parce  qu'on  ne  peut  se  concerter  ni  promptement  ni  se- 
crètement ,  et  qu'il  est  toujours  facile  au  gouvernement  d'é- 
venter les  projets  et  de  couper  les  communications.  Mais  plus 
un  peuple  nombreux  se  rapproche ,  moins  le  gouvernement  peut 
usurper  sur  le  souverain  :  les  chefs   délibèrent  aussi  sûrement 
dans  leurs  chambres  que  le  prince  dans  son  conseil ,  et  la  foule 
s'assemble  aussitôt  dans  les  places  que  les  troupes  dans  leurs 
quartiers.  L'avantage  d'un  gouvernement  tyrannique  est  donc 
en  ceci  d'agir  à  grandes  distances.  A  l'aide  des  points  d'appui 
qu'il  se  donne ,  sa  force  augmente  au  loin  comme  celle  des  le- 
.  viers  (a).  Celle  du  peuple ,  au  contraire  ,  n'agit  que  concentrée  : 
elle  s!évapore  et  se  pera  en  s'étendant ,  comme  l'effet  de  la  poudre 
éparse  à  terre,  et  qui  ne  prend  feu  que  grain  à  grain.  Les  pays 
les  moins  peuplés  sont  ainsi  les  plus  propres  à  la  tyrannie  :  les 
bétes  féroces  ne  régnent  que  dans  les  déserts. 

CHAPITRE    IX. 
Des  signes  d'un  bon  goufernemeni, 

QfjAm)  donc  on  demande  absolument  quel  est  le  meilleur 
gouvernement ,  on  fait  une  question  insoluble  comme  indéter- 
minée^ ou,  si  l'on  veut ,  elle  a  autant  de  bonnes  solutions  qu'il 
y  a  de  combinaisons  possibles  dans  les  positions  absolues  et  rela- 
tives des  peuples. 

Mais  SI  l'on  demandait  à  quel  signe  on  peut  connaître  qu'un 
peuple  donné  est  bien  ou  mal  gouverné ,  ce  serait  autre  chose , 
et  la  question  de  fait  pourrait  se  résoudre. 

Cependant  on  ne  la  résout  point ,  parce  que  chacun  veut  la 
résoudre  à  sa  manière.  Les  sujets  vantent  la  tranquillité  pu- 

(a)  Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  ci-devant  ^  1.  2  ,  chap.  IX  , 
sur  les  inconvéniens  des  grands  états  j  car  il  s'agissait  là  de  l'autorité  du 
gouvernement  sur  ses  membres ,  et  il  s'agit  ici  de  sa  force  contre  les 
sajets.  Ses  membres  épars  lai  servent  de  point  d'appui  pour  agir  au  loin 
sur  le  peuple,  mais  il  n'a  nul  point  n'appai  pour  agir  directement  snr 
ses  membres  mêmes.  Ainsi  ,  dan^Uun  des  cas ,  la  longueur  du  levier  en 
fait  la  faiblesse,  et  la  force  dans^utre  cas. 
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blique  ,  les  citoyens  la  liberté  des  particuliers  ;  l'un  préfère  la 
sûreté  des  possessions  ,  et  l'autre  celle  des  personnes;  l'un  veut 
que  le  meilleur  gouvernement  soit  le  plus  séyëre  ,  l'autre  sou- 
tient que  c'est  Te  plus  doux  ;  celui-ci  veut  qu'on  punisse  les 
crimes,  et  celui-là  qu'on  les  prévienne j  l'un  trouve neau qu'on 
soit  craint  des  voisins,  l'autre  aime  mieux  qu'on  en  soit  ignoré j 
l'un  est  content  quand  l'argent  circule ,  l'autre  exige  qne  le 
peuple  ait  du  pain.  Quand  même  on  conviendrait  sur  ces  points 
et  d  autres  semblables ,  en  serait-on  plus  avancé?  Les  quantités 
morales  manquant  de  mesure  précise,  fût-on  d'accord  snr  le 
signe,  comment  l'être  sur  l'estimation? 

Pour  moi,  je  m'étonne  toujours  qu'on  méconnaisse  un  signe 
aussi  simple ,  ou  qu'on  ait  la  mauvaise  foi  de  n'en  pas  convenir. 
Quelle  est  la  fin  de  l'association  politique?  c'est  la  conservation 
et  la  prospérité  de  ses  membres.  Et  quel  est  le  signe  le  plus  sur 
qu'ils  se  conservent  et  prospèrent?  c'est  leur  nombre  et  leur  po- 
pulation. N'allez  donc  pas  chercher  ailleurs  ce  signe  si  disputé. 
Toute  chose  d'ailleurs  égale  ,  le  gouvernement  sous  lequel ,  sans 
moyens  étrangers,  sans  naturalisations,  sans  colonies,  les  citoyens 

Î>euplent  et  multiplient  davantage,  est  infailliblement  le  meil- 
eur.  Celui  sous  lequel  un  peuple  diminue  et  dépérit  est  le  pire. 
Calculateurs,  c'est  maintenant  votre  affaire,  comptez,  mesurez , 
comparez  (a). 

(a)  On  doit  juger  ^  sur  le  même  principe  ,  des  siècles  qni  méritent  la 
préférence  pour  la  prospérité  du  genre  humaia.  On  a  trop  admiré  ceux 
où  Von  a  vu  fleurir  les  lettres  et  les  arts ,  sans  pénétrer  l'objet  secret 
de  leur  culture,  sans  en  considérer  le  funeste  effet:  idque  apud  impe- 
ritos  humanitas  vocahatur ,  cum  pars  servitutis  esset.  Ne  verrons-nous 
jamais  dans  les  maximes  des  livres  l'intérêt  grossier  qui  fait  parler  les 
auteurs?  Non  ;  quoi  qu'ils  en  puissent  dire,,  quand,  malgré  son  éclat , 
un  pays  se  dépeuple ,  il  n'est  pas  vrai  que  tout  aille  bien  ;  et  il  ne  suffit 
pas  qu^in  poëte  ait  cent  mille  livres  de  renie  pour  que  son  siècle  soit  le 
meilleur  de  tous.  Il  faut  moins  regarder  au  repos  apparent  et  a  la  tran- 
quillité des  chefs  ,  qu'au  bien-être  des  nations  entières  ,  et  surtout  des 
états  les  plus  nombreux.  La  grêle  désole  quelques  cantons  ,  mais  elle 
iait  rarement  disette.  Les  émeutes ,  les  guerres  civiles  effarouchent 
beaucoup  les  chefs  mais,  elles  ne  fout  pas  les  vrais  malheurs  des  peuples , 
qui  peuvent  même  avoir  du  relâche,  tandis  qu'on  dispute  à  qui  les  ty- 
rannisera.  C'est  de  leur  état  permanent  que  naissent  leurs  prospérité  ou 
leurs  calamités  réelles  :  quand  tout  reste  écrasé  sous  le  }Oug ,  c'est  alors 
que  tout  dépérit;  c'est  alors  qne  les  chefs,  les  détruisant  à  leur  aise  y 
ubi  solitudinem  faciunt ,  pacem  appellant.  Quand  les  tracasseries  des 
grands  agitaient  le  royaume  de  France,  et  que  le  coad;uteur  de  Paris 
portait  au  Parlement  un  poignard  dans  sa  poche ,  cela  n'empêchait  pas 
que  le  peuple  français  ne  vécut  heureux  et  nombreux  dans  une  hon- 
nête et  libre  aisance.  Autrefois  la  Grèce  fleurissait  au  sein  des  plus 
cruelles  guerres  j le  sang  y  coulait  à  flots,  et  tout  le  pays  était  couvert 
d'hommes.  Il  semblait  ,  dit  Machiavel ,  qu'au  milieu  des  meurtres  , 
des  proscriptions,  des  guerres  civiles ,  nMre'^république  en  devînt  plus 
puissante;  la  vertu  de  ses  citoyens ,  4|l|niHtfœurs,  leur  indépendance, 
avaient  plus  d'effi^t  pour  la  renforcer ,  que  toutes  ses  dissensions  n'eu 
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CHAPITRE    X. 
De  l'abus  du  gouvernement ,  et  de  aa  pente  à  dégénérer» 

Comme  la  volonté  particulière  agit  sans  cesse  contre  la  volonté 
ffënérale ,  ainsi  le  gouvernement  fait  un  eifort  continuel  contre 
la  souveraineté.  Plus  cet  eifort  augmente,  plus  la  constitution 
s'altëre  ;  et ,  comme  il  n'y  a  point  ici  d'autre  volonté  de  corps 
qui  ,  résistant  à  celle  du  prince  ,  fasse  équilibre  avec  elle ,  il  doit 
arriver  tôt  ou  tard  que  le  prince  opprime  enfin  le  souverain  et 
rompe  le  traité  social.  C'est  là  le  vice  inhérent  et  inévitable  qui, 
des  la  naissance  du  corps  politique ,  tend  sans  relâche  à  le  dé— 
truire  ,  de  même  que  la  vieillesse  et  la  mort  détruisent  enfin  le 
corps  de  l'homme. 

Il  y  a  deux  voies  générales  par  lesquelles  un  gouvernement  dé- 
génère^ savoir ,  quand  il  se  resserre,  ou  quand  l'état  se  dissout. 

Le/jgouv«mement  se  resserre  quand  il  passe  du  grand  nombre 
au  petit,  c'est-à-dire  de  la  démocratie  à  l'aristocratie,  et  de  l'a- 
ristocratie à  la  royauté.  C'est  là  son  inclinaison  naturelle  (a).  S'il 

avaient  potirraffaLblir.  Un  pea  d'agitation  donne  da  ressort  aux  âmes, 
el  ce  qai  fait  vraiment  prospérer  l'espèce  est  moins  la  paix  que  la  lîberlé.i 
(a)  La  formation  lente  et  le  progrès  de  la  république  de  Venise  dans 
ses  lagunes  offre  nn  exemple  notable  de  cette  succession  ^  et  il  est  bien 
étonnant  que,  depuis  plus  de  douxe  cents  ans  ,  les  Vénitiens  semblent 
n'en  être  encore  qu'au  second  terme,  lequel  commença  au  Serrar  di 
consigliOf  en  1198.  Quant  aux  anciens  ducs  qu'on  leur  reproche,  quoi 
qu'en  puisse  dire  le  Squitinio  délia  liberta  i/gneta,  il  est  prouvé  qu'ils 
n'ont  point  été  leurs  souverains. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter  la  république  romaine,  qui  suivit , 
dira-l-ou,  un  progrès  tout  contraire^  passant  de  la  monarchie  à  Taristo- 
cratie  »  et  de  Paristocratie  à  la  démocratie.  Je  suis  bien  éloigné  d'en  peu-* 
ser  ainsi. 

Jje  premier  établissement  de  Romulus  fut  un  gouvernement  mixte, 
qui  dégénéra  promptement  en  despotisme.   Par  des  causes  particulières  , 
rétat  périt  avant  le  temps,  comme  on  voit  mourir  un  nouyean-né  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  d'homme.  L'expulsion  des  Tarquins  fut  la  véritable 
époque  de  là  naissance  de  la  république.  Mais  elle  ne  prit  pas  d'abord 
une   forme  constante  parce  qu'on  ne  fit  que  la  moitié  de  l'oavraee  en 
n'abolissant  pas  le  patriciat.  Car  ,  de  cette  manière  ,  l'aristocratie  hérédi- 
taire, qui  est  la  pire  des  administrations  légitimes,  restant  en  conflit 
avec  la  démocratie ,  la  forme  du   gouvernement  toujours  incertaine  et 
flottante  ne  fut  fixée  ,  comme  Ta  prouvé  Machiavel,  qu'à  l'établissement 
des  tribuns;  alors  seulement  il  y  eut  un  vrai  gouvernement  et  une  véri- 
I         table  démocratie.  En  effet ,  le  peuple  alors  n'était  pas  seulement  souve- 
^         rain,   mais  aussi  magistrat  et  }uge  ;  le  sénat  n'était  qu'un  tribunal  en 
sous-ordre,  pour  tempérer  et  concentrer  le  gouvernement;  et  les  consuls 
eux-mêmes,  bien  que  patriciens,  bien  «que  premiers  magistrats  «   bien 
que  généraux  absolus  à  la  guerre,  n'étaient  à  Rome  que  les  présideos  du 
peuple. 

Dès-lors  on  vit  aussi  le  gouvescn^ment  prendre  sa  pente  naturelle  et 
tendre  fortement  à  l'aristocratie.  '  Le  patriciat  s'aboUssant   comme  de 
3,  3i 
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rétrogradait  du  petit  nombre  au  grand ,  on  pourrait  dire  qu'il 
ae  relâche  :  mais  ce  progrès  inverse  est  impossible. 

£n  effet ,  jamais  le  jjonvemement  ne  change  de  forme  que  quand 
son  ressort  usé  le  laisse  trop  affaibli  pour  pouvoir  conserver  la 
sienne.  Or ,  s'il  se  relâchait  encore  en  s'étendant ,  sa  force  de- 
viendrait tout-à-fait  nulle ,  et  il  subsisterait  encore  moins.  Il  faut 
donc  remonter  et  serrer  le  ressort  à  mesure  qu'il  cède  :  autre- 
ment y  l'état  qu'il  soutient  tomberait  en  ruine. 

Le  cas  de  la  dissolution  de  l'état  peut  arriver  de  deux  manières. 

Premièrement ,  quand  le  prince  n'administre  plus  l'état  selon 
les  lois  et  qu'il  usurpe  le  pouvoir  souverain.  Alors  il  se  fait  un 
changement  remarquable;  c'est  que,  non  pas  le  gouvernement, 
mais  l'état  se  resserre  :  je  veux  dire  que  le  grand  état  se  dissout, 
«t  qu'il  s'en  forme  un  autre  dans  celui-là ,  composé  seulement  des 
membres  du  gouvernement ,  et  qui  n'est  plus  rien  au  reste  du 
peuple  que  son  maître  et  son  tyran.  De  sorte  qu'à  l'instant  que 
le  gouvernement  usurpe  la  souveraineté ,  le  pacte  social  est  rom- 
pu ;  et  tous  les  simples  citoyens ,  rentrés  de  droit  dans  leur  liberté 
naturelle ,  sont  forcés  mais  non  pas  obligés  d'obéir. 

Le  même  cas  arrive  aussi  quand  les  membres  du  gouvernement 
usurpent  séparément  le  pouvoir  qu'ils  ne  doivent  exercer  qu'en 
corps }  ce  qui  n'est  pas  une  moindre  infraction  des  lois ,  et  pro- 
duit  encore  un  plus  grand  désordre.  Alors  on  a,  pour  ainsi  dire, 
autant  de  princes  que  de  magistrats 5  et  l'état,  non  moins  divisé 
que  le  gouvernement,  périt  ou  change  de  forme. 

Quand  l'état  se  dissout,  l'abus  du  gouvernement,  quel  qu'il 
spit,  prend  le  nom  commun  à* anarchie,  £n  distinguant,  la  dé- 
mocratie dégénère  en  ochlocratU ,  l'aristocratie  en  oligarchie  : 
j'ajouterais  que  la  royauté  dégénère  en  tyrannie;  mais  ce  der- 
nier mot  est  équivoque  et  demande  explication. 

Dans  le  sens  vulgaire ,  un  tyran  est  un  roi  qui  gouverne  avec 
violence  et  sans  égard  à  la  justice  et  aux  lois.  Dans  le  sens  précis , 
un  tyran  est  un  particulier  qui  s'arroge  l'autorité  royale  sans  y 
avoir  droit.  C'est  ainsi  que  les  Grecs  entendaient  ce  mot  de  ty- 
ran :  ils  le  donnaient  indifféremment  aux  bons  et  aux  mauvais 
princes  dont  l'autorité  n'était  pas  légitime  (a).  Ainsi  tyran  et 
usurpateur  sont  deux  mots  parfaitement  synonymes. 

lui-même ,  Varistocratie  n'était  pins  dans  le  corps  clés  patriciens  comme 
elle  est  k  Venise  ek  à  Gènes,  mais  dans  le  corps  du  sénat,  composé  de 
patriciens  et  de  plébéiens  ;  même  dans  le  corps  des  tribuns  quand  ils 
commencèrent  d'usurper  une  puissance  active:  car  les  mots  ne  font  rien 
aux  choses;  et^  quand  le  peuple  a  des  cfae£i  qui  gouvernent  pour  lui, 
quelque  nom  que  portent  ces  chefii,  c'est  toujours  une  aristocratie. 

De  l'abus  de  Uaristocralie  naquirent  les  guerres  civiles  et  le  triumvirat. 
Sylla,  Jules  César,  Auguste,  devinrent  dans  le  fait  de  véritables  mo- 
narques ;  et  enfin  ,  sous  le  despotisme  de  Tibère,  l'état  fut  dissous.  L'his- 
toire romaine  ne  dément  donc  pas  mon  principe;  elle  le  confirme. 

(a)  Omnes  enim  et  habentur  et  dicuntur  tyrannie  quipotestate  utuniur 
perpétua  in  ea  ciyiiate  quœ  libertate  usa  est»  Corn.  Nep.  in  Miltiad.  11 
est  vrai  qu'Aiislole,  Mor.  Niaom. ,  L  rlllt  c.  lo  ,  distingue  le  tyran  du 
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Pour  jlonner  ^ifferens  noms  à  différentes  choses ,  j'appelle  tyran 
Tusurpateur  de Tautorité  royale,  el  despote  l'usurpateur  du  pou* 
voir  souverain.  Le  t^ran  est  celui  qui  s'ingère  contre  les  lois  à 
ffouvemer  selon  les  lois  5  le  despote  est  celui  qui  se  met  au-dessu» 
des  lois  mêmes.  Ainsi  le  tyran  peut  n'être  pas  despote ,  mais  le 
despote  est  toujours  tyran. 


CHAPITRE    XL 
De  la  mort  du  corps  politique. 

Telle  est  la  pente  naturelle  et  inévitable  des  goavememens 
le5  mieux  constitués.  Si  Sparte  et  Rome  ont  péri ,  quel  état  peut 
espérer  de  durer  toujours/  Si  nous  voulons  former  un  établisse- 
ment durable ,  ne  songeons  donc  point  à  le  rendre  étemel.  Pour 
réussir  il  ne  faut  pas  tenter  l'impossible ,  ni  se  flatter  de  donner 
à  l'ouvrage  des  hommes  une  solidité  que  les  choses  humaine»  ne 
comportent  pas. 

Le,  corps  politique ,  aussi  bien  que  le  corps  de  l'homme ,  com* 
mence  à  mourir  des  sa  naissance ,  et  porte  en  lui-même' les  causes 
de  sa  destruction.  Mais  l'un  et  l'autre  peut  avoir  une  constitu- 
tion plus  ou  moins  robuste  et  propre  à  le  conserver  plus  ou  moins 
long-temps.  La  constitution  de  rhomme  est  l'ouvrage  de  la  na*- 


constitution  qu'il  puisse  avoir.  Le  mieux  constitué  finira ,  mais 
plus  tard  qu'un  autre  ,  si  nul  accident  imprévu  n'amène  sa  perte 
avant  le  temps. 

Le  principe  de  la  vie  politique  est  dans  l'autorité  souveraine. 
La  puissance  législative  est  le  cœur  de  l'état,  la  puissance  exécu« 
tive  en  est  le  cerveau ,  qui  donne  le  mouvement  à  toutes  les  par-» 
ties.  Le  cerveau  peut  tomber  en  paralysie  et  l'individu  vivre  en* 
core.  Un  homme  reste  imbécile  et  vit  :  mais  sitôt  que  le  cœur  a 
cessé  ses  fonctions ,  l'animal  est  mort. 

Ce  n'est  point  par  les  lois  que  l'état  subsiste ,  c'est  par  le  pou* 
voir  législatif.  La  loi  d'hier  n'oblige  pas  aujourd'hui  :  mais  le 
consentement  tacite  est  présumé  du  silence ,  et  le  souverain  est 
censé  confirmer  incessamment  les  lois  qu'il  n'abroge  pas ,  pou* 
vant  le  faire.  Tout  ce  qu'il  a  déclaré  vouloir  une  fois  ,  il  le  veut 
toujours ,  à  moins  qu'il  ne  le  révoque. 

Pourquoi  donc  porte-t-on  tant  de  respect  aux  anciennes  lois  ? 
C'est  pour  cela  même.  On  doit  croire  qu  il  n'y  a  que  l'excellence 

rof ,  en  ce  qne  le  premier  gouverne  pour  sa  propre  utilité  ,  et  le  second 
seulement  pour  Tutililé  de  ses  sujets  ;  mais  y  outre  que  généralement  touA 
les  auteurs  grecs  ont  pris  le  mot  tyran  dans  un  autre  sens ,  comme  il 
parait  surtout  par  le  Hiéron  de  Xénophon,  il  s'ensuivrait  de  la  distinc- 
tion d'Âristole  ,  que,  depuis  le  oommencement  du  monde,  il  n'aurait 
pas  encore  ezislé  un  seul  rot. 
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des  volontés  antiques  qui  les  ait  pu  conserver  si  long-temps  :  si 
]e  souverain  ne  les  eût  reconnues  constamment  salutaires  ,  il  les 
eût  mille  fois  révoque'es.  Voilà  pourquoi,  loin  de  s'aftaiblir,  les 
lois  acquièrent  sans  cesse  une  force  nouvelle  dans  tout  état  bien 
constitué;  le  préjugé  de  l'antiquité  les  rend  chaque  jour  plus  vé- 
nérables :  au  lieu  que  partout  oii  les  lois  s'affaiblissent  en  vieil- 
lissant, cela  prouve  qu  il  n'y  a  plus  de  pouvoir  législatif,  et  que 
l'état  ne  vit  plus. 

CHAPITRE     XII. 

Comment  se  maintient  l'autorité  souveraine. 

Le  souverain ,  n'ayant  d'autre  force  que  la  puissance  législa- 
tive, n'agit  que  par  des  lois;  et  les  lois  n'étant  que  des  actes  aa- 
thentiques  de  la  volonté  générale ,  le  souverain  ne  saurait  agir 
que  quand  le  peuple  est  assemblé.  Le  peuple  assemblé,  dira-t-on; 
quelle  chimère  !  C'est  une  chimère  aujourd'hui  ;  mais  ce  n'en 
était  pas  une  il  y  a  deux  mille  ans.  Les  hommes  ont— ils  changé 
de  nature? 

Les  bornes  du  possible  ,  dans  les  choses  morales ,  sont  moins 
étroites  que  nous  ne  pensons  :  ce  sont  nos  faiblesses ,  nos  vices , 
nos  préjugés ,  qui  les  rétrécissent.  Les  âmes  basses  ne  croient  point 
aux  grands  hommes  :  de  vil«  esclaves  sourient  d^un  air  moqueur 
à  ce  mot  de  liberté. 

Par -ce  qui  s'est  fait  considérons  ce  qui  se  peut  faire.  Je  ne  par- 
lerai pas  àes  anciennes  républiques  de  la  Grèce  ;  mais  la  républi- 
que romaine  était,  ce  me  semble,  un  grand  état,  et  la  ville  de 
Rome  une  grande  ville.  Le  dernier  cens  donna  dans  Rome  quatre 
cent  mille  citoyens  portant  armes,  et  le  dernier  dénombrement 
de  l'empire  plus  de  quatre  millions  de  citoyens,  sans  compter  les 
sujets,  les  étrangers,  les  femmes,  les  enfons,  les  esclaves. 

Quelle  difficulté  n'imaginerait-on  pas  d'assembler  fréquemment 
le  peuple  immense  de  cette  capitale  et  de  ses  environs  ?  Cepen- 
dant il  se  passait  peu  de  semaines  que  le  peuple  romain  ne  fat 
assemblé,  et  même  plusieurs  fois.  Non-seulement  il  exerçait  les 
droits  de  la  souveraineté ,  mais  une  partie  de  ceux  du  gouverne- 
ment. Il  traitait  certaines  affaires ,  il  jugeait  certaines  causes,  et 
tout  ce  peuple  était  sur  la  place  publique  presque  aussi  souvent 
magistrat  que  citoyen.     . 

En  remontant  aux  premiers  temps  des  nations ,  on  trouverait 
que  la  plupart  des  anciens  gouvernemens ,  même  monarchiques, 
tels  que  ceux  des  Macédoniens  et  des  Francs ,  avaient  de  sembla- 
bles conseils.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  seul  fait  incontestable  répond 
à  toutes  les  difficultés  :  de  l'existant  au  possible  la  conséquence 
me  paraît  bonne. 
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CHAPITRE    XIIL 
Suiie. 

II.  ne  su£Git  pas  que  le  peuple  assemblé  ait  une  fois  fixé  la  con*-^ 
titution  de  l'état  en  donnant  la  sanction  à  un  corps  de  lois  ;  il  ne 
suffit  pas  qu'il  ait  établi  un  gouvernement  perpétuel ,  ou  qu'il 
ait  pourvu  une  fois  pour  toutes  à  l'élection  des  magistrats  :  outre 
les  assemblées  extraordinaires  que  des  cas  imprévus  peuvent  exi- 
ger ,  il  faut  qu'il  y  en  ait  de  fixes  et  de  périodiques  que  rien  ne 
puisse  abolir  ni  proroger,  tellement  qu'au  jour  marqué  le  peu* 
pie  soit  légitimement  convoqué  par  la  loi ,  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  cela  d'aucune  autre  convocation  formelle. 

Mais,  hors  de  ces  assemblées  juridiques  par  leur  seule  date  , 
toute  assemblée  du  peuple  qui  n'aura  pas  été  convoquée  par  les 
magistrats  préposés  à  cet  effet ,  et  selon  les  formes  prescrites ,  doit 
être  tenue  pour  illégitime,  et  tout  ce  qui  s^y  fait  pour  nul ,  parce 
que  l'ordre  même  de  s'assembler  doit  émaner  de  la  loi. 

Quant  aux  retours  plus  ou  moins  fréquens  des  assemblées  légi- 
times ,  ils  dépendent  de  tant  de  consiaérations  qu'on  ne  saurait 
donner  là— dessus  de  règles  précises.  Seulement  on  peut  dire  en 
général  que ,  plus  le  gouvernement  a  de  force ,  plus  le  souverain 
doit  se  montrer  fréquemment. 

f     Ceci ,  me  dira-t-on  «  peut  être  bon  nour  une  seule  ville  :  mais 

't-on 


fieule  ville  et  assujettir  tout  le  reste  ? 

Je  réponds  qu'on  ne  doit  faire  ni  l'un  ni  l'autre.  Premièrement, 
l'autorité  souveraine  est  simple  et  une ,  et  l'on  ne  peut  la  diviser 
sans  la  détruire.  En  second  lieu,  une  ville  non  plus  qu'une  nation 
ne  peut  être  légitimement  sujette  d'une  autre,  parce  que  l'es- 
sence du  corps  politique  est  dans  l'accord  de  l'obéissance  et  de  la 
liberté ,  et  que  ces  mots  de  sujet  et  de  souverain  sont  des  cor- 
rélalions  identiques  dont  l'idée  se  réunit  sous  le  seul  mot  de  ci- 
toyen. 

Je  réponds  encore  que  c'est  toujours  un  mal  d'unir  plusieurs 
villes  en  une  seule  cité;  et  que,  voulant  faire  cette  union,  l'on 
ne  doit  pas  se  flatter  d'en  éviter  les  inconvéniens  naturels.  Il  ne 
faut  point  objecter  Tabus  des  grands  états  à  celui  qui  n'en  veut 
aue  de  petits.  Mais  comment  donner  aux  petits  états  assez  de 
lorce  pour  résister  aux  grands?  Comme  jadis  les  villes  grecques 
résistèrent  au  grand  roi ,  et  comme  plus  récemment  la  Hollande 
et  la  Suisse  ont  résisté  à  la  maison  a  Autriche. 

Toutefois,  si  l'on  ne  peut  réduire  l'état  à  de  justes  bornes  ,  il 

reste  encore  une  ressource;  c'est  de  n'y  point  souffrir  de  capitale  , 

de  faire  siéger  le  gouvernement  alternativement  dans  chaque 

ville  ,  et  d'y  rassembler  aussi  tour-à-tour  les  états  du  pays. 

Peuplez  également  le  territoire,  éteadez-y  partout  les  mêmes 
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droits,  p<Hrtes-y  partout  l'abondance  et  la  vie;  c'est  ainsi  que 
rëtat  deviendra  tout  à  la  fois  le  plus  fort  et  le  mieux  eouyemé 
qu'il  soit  possible.  Souvenez-vous  que  les  murs  des  villes  ne  se 
forment  que  du  débris  des  maisons  des  champs.  A  chaque  palais 
que  je  vois  élever  dans  la  capitale ,  je  crois  voir  mettre  en  ma- 
sures tout  un  pays. 


^mm 


CHAPITRE    XIV. 

Suite» 

A  l'instant  que  le  peuple  est  légitimement  assemblé  en  corps 
souverain ,  toute  jurisdiction  du  gouvernement  cesse ,  la  puis- 
sance executive  est  suspendue ,  et  la  personne  du  dernier  citoyen 
est  aussi  sacrée  et  inviolable  que  celle  du  premier  magistrat  y 
parce  qu'oii  se  trouve  le  représenté  il  n'y  a  plus  de  représentant. 
Lia  plupart  des  tumultes  qui  s'élevèrent  à  Rome  dans  les  comices 
vinrent  d'avoir  ignoré  ou  négligé  cette  règle.  Les  consuls  alors 
n'étaient  que  les  présidens  du  peuple  ;  les  tnbuns ,  de  simples  ora- 
teurs (a)  :  le  sénat  n'était  rien  du  tout. 

Ces  intervalles  de  suspension  oii  le  prince  reconnaît  ou  doit  r^- 


chefs  :  aussi  n'épargnent-ils  jamais  ni  soins,  ni  objections,  ni 
difficultés^  ni  promesses,  pour  en  rebuter  les  citoyens.  Quand 
ceux-ci  sont  avares  ,  lâches ,  pusillanimes ,  plus  amoureux  du 
repos  que  de  la  liberté ,  ils  ne  tiennent  pas  long-tems  contre  les 
efforts  redoublés  du  gouvernement  :  c'est  ainsi  que ,  la  force  ré- 
sistante augmentant  sans  cesse  ,  l'autorité  souveraine  s'évanonit 
à  la  fin ,  et  que  la  plu23art  des  cités  tombent  et  périssent  avant  le 
temps. 

Mais  entre  l'autorité  souveraine  et  le  gouvernement  arbitraire 
il  s'introduit  quelquefois  un  pouvoir  moyen  dont  il  faut  parler. 

•"•  ■  ■  ■  — ^ 

CHAPITRE    XV. 
Des  députés  ou  représentana* 

Sitôt  que  le  service  public  cesse  d'être  la  principale  affaire  des 
citoyens ,  et  qu'ils  aiment  mieux  servir  de  leur  bourse  que  de 
leur  personne ,  l'état  est  déjà  près  de  sa  ruine.  Faut-il  marcher  au 


patrie ,  et  des  représentans  pour  la  vendre. 

(a)  A  peu  près  selon  le  sens  qu'on  donne  à  ce  nom  dans  Te  parlement 
d'Angleterre.  La  ressemblance  de  ces  emplois  eût  mis  en  conflit  let 
consuls  et  les  tribans  ^  quand  même  tonte  jorisdiotiqp  eût  été  suspendae. 
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C'est  le  tracas  du  commerce  et  des  arts ,  c'est  Tayide  întërét  du 
gain  ,  c'est  la  mollesse  et  l'amour  des  commodités ,  qui  changent 
les  services  personnels  en  argent.  On  cède  une  partie  de  son  pro- 
fit pour  l'augmenter  à  son  aise.  Donnez  de  l'argent ,  et  bientôt 
vous  aurez  des  fers.  Ce  mot  de  finance  est  un  mot  d'esclave;  il 
est  inconnu  dans  la  cité.  Dans  un  état  vraiment  libre ,  les  citoyens 
font  tout  avec  leurs  bras  et  rien  avec  de  l'argent  :  loin  de  payer 
pour  s'exempter  de  leurs  devoirs ,  ils  paieraient  pour  les  remplir 
eux-mêmes.  Je  suis  bien  loin  des  idées  communes;  je  crois  les 
corvées  moins  contraires  à  la  liberté  que  les  ta:&es. 

Mieux  l'état  est  constitué,  plus  lesaftaires  publiques  l'emportent 
sur  les  privées  dans  l'esprit  des  citoyens.  Il  y  a  même  beaucoup 
moins  d'affaires  privées,  parce  que  la  somme  du  bonheur  com-» 
mun  fournissant  une  portion  plus  considérable  à  celui  de  chaque 
individu,  il  lui  en  reste  moins  à  chereher  dans  les  soins  particu* 
liers.  Dans  une  cité  bien  conduite  chacun  vole  aux  assemblées  : 
sous  un  mauvais  gouvernement  nul  n'aime  à  faire  un  pas  pour 
s'y  rendre ,  parce  que  nul  ne  prend  intérêt  à  ce  qui  s'y  fait,  qu'on 
prévoit  que  la  volonté  générale  n'y  dominera  pas,  et  qu'ennn  les 
soins  domestiques  absorbent  tout.  Les  bonnes  lois  en  font  faire 
de  meilleures ,  les  mauvaises  en  amènent  de  pires.  Sitôt  que  quel-» 
qu'un  dit  des  affaires  de  l'état ,  que  ni  importe  ?  on  doit  compter 
que  l'état  est  perdu. 

L'attiédissement  de  l'amour  de  ta  patrie  ,  l'activité  de  Fintérêt 
privé  ,  l'immensité  des  états ,  les  conquêtes ,  l'abus  du  gouverne- 
ment ,  Ont  fait  imaginer  la  voix  des  députés  ou  représentans  f^u 


blic  n'est  qu'au  troisième. 

La  souveraineté  ne  peut  être  représentée ,  par  la  même  raison 
qu'elle  ne  peut  être  aliénée^  elle  consiste  essentiellement  dans  la 
volonté  générale ,  et  la  volonté  ne  se  représente  point  :  elle  est 
la  même ,  ou  elle  est  autre;  il  n'y  a  point  de  milieu.  Les  député» 
du  peuple  ne  sont  donc  ni  ne  peuvent  être  ses  représentans;  ils 
ne  sont  que  ses  commissaires  ;  ils  ne  peuvent  rirn  conclure  défi-* 
nitivement.  Toute  loi  que  le  peuple  en  personne  n'a  pas  ratifiée 


parlement  :  sitôt  qu 
n'est  rien.  Dans  les  courts  momens  de  sa  liberté,  l'usage  qu'il  en 
fait  mérite  bien  qu'il  la  perde. 

L'idée  des  représentans  est  moderne;  e>le  nous  vient  du  gou- 
vernement féodal ,  de  cet  inique  et  absurde  gouvernement  dans 
lequel  l'espèce  humaine  est  dégradée ,  et  où  le  nom  d'homme  est 
en  déshonneur.  Dans  les  anciennes  républiques ,  et  même  dan» 
les  monarchies,  jamais  le  peuple  n'eut  de  représentans;.  on  ne 
connaissait  pasxe  mot-là.  Il  est  très-singulier  qu'à  Rome,  où  le» 
tribuns  étaient  si  sacrés ,  on  n'ait  pas  même  ima^oé  qu'ils  pussent 
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-âernes  qui  se  croient  libres  ont  des  représentans ,  et  pourquoi 
les  peuples  anciens  n'en  avaientpas.  Quoi  qu'il  en  soit ,  à  l'instant 
qu'un  nenple  se  donne  des  représentans ,  il  n'est  plus  libre  :  il 
n'est  plus. 

Tout  bien  examiné,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  désormais  possible 
au  souverain  de  conserver  parmi  nous  l'exercice  de  ses  droits ,  si 
la  cité  n'est  trës-petite.  Mais  si  elle  est  très-petite  elle  sera  sub- 
juguée? Non.  Je  ferai  voir  ci-aprës  (a)  comment  on  peut  réunir 
la  puissance  extérieure  d'un,  grand  peuple  avec  la  poUce  aisée  et 
le  bon  ordre  d'un  petit  état. 


CHAPITRE    XVI. 

Que  l'institution  du  goupernement  n^  est  point  un  contrat. 

Le  pouvoir  législatif  une  fois  bien  établi,  il  s'agit  d'établir 
de  même  le  pouvoir  exécutif;  car  ce  dernier ,  qui  n'opëre  que 
par  des  actes  particuliers ,  n'étant  pas  de  l'essence  de  l'autre , 
en  est  naturellement  séparé.  S'il  était  possible  que  le  souve- 
rain, considéré  comme  tel ,  eût  la  puissance  executive,  le  droit 
et  le  fait  seraient  tellement  confondus  qu'on  ne  saurait  plus  ce 
qui  est  loi  et  ce  gui  ne  Pest  pas;  et  le  corps  politique,  ainsi  dé- 
naturé ,  serait  bientôt  en  proie  à  la  violence  contre  laquelle  il 
fat  institué. 

Les  citoyens  étant  tous  égaux  par  le  contrat  social ,  ce  que  tous 
doivent  faire,  tous  peuvent  le  prescrire,  au  lieu  que  nul  ira  droit 
d'exiger  qu'un  autre  fasse  ce  qu'il  ne  fait  pas  lui-même.  Or,  c'est 
proprement  ce  droit,  indispensable  pour  taire  vivre  et  mouvoir  le 
corps  politique ,  que  le  souverain  donne  au  prince  en  instituant 
le  gouvernement. 

Plusieurs  ont  prétendu  que  l'acte  de  cet  établissement  était  un 
contrat  entre  le  peuple  et  les  chefs  qu'il  se  donne ,  contrat  par  le- 
quel on  stipulait  entre  les  deux  parties  les  conditions  sous  les- 
quelles l'une  s'obligeait  à  commander  et  l'autre  à  obéir.  On  con- 
viendra,  je  m'assure  ,  que  voilà  une  étrange  manière  de  contrac- 
ter. Mais  voyons  si  cette  opinion  est  soutenable. 

Premièrement,  l'autorité  suprême  ne  peut  pas  plus  se  modifier 
que  s'aliéner;  la  limiter  c'est  la  détruire.  Il  est  absurde  et  con- 
tradictoire que  le  souverain  se  donne  un  supérieur;  s'obliger  d'o- 
béir à  un  maître,  c'est  se  remettre  en  pleine  liberté. 

De  plus  il  est  évident  que  ce  contrat  du  peuple  avec  telles  ou 
telles  personnes  serait  un  acte  particulier;  d  oii  il  suit  que  ce  con- 
trat ne  saurait  être  une  loi  ni  un  acte  de  souveraineté,  et  que  par 
conséquent  il  serait  illégitime. 

On  voit  encore  que  les  parties  contractantes  seraient  entre  elles 

(a)  C'est  ce  que  je  m'étais  proposé  de  faire  dans  la  suite  de  cet  ouvrage, 
lorsqn'ea  traitaot  des  relations  externes  j'en  serais  venu  aux  confédéra- 
tions. Matière  toute  neuve ,  et  où  les  principes  sont  encore  à  établir. 
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usurper  tes  fonctions  du  peuple ,  et  qu'au  milieu  d'une  si  ffrande 
multitude  ils  n'aient  jamais  tenté  de  passer  de  leur  cnef  un 
seul  plébiscite.  Qu'on  juge  cependant  de  l'embarras  que  cau- 
sait quelquefois  la  foule  ,  par  ce  qui  arriva  du  temps  des 
Gracques ,  oii  une  partie  des  citoyens  donnait  son  suffrage  de 
dessus  les  toits. 

Oii  le  droit  et  la  liberté  sont  toutes  choses ,  les  inconvéniens 
ne  sont  rien.  Chez  ce  sage  peuple  tout  était  mis  à  sa  juste 
mesure  :  il  laissait  faire  à  ses  licteurs  ce  que  ses.tribuns  n'eussent 
osé  faire  ;  il  ne  craignait  pas  que  ses  licteurs  voulussent  le  repré- 
senter. 

/Pour  expliquer  cependant  conmient  les  tribuns  le  représen- 
taient quelquefois,  il  suffit  de  concevoir  comment  le  gouverne- 
ment représente  le  souverain.  La  loi  n'étant  que  la  déclaration 


puissance  executive ,  qui  n  est  que 
appliquée  à  la  loi.  Ceci  fait  voir  qu'en  examinant  bien  les 
cnoses  on  trouverait  que  trës^peu  de  nations  ont  des  lois.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  il  est  sûr  que  les  tribuns ,  n'ayant  aucune  partie  du 
pouvoir  exécutif,  ne  purent  jamais  représenter  le  peuple  romain 
par  les  droits  de  leur  charge  ,  mais  seulement  en  usurpant  sur 
ceux  du  sénat. 

Chez  les  Grecs ,  tout  ce  que  le  peuple  avait  à  faire  il  le  faisait 
par  lui-même  3  il  était  sans  cesse  assemblé  sur  la  place.  Il  habitait 
un  climat  doux  ;  il  n'était  point  avide  ;  des  esclaves  faisaient  ses 
travaux;  sa  grande  affaire  était  sa  liberté.  N'ayant  plus  les  mêmes 
avantages,  comment  conserver  les  mêmes  droits:  Vos  climats 

Î>lus  durs  vous  donnent  plus  de  besoins  (a)  :  six  mois  de  l'année 
a  place  publique  n'est  pas  tenable;  vos  langues  sourdes  ne  peuvent 
se  faire  entendre  en  plein  air  ,  vous  donnez  plus  à  votre  gain 
qu'à  votre  liberté  ,  et  vous  craignez  bien  moins  l'esclavage  que 
la  misère. 

Quoi  î  la  liberté  ne  se  maintient  qu'à  l'appui  de  la  servitude  ? 
Peut-être.  Les  deux  excès  se  touchent.  Tout  ce  qui  n'est  point 
dans  la  nature  a  ses  inconvéniens  ,  et  la  société  civile  plus  que 
tout  le  reste.  Il  y  a  telles  positions  malheureuses  oii  l'on  ne  peut 
conserver  sa  liberté  qu'aux  dépens  de  celle  d'autrui ,  et  oii  le  ci- 
toyen ne  peut  être  parfaitement  libre  que  l'esclave  ne  soit  ex- 
trêmement esclave.  Telle  était  la  position  de  Sparte.  Pour  vous , 
peuples  modernes ,  vous  n'avez  pomt  d'esclaves ,  mais  vous  l'êtes  ; 
vous  payez  leur  liberté  de  la  vôtre.  Vous  avez  beau  vanter  cette 
préférence;  j'y  trouve  plus  de  lâcheté  que  d'humanité. 

Je  n'entends  point  par  tout  cela  qu'il  faille  avoir  des  esclaves  ,    , 
ni  que  le  droit  d'esclavage  soit  légitime ,  puisque  j'ai  prouvé  le 
contraire  :  je  dis  seulement  les  raisons  pourquoi  les  peuples  mo- 

(a)  Adopter  dans  les  pays  froids  le  luxe  et  la  mollesse  des  Orientaux,    " 
c'est  vouloir  se  donner  leurs  chaînes  ;  c'est  s'y  soumettre  encore  plu» 
nécessairement  qu'eux. 
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lontë  générale.  Apres  qnoi  ce  gouyemement  proyisionnel  reste 
en  possesnon  ,  si  telle  est  la  forme  adoptée ,  ou  établit  au  nom  da 
souverain  le  gouvernement  prescrit  par  la  loi  ;  et  tout  se  trouve 
ainsi  dans  la  règle.  Il  n'est  pas  possible  d'instituer  le  gouverne- 
ment d'aucune  autre  manière  légitime  et  sans  renoncer  aux  prin- 
cipes ci--devant  établis. 

CHAPITRE    XVIII. 

Moyen  de  préifenir  les  usurpations  du  gouvernement. 

De  ces  éclaircîssemens  il  résulte,  en  confirmation  du  cha- 
pitre XYI ,  que  l'acte  ^ui  institue  le  gouvernement  n'est  point 
un  contrat ,  mais  une  loi;  que  les  dépositaires  de  la  puissance  exe- 
cutive ne  sont  point  les  maîtres  du  peuple  ,  mais  ses  officiers  ; 
qa'il  peut  les  établir  et  les  destituer  quand  il  lui  plaît  ;  qu'il  n'est 
point  question  pour  eux  de  contracter,  mais  d'obéir;  et  qu'en  se 
chargeant  des  fonctions  que  l'état  leur  impose  ils  ne  font  que  rem«- 

Slir  leur  devoir  de  citoyens ,  sans  avoir  en  aucune  sorte  le  droit  de 
isputer  sur  les  conditions. 

Quand  donc  il  arrive  que  le  peuple  institue  un  gonverne- 
ment  héréditaire,  soit   monarchique  dans  une  famille  ,   soit 


t  rement. 

Il  est  vrai  que  ces  changemens  sont  toujours  dangereux ,  et 
qu'il  ne  faut  jamais  toucher  au  gouvernement  établi  que  lorsqu'il 
devient  incompatible  avec  le  bien  public  :  mais  cette  circonspec- 
tion est  une  maxime  de  politique ,  et  non  pas  une  règle  de  droit  ; 
et  l'état  n'est  pas  plus  tenu  de  laisser  l'autorité  civile  à  ses  chefs  ^ 
que  l'autorité  militaire  à  ses  généraux. 

II  est  vrai  encore  qu'on  ne  saurait  en  pareil  cas  observer  avec 
trop  de  soins  toutes  les  formalités  requises  pour  distinguer  un  acte 
régulier  et  légitime  d'un  tumulte* séditieux,  et  la  volonté  de  tout 
un  peuple  des  clameurs  d'une  faction.  C'est  ici  surtout  qu'il  ne 
faut  donner  au  cas  odieux  que  ce  qu'on  ne  peut  lui  refuser  dans 
toute  la  rigueur  du  droit  ;  et  c'est  aussi  de  cette  obligation  que  le 

Î grince  tire  un  grand  avantage  pour  conserver  sa  puissance  malgré 
e  peuple ,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  l'ait  usurpée  :  car ,  en  pa- 
raissant n'user  que  de  ses  droits ,  il  lui  est  fort  aisé  de  les  étendre , 
et  d'empêcher ,  sous  le  prétexte  du  repos  public ,  les  assemblées 
destinées  à  rétablir  le  bon  ordre;  de  sorte  qu'il  se  prévaut  d'un 
silence  qu'il  empêche  de  rompre  ,  ou  des  irrégularités  qu'il  fait 
commettre,  pour  supposer  en  sa  faveur  l'aveu  de  ceux  que  la 
crainte  fait  taire ,  et  pour  punir  ceux  qnui  osent  parler.  C'est  ainsi 
que  les  décemvirs ,  ayant  été  d'abord  élus  pour  un  an ,  puis  con- 
tinués pour  une  autre  année ,  tentèrent  de  retenir  à  perpétuité 
leur  pouvoir  en  ne  permettant  plus  aux  comices  de  s'assembler  ; 
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soas  la  seule  loi  de  nature  et  sans  aucun  garant  cle  lenrsr' 
gemens  réciproques ,  ce  qui  répugne  de  toutes  manières  kt 
vil  :  celui  qui  a  la  force  en  main  étant  toujours  le  maîti^ 
cution ,  autant  vaudrait  donner  le  nom  de  contrat  à  ^ 
homme  qui  dirait  à  un  autre  :  Je  vous  donne  tout  ' 
condition  que  vous  m'en  rendrez  ce  qu'il  vous  plait 
Il  n'y  a  qu'an  contrat  dans  l'état ,  c'est  celui  de 
et  celui-là  seul  en  exclut  tout  autre.  On  ne  saura 
cun  contrat  public  qui  ne  fût  une  violation  d^  "^ 


,  qu'J 

rèvoqner^ 

assemblaient 

■ont  douter  qa'il 

diême  que  chacun 

1  éprendre  sa  liberté 

Or  il  serait  absurde 

is  ce  que  peut  sépare- 


IV. 


CHAPITRE    XVII 
De  l'institution  du  gouverne 

Sous  quelle  idée  faut-il  donc  concevoir  Y 
vernement  est  institué?  Je  remarquerai  i 
complexe  ou  composé  de  deux,  au  très  3  s^ 
la  loi ,  et  l'exécution  de  la  loi. 

Parle  premier,  le  souverain  statue 
gouvernement  établi  sous  telle  ou  tell- 
cet  acte  est  une  loi. 

Par  le  second ,  le  peuple  nomme  le^ 
gouvernement  établi.  Or  cette  nom 
culier  n'est  pas  une  seconde  loi ,  ir 
première  et  une  fonction  du  gouvr 

La  difficulté  est  d'entendre  cou 
gouvernement  avant  que  le  gouv< 
peuple ,  qui  n'est  que  souverain  • 
magistrat  dans  certaines  circonf     \ 

C'est  encore  ici  que  se  décoi 
prié  tés  du  corps  politique  par     ^ 
contradictoires  en  apparence.  .    PREMIER, 

version  subite  de  la  souverai    ^  est  indestructibU. 
sans  aucun  changement  sens 

relation  de  tous  à  tous ,  les  (  ^  réunis  se  considèrent  comme  un 
des  actes  généraux  aux  acî  ,  jeule  volonté  qui  se  rapporte  à  la 
cution.  ^  bien-être  général.   Alors  tous  les 

Ce  changement  de  rel«i  ^jeox  et  simples  ,  ses  maximes  sont 
culation  sans  exemple  di  \  point  d'intérêts  embrouillés  ,  con- 
dans  le  parlement  d'Ar  jun  se  montre  partout  avec  évidence, 
taines  occasions  se  toir  [^  .«ns  pour  être  aperçu.  La  paix ,  Tu*" 
cuter  les  affaires  ,  et  «1  -etnies  des  sublihtés"  politiques.  Les 
souveraine  (ju'elle  étal  ^al^i^^i^es  à  trompera  cause  de  leur 
se  fait  ensuite  rappori  \;;felex tes  raffinés  ,ne  leur  en  imposent 
munes  de  ce  qu  elle      *^^i  assez  fins  pour  être  dupes.  Çuand 

bère  de  nouveau  sou^     *      . .     «.  ».    .  j- 

an»-p  ^fiiWe  pa»  pour  elnder  son  devoir  et  »e  o'*- 

TaI*  ^cf    I»  »        y^0^  ^^'^"«  a  besoin  de  nous.  1^»  ^'f^ 

lel  est   lavantar   '^^^^^U-,  ce  ne  serait  plus  relraile ,  m»'* 

de  pouvoir  être  eta     ^^'^ 


I 


SOCIAL.  4^5 

-««iple  du  monde  des  troupes  de 

*•  un  ehéne  ,  et  se  conduire 

iiépriser  les  raffine- 

'•s  et  misérables 
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•fc^ 


(»S 


il 


pro- 

iiestion 

i  ce  que 

les  autres 


oyant  que  des 

.  appés  de  l'im- 

lis  rient  d'ima- 

parleur  insinuant , 

de  Londres.  Ils  ne 

muettes  par  le  peuple 

tpline  par  les  Genevois. 

ice  à  se  relâcher  et  l'état 

iiers  commencent  à  se  faire 

•ler  sur  la  grande,  l'intérett 

^  posans  ;  l'unanimité  ne  règne 

iiérale  n'est  plus  la  volonté  de 

ons ,  des  débats  ;  et  le  meilleur 


les. 


^  de  sa  ruine  ,  ne  subsiste  plus  que  par 

ne ,  que  le  lien  social  est  rompu  dans 

'^  .us  vil  intérêt  se  pare  effrontément  du 

.Aie  ;   alors  la  volonté  générale   devient 

>  par  des  motifs  secrets  ,  iO)pinent  pas  plus 

<"  si  l'état  n'eût  jamais  existé  ;  et  1  on  fait 

sous  le  nom  de  lois  des  décrets  iniques  qui 

.e  l'intérêt  particulier. 

là  que  la  volonté  générale  soit  anéantie  ou  cor- 
elle  est  toujours  constante  ,  inaltérable  et  pure  ; 
subordonnée  à  d'autres  qui  l'emportent  sur  elle, 
ichant  son  intérêt  de  l'intérêt  commun  ,  voit  bien 
I  l'en  séparer  tout-à-fait  ;  mais  sa  part  du  mal  pu-* 
paraît  rien  auprès  du  bien  exclusif  qu'il  prétend  s  ap- 
(Je  bien  particulier  excepté ,  il  veut  le  bien  général 
.  propre  intérêt ,  tout  aussi  fortement  qu'aucun  autre. 
Il  vendant  son  suffrage  à  prix  d'argent  il  n'éteint  pas  en- 
olonté  générale;  il  l'élude.  La  faute  qu'il  commet  est  de 
T  l'état  de  la  question  et  de  répondre  autre  chose  que  ce 
lui  demande  :  en  sorte  qu'au  lieu  de  dire ,  par  son  suffrage  , 
/■  aifantageux  à  l'état ,  il  dit ,  //  est  ai^antagaux  à  tel  homme  , 
tel  parti,  que  tel  ou  tel  auis  passe.  Ainsi  la  loi  de  l'ordre  pu- 
dans  les  assemblées  n'est  pas  tant  d'y  maintenir  la  volonté 


492  DU  CONTRAT 

et  c'est  par  ce  facile  inpven  que  tous  les  gouTemémens  An  monde i 
une  fois  revêtus  âe  la  force  publique ,  usurpent  tôt  ou  tard  Tau- 
torité  souveraine. 

Les  assemblées  périodiques  dont  )'ai  parlé  ci«devant  sont  propres 
à  prévenir  ou  diflerer  ce  malheur  ,  surtout  quand  elles  n  ont  pas 
besoin  dç  convocation  formelle  :  car  alors  le  prince  ne  saurait  les 
empêcher  sans  se  déclarer  ouvertement  infracteur  des  lois  et  en- 
nemi de  rétat. 

L'ouverture  de  ces  assemblées ,  qui  n'ont  pour  objet  qoc  le 
maintien  du  traité  social ,  doit  toujours  se  faire  par  deux  propo- 
sitions qu'on  ne  puisse  jamais  supprimer,  et  qui  passent  séparé- 
ment par  les  suffrages. 

La  première  :  S'il  pl-aU  au  souverain  de  conserver  la  présente 
forme  de  gouvernement» 

La  seconde  ;  S'il  plaît  au  peuple  d'en  laisser  V administration 
à  ceux  qui  en  sont  actuellement  chargés. 

Je  suppose  ici  ce  que  je  crois  avoir  démontré,  savoir,  qui! 
n'y  a  dans  l'état  aucune  loi  tondamentale  qui  ne  se  puisse  révoquer, 
non  pas  même  le  pacte  social  ;  car  si  tous  les  citoyens  s'assemblaient 
pour  rompre  ce  pacte  d'un  commun  accord,  on  ne  peut  douter qn» 
ne  fût  très-légitimement  rompu.  Grotius  pense  même  que  chacun 
peut  renoncer  à  l'état  dont  il  est  membre,  et  reprendre  sa  liberté 
naturelle  et  ses  biens  en  sortant  du  pays  (a).  Or  il  serait  absurde 
que  tous  les  citoyens  réunis  ne  pussent  pas  ce  que  peut  séparé- 
ment chacun  d'eux. 


LIVRE     I V. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Que  la  volonté  générale  est  indestructible» 

L  ANT  que  plusieurs  hommes  réunis  se  considèrent  comme  un 
seul  corps  ,  ils  n'ont  qu'une  seule  volonté  qui  se  rapporte  a  la 
commune  conservation  et  au  bien-être  général.  Alors  tous  ie| 
ressorts  de  l'état  sont  vigoureux  et  simples ,  ses  maitimes  son^ 
claires  et  lumineuses  ,  il  n'ia  point  d'intérêts  embrouilles ,  con' 
tradictoires  ;  le  bien  commun  se  montre  partout  avec  évjpencer 
et  ne  demande  que  du  bon  sens  pour  être  aperçu.  La  paix , 
nion  ,  l'égalité ,  sont  ennemies  des  subtilités  politiques.  ^ 
hommes  droits  et  simples  sont  difUciles  à  trompera  cause  de  e 
simplicité  :  les  leurres  ,  les  prétextes  raffinés  ,ne  leur  en  *°*P^^S 
point  ;  ils  ne  sont  pas  même  assez  fins  pour  être  dupes.  V." 

(a)  Bien  entendu  qu'on  ne  quitte  pas  pour  élnder  son  devoir  cl  *^' .^^^ 
penser  de  servir  la  patrie  au  moment  qu'elle  a  besoin  de  nou»»  t* 
alors  serait  criminelle  et  punissable;  ce  ne  serait  plu»  reiw»^*» 
désertion» 
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on  7cnt  chéi  le  plus  heureux  peuple  du  monde  des  troupes  de   * 
pajsaus  régler  les  affaires  de  l'état  sous  un  ehéne  ,  et  se  conduire 
toujours  sagement ,  peut-on  s^empécher  de  mépriser  les  raffine- 
mens  des  autres  nations  ,  qui  se  rendent  illustres  et  misérables 
avec  tant  d'art  et  de  mystères? 

Un  état  ainsi  gouverné  a  besoin  de  trës-peu  de  lois  ;  et ,  à 
mesure  qu'il  devient  nécessaire  d'en  promulguer  de  nouvelles  , 
cette  nécessité  se  voit  universellement.  Le  premier  qui  les  pro- 
pose ne  fait  que  dire  ce  que  tous  ont  déjà  senti;  etil  n'est  question 
ni  de  brigues  ni  d'éloquence  pour  faire  passer  en  loi  ce  que 
chacun  a  déjà  résolu  de  faire ,  sitôt  qu'il  sera  sûr  que  les  autres 
le  feront  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  raisonneurs,  c'est  que  ,  ne  voyant  que  des 
états  mal  constitués  des  leur  origine  ,  ils  sont  frappés  de  l'im- 
possibilité d'y  maintenir  une  semblable  police.  Ils  rient  d'ima- 
giner toutes  les  sottises  qu'un  fourbe  adroit ,  un  parleur  insinuant , 
pourrait  persuader  au  peuple  de  Paris  ou  de  Londres.  Ils  ne 
savent  pas  que  Cromwei  eût  été  mis  aux  sonnettes  par  le  peuple 
de  fieme  ,  et  le<luc  de  Beaufort  à  la  discipline  par  les  Genevois. 

Mais  quand  le  noeud  social  commence  à  se  relâcher  et  l'état 
à  d'affaiblir,  quand  les  intérêts  particuliers  commencent  à  se  faire 
sentir  et  les  petites  sociétés  à  influer  sur  la  grande,  l'intérêt 
commun  s'altère  et  trouve  des  opposans  ;  l'unanimité  ne  règne 
plus  dans  les  voix  j  la  volonté  générale  n'est  plus  la  volonté  de 
tous  ;  il  s'élève  des  contradictions  ,  des  débats  j  et  le  meilleur 
avis  ne  passe  point  sans  disputes. 

Enfin  ,  quand  l'état ,  près  de  sa  ruine  ,  ne  subsiste  plus  que  par 
une  forme  illusoire  et  vaine ,  que  le  lien  social  est  rompu  dans 
tous  les  cœurs  ,  que  le  plus  vil  intérêt  se  pare  effrontément  du 
nom  sacré  du  bien  public  ;  alors  la  volonté  jénérale  devient 
muette  ;  tous  ,  guides  par  des  motifs  secrets  ,  in>pinent  pas  plus 
comme  citoyens  que  si  l'état  n'eût  jamais  existé  }  et  l'on  fait 
passer  faussement  sous  le  nom  de  lois  des  décrets  iniques  qui 
n'ont  pour  but  que  l'intérêt  particulier. 

S'ensuit-il  de  là  que  la  volonté  générale  soit  anéantie  ou  cor- 
rompue? Non:  elle  est  toujours  constante  ,  inaltérable  et  pure; 
mais  elle  est  subordonnée  à  d'autres  qui  l'emportent  sur  elle. 
Chacun  ,  détachant  son  intérêt  de  l'intérêt  commun  ,  voit  bien 
qu'il  ne  peut  l'en  séparer  tout-à-fait  ;  mais  sa  part  du  mal  nu-- 
l>Hc  ne  lui  parait  rien  auprès  du  bien  exclusif  qu'il  prétend  s  ap- 
propridl".  Ce  bien  particulier  excepté ,  il  veut  le  bien  général 
pour  son  propre  intérêt ,  tout  aussi  fortement  qu'aucun  autre. 
Même  en  vendant  son  suffrage  à  prix  d'argent  il  n'éteint  pas  en 
lui  la  volonté  générale;  il  l'élude.  La  faute  qu'il  commet  est  de 
changer  l'état  de  la  question  et  de  répondre  autre  chose  que  ce 
qu'on  lui  demande  :  en  sorte  qu'au  lieu  de  dire ,  par  son  suffrage  , 
^^  est  apantageux  à  Vétat ,  il  dit ,  //  est  a\fantag3ux  à  tel  homme  , 
oit  à  tel  parti,  que  tel  ou  tel  apis  passe.  Ainsi  la  loi  de  l'ordre  pu- 
blic dans  les  assemblées  n'est  pas  t.ant  d'y  maintenir  la  volonté 
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générale ,  que  de  faire  qu'elle  soit  toujours  Interrogée  et  qu'elle 
réponde  toujours.     ^ 

J'aurais  ici  bien  des  réflexions  à  faire  sur  le  simple  droit  de 
voter  dans  tout  acte  de  souveraineté ,  droit  que  rien  ne  peut 
ôter  aux  citoyens  ;  et  sur  celui  d'opiner ,  de  proposer ,  de  di- 
viser, de  discuter,  que  le  gouvernement  a  toujours  grand  soin 
de  ne  laisser  qu'à  ses  membres  :  mais  cette  importante  ma- 
tière demanderait  un  traité  à  part,  et  je  ne  puis  tout  dire  dans 
celui-ci. 


CHAPITRE    IL 
Des  auffircLges, 

Oir  voit,  par  le  chapitre  précédent ,  que  la  manière  dont  se 
traitent  les  affaires  générales  peut  donner  un  indice  asses  sur  de 
l'état  actuel  des  mœurs  et  de  la  santé  du  corps  politique.  Plus  le 
concert  règne  dans  les  assemblées ,  c'est-à-dire  plus  les  ayis  ap- 
prochent de  l'unanimité ,  plus  aussi  la  volonté  générale  est  do- 
minante; mais  les  longs  débats,  les  dissensions,  le  tumulte, 
annoncent  l'ascendant  des  intérêts  particuliers  et  le  déclin  de 
l'état. 

Ceci  parait  moins  évident  quand  deux  ou  plusieurs  ordres 
entrent  dans  sa  constitution ,  comme  à  Rome  les  patriciens  et  Jes 
plébéiens ,  dont  les  querelles  troublèrent  souvent  les  comices, 
même  dans  les  plus  beaux  temps  de  la  république  :  mais  cette 
exception  est  plus  apparente  que  réelle;  car  alors,  par  le  vice 
inhérent  au  corps  politique ,  on  a ,  pour  ainsi  dire ,  deux  états  en 
un  ;  ce  qui  n'est  pas  vrai  des  deux  ensemble  est  vrai  de  cbacun 
séparément.  £t  en  efiet ,  dans  les  temps  même  les  plus  orageux, 
\^^  plébiscites  diiPpeuple ,  quand  le  sénat  ne  s'en  mêlait  pas ,  p»** 
saient  toujours  tranquillement  et  à  la  grande  pluralité  des  suf- 
frages :  les  citoyens  n  ayant  qu'un  intérêt,  le  peuple  n'avait  qu'une 
volonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle  l'unanimité  revient  :  c'est  quand 
les  citovens ,  tombés  dans  la  servitude ,  n'ont  plus  ni  liberté  m 
volonté.  Alors  la  crainte  et  la  flatterie  changent  en  acclamations 
les  suffrages  \  on  ne  délibère  plus ,  on  adore  ou  l'on  maudit.  Tel  e 
était  la  vile  manière  d'opiner  du  sénat  sous  les  empereurs.  Quel- 
quefois cela  se  faisait  avec  des  précautions  ridicules.  Tacite^  ou- 
serve  que,  sousOthon,  les  sénateurs,  accablant  Vitelliu^ d'exé- 
crations ,  affectaient  de  faire  en  même  temps  un  bruit  épouvan- 
table ,  afin  que,  si  par  hasard  il  devenait  le  maître  ,  il  ne  pût  la- 
voir ce  que  chacun  d'eux  avait  dit. 

De  ces  diverses  considérations  naissent  les  maximes  sur  les- 
quelles on  doit  régler  la  manière  de  compter  les  voix  et  de  covûr» 
|)arer  les  avis  ,  selon  jjue  la  volonté  jgénerale  est  plus  ou  mo"** 
iacile  à  connaître  et  l'état  plus  ou  moins  déclinant. 

11  n'y  a  qu'une  seule  loi  qui ,  par  sa  nature ,  exig«  ^^  *^*** 
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reniement  ananime  ;  c'est  le  pacte  social  :  car  l'association  ci* 
vile  est  l'acte  du  monde  le  plus  yolontair^  tout  homme  étant 
né  libre  et  maître  de  lui-même ,  nul  ne  peut ,  sous  quelque  pré- 
tex^te  que  ce  puisse  être  ,  l'assujétir  sans  son  aveu.  Déader  que 
le  fils  d'un  esclave  naît  esclave ,  c'est  décider  qu'il  ne  naît  paf 
liomme. 

Si  donc ,  lors ,  du  pacte  social ,  il  s'y  trouve  des  opposans  , 
leur  opposition  n'invalide  pas  le  contrat,  elle  empêche  seule- 
ment qu'ils  n'y  soient  compris;  ce  sont  des  étrangers  parmi 
les  citoyens.  Quand  l'état  est  institué ,  le  consentement  est  dans 
la  résidence  ;  aabiter  le  territoire ,  c'est  se  soumettre  à  la  souve- 
raineté (a). 

Hors  ce  contrat  primitif,  la  voix  du  plus  grand  nombre  oblige 
toujours  tous  les  autres  ;  c'est  une  suite  du  contrat  même.  Mais 
pn  demande  comment  un  homme  peut  être  libre ,  et  forcé  de  se 
conformer  à  des  volontés  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Comment 
les  opposans  sont-ils  libres ,  et  sounus  à  des  lois  auxquelles  ils 
n'ont  pas  consenti  ? 

Je  réponds  que  la  question  est  mal  posée.  Le  citoyen  consent 
à  toutes  les  lois ,  même  à  celles  qu'on  passe  malgré  lui ,  et  même 
à  celles  qui  le  punissent  quand  il  ose  en  violer  quelqu'une.  La  vo- 
lonté constante  de  tous  les  membres  de  l'état  est  la  volonté  géné- 
rale ;  c'est  par  elle  qu'ils  sont  citoyens  et  libres  (b)«  Quand  on  pro- 
|K>se  une  loi  dans  l'assemblée  du  peuple ,  ce  qu'on  leur  demande 
n'est  pas  précisément  s'ils  approuvent  la  proposition  ou  s'ils  la 
rejettent ,  mais  si  elle  est  conforme,  ou  non,  à  la  volonté  gé- 
nérale ,  qui  est  la  leur  :  chacun ,  en  donnant  son  suffrage , 
dit  son  avis  là  -  dessus  :  et  du  calcul  des  voix  se  tire  la  décla- 
ration de  la  volonté  générale.  Quand  donc  l'avis  contraire  au 
mien  l'emporte ,  cela  ne  prouve  autre  chose  sinon  que  je  m'étais 
trompé,  et  que  ce  que  j'estimais  être  la  volonté  générale  ne 
l'était  pas.  Si  mon  avis  particulier  l'eût  emporté ,  ]'aurais  fait 
autre  cnose  que  ce  que  j'avais  voulu^  c'est  alors  que  je  n'aurais 
pas  été  libre. 

Ceci  suppose ,  il  est  vrai ,  que  tous  les  caractères  de  la  volonté 
générale  sont  encore  dans  la  pluralité  :  quand  ils  cessent  d'y  être, 
quelque  parti  qu'on  prenne ,  il  n'y  a  plus  de  liberté. 

£n  montrant  ci*devant  comment  on  substituait  des  volontés 
particulières  à  la  volonté  générale  dans  lesjdélibérations  public[ues, 
j'ai  suffisamment  indique  les  moyens  praticables  de  prévenir  cet 

(a)  Ceci  doit  toujours  s'entendre  d'un  état  libre;  car  d'ailleurs  la  fa- 
mille, les  biens,  le  dé&ut  d'asile,  la  nécessité,  la  violence,  peuvent 
retenir  un  habitant  dans  le  pays  malgré  lai  ;  et  alors  son  séjour  seul  ne 
suppose  plus  sou  consentement  au  contrat  ou  à  la  violation  du  contrat. 

(b)  À  Gènes  on  lit  au  devant  des  prisons  et  sur  les  fers  des  galériens 
ce  mot  Lîbertas.  Cette  application  de  la  devise  est  belle  et  juste.  En  effet , 
il  n'y  a  que  les  mal&iteurs  de  tous  étals  qui  empêchent  le  citoyen  d'étr* 
libre.  Dans  un  pays  où  tous  ces  gens-là  seraient  aux  galères ,  ou  jouirait 
de  la  plus  parfaite  liberté. 


<96  •  I>U  CONTRAT 

abus;î'en  parlerai  encore  ci-aprës.  A  Tégard  du  nombre  propor<- 
tionnel  des  suffrages  pour  déclarer  cette  volonté,  j'ai  aussi  donné 
les  principes  sur  lesquels  on  peut  le  déterminer.  La  différence 
d'une  seule  voix  rompt  l'égalité  ,  un  seul  opposant  rompt  l'unani- 
mité :  mais  entre  l'unanimité  et  l'égalité  il  y  a  plusieurs  partages 
inégaux,  à  chacun  desquels  on  peut  fixer  ce  nombre  selon  l'état 
et  les  besoins  du  corps  politique. 


différence  prescrite  dans  le  partage  des  ayis  :  dans  les  délibérations 

3u'il  faut  terminer  sur-le-champ,  l'excédent  d'une  seule  yoix 
oit  suihre.  La  première^de  ces  maximes  paraît  plus  convenable 
aux  lois ,  et  la  seconde  aux  affaires.  Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  sur 
leur  combinaison  que  s'établissent  les  meilleurs  rapports  qu'on 
peut  donner  à  la  pluralité  pour  prononcer. 


CHAPITRE    IIL 
Des  élections. 


comme 

procède]  ,  , 

ployées  en  diverses  républiques ,  et  l'on  voit  encore  actuellement 

un  mélange  très-<:ompliqué  des  deux  dans  l'élection  du  doge  de 

Venise. 

Le  suffrage  parle  sort  y  dit  Montesquieu ,  est  de  la  nature  de  la 
démocratie»  J'en  conviens  ,  mais  comment  cela?  Le  sort  y  conti— 
nue-t-il ,  est  une  façon  d'élire  qui  n'afflige  personne  ;  il  laisse  à 
chaque  citoyen  u?ie  espérance  raisonnable  de  servir  la  patrie.  Ce 
ne  sont  pas  là  des  raisons. 

Si  l'on  fait  attention  que  l'élection  des  chefs  est  une  fonction 
du  gouvernement  et  non  de  la  souveraineté,  on  verra  pourquoi 
la  voie  du  sort  est  plus  dans  la  nature  de  la  démocratie  ,  oii 
l'administration  est  d'autant  meilleure  que  les  actes  en  sont  moins 
multipliés. 

Dans  toute  véritable  démocratie  la  magistrature  n'est  pas  un 
avantage ,  mais  une  charge  onéreuse  qu'on  ne  peut  justement  im- 
poser à  un  particulier  plutôt  qu'à  un  autre.  La  loi  seule  peut  im- 
poser celte  charge  à  celui  sur  qui  le  sort  tombera.  Car  alors  la 
condition  étant  égale  pour  tous,  et  le  choix  ne  dépendant  d'au- 
cune volonté  humaine ,  il  n'y  a  point  d'application  particulière 
qui  altère  l'universalité  de  la  loi. 

Dans  l'aristocratie  le  prince  choisit  le  prince ,  le  gouvernement 
se  conserve  par  lui-même  ,  et  c'est  là  que  des  suffrages  sont  bien 
placés. 

L'exemple  de  l'élection  du  doge  de  Venise  confirme  cette  dis^' 
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tînctîon  loin  de  lai  détruire  :  cette  forme  mêlée  convient  dans  un 
gouvernement  mixte.  Car  c'est  une  erreur  de  prendre  le  gouver- 
nement de  Venise  pour  une  véritable  aristocratie.  Si  le  peuple 
n'y  a  nulle  part  au  gouvernement ,  la  noblesse  y  est  peu]^  elle» 
même.  Une  multitude  de  pauvres  barnabotes  n'approcha  jamais 
d'aucune  magistrature ,  et  n'a  de  sa  noblesse  que  le  vain  titre 
d'excellence  et  le  droit  d'assister  au  grand-conseil.  Ce  grand-con- 
seil étant  aussi  nombreux  que  notre  conseil  général  à  Genève , 
ses  illustres  membres  n'ont  pas  plus  de  privilèges  que  nos  simples 
citoyens.  Il  est  certain  qu'6tant  l'extrême  disparité  des  deux  ré- 
publiques, la  bourgeoisie  de  Genève  représente  exactement  le 
praticiat  vénitien }  nos  natifs  et  babitans  représentent  les  citadins 
et  le  peuple  de  Venise;  nos  paysans  représentent  les  sujets  de 
terre-ferme  :  enfin ,  de  quelque  manière  que  l'on  considère  cette 
république ,  abstraction  faite  de  sa  grandeur,  son  gouvernement 
n'est  pas  plus  aristocratique  que  le  nôtre.  Toute  la  différence  est 
que,  n'ayant  aucun  chef  à  vie ,  nous  n'ayons  pas  le  même  besoin, 
du  sort. 

Les  élections  par  sort  auraient  peu  d'inconvéniens  dans  une 
véritable  démocratie  ,  oii ,  tout  étant  égal  aussi  bien  par  les 
mœurs  et  par  les  talens  que  par  les  maximes  et  par  la  fortune , 
le  choix  deviendrait  presqiie  indifférent.  Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il 
n'y  avait  point  de  véritable  démocratie. 

Quand  le  choix  et  le  sort  se  trouvent  mêlés ,  le  premier  doit 
remplir  les  places  qui  demandent  des  talens  propres  ,  telles  que 
les  emplois  militaires  :  l'autre  convient  à  celles  oii  suffisent  le 
bon  sens,  la  justice^  l'intégrité^  telles  que  les  charges  de  judi- 
cature;  parce  que,  dans  un  état  bien  constitué ,  ces  qualités  sont 
communes  à  tous  les  citoyens. 

Le  sort  ni  les  suffrages  n'ont  aucun  lieu  dans  le  çouvernement 
monarchique.  Le  monarque  étant  de  droit  seul  prince  et  magis- 
trat unique ,  le  choix  de  ses  lieutenans  n'appartient  qu'à  lui . 
Quand  l'abbé  de  S.-Pierre  proposait  de  multiplier  les  conseils 
du  roi  de  France  et  d*en  élire  les  membres  par  scrutin ,  il  ne 
voyait  pas  qu'il  proposait  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 
Il  me  resterait  à  parler  de  la  manière  de  donner  et  de  recueillir 
les  voix  dans  l'assemblée  du  peuple  ;  mais  peut-être  Thistorique 
de  la  police  romaine  à  cet  égard  expliquera-t-il  plus  sensiblement 
toutes  les  maximes  que  je  pourrais  établir.  Il  n^est  pas  indigne 
d'un  lecteur  judicieux  de  voir  un  peu  en  détail  comment  se  trai- 
taient les  affaires  publiques  et  particulières  dans  un  conseil  de 
deux  cent  mille  hommes. 


CHAPITRE    IV. 
Des  comices  romains» 

Nous  n'avons  nuls  monumens  bien  assurés  des  premiers  temps 
de  Rome  ;  il  y  a  même  grande  apparence  que  la  plupart  des^  choses 
3.  32 
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qu'on  en  débite  sont  de$  fables  (a);  et  en  général  la  partie  la  pi») 
instructive  des  annales  dés  peuples ^  qui  est  i'bistoire  de  leur  e'ta- 
blissement  j  est  celle  qui  nous  manque  le  plus.  L'expérience  nous 
apprend  tous  les  jours  de  quelles  causes  naissent  les  révolutions 
des  empires  :  mais  comme  il  ne  se  forme  plus  de  peuple^  nous 
n'avons  guère  que  des  conjectures  pour  expliquer  comment  ils  se 
'  sont  formés. 

Les  usages  qu'on  trouve  établis  attestent  au  moins  qu'il  y  eut 
une  origine  à  ces  usages.  Des  traditions  qui  remontent  à  ces 
origines^  celles  qu'appuient  les  plus  grandes  autorités,  et  que  de 
j^lus  fortes  raisons  confirment ,  doivent  passer  pour  les  plus  cer- 
taines. Yoilà  les  maximes  que  j'ai  tâché  de  suivre  en  recnerchant 
comment  le  plus  libre  et  le  plus  puissant  peuple  de  la  terre  exer- 
çait son  pouvoir  suprême. 

Après  la  fondation  de  Rome ,  la  république  naissante ,  c'est4- 
dire  l'armée  du  fondateur ,  composée  d'Albains,  de  Sabins,  et 
d'étrangers ,  fut  divisée  en  trois  classes ,  qui ,  de  cette  division  ^ 
prirent  le  nom  de  tribus.  Chacune  de  ces  tribus  fut  subdivisée 
en  dix  curies ,  et  chaque  curie  en  décuries ,  à  la  tête  desquelles 
on  ijoiit  des  chefs  appelés  curiona  et  décurions. 

Outre  cela  on  tira  de  chaque  tribu  un  corps  de  cent  cavaliers 
ou  chevaliers ,  appelé  centurie  ^  par  oii  l'on  voit  que  ces  divisions, 
peà.J?é^cessaires  dans  un  bourg,  n'étaient  d'abord  que  militaires. 
Mais  il  semble  qu'un  instinct  de  grandeur  portait  la  petite  ville 
de  Rome  à  se  donner  d'avance  une  police  convenable  à  la  capi- 
tale du  monde. 

De  ce  premier  partage  résulta  bientôt  un  inconvénient  ;  c'est 
que  la  tri)>u  des  Albains  (b)  et  celle  des  Sabins  (c)  restant  toujours 
au  même  état ,  tandis  que  celle  des  étrangers  (d)  croissait  sans 
cesse  par  le  concours  perpétuel  de  ceux-ci ,  cette  dernière  ne 
tarda  pas  à  surpasser  les  deux  autres.  Le  remède  que  Servius 
trouva  à  ce  dangereux  abus  fut  de  changer  la  division;  et  à  celle 
des  races  qu'il  abolit  j  d'en  substituer  une  autre  tirée  des  lieux 
de  la  ville  occupés  par  chaque  tribu.  Au  Heu  de  trois  tribus  il 
en  fit  quatre ,  chacune  desquelles  occupait  une  des  collines  de 
Rome  et  en  portait  le  nom.  Ainsi,  remédiant  à  l'inégalité  pré- 
sente ,  il  la  prévint  encore  pour  l'avenir }  et  afin  que  cette  divi- 
sion ne  fut  pas  seulement  de  lieux ,  mais  d'hommes ,  il  défendit 
aux  habitans  d'un  quartier  de  passer  dans  un  autre  ;  ce  qui 
empêcha  les  races  de  se  confondre. 

H  doubla  aussi  les  trois  anciennes  centuries  de  cavalerie  ,  et  j 
«n  ajouta  douze  autres ,  mais  toujours  sous  les  anciens  noms; 

(a)  Le  nom  de  Rome ,  qu'on  prétend  venir  de  Romulus ,  est  grec,  et 
signifie  force  ;  le  nom  de  Numa  est  grec  aassi ,  et  signifie  loi.  Quelle 
apparence  que  les  deux  premiers  rois  de  cette  ville  aient  porté  d'avauct 
des  noms  si  bien  relatifs  «  ce  qu'ils  ontfiiita? 

(**)  Ramnensesm 

(c)  Ikitienses. 

(d)  Luceres, 
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tnoyen  simple  et  îudîcienx  par  lequel  il  acheva  de  distinguer  le 
corps  des  chevaliers  de  celui  du  peuple ,  sans  faire  murmurer  ce 
dernier. 

A  ces  quatre  tribus  urbaines  Servius  en  ajouta  quinze  autres  , 
appelées  tribus  rustiques ,  parce  qu'elles  étaient  formées  des  ha* 
bitans  de  la  campagne ,  partages  en  autant  de  cantons.  Dans  la 
suite  on  en  fît  autant  de  nouvelles;  et  le  peuple  romain  se  trouva 
enfin  divisé  en  trente-cinq  tribus,  nombre  auquel  elles  restèrent 
£xëes  jusqu'à  la  fin  de  la  république. 

De  cette  distinction  des  tribus  de  la  ville  et  des  tribus  de  la 
campagne  résulta  un  effet  digne  d'être  observé ,  parce  qu'il  n'y 
«n  a  point  d'autre  exemple ,  et  que  Rome  lui  dut  à  la  fois  la 
conservation  de  ses  mœurs  et  l'acccroissement  de  son  empire. 
On  croirait  que  les  tribus  urbaines  s'arrogèrent  bientôt  la  puis- 
sance et  les  honneurs ,  et  ne  tardèrent  pas  d'avilir  les  tribus  rus- 
tiques :  ce  fut  tout  le  contraire.  On  connaît  le  goût  des  premiers 
Romains  pour  la  vie  champêtre.  Ce  goût  leur  venait  du  sage  ins- 
tituteur qui  unit  à  la  liberté  les  travaux  rustiques  et  militaires, 
et  relégua  pour  ainsi  dire  à  la  ville  les  arts ,  les  métiers  ,  l'intri- 
gue,  la  fortune ,  et  l'esclavage. 

Ainsi  tout  ce  que  Rome  avait  d'illustre  vivant  aux  champs  et 
cultivant  les  terres,  on  s'accoutuma  à  ne  chercher  que  là  les  sou- 
tiens de  la  république.  Cet  état ,  étant  celui  des  plus  dignes  pa- 
triciens ,  fut  honore  de  tout  le  monde  ;  la  vie  simple  et  laoorieuse 
des  villageois  fut  préférée  à  la  vie  oisive  et  lâche  des  bourgeois 
de  Rome;  et  tel  n'eût  été  qu'un  malheureux  prolétaire  à  la 
ville ,  qui ,  laboureur  aux  champs ,  devint  un  citoyen  respecté. 
Ce  n'est  pas  sans  raison ,  disait  Vairon  ,  que  nos  magnanimes 
ancêtres  établirent  au  villase  la  pépinière  de  ces  robustes  et  vail« 
lans  hommes  qui  les  défendaient  en  temps  de  guerre  et  les  nour- 
rissaient en  temps  de  paix.  Pline  dit  positivement  que  les  tribus 
des  champs  étaient  honorées  à  cause  aes  hommes  quij  les  compo- 
saient ;  au  lieu  qu'on  transférait  par  ignominie  dans  celles  de  la 
ville  les  lâches  qu'on  voulait  avilir.  Le  Sabin  Appius  Claudius  , 
étant  venu  s'étaolir  à  Rome,  y  fut  comblé  d'honneurs  et  inscrit 
dans  une  tribu  rustique,  qui  prit  dans  la  suite  le  nom  de  sa  fa- 
mille. Enfin  les  affranchis  entraient  tous  dans  les  tribus  urbaines, 
jamais  dans  les  rurales  ;  et  il  n'y  a  pas ,  durant  toute  la  république, 
un  seul  exemple  d'aucun  de  ces  affranchis  parvenu  à  aucune 
magistrature  ,  quoique  devenu  citoyen. 

Cette  maxime  était  excellente  ;  mais  elle  fut  poussée  si  loin  , 
qu'il  en  résulta  enfin  un  changement ,  et  certainement  un  abus 
dans  la  police.  * 

Premièrement ,  les  censeurs,  après  s'être  arrogé  lon^-temns  le 
droit  de  transférer  arbitrairement  les  citoyens  d'une  tribu  à  r au- 
tre, permirent  à  la  plupart  de  se  faire  inscrire  dans  celle  qu'il 
leur  plaisait ,  permission  qui  sûrement  n'était  bonne  à  rien ,  et 
6tait  un  des  grands  ressorts  de  la  censure.  De  plus  ,  les  grands  et 
les  puissans  se  faisant  tous  inscrire  dans  les  tribus  de  la  campagne', 
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et  les  afiranchis  devenus  citoyens  restant  avec  la  populace  danf 
celles  de  la  yille ,  les  tribus ,  en  général ,  n'eurent  plus  de  lieu 
ni  de  territoire ,  maïs  toutes  se  trouvèrent  tellement  mêlées , 
qu'on  ne  pouvait  plus  discerner  les  membres  de  cbacune  que  par 
les  registres  :  en  sorte  que  l'idée  du  mot  iribu  passai  ainsi  du  réel 
au  personnel ,  ou  plutôt  devint  presque  une  chimère. 

Il  arriva  encore  que  les  tribus  de  la  ville ,  étant  plus  à  portée, 
te  trouvèrent  souvent  les  plus  fortes  dans  les  comices ,  et  vendi- 
rent l'état  à  ceux  qui  daignaient  acheter  les  suffrages  de  la  ca- 
naille qui  les  composait. 

A  l'égard  des  curies ,  l'instituteur  en  ayant  fait  dix  en  chaque 
tribu  ,  tout  le  peuple  romain ,  alors  renfermé  dans  les  murs  de  la 
ville  y  se  trouva  composé  de  trente  curies,  dont  chacune  avait 
ses  temples,  ses  dieux,  ses  officiers,  ses  prêtres,  et  ses  fêtes,  ap- 
pelées compitalia ,  semblables  aux  paganaiia  qu'eurent  dans  la 
suite  les  tribus  rustiques. 

Au  nouveau  partage  de  Servius,  ce  nombre  de  trente  ne  pou- 
vant se  répartir  également  dans  ses  quatre  tribus ,  il  n'y  voulut 
point  toucner  ;  et  les  curies ,  indépendantes  des  tribus ,  devinrent 
une  autre  division  des  habitans  de  Rome  :  mais  il  ne  fut  point 
question  de  curies  ni  dans  les  tribus  rustiques  ni  dans  le  peuple 
qui  les  composait ,  parce  que  les  tribus  étant  devenues  un  éta- 
bhssement  nurement  civil ,  et  une  autre  police  ayant  été  intro- 
duite pour  la  levée  des  troupes,  les  divisions  militaires  de  Ro- 
mulus  se  trouvèrent  superflues.  Ainsi ,  quoique  tout  citoyen  fut 
inscrit  dans  une  tribu  y  il  s'en  fallait  beaucoup  que  chacun  ne  le 
fat  dans  une  curie. 

Servius  fit  encore  une  troisième  division  ,  qui  n'avait  aucun 
rapport  aux  deux  précédentes ,  et  devint ,  par  ses  effets  ,  la  plus 
importante  de  toutes.  Il  distribua  tout  le  peuple  romain  en  six 
classes,  qu^il  ne  distingua  ni  par  le  lieu  ni  par  les  hommes,  mais 
par  les  biens  ;  en  sorte  cpie  les  premières  classes  étaient  remplies 
par  les  riches,  les  dernières  par  les  pauvres ,  et  les  moyennes  par 
ceux  qui  jouissaient  d'une  fortune  médiocre.  Ces  six  classes  étaient 
subdivisées  en  cent  quatre-vingt-treize  autres  corps,  appelés 
centuries  ;  et  ces  corps  étaient  tellement  distribués ,  que  la  pre- 
mière classe  en  comprenait  seule  plus  de  la  moitié ,  et  la  dernière 
n'en  formait  qu'un  seul.  Il  se  trouva  ainsi  que  la  classe  la  moins 
nombreuse  en  hommes  l'était  le  plus  en  centuries ,  et  que  la 
dernière  classe  entière  n'était  comptée  que  pour  une  subdivision, 
bien  qu'elle  contînt  seule  plus  de  la  moitié  des  habitans  de  Rome. 

Afin  que  le  peuple  pénétrât  moins  les  conséquences  de  celte 
dernière  forme ,  Servius  affecta  de  lui  donner  un  àir  militaire  : 
il  inséra  dans  la  seconde  classe  deux  centuries  d'armuriers,  et 
deux  d'instrumens  de  çuerre  dans  la  quatrième  :  dans  chaque 
classe ,  excepté  la  dernière ,  il  distingua  les  jeunes  et  les  vieux , 
c'est-^b-dire  ceux  qui  étaient  obligés  de  porter  les  armes,  et  ceux 
que  leur  àee  en  exemptait  par  les  lois  ;  distinction  qui ,  plus  que 
celle  des  biens,  produisit  la  nécessité  de  reconuuencer  souvent 
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le  cens  on  cTénoimbrement  :  enfin  il  voulut  que  rassemblée  se  tînt 
au  champ  de  Mars ,  et  que  tous  ceux  qui  étaient  en  âge  de  servir 
j  vinssent  avec  leurs  armes. 

La  raison  pour  laquelle  il  ne  suivit  pas  dans  la  dernière  classe 
eetteméme  aiyisionaes  jeunes  et  des  vieux,  c'est  qu\>n  n'accordait 
point  à  la  populace ,  dont  elle  était  composée ,  l'honneur  de 
porter  les  armes  pour  la  patrie  ;  il  fallait  avoir  des  foyers  pour 
obtenir  le  droit  de  les  défendre  :  et ,  de  ces  innombrables  troupes 
cle  gueux  dont  brillent  aujourd'hui  les  armées  des  rois ,  il  n'y  en 
a  pas  un  peut-être  qui  n'eût  été  chassé  avec  dédain  d'une  co» 
horte  romaine,  quand  les  soldats  étaient  les  défenseurs  de  la 
liberté. 

On  distingua  pourtant  encore ,  dans  la  dernière  classe ,  les 
prolétaires  de  ceux  qu'on  appelait  capiie  censi.  Les  premiers , 
non  tout-à-fait  réduits  à  rien ,  donnaient  au  moins  des  citoyens 
à  l'état ,  quelquefois  même  des  soldats  dans  les  besoins  pressaus. 
Pour  ceux  qui  n'avaient  rien  du  tout  et  qu'on  ne  pouvait  dénom- 
brer que  par  leurs  têtes ,  ils  étaient  tout-à-fait  regardes  comme 
nuls;  et  Marins  fut  le  premier  qui  daigna  les  enrôler» 

Sans  décider  ici  si  ce  troisième  dénombrement  était  bon  ou 
mauvais  en  luî-mLéme ,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'j  avait 
que  les  mœurs  simples  des  premiers  Romains ,  leur  désintéres- 
sement ,  leur  goût  pour  l'agriculture ,  leur  mépris  pour  le  com- 
merce et  pour  rardeuT  du  gain ,  qui  pussent  le  rendre  praticable. 
Oit  est  le  peuple  moderne  chez  lequel  la  dévorante  avidité  ,  l'es- 
prit inqmet ,  l'intrigue,  les  déplacemens  continuefs,  les  perpé- 
tuelles révolutions  des  fortunes  ,  pussent  laisser  durer  vingt 
ans  un  pareil  établissement  sans  bouleverser  tout  l'état?  Il  faut 
même  bien  remarquer  que  les  mœurs  et  la  censure ,  plus  fortes 
que  cette  institution ,  en  corrigèrent  le  vice  à  Home ,  et  que  tel 
nche  se  vît  relégué  dans  la  classe  des  pauvres  pour  avoir  trop 
étftle  sa  richesse. 

De  tout  ceci  l'on  peut  comprendre  aisément  pourquoi  il  n'est 
presque  jamais  fait  mention  que  de  cinq  classes,  quoiqu'il  y  en 
eût  réellement  six.  La  sixième  ,  ne  fournissant  ni  soldats  à 
l'armée ,  nî  votans  au  champ  de  Mars  (a) ,  et  n'étant  presque 
d'aucun  usage  dans  la  république,  était  rarement  comptée  pour 
quelque  chose.        , 

Tetleff  furent  les  différentes  divisions  du  peuple  romain.  Voyons 
à  présent  Feffet  qu'elles  produisaient  dans  les  assemblées.  Ces 
assemblées  ,  légitimement  convoquées ,  s'appelaient  eomicea  t 
^lles  se  tenaient  ordinairement  dans  la  place  de  Rome  ou  au 
champ  de  Mars ,  et  se  distinguaient  en  comices  par  curies ,  comices 
par  centuries ,  et  comices  par  tribus ,  selon  celle  de  ces  trois 
formes  sur  laquelle  elles  étaient  ordonnées.   Les  comices  par 

(a)  Je  dis  au  champ  de  Mars  y  parce  qae  c'était  là  que  s^assemblaient  le» 
eomices  par  centuries:  dans  les  deux  autres  formes  le  peuple  s'assemblait 
an  forum  ou  ailleurs  ;  et  alora  les  capite  censi  avaient  autant  d'influence 
et  d^autorité  que  les  premiers  citoyens. 
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curies  étaient  de  rinstitution  de  Romulus;  ceux  par  centaries^ 
de  Seryius  ;  ceux  par  tribus ,  des  tribuns  du  peuple.  Aucune 
loi  ne  recevait  la  sanction ,  aucun  magistrat  n'était  élu ,  que 
dans  les  comices  ;  et  comme  il  n^y  avait  aucun  citoyen  qui  ne 
fit  inscrit  dans  une  curie  ,  dans  une  centurie ,  ou  dans  i^ne  tribu, 
il  s'ensuit  qu'aucun  citoyen  n'était  exclus  du  droit  de  suffrage  , 
et  que  le  peuple  romain  était  véritablement  souverain  de  droit  et 
de  lait. 

Pour  que  les  comices  fussent  légitimement  assemblés  ,  et  que 
ce  qui  s'y  faisait  eût  force  de  loi ,  il  fallait  trois  conditions  :  la 
première ,  que  le  corps  ou  le  magistrat  oui  les  convoquait  fût 
revêtu  pour  cela  de  1  autorité  nécessaire^  la  seconde,  que  l'as- 
semblée se  fît  un  des  jours  permis  par  la  loi  ^  la  troisième  ,  que 
les  augures  fussent  favorables. 

La  raison  du  premier  règlement  n'a  pas  besoin  d'être  expli~ 
quée.  Le  second  est  une  a£&ire  de  police  ;  ainsi  il  n'était  pas  per- 
mis de  tenir  les  comices  les  jours  de  férié  et  de  marché ,  oîl  les 
gens  de  la  campagne ,  venant  à  Rome  pour  leurs  affaires ,  n'a- 
vaient pas  le  temps  de  passer  la  journée  dans  la  place  publique. 
Par  le  troisième  ,  le  sénat  tenait  en  bride  un  peuple  ner  et  re- 
muant ,  et  tempérait  à  propos  l'ardeur  des  tribuns  séditieux  ^ 
mais  ceux-ci  trouvèrent  plus  d'un  moyen  de  se  délivrer  de  cette 
gène. 

Les  lois  et  l'élection  des  chefs  n'étaient  pas  les  seuls  points 
soumis   au  jugement  des   comices  :  le    peuple   romain  ayant 


'objets  donnait  lieu  aux  diverses  formes  que  prenaient 
ces  assemblées,  selon  les  matières  sur  lesquelles  il  avait  àpro* 
noncer. 

Pour  juger  de  ces  diverses  formes  il  suffit  de  les  comparer. 
Romulus,  en  instituant  les  curies  ,  avait  en  vue  de  contenir  le 
sénat  par  le  peuple  et  le  peuple  par  le  sénat .  en  dominant  éga- 
lement sur  tous.  Il  donna  donc  au  peuple ,  par  cette  forme , 
toute  l'autorité  du  nombre  pouf  balancer  celle  de  la  puissance 
et  des  richesses  qu'il  laissait  aux  patriciens.  Mais  ,  selon  l'e^ril 
de  la  monarchie  y  il  laissa  cependant  plus  d'avantage  aux  patri- 
ciens par  l'influence  de  leurs  cliens  sur  la  pluralité  des  sunrages. 
Cette  admirable  institution  des  patrons  et  des  cliens  fut  un 
chef-d|œuvre  de  politique  et  d'humanité ,  sans  lequel  le  patri- 
ciat ,  si  contraire  à  l'esprit  de  la  république ,  n'eût  pu  subsister. 
Rome  seule  a  eu  l'honneur  de  donner  au  monde  ce  bel  exemple , 
duquel  il  ne  résulta  jamais  d'abus  y  et  qui  pourtant  n'a  jamais 
été  suivi. 

Cette  même  forme  des  curies  ayant  subsiné  sous  les  rois  jus- 
qu'à Seryius ,  et  le  règne  du  dernier  Tarquin  n'étant  point  compté 
pour  légitime  ,  cela  nt  distinguer  généralement  les  lois  royales 
par  le  nom  deleges  curiatœ. 

Sous  la  répubaque ,  les  curies  ^  toujours  bornéçs  aux  quatre 
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'ftribiis  urbaines ,  et  ne  contenant  plus  que  la  populace  Ae  Rome , 
ne  pouvaient  convenir  ni  au  sénat ,  qui  était  à  la  tête  des  pa- 
-triciens  ,  ni  aux  tribuns ,  qui ,  quoique  plébéiens ,  étaient  a  la 
"tête  des  citoyens  aisés.  Elles  tombèrent  donc  dans  le  discrédit  ; 
et  leur  aviUssement  fut  tel ,  que  leurs  trente  licteurs  assem-^ 
Liés  faisaient  ce  que  les  comices  par  curies  auraient  dû  faire, 

La  division  par  centuries  était  si  favorable  à  l'aristocratie, 
qu'on  ne  voit  pas  d'abord  comment  le  sénat  ne  l'emportait  pas^ 
toujours  dans  les  comices  qui  portaient  ce  nom  ,  et  par  lesquels 
étaient  élus  les  consuls ,  les  censeurs ,  et  les  autres  magistrats 
curules.Ën  effet ,  des  cent  quatre-vingt-trei^  centuries  qui  for^-^ 
niaient  les  six  classes  de  tout  le  peuple  romain ,  la  première 
classe  en  comprenant  quatre^vingt^ix-huit,  et  les  voies  ne  se 
comptant  que  par  centuries ,  cette  seule  première  classe  l'em-> 
portait  en  nomore  de  voix  sur  toutes  les  autres.  Quand  toutes  ce» 
centuries  étaient  d'accord ,  on  ne  continuait  pas  même  à  recueil- 


par 
des  écus  bien  plus  qu'à  celle  des  voix. 

Mais  cette  extrême  autorité  se  tempérait  par  deux  moyens  : 
premièrement,  les  tribuns  pour  Tordinaire,  et  toujours  un  grand 
nombre  de  plébéiens ,  étant  dans  la  classe  des  riches ,  balançaient 
le  crédit  des  p^tai^ciens  dans  cette  première  classe. 

Le  second  mo^^  consistait  en  ceci ,  qu'au  lieu  de  faire  d'abord 
voter  les  centul»^ 'selon  leur  ordre,  ce  qui  aurait  toujours  fait 
commencer  par  la  première  y  on  en  tirait  une  au  sort ,  et  celle» 
là  (a)  procédait  seule  k  l'élection  :  après  quoi  toutes  les  centu- 
ries ,  appelées  un  autre  jour  selon  leur  rang,  répétaient  la  même 
élection ,  et  la  confirmaient  ordinairement.  On  ôtait  ainsi  l'au- 
torité de  l'exemple  au  rang  pour  la  donner  au  sort ,  selon  le 
principe  de  la  démocratie. 

Il  résultait  de  cet  usage  un  autre  avantage  encore,  c'est  que 
les  citoyens  de  la  campagne  avaient  le  temps ,  entre  les  deux 
élections ,  de  s'informer  du  mérite  du  candidat  provisionnelle- 
ment  nommé ,  afin  de  ne  donner  leur  voix  qu'avec  connaissance 
de  cause.  Mais ,  sous  prétexte  de  célérité ,  l'on  vint  à  bout  d'abo- 
lir cet  usage  ,  et  les  deux  élections  se  firent  le  même  jour. 

Les  comices  par  tribus  étaient  proprement  le  conseil  du  peuple 
romain.  Ils  ne  se  convoquaient  que  par  les  tribuns  :  les  tribuns 
y  étaient  élus  et  y  passaient  leurs  plébiscites.  Non-seulement  le 
sénat  n'y  avait  point  de  rang,  il  n'avait  pas  même  le  droit  d'y 
assister  5  et ,  forcés  d'obéir  à  des  lois  sur  lesquelles  ils  n'avaient 
pu  voter ,  les  sénateurs  à  cet  égard  étaient  moins  libres  que  le» 
derniers  citoyens,  (^tte  injustice  était  tout-à^fait  mal  entendue^ 
et  suffisait  seule  pour  invalider  les  décrets  d'un  corps  oîi  tous 

(a)  Cette  centarîe,  ainsi  tirée  au  sort,  s'appelait  prœrogativa ,  à  canse 
qu'elle  était  la  première  i  qui  Ton  demandait  son  suffrage  j  et  c'est  de  la 
qu'est  venu  le  mot  de  ptérùgative^ 


/■ 
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des  multitudes  de  dieux  et  de  cultes ,  à  peu  près  les  mêmes  par- 
tout :  et  voilà  comment  le  paganisme  ne  fut  enfin  dans  le  monde 
connu  qu'une  seule  et  même  religion. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Jésus  vint  établir  sur  la  terre 


un  royaume  spirituel  :  ce  qui ,  séparant  le  sytëme  théologîque 
du  système  politique  ,  fit  que  l'état  cessa  d'être  un  ,  et  causa  les 
divisions  intestines  qui  n'ont  jamais  cessé  d'agiter  les  peuples 
chrétiens.  Or  cette  idée  nouvelle  d'un  royaume  de  l'autre  monde 
n'ayant  pu  jamais  entrer  dans  la  tête  des  païens ,  ils  regardèrent 
toujours  les  chrétiens  comme  de  vrais  rebelles,  qui ,  sous  une  hy- 
pocrite soumission ,  ne  cherchaient  que  le  moment  de  se  rendre 
indépendans  et  maîtres ,  et  d'usurper  adroitement  l'autorité  qu'ils 
feignaient  de  respecter  dans  leur  faiblesse.  Telle  fiit  la  cause  des 
persécutions. 

Ce  que  les  païens  avaient  craint  est  arrivé.  Alors  tout  a  changé 
de  face;  les  humbles  chrétiens  ont  changé  de  langage;  et  bientôt 
on  a  vu  ce  prétendu  royaume  de  l'autre  monde  devenir ,  sous  un 
chef  visible  ,  le  plus  violent  despotisme  dans  celui^. 

Cependant ,  comme  il  y  a  toujours  eu  un  prince  et  des  lois 
civiles ,  il  a  résulté  de  cette  double  puissance  un  perpétuel  conflit 
de  juriadiction  qui  a  rendu  toute  bonne  polîtie  impossible  dans 
les  états  chrétiens  ;  et  l'on  n'a  jamais  pu  venir  à  bout  de  savoir 
auquel  du  maître  ou  du  prêtre  on  était  obligé  d'obéir. 

Plusieurs  peuples  cependant,  mênle  dans  l'Europe  ou  à  son 
voisinage,  ont  voulu  conserver  ou  rétablir  l'ancien  système,  mais 
sans  succès;  l'esprit  du  christianisme  a  tout  gagné.  Le  culte  sacré 
est  toujours  resté  ou  redevenu  indépendant  du  souverain ,  et  sans 
liaison  nécessaire  avec  le  corps  de  l'état.  Mahomet  eut  des  vues 
très-saines  ;  il  lia  bien  son  système  politique,  et,  tant  que  la  forme 
de  son  gouvernement  subsista  sous  les  califes  ses  successeurs ,  ce 
gouvernement  fut  exactement  un,  et  bon  en  cela.  Mais  les  Ara- 
bes ,  devenus  florissans ,  lettrés ,  polis ,  mous  et  lâches ,  furent 
subjugués  par  des  barbares  :  alors  la  division  entre  les  deux  puis- 
sances recommença.  Quoiqu'elle  soit  moins  apparente  chez  les 
xnahométans  que  chez  les  chrétiens,  elle  y  est  pourtant,  surtout 
dans  la  secte  d'Ali  ;  et  il  y  a  des  états ,  tels  que  la  Perse  ^  oii  elle 
ne  cesse  de  se  faire  sentir. 

Parmi  nous ,  les  rois  d^ Angleterre  se  sont  établis  chefs  de  l'é- 
glise ;  autant  en  font  les  czars  :  mais,  par  ce  titre ,  ils  s'en  sont 
moins  rendus  les  maîtres  que  les  ministres  ;  ils  ont  moins  acquis 
le  droit  de  la  changer  que  le  pouvoir  de  la  maintenir  :  ils  n'y  sont 
pas  législateurs,  ilsny  sont  que  princes.  Partout  où  le  clergé 
fait  un  corps  (a) ,  il  est  maître  et  législateur  dans  sa  partie.  Il  y 

(a)  Il  faut  bien  remarquer  qae  ce  ne  sont  pas  tant  des  assemblées 
formelles ,  comme  celles  de  France ,  qui  lient  le  clergé  en  un  corps ,  que 
la  communion  des  églises.  La  commnnion  et  Texcommanication  sont  le 
pacte  social  du  clergé ,  pacte  avec  lequel  il  sera  toujours  le  maître  des 
peuples  et  des  rois.  Tous  les  prêtres  qui  communiquent  ensemble  sont 
concitoyens^  fussent-ils  des  deux  bouts  du  monde.  Cette  invenlion  est 
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blît  anssî  de  nouvelles  formalités  pour  le  recueillement  des  ta* 
blettes ,  le  compte  des  voix,  la  comparaison  des  nombres  ,  etc.  ^ 
ce  qui  n'empécna  pas  que  la  fidélité  des  officiers  chargés  de  ces 
fonctions  (a)  ne  fût  souvent  suspectée.  On  fit  enfin  ,  pour  empê- 
cher la  brigue  et  le  trafic  des  suffrages,  des  édits dont  la  muiti* 
tude  montre  l'inutilité. 

Yers  les  derniers  temps  on  était  souvent  contraint  de  recourir 
à  des  expédiens  extraordinaires  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
des  lois  :  tantôt  on  supposait  des  prodiges  )  mais  ce  moyen  ,  qui 
pouvait  en  imposer  au  peuple ,  n  en  imposait  pas  à  ceux  qui  le 
gouvernaient  :  tantôt  on  convoquait  brusquement  une  assemblée 
avant  que  les  candidats  eussent  eu  le  temps  de  faire  leurs  brigues: 
tantôt  on  consumait  toute  une  séance  à  parler  quand  on  voyait 
le  peuple  gagné  prêt  à  prendre  un  mauvais  parti.  Mais  enfin 
l'ambition  éluda  tout  ;  et  ce  qu'il  y  a  d'incroyable ,  c'est  qu'au 
milieu  de  tant  d'abus  ce  peuple  immense ,  à  la  faveur  de  ses  an- 
ciens réglemens  ,  ne  laissait  pas  d'élire  les  magistrats ,  de  passer 
les  lois,  de  juger  les  causes,  d'expédier  les  affaires  particulières 
et  publiques ,  presque  avec  autant  de  facilité  qu'edt  pu  faire  le 
sénat  lui-même. 

CHAPITRE    V. 
Du  tribunat. 

Quand  on  ne  peut  établir  une  exacte  proportion  entre  les  par-, 
ties  constitutives  de  l'état,  ou  que  des  causes  indestructibles  en 
altèrent  sans  cesse  les  rapports,  alors  on  institue  une  magistra- 
ture particulière  qui  ne  fait  point  corps  avec  les  autres ,  qui  re- 
place chaque  terme  dans  son  vrai  rapport ,  et  qui  fait  une  liaison 
on  un  moyen  terme  soit  entre  le  pnnce  et  le  peuple,  soit  entre 
le  prince  et  le  souverain  ,  soit  à  la  fois  des  deux  côtés  s^il  est 
nécessaire. 

Ce  corps ,  que  j'appellerai  tribunal ,  est  le  conservateur  des 
lois  et  du  pouvoir  législatif.  Il  sert  quelquefois  à  protéger  le  sou- 
verain contre  le  gouvernement ,  comme  faisaient  à  Rome  les  tri- 
buns du  peuple  j  quelquefois  à  soutenir  le  gouvernement  contre 
le  peuple ,  comme  ^ait  maintenant  à  Yenise  le  conseil  des  dix  ;  et 
quelquefois  à  maintenir  l'équilibre  de  part  et  d'autre ,  comme 
faisaient  les  éphores  à  Sparte. 

Le  tribunat  n'est  pomt  une  partie  constitutive  de  la  cité ,  et 
ne  doit  avoir  aucune  portion  de  la  puissance  législative  ni  de 
l'executive  :  mais  c'est  en  cela  même  que  la  sienne  est  plus  grande; 
car ,  ne  pouvant  rien  faire ,  il .  peut  tout  empêcher.  Il  est  plus 
sacré  et  plus  révéré,  comme  défenseur  des  lois ,  que  le  prince  qui 
les  exécute  et  que  le  souverain  qui  les  donne.  C'est  ce  qu  on 
vit  bien  clairement  à  Rome,  quand  ces  fiers  patriciens,  qu~ 
méprisèrent  toujours  le  peuple  entier ,  furent  forcés  de  fléchi 
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(a)  CtutodeSf  diribitons^  rogatores  suffragiorum. 
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devant  un  simple  officier  du  peuple ,  qui  n'avait  ni  auspices  ni 
)urisdiction. 

Le  tribunat,  sagement  tempéré,  est  le  plus  ferme  appui  d'une 
bonne  constitution  ;  mais  pour  peu  de  force  qu'il  ait  de  trop  il 
renverse  tout  :  à  l'égard  de  la  faiblesse ,  elle  n'est  pas  dans  sa  na- 
ture; et  pourvu  qu'il  soit  quelque  chose,  il  n'est  jamais  moins 
qu'il  ne  faut. 

Il  dégénère  en  tyrannie  quand  il  usurpe  la  puissance  execu- 
tive ,  dont  il  n'est  que  le  modérateur ,  et  qu'il  veut  dispenser  les 
lois ,  qu'il  ne  doit  que  protéger.  L'énorme  pouvoir  des  épbores , 
qui  fut  sans  danger  tant  que  Sparte  conserva  ses  mœurs  ,  en  ac- 
céléra la  corruption  commencée.  Le  sang  d'Agis ,  égorgé  par 
ces  tyrans ,  fut  vengé  par  son  successeur  :  le  crijne  et  le  châti- 
ment des  éphores  hâtèrent  également  la  perte  de  la  république  ; 
et  après  Ciéomène  Sparte  ne  fut  plus  rien.  Rome  périt  encore 
par  la  même  voie  ,  et  le  pouvoir  excessif  des  tribuns  ,  usurpé  par 
degrés ,  servit  enfin  ,  à  l'aide  des  lois  faites  pour  la  liberté ,  de 
sauve-garde  aux  empereurs  qui  la  détruisirent.  Quant  au  con- 
seil des  dix  à  Venise ,  c'est  un  tribunal  de  sang  ,  horrible  éga- 
lement aux  patriciens  et  au  peuple ,  et  qui ,  loin  de  protéger 
hautement  les  lois ,  ne  sert  plus  ,  après  leur  avilissement ,  qu'à 
porter  dans  les  ténèbres  des  coups  qu  on  n'ose  apercevoir. 

Le  tribunat  s'affaiblit ,  comme  le  gouvernement ,  par  la  mul- 
tiplication de  ses  membres.  Quand  les  tribuns  du  peuple  ro- 
main ,  d'abord  au  nombre  de  deux ,  puis  de  cinq ,  voulurent 
doubler  ce  nombre ,  le  sénat  les  laissa  faire',  bien  sûr  de  contenir 
les  uns  par  les  autres  ;  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  usurpations  d'un  si  redou- 
table corps,  moyen  dont  nul  gouvernement  ne  s'est  avisé  jus- 
Su'ici ,  serait  de  ne  pas  rendre  ce  corps  permanent ,  mais  de  régler 
es  intervalles  durant  lesquels  il  resterait  supprimé.  Ces  inter- 
valles ,  qui  ne  doivent  pas  être  assez  grands  pour  laisser  aux  abus 
le  temps  de  s'affermir,  peuvent  être  fixés  par  la  loi ,  de  manière 
qu'il  soit  aisé  de  les  £j)réger.  au  besoin  par  des  commissions  ex- 
traordinaires. 

Ce  moyen  me  paraît  sans  inconvénient ,  parce  que ,  comme  je 
l'ai  dit ,  le  tribunat ,  ne  faisant  point  partie  de  la  constitution  , 
peut  être  ôté  sans  qu'elle  en  souffre  ^  et  il  me  paraît  efficace , 
parce  ^u'un  magistrat  nouvellement  rétabli  ne  part  point  du 
pouvoir  qu'avait  son  prédécesseur  ,  mais  de  celui  que  la  loi  lui 
donne. 


CHAPITRE    VL 
De  la  dictature. 

L'inflexibilité  des  lois ,  qui  les  empêche  de  se  plier  aux  évè- 
nemens,  peut  en  certains  cas  les  renare  pernicieuses  ,  et  causer 
par  elles  la  perte  de  l'état  dans  sa  crise.  L'ordre  et  la  lenteur 
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des  formes  demandent  un  espace  de  temps  que  les  circonstances 
refusent  quelquefois.  Il  peut  se  présenter  mille  cas  auxquels  le 
législateur  n'a  point  pourvu  ;  et  c'est  une  prévoyance  trë»-né- 
cessaire  de  sentir  qu'on  ne  peut  tout  prévoir. 

Il  ne  faut  donc  pas  vouloir  afiemur  les  institutions  politiques 
jusq^u'à  s'ôter  le  pouvoir  d'en  suspendre  l'effet.  Sparte  elle-même 
a  laissé  dormir  ses  lois. 

Mais  il  n'y  a  que  les  plus  grands  dangers  qui  puissent  balancer 
celui  d'altérer  1  ordre  public  ,  et  l'on  ne  doit  jamais  arrêter  le 
pouvoir  sacré  des  lois  que  quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie. 
JDans  ces  cas  rares  et  manirestes ,  on  pourvoit  à  la  sûreté  pu- 
blique par  un  acte  particulier  qui  en  remet  la  charge  au  plus 
digne.  Cette  commission  peut  se  donner  de  deux  manières  y  selon 
l'espèce  du  danger. 

Si ,  pour  y  remédier  ,  il  suffit  d'augmenter  l'activité  du  gou- 
vernement ,  on  le  concentre  dans  un  ou  deux  de  ses  membres  : 
ainsi  ce  n'est  pas  l'autorité  des  lois  qu'on  altère,  mais  seulement 
la  forme  de  leur  administration.  Que  si  le  péril  est  tel  que  l'ap- 
pareil des  lois  soit  un  obstacle  à  s'en  garantir ,  alors  on  nomme 
un  chef  suprême  ,  qui  fasse  taire  toutes  les  lois  et  suspende  un 
moment  l'autorité  souveraine.  En  pareil  cas  la  volonté  générale 
n'est  pas  douteuse  ,  et  il  est  évident  que  la  première  intention 
du  peuple  est  que  l'état  ne  périsse  pas.  De  cette  manière  la 
suspension  de  l'autorité  législative  ne  l'abolit  point  :  le  magistrat 
qui  la  fait  taire  ne  peut  la  faire  parler }  il  la  domine  sans  pou- 
voir la  représenter  ^  il  peut  tout  taire  ,  excepté  des  lois. 

Le  premier  moyen  s  employait  par  le  sénat  romain  quand  il 
chargeait  les  consuls  par  une  formule  consacrée  de  pourvoir  au 
salut  de  la  république  Le  second  avait  lieu  quand  un  des  deux 
consuls  nommait  un  dictateur  (a) }  usage  dont  Albe  avait  donné 
l'exemple  à  Rome. 

Dans  les  commencemens  de  la  république ,  on  eut  très^-sou- 
vent  recours  à  la  dictature  ,  parce  que  l'état  n'avait  pas  encore 
une  assiette  assez  fixe  pour  pouvoir  se  soutenir  par  la  seule  force 
de  sa  constitution.  Les  mœurs  rendant  alors  superflues  bien  des 
précautions  qui  eussent  été  nécessaires  dans  un  autre  temps , 
on  ne  craignait  ni  qu'un  dictateur  abusât  de  son  autorité ,  ni 
qu'il  tentât  de  la  garder  au-delà  du  terme.  Il  semblait ,  au  con- 
traire ,  qu'un  si  grand  pouvoir  fût  à  charge  à  celui  qui  en  était 
revêtu  ,  tant  il  se  hâtait  de  s'en  défaire  ,  comme  si  c'eût  été  un 
poste  trop  pénible  et  trop  périlleu^de  tctair  la  place  des  lois,  ^ 

Aussi  n'est-ce  pas  le  danger  de  l'abus  mais  celui  de  l'avilisse- 
ment qui  me  fait  blâmer  l'usage  indiscret  de  cette  suprême  ma- 
gistrature dans  les  premiers  temps }  car  tandis  qu'on  la  prodi- 
guait à  des  élections ,  à  des  dédicaces  ,  à  des  choses  de  pure  for- 
malité ,  il  était  à  craindre  qu'elle  ne  devint  moins  redoutable 

(a)  Cette  nomination  ae  faisait  de  nuit  et  en  secret  ^  comme  si  l'on  avait 

eu  honte  de  mettre  un  hoaime  au-dessus  des  luis. 
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au  besoin  ^  et  qu'on  ne  s'accoutumât  à  regarder  comme  tm  tain 
titre  celui  qu'on  n'employait  qu'à  de  vaines  cérémonies. 

Vers  la  fin  de  la  république,  les  Romains  ,  devenus  plus  cir- 
conspects, ménagèrent  la  dictature  avec  aussi  peu  de  raison 
qu'ils  l'avaient  prodiguée  autrefois.  Il  était  aisé  de  voir  qae  leur 
crainte  était  mal  fondée  ^  que  la  faiblesse  de  la  capitale  faisait 
alors  sa  sûreté  contre  les  magistrats  qu'elle  avait  dans  son  sein  ) 
qu'un  dictateur  pouvait ,  en  certains  ca^  ,  défendre  la  liberté 
publique  sans  jamais  y  pouvoir  attenter  ^  et  que  les  fers  de  Rome 
ne  seraient  point  forges  dans  Rome  même ,  mais  dans  ses  ar^ 
mées.  Le  peu  de  résistance  que  firent  Marins  à  Sylla ,  et  Pompée 
à  César,  montra  bien  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  l'autorité  da 
dedans  contre  la  force  du  dehors. 

Cette  erreur  leur  fit  faire  de  grandes  fautes  :  telle  ,  par  eiem- 
ple ,  fut  celle  de  n'avoir  pas  nommé  un  dictateur  dans  l'affaire 
de  Catilina  ^  car ,  comme  il  n'était  question  que  du  dedans  h 
la  ville  ,  et ,  tout  au  plus ,  de  quelque  province  d'Italie ,  avec 
l'autorité  sans  bornes  que  les  lois  donnaient  au  dictateur  il  eût 
facilement  dissipé  la  conjuration  ,  qui  ne  fut  étouffée  qae  ^arun 
concours  d'heureux  hasards  que  jamais  la  prudence  humaine  ne 
devait  attendre. 

Au  lieu  de  cela  ,  le  sénat  se  contenta  de  remettre  tout  m^ 
pouvoir  aux  consuls  :  d'oii  il  arriva  que  Cicéron  ,  pour  agir  effi- 
cacement ,  fut  contraint  de  passer  ce  pouvoir  dans  un  point  ca- 
pital ,  et  que ,  si  les  premiers  transports  de  joie  firent  approuver 
sa  conduite  ,  ce  fut  avec  justice  que  ,  dans  la  suite  ,  on  lui  de- 
manda compte  du  sang  des  citoyens  versé  contre  les  lois  ;  re- 
proche qu'on  n'eût  pu  faire  à  un  dictateur.  Mais  l'éloquence  do 
consul  entraîna  tout  ;  et  lui-même  ,  quoique  Romain ,  aimant 

d'avoir 
(a).  Aussi  fut-il  iTonoré  justement 
comme  libérateur  de  Rome  ,  et  justement  puni  comme  infrac- 
teur  des  lois.  Quelque  brillant  qu'ait  été  son  rappel ,  il  est  cer- 
tain que  ce  fut  une  grâce. 

Au  reste ,  de  quelque  manière  que  cette  importante  commis- 
sion soit  conférée  ,  il  importe  d'en  fixer  la  durée  à  un  terme  très- 
court  ,  qui  jamais  ne  puisse  être  prolongé.  Dans  les  crises  qm  ^ 
font  établir ,  l'état  est  bientôt  détruit  ou  sauvé  j  et ,  passe  le 
besoin  pressant ,  la  dictature  devient  tyrannique  ou  vaine.  A 
Rome  ,  les  dictateurs  ne  Tétant  que  pour  six  mois  ,  la  plup*'^ 
abdiquèrent  avant  ce  terme.  Si  le  terme  eût  été  plus  long,?**^^' 
être  eussent-ils  été  tentés  de  le  prolonger  encore ,  comme  nren 
les  décemvirs  celui  d'une  année.  Le  dictateur  n'avait  qji«  '* 
temps  de  pourvoir  au  besoin  qui  l'avait  fait  élire  3  il  n'avait  P^ 
celui  de  songer  à  d'autres  projets. 

(a)  C'est  ce  dont  il  ne  pouvait  se  répondre  en  proposant  un  ^^^^' 
teur,  n'osant  se  nommer  lui-même ,  et  ne  pouvant  s'assurer  qa»  ^ 
collègue  le  nommerait. 
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CHAPITRE    VIL 
De  la  censure. 

De  même  oue  la  déclaration  de  la  volonté  ffénérale  se  fait  par 
la  loi ,  la  déclaration  du  jugement  public  se  fait  par  la  censure. 
L'opinion  publique  est  l'espèce  de  loi  dont  le  censeur  est  le  mi- 
nistre ,  et  qu'il  ne  fait  qu'appliquer  aux  cas  particuliers ,  à 
l'exemple  du  prince. 

Loin  donc  que  le  tribunal  censorial  soit  l'arbitre  de  l'opinion 
du  peuple ,  il  n'en  est  que  le  déclarateur  ;  et  sitôt  qu'il  s'en 
écarte,  ses  décisions  sont  vaines  et  sans  effet. 

Il  est  inutile  de  distinguer  les  mœurs  d'une  nation  des  objets 
de  son  estime  ;  car  tout  cela  tient  au  même  principe  et  se  con- 
fond nécessairement.  Chez  tous  les  peuples  du  monde  ,  ce  n'e>t 
point  la  nature ,  mais  l'opinion  ,  qui  décide  du  choix  de  leurs 
plaisirs.  Redressez  les  opinions  des  hommes ,  et  leurs  mœurs 
s'épureront  d'elles-mêmes.  On  aime  toujours  ce  qui  est  beau  ou 
ce  qtt'on  trouve  tel  ;  mais  c'est  sur  ce  jugement  qu'on  se  trompe  : 
c'est  donc  ce  jugement  qu'il  s'agit  de  régler.  Qui  juge  des  mœurs 

i'age  de  l'honneur  j  et  qui  juge  de  l'honneur  prend  sa  loi  de 
'opinion. 

Les  opinions  d'un  peuple  naissent  de  sa  constitution.  Quoique 
la  loi  ne  régie  pas  les  mœurs  ,  c'est  la  législation  qui  les  fait 
naître  :  quand  la  législation  s'affaiblit ,  les  mœurs  dégénèrent  ; 
mais  alors  le  jugement  des  censeurs  ne  fera  pas  ce  que  la  force 
des  lois  n'aura  pas  fait. 

Il  suit  de  là  que  la  censure  peut  être  utile  pour  conserver  les 
mœurs  ,  jamais  pour  les  rétablir.  Etablissez  des  censeurs  durant 
la  vigueur  des  lois  ;  sitôt  qu'elles  l'ont  perdue ,  tout  est  déses- 
péré ;  rien  de  légitime  n'a  plus  de  force  lorsque  les  lois  n'en  ont 

plus. 

La  censure  maintient  les  mœurs  en  empêchant  les  opinions 
'  de  se  corrompre ,  en  conservant  leur  droiture  par  de  sages  ap- 
plications ,  quelquefois  même  en  les  fixant  lorsqu'elles  sont  en- 
core incertaines.  L'usage  des  seconds  dans  les  duels  ,  porté  jus- 
qu'à la  fureur  dans  le  royaume  de  France  ,  y  fut  aboli  par  ces 
seuls  mots  d'un  édit  du  roi  :  Quant  à  ceux  qui  ont  la  lâcheté 
€t appeler  des  seconda.  Ce  jugement ,  prévenant  celui  du  public  , 
le  détermina  tout  d'un  coup.  Mais  quand  les  mêmes  édits  vou- 
lurent prononcer  que  c'était  aussi  une  lâcheté  de  se  battre  en 
duel ,  ce  qui  est  très-vrai ,  mais  contraire  à  l'opinion  commune , 
le  public  se  moqua  de  cette  décision  y  sur  laquelle  son  jugement 
était  déjà  porté. 

J'ai  dit  ailleurs  (a)  que  l'opinion  publique  n'étant  point  sou- 
mise à  la  contrainte  ,  il  n'en  fallait  aucun  vestige  dans  le  tri- 

(a)  Je  ne  fais  qa^lndiquer  dans  ce  chapitre  ce  que  j'ai  traité  plus  au 
loDg  daoi  la  lettre  à  M.  d'AÏembert, 
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bunal  établi  pour  la  représenter.  On  ne  peut  tnm  admirer  tnr 
quel  arlce  ressort,  entièrement  perdu  chezl^  moaemes,  était  mis 
en  œuvre  chez  les  Romains  ,  et  mieux  chez  les  Lacëdémcoîens. 

Un  homme  de  mauvaises  mœurs  ayant  ouvert  un  boa  ari$ 
dans  le  conseil  de  Sparte  ,  les  éphores  ,  sans  en  tenir  coomtf , 
firent  proposer  le  même  avis  par  un  citoyen  vertueux*  Quel  nos- 
neur  pour  Tun  ,  quelle  note  pour  l'autre  ,  sans  avoir  doiuié  ni 
louange  ni  blâme  à  aucun  des  deux  !  Certains  ivrognes  de  Sa- 
mos  (a)  souillèrent  le  tribunal  des  éphores  :  le  lendemain,  par 
édit  public ,  il  fut  permis  aux  Samiens  d'être  des  vilains.  Un  yrai 
châtiment  eût  été  moins  sévère  qu'une  pareille  impunité.  QaaDd 
Sparte  a  prononcé  sur  ce  qui  est  ou  n'est  pas  honnête ,  la  Grèce 
n  appelle  pas  de  ses  jugemens. 


CHAPITRE    VIII. 
De  la  religion  cit^ile. 

Les  hommes  n'eurent  point  d'abord  d'autres  rois  que  lesdîeni, 
ni  d'autre  gouvernement  que  le  théocratique.  Ils  firent  le  raison- 
nement de  Caligula }  et  alors  ils  raisonnaient  juste.  Il  fànt  une 
longue  altération  de  sentimens  et  d'idées  pour  qu'on  puisse  se 
résoudre  à  prendre  son  semblable  pour  maître  ^  et  se  ûitier 
qu'on  s'en  trouvera  bien. 

Oe  cela  seul  qu'on  mettait  Dieu  à  la  tête  de  chaque  société  po- 
litique ,  il  s'ensuivit  qu'il  y  eut  aut^uit  de  dieux  que  de  peopi^- 
Deux  peuples  étrangers  l'un  à  l'autre ,  et  presque  toujours  en- 
nemis, ne  purent  long— temps  reconnaître  un  même  maître  ;  àeai 
armtées  se  livrant  bataille  ne  sauraient  obéir  au  même  chef.  Ainsi 
des  divisions  nationales  résulta  le  polythéisme ,  et  de  là  l'iatole' 
rance  théologique  et  civile  ,  qui  naturellement  est  la  même  , 
comme  il  sera  dit  ci-après. 

La  fantaisie  qu'eurent  les  Grecs  de  retrouver  leurs  âiem  chef 
les  peuples  barbares  vint  de  celle  qu'ils  avaient  aussi  de  se  re- 
garder comme  les  souverains  naturels  de  ces  peuples.  Mais  cest 
de  nos  jours  une  érudition  bien  ridicule  que  celle  qui  roule  snr 
l'identité  des  dieux  de  diverses  nations  :  comme  siMoloch,  ^^ 
tume  et  Chronos ,  pouvaient  être  le  même  dieu  ;  comme  si  '^ 
Baal  des  Phéniciens  ,  le  Zens  des  Grecs ,  et  le  Jupiter  des  Labins , 
pouvaient  être  le  mêmel  conune  s'il  pouvait  rester  quelle  coose 
commune  à  des  êtres  chimériques  portant  des  noms  ^âSenf^' 

Que  si  l'on  demande  conunent  dans  le  paganisme ,  oiicbaqn 
état  avait  son  culte  et  ses  dieux ,  il  n'y  avait  point  de  gn«^  ^ 
religion;  je  réponds  que  c'était  par  cela  même  que  chaque eU  » 
ayant  son  culte  propre  aussi  bien  que  son  gouvernement ,  ae 
tinguait  point  ses  dieux  de  ses  lois.  La  guerre  politique  était  a 

(a)  Us  étaient  d  aoe  autre  île,  que  la  délicatcsM  de  notre  UDff»  ^ 
fend  de  nommer  dans  celte  occasion. 
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tliéologîoue  :  les  départemens  des  dieux  étaient ,  pour  ainsi  dire , 
fixés  par  les  bornes  des  nations.  Le  dieu  d'un  peuple  n'avait  au- 
cun droit  sur  les  autres  peuples.  Les  dieux  des  païens  n'étaient 
point  des  dieux  jaloux  ;  ils  partageaient  entre  eux  l'empire  du 
monde  i  Moïse  même  et  le  peuple  hébreu  se  prêtaient  quelquefois 
SL  cette  idée  en  parlant  du  dieu  d'Israël.  Ils  regardaient ,  il  est 
vrai ,  comme  nuls  les  dieux  des  Cananéens ,  peuples  proscrits  , 
voués  à  la  destruction  ,  et  dont  ils  devaient  occuper  la  place  : 
mais  voyez  comment  ils  parlaient  des  divinités  des  peuples  voisins 
qu'il  leur  était  défendu  d'attaquer  :  Zm  possession  de  ce  qui  ap^ 
paHient  à  Chômas  tfotre  dieu ,  disait  Jephté  aux  Ammonites ,  ne 
vous  est^eUe  pas  légitimement  due  ?  Nous  possédons  au  même 
titre  les  terres  que  notre  dieu  vainqueur  s* est  acquises  (a).  C'était 
là ,  ce  me  semble ,  une  parité  bien  reconnue  entre  les  droits  de 
Chamos  et  ceux  du  dieu  d'Israël. 

Mais  quand  les  Juifs ,  soumis  aux  rois  de  Babylone ,  et  dans  la 
suite  aux  rois  de  Syrie ,  voulurent  s'obstiner  à  ne  reconnaître 
aucun  autre  dieu  que  le  leur,  ce  refus,  regardé  comme  une  re* 
bellion  contre  le  vainqueur,  leur  attira  les  persécutions  qu'on  lit 
dans  leur  histoire ,  et  dont  on  ne  voit  aucun  autre  exemple  avant 
le  christianisme  (b). 

Chaque  religion  étant  donc  uniquement  attachée  aux  lois  de 
l'état  qui  la  prescrivait ,  il  n'y  avait  point  d'autre  manière  de 
convertir  un  peuple  que  de  l'asservir ,  ni  d'autres  missionnaires 
que  les  conquérans^  et  l'obligation  de  changer  de  culte  étant  la 
loi  des  vaincus ,  il  fallait  commencer  par  vaincre  avant  d'en 
parler.  Loin  que  les  hommes  combattissent  pour  les  dieux  ,  c'é- 
taient ,  comme  dans  Homère  ,  les  dieux  qui  combattaient  pour 
les  hommes  ;  chacun  demandait  au  sien  la  victoire  ,  et  la  payait 


alors  ces  dieux  comme  soumis  aux  leurs  et  forcés  de  leur  faire 
hommage.  Ils  laissaient  aux  vaincus  leurs  dieux  comme  ils  leur 
laissaient  leurs  lois.  Une  couronne  au  Jupiter  du  Capitole  était 
souvent  le  seul  tribut  qu'ils  imposaient. 

Enfin  les  Romains  ayant  étendu  avec  leur  empire  leur  culte 
et  leurs  dieux ,  et  ayant  souvent  eux-mêmes  adopté  ceux  des 
vaincus  en. accordant  aux  uns  et  aux  autres  le  droit  de  cité ,  les 
peuples  de  ce  vaste  empire  se  trouvèrent  insensiblement  avoir 

(a)  Nt>nne  ea  qtu»  possidêt  Chemos  deua  tuus  tiii  jure  debentur  ?  Tel 
est  le  texte  de  la  Valgate.  Le  père  de  Carrières  a  traduit  :  Ne  croyez^ 
TOUS  pas  avoir  droit  de  posséder  ce  qui  appar lient  à  Chamos  voire  dieu? 
J'ignore  la  force  dn  teite  hébreu  ;  maïs  je  vois  que ,  dans  la  Vulgate , 
Jephté  reconnaît  positivement  le  droit  dn  dieu  Chamos ,  et  que  le  tra- 
ducteur français  a^Beiiblit  cette  i-econnaissanoe  par  un  selon  vous  qui 
n'est  pas  dans  le  latin. 

(b)  Il  est  de  ta  dernière  évidence  que  la  guerre  des  Phocéens,  appelé» 
guerre  sacrée,  n'était  point  une  guerre  de  religion.  Elle  avait  pour  objet 
de  punir  des  sacrilèges  ^  el  non  de  soumettre  des  mécréans. 
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des  multitudes  de  dieux  et  de  cultes,  à  peu  près  les  mêmes  par- 
tout :  et  voilà  comment  le  paganisme  ne  fut  enfin  dans  le  monde 
connu  qu'une  seule  et  même  religion. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Jésus  vint  établir  sur  la  terre 
un  royaume  spirituel  :  ce  qui ,  séparant  le  sytëme  théologique 
du  système  politique  ,  fit  que  l'état  cessa  d'être  un  ,  et  causa  les 
divisions  intestines  qui  n'ont  jamais  cessé  d'agiter  les  peuples 
chrétiens.  Or  cette  idée  nouvelle  d'un  royaume  de  l'autre  monde 
n'ayant  pu  jamais  entrer  dans  la  tête  des  païens ,  ils  regardèrent 
toujours  les  chrétiens  comme  de  vrais  rebelles,  qui ,  sous  une  hy- 
pocrite soumission ,  ne  cherchaient  que  le  moment  de  se  rendre 
indépendans  et  maîtres ,  et  d'usurper  adroitement  l'autorité  qu'ils 
feignaient  de  respecter  dans  leur  faiblesse.  Telle  fut  la  cause  des 
persécutions. 

Ce  que  les  païens  avaient  craint  est  arrivé.  Alors  tout  a  changé 
de  face^  les  humbles  chrétiens  ont  changé  de  langage  ^  et  bientôt 
on  a  vu  ce  prétendu  royaume  de  l'autre  monde  devenir ,  sous  un 
chef  visible  ,  le  plus  violent  despotisme  dans  celui-ci. 

Cependant ,  comme  il  y  a  toujours  eu  un  prince  et  des  lois 
civiles ,  il  a  résulté  de  cette  double  puissance  un  perpétuel  conflit 
de  jurisdiction  qui  a  rendu  toute  bonne  poUtie  impossible  dans 
les  états  chrétiens  ^  et  l'on  n^a  jamais  pu  venir  à  bout  de  sayoir 
auquel  du  maître  ou  du  prêtre  on  était  obligé  d'obéir. 

Plusieurs  peuples  cependant ,  mênie  dans  l'Europe  ou  à  son 
voisinage,  ont  voulu  conserver  ou  rétablir  l'ancien  système,  mais 
sans  succès  3  l'esprit  du  christianisme  atout  gagné.  Le  culte  sacre 
est  toujours  resté  ou  redevenu  indépendant  du  souverain,  et  sans 
liaison  nécessaire  avec  le  corps  de  l'état.  Mahomet  eut  des  vnes 
très-saines  pi  lia  bien  son  système  politique,  et,  tant  que  la  forme 
de  son  gouvernement  subsista  sous  les  califes  ses  successeurs ,  ce 
gouvernement  fut  exactement  un ,  et  bon  en  cela.  Mais  les  Ara- 
bes ,  devenus  florissans ,  lettrés ,  polis ,  mous  et  lâches ,  furent 
subjugués  par  des  barbares  :  alors  la  division  entre  les  deux  puis- 
sances recommença.  Quoiqu'elle  soit  moins  apparente  chez  les 
xnahométans  que  chez  les  chrétiens,  elle  y  est  pourtant,  surtout 
dans  la  secte  d'Ali  ;  et  il  y  a  des  états ,  tels  que  la  Perse  ^  oii  elle 
ne  cesse  de  se  faire  sentir. 

Parmi  nous ,  les  rois  d'Angleterre  se  sont  établis  chefs  de  l'é- 
glise ;  autant  en  font  les  czars  :  mais,  par  ce  titre ,  ils  s'en  sont 
moins  rendus  les  maîtres  que  les  ministres  ;  ils  ont  moins  aqa>^ 
le  droit  de  la  chan|[er  que  le  pouvoir  de  la  maintenir  :  ils  n'y  sont 
pas  législateurs,  ils  ny  sont  qae  princes.  Partout  où  le  cierge 
fait  un  corps  (a) ,  il  est  maître  et  législateur  dans  sa  partie.  U  J 

(a)  n  fiiut  bien  remarquer  qae  oe  ne  sont  pas  tant  des  a«embl(^ 
formelles ,  conune  celles  de  France,  qui  lient  le  clerf^  en  un  corps»  <I^J* 
la  communion  des  églises.  La  commnnion  et  rexoommimicstian  joat  w 
pacte  social  du  clergé  ,  pacte  avec  lequel  il  sera  toujours  le  niiitre  d«« 
peuples  et  des  rois.Tbus  les  prêtres  qui  commoniquent  cnseinUI*^ 
coacitoyens^  fussent-ils  des  deux  bouts  du  monde.  Cette  ioTeolioo  etf 
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«  donc  deux  puissances,  ienx  souverains |  en  Angleterre  et  en 
Russie  y  tout  conune  ailleurs. 

De  tous  les  auteurs  chrétiens ,  le  philosophe  Hobbes  est  le  seul 
<{ai  ait  bien  vu  le  mal  et  le  remède ,  qui  ait  osé  proposer  de  réunir 
les  deux  têtes  de  l'aiffle ,  et  de  tout  ramener  à  Funité  politique , 
sans  laquelle  jamais  état  ni  gouvernement  ne  sera  bien  constitué. 
Bf  aïs  il  a  dû  yoir  que  Fesprit  dominateur  du  christianisme  était 
incompatible  avec  son  système ,  et  que  l'intérêt  du  prêtre  serait 
toujours  plus  fort  que  celui  de  l'état.  Ce  n^est  pas  tant  ce  qu'il  j 
a  d'horrible  et  de  faux  dans  sa  politique ,  que  ce  qu'il  y  a  de  juste 
et  de  vrai ,  qui  l'a  rendue  odieuse  (a). 

Je  crois  qu'en  développant  sous  ce  point  de  vue  les  faits  histo-* 
riques ,  on  réfuterait  aisément  les  sentimens  opposés  de  Bayle  et 
de  Warburton ,  dont  l'un  prétend  que  nulle  religion  n'est  utile 
au  corps  politique ,  et  dont  l'autre  soutient ,  au  contraire ,  que  le 
christianisme  en  est  le  plus  ferme  appui.  Qn  prouverait  au  pre« 
mier  que  jamais  état  ne  fut  fondé  que  la  religion  ne  lui  servit  de 
base  j  et  au  second ,  que  la  loi  chrétienne  est  au  fond  plus  nuisible 
qu'utile  à  la  forte  constitution  de  l'état.  Pour  achever  de  me  faire 
eatendre ,  il  ne  faut  que  donner  un  peu  plus  de  précision  aux 
idées  trop  vagues  de  religion  relatives  à  mon  sujet. 

La  religion  ,  considérée  par  rapport  à  la  société  y  qui  est  ou 
générale  ou  particulière  ,  peut  aussi  se  diviser  en  deux  espèces  ; 
savoir ,  la  religion  de  l'homme ,  et  celle  du  citoyen.  La  première, 
sans  temples ,  sans  autels ,  sans  rites ,  bornée  au  culte  purement 
intérieur  du  Dieu  suprême  et  aux  devoirs  étemels  de  la  morale, 
est  la  pure  et  simple  religion  de  l'évangile ,  le  vrai  théisme ,  et 
ce  qu'on  peut  appeler  le  droit  divin  naturel.  L'autre ,  inscrite 
dans  un  seul  pays ,  lui  donne  ses  dieux ,  ses  patrons  propres  et 
tutélaires.  £lle  a  ses  dogmes,  ses  rites ,  son  cuite  extérieur  pres- 
crit par  des  lois  :  hors  la  seule  nation  ^ui  la  suit ,  tout  est  pour 
^11 isj-n^    1^ i.__i. ^11 — Mtend  les  devoirs  et  les 

Telles  furent  toutes 
^quelles  on  peut  donner  le 
nom  de  droit  divin  civil  ou  positif. 

Il  y  a  une  troisième  sorte  de  religion  plus  bizarre ,  qui ,  don- 
nant aux  hommes  deux  législations ,  deux  chefs ,  deux  patries , 
les  soumet  à  des  devoirs  contradictoires ,  et  les  empêche  de  pou- 
voir être  à  la  fois  dévots  et  citoyens.  Telle  est  Ysl  religion  des 
Lamas ,  telle  est  celle  des  Japonais ,  tel  est  le  christianisme  ro- 
main. On  peut  appeler  celle-ci  la  religion  du  prêtre.  Il  en  résulte 
une  sorte  oe  droit  mixte  et  insociable  qui  n'a  point  de  nom. 

un  chef-d'œavre  en  politique.  Il  ny  avait  rien  de  semblable  parmi  les 
prêtres  païens  $  aussi  n'ont-ils  Jamais  fiiit  un  corps  de  clergé. 

(a)  Awyesy  entre  autres ,  dans  une  lettre  de  Grotius  à  son  frère ,  du  1 1 
avril  io43,  ce  que  ce  savant  homme  approuve  et  ce  qu'il  blâme  dans  le 
livre  de  Cive,  Il  est  vrai  que ,  porté  a  l'indulgence ,  il  parait  pardonner  à 
l'auteur  le  bien  en  fayeur  4u.  mal  :  mais,  tout  le  monde  n'est  pas  si 
dément. 

3.  33 
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A  consid^êr  politiquement  ces  trois  sortes  Ae  religions,  ellei 
ont  toutes  leurs  défauts.  La  troisième  est  éi  évidemment  mau- 
Taise  y  que  c'est  perdre  le  temps  de  s'amuser  à  le  démontrer.  Tout 
ce  qui  rompt  l'unité  sociale  ne  vaut  rien  ;  toutes  les  institutions 
qui  mettent  l'hemme  en  contradiction  ayec  lai-méme  ne  raient 
Tien» 

La  seconde  est  bonne  en  ce  qu'elle  réunît  le  cuhe  divin  et  Ta- 
jnour  des  lois ,  et  que ,  faisant  de  la  patrie  l'objet  de  l'adoration 
de$  citoyens ,  elle  feur  apprend  que  servir  Tétat  c'est  en  seryir  le 
dien  tutélaire.  C'est  une  espèce  de  théocratie ,  dans  laquelle  on 
ne  doit  point  avoir  d'autre  pontife  que  le  prince ,  ni  d'autres 
prêtres  que  les  mag;istrats.  Alors  mourir  pour  son  pays ,  c'est 
aller  au  martyre  ;  violer  les  lois,  c'est  être  impie }  et  soumettre 
nn  coupable  à  l'exécration  publique ,  c'est  te  dévouer  au  cour- 
roux des  dieux  :  Sacer  esto. 

Mais  elle  est  mauvaise  en  ce  qu'étant  fondée  sur  l'erreur  et  sur 
le  mensonge ,  elle  trompe  les  hommes,  les  rend  crédules,  super- 
stitieux ,  et  noie  le  vrai  culte  de  la  divinité  dans  un  vain  céré- 
monial. Elle  est  mauvaise  encore  quand,  devenant  eiclusirc  et 
tyrannique  ,  elle  rend  un  peuple  sanguinaire  et  intolérant  ;  en 
aorte  qu  il  ne  respire  que  meurtre  et  massacre ,  et  croit  faire  une 
action  sainte  en  tuant  quiconque  n'admet  pas  ses  dieux.  Gela  met 
un  tel  ]>euple  dans  un  état  naturel  de  guerre  avec  tons  les  autres, 
très-nuisible  à  sa  propre  sûreté. 

Reste  donc  la  religion  de  l'homme  6u  le  christianisme,  non 
pas  celui  d'aujourd'hui ,  mais  celui  de  l'^angile ,  qui  en  est  tout- 
À-fait  différent.  Par  cette  religion  sainte ,  sublime ,  véritable,  les 
hommes ,  enfans  du  même  Dieu ,  se  reconnaissent  tous  pour  frè- 
res ;  et  la  société  jui  les  unit  ne  se  dissout  pas  même  à  la  mort. 

Mais  cette  religion ,  n'ayant  nulle  relation  particulière  avec  le 
corpspolitique,  laisse  aux  lois  la  seule  force  qu'elles  tirent  d'elles^ 


_itoyei ,   

comme  de  toutes  les  choses  de  la  terre.  Je  ne  connais  rien  de  pi»' 
contraire  à  l'esprit  social. 

On  nous  dit  qu'un  peuple  de  vrais  chrétiens  formerait  la  pi«5 
parfaiite  société  que  1  on  puisse  imaginer.  Je  ne  vois  à  cette  sujh- 
position  qu'une  grande  difficulté;  c'est  qu'une  société  de  vrais 
chrétiens  ne  serait  plus  une  société  d'hommes. 

Je  dis  même  que  cette  société  supposée  ne  serait,  avec  toutes^ 
perfection ,  ni  la  plus  forte  ni  la  plus  durable  :  à  force  d'être  pai^' 
faite ,  elle  manquerait  de  liaison  ;  son  vice  destructeur  serait  dans 
sa  perfection  même. 

Chacun  remplirait  son  devoir  ;  le  peuple  serait  soumis  ^  Ip^^' 
les  chefis  seraient  justes  et  modérés  ,  les  magistrats  intègre*  j^"* 
corruptibles ,  les  soldats  mépriseraient  la  mort ,  il  n'y  aurait  ni 
vanité  ni  luxe  :  tout  cela  est  fort  bien  ;  mais  voyofts  pltis  1^'"'  ,^ 

JUe  christianisme  est  une  religion  toute  spirituelle ,  occapc 
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uniquement  des  choies  du  ciel  j  la  patrie  du  chrétien  n*est  pas 
de  ce  monde.  Il  fait  son  devoir,  il  est  vrai  ;  mais  il  le  fait  avec 
une  profonde  indifférence  snr  le  bon  ou  mauvais  succès  de  ses 
soins.  Pourvu  qu'il  n'ait  nen  à  se  reprocher ,  peu  lui  importe 
que  tout  aille  bien  ou  mal  ici-bas.  Si  l'état  est  florissant,  à  peine 
ose-t«il  jouir  de  la  félicité  publique  ;'  il  craint  de  s'enorgueillir  de 
la  gloire  de  son  pays  :  si  l'état  dépérit ,  il  bénit  la  main  de  Dieu 
qui  s'appesantit  sur  son  peuple. 

Pour  que  la  société  tût  paisible  et  que  l'harmonie  se  main- 
tint ,  il  faudrait  que  tous  les  citoyens  sans  exception  fussent 
également  bons  chrétiens  ;  mais  si  malheureusement  il  s'y  trouve 
un  seul  ambitieux ,  un  seul  hypocrite ,  un  Gitilina ,  par 
exemple  ,  un  Cromwel ,  celui-là  très -certainement  aura  bon 
marcné  de  ses  pieux  compatriotes.  La  charité  chrétienne  ne 
permet  pas  aisément  de  penser  mal  de  son  prochain.  Des  qu'il 
aura  trouvé  par  quelque  ruse  l'art  de  leur  en  imposer  et  de 
s'emparer  d'une  partie  de  l'autorité  publique ,  voilà  un  homme 
constitué  en  dignité  ;  Dieu  veut  qu'on  le  respecte  :  bientôt  voilà 
une  puissance  ;  Dieu  veut  qu'on  lui  obéisse.  Le  dépositaire  de 
cette  puissance  en  abuse-t-il  ;  c'est  la  verge  dont  Dieu  punit  se» 
enfans.  On  se  ferait  conscience  de  chasser  l'usurpateur:  il  fau- 
drait troubler  le  repos  public ,  user  de  violence ,  verser  du 
sane  ;  tout  cela  s'accorde  mal  avec  la  douceur  du  chréti^  :  et  ^ 
après  tout ,  qu'importe  qu'on  soit  libre  ou  serf  dans  cette  vallée 
de  misères  ?  l'essentiel  est  d'aller  en  paradis  ;  et  la  résignation 
n'est  qu'un  moyen  de  plus  pour  cela. 

Survient-il  quelque  guerre  étrangère  ;  les  citoyens  marchent 
sans  peine  au  combat  ;  nul  d'entre  eux  ne  songe  à  fuir  ;  ils  font 
leur  devoir ,  mais  sans  passion  pour  la  victoire  ;  ils  savent 


petueux  y  passionne  ,  peut 
a-vis  d'eux  ces  peuples  généreux  que  dévorait  l'ardent  amour  de 
la  gloire  et  de  la  patrie  ,  supposez  votre  république  chrétienne 
vis-Â-vis  de  Sparte  ou  de  Rome  ;  les  pieux  chrétiens  seront  battus , 
écrasés  ,  détruits ,  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  se  reconnaître  , 
ou  ne  devront  leur  salut  qu'au  mépris  que  leur  ennemi  concevra 

Sour  eux.  C'était  un  beau  serment  à  mon  gré  que  celui  des  sol- 
ats  de  Fabius  ;  ils  ne  jurèrent  pas  de  mourir  ou  de  vaincre  ,  ils 
jurèrent  de  revenir  vainqueurs  ,  et  tinrent  leur  serment.  Jamais 
des  chrétiens  n'eu  eussent  fait  un  pareil  ;  ils  auraient  cru  tenter 
Dieu. 

Mais  je  m^e  trompe  en  disant  une  république  chrétienne  ;  cha- 
cun dé  ces  deux  mots  exclut  l'autre.  Le  christianisme  ne  prêche 
que  servitude  et  dépendance.  Son  esprit  est  trop  favorable  à  la 
tyrannie  pour  qu'elle  n'en  profite  pî^s  toujours.  Les  vrais  chré- 
tiens sont  faits  pour  être  esclaves  ;  ils  le  savent  et  ne  s'en  é^eu— 
vent  guère  ;  cette  courte  vie  a  trop  peu  de  prix  à  leurs  yeux. 
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Les  troupes  chrétiennes  sont  excellentes  ,  nous  dît-on.  Je  le 
nie  :  qu'on  m'en  montre  de  telles.  Quant  à  moi ,  je  ne  connais 

S  oint  de  troupes  chrétiennes.  On  me  citera  les  croisades.  Sans 
isputer  sur  la  valeur  des  croisés ,  je  remarquerai  que ,  bien 
loin  d'être  des  chrétiens  ,  c'étaient  des  soldats  du  prêtre, 
c'étaient  des  citoyens  de  l'église  :  ils  se  battaient  pour  son  pays 
spirituel  ^  qu'elle  avait  rendu  temporel  on  ne  sait  comment.  A  le 
bien  prendre ,  ceci  rentre  sous  le  paganisme  :  comme  l'évangile 
n'établit  point  une  religion  nationale ,  toute  guerre  sacrée  est 
impossible  parmi  les  chrétiens. 

Sous  les  empereurs  païens  les  soldats  chrétiens  étaient  brayes; 
tous  les  auteurs  chrétiens  l'assurent ,  et  je  le  crois  :  c'était  une 
émulation  d'honneur  contre  les  troupes  païennes.  Des  que  les 
empereurs  furent  chrétiens ,  cette  émulation  ne  subsista  plus  ; 
et ,  quand  la  croix  eut  chassé  l'aigle  ,  toute  la  valeur  romaine 
disparut. 

Mais  ,  laissant  à  part  les  considérations  politiques ,  revenons 
au  droit ,  et  fixons  les  principes  sur  ce  point  important.  Le  droit 
que  le  pacte  social  donne  au  souverain  sur  les  sujets  ne  passe 
.point ,  comme  je  l'ai  dit ,  les  bornes  de  l'utilité  publique  (a).  Les 
sujets  ne  doivent  donc  compte  au  souverain  de  leurs  oninions 
qu'autant  que  ces  opinions  importent  à  la  communauté.  Or  il 
importe  bien  à  l'état  que  chaque  citoyen  ait  une  religion  qui  j"^ 
fasse  aimer  ses  devoirs  5  mais  les  dogmes  de  cette  religion  n  in- 
téressent ni  l'état  ni  ses  membres  qu'autant  que  ces  dogmes  se 
rapportent  à  la  morale  et  aux  devoirs  que  celui  qui  la  professe 
est  tenu  de  remplir  envers  autrui.  Chacun  peut  avoir ,  au  sur- 
plus ,  telles  opinions  qu'il  lui  plaît ,  sans  qu'il  appartienne  au 
souverain  d'en  connaître  :  car  comme  il  n'a  point  de  compé- 
tence dans  l'autre  monde  ,  quel  que  soit  le  sort  des  sujets  dans  la 
vie  à  venir ,  ce  n'est  pas  son  affaire  ,  pourvu  qu'ils  soient  bons 
citoyens  dans  celle-cî. 

Il  y  a  donc  une  profession  de  foi  purement  civile  dont  il  ap" 
partient  au  souverain  de  fixer  les  articles  ,  non  pas  précisément 
comme  dogmes  de  religion  ,  mais  comme  sentimens  de  sociabi- 
lité ,  sans  lesquels  il  est  impossible  d'être  bon  citojren  ni  sujet 
fidèle  (b).  Sans  pouvoir  obliger  personne  à  les  croire ,  il  pc^^ 

(a)  Dans  la  république^  dit  le  marquis  d'Argenson  ,  chacun  est  po^' 
faitement  libre  en  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres.  Voila  la  borne  invi- 

riable  ;  on  ne  peut  la  poser  plus  exactement.  Je  n*ai  pu  me  refuser  11^ 
plaisir  de  citer  quelquefois  ce  manuscrit  0  quoique  non  connu  do  pU' 
blic,  pour  rendre  honnear  à  la  mémoire  d'un  homme  illustre  ^^^ 
pectable,  qai  avait  conservé  jusques  dans  le.  ministère  le  cœur  a° 
\rai  citoyen  ^  et  des  vues  droites  et  saines  sur  le  gouvernement  de  son 
pays.  . 

(b)  César,  plaidant  pour  Catilina ,  tâchait  d'établir  le  dogme  de  la 
mortalité  de  Ta  me  :  Caton  et  Cicéron,  pour  le  réfuter,  ne  s'amusereo^ 
point  à  philosopher  ;  ils  se  contentèrent  de  montrer  que  César  par'^ie 
maufais  citoyen  et  avançait  une  doctrine  pernicieuse  à  Télat,  Eo  ^^  ' 
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bannir  de  Fetat  quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut  le, bannir ,  non 
comme  impie  ,  mais  comme  insociable  ,  comme  incapable  d'ai- 
mer sincèrement  les  lois  ,  la  justice  ,  et  d'immoler  au  besoin  sa 
vie  à  son  devoir.  Que  si  quelqu'un  ,  après  avoir  reconnu  pu- 
bliquement ces  mêmes  dogmes ,  se  conduit  comme  ne  les  croyant 
pas ,  qu'il  soit  puni  de  mort  ;  il  a  commis  le  plus  grand  des 
crimes  ,  il  a  menti  devant  les  lois. 

Les  dogmes  de  la  religion  civile  doivent  être  simples  ,  en  petit 
nombre ,  énoncés  avec  précision  ,  sans  explications  ni  commen- 
taires.  L'existence  de  la  divinité  puissante  ,  intelligente ,  bien- 
faisante ,  prévoyante  et  pourvoyante ,  la  vie^à  venir ,  le  bon- 
heur des  justes ,  le  châtiment  des  méchans ,  la  sainteté  du  con- 
trat social  et  des  lois  :  voilà  les  dogmes  positifs.  Quant  aux  dog-« 
mes  néeatifs ,  je  les  nome  à  un  seul  ,  c'est  l'intolérance  :  elle 
rentre  dans  les  cultes  que  nous  avons  exclus. 

Ceux  qui  distinguent  l'intolérance  civile  et  l'intolérance  tkéo« 
logique  se  trompent ,  à  mon  avis.  Ces  deux  intolérances  sont 
inséparables.  Il  est  impossible  de  vivre  en  paix  avec  des  gens 
qu'on  croit  damnés  ;  les  aimer  serait  haïr  bien  qui  les  punit  : 
il  faut  absolument  qu'on  les  ramène  ou  qu'on  les  tourmente. 
Partout  oii  l'intolérance  théologique  est  admise,  il  est  impossible 
qu'elle  n'ait  pas  quelque  effet  civil  (a)  3  et  sit6t  qu'elle  en  a  ,  le 
souverain  n  est  plus  souverain  ,  même  au  temporel  :  dès-lors  les 
prêtres  sont  les  vrais  maîtres  ;  les  rois  ne  sont  que  leurs  officiers. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  et  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
religion  nationale  exclusive ,  on  aoit  tolérer  toutes  celles  qui 
tolèrent  les  autres  ,  autant  que  It^urs  dogmes  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  devoirs  du  citoyen.  Mais  quiconque  ose  dire  ,  Hors  de 
V église  point  de  salui,  doit  être  chassé  de  l'état,  à  moins  que 

voîU  de  quoi  devait  }oger  le  léoat  de  Rome,  et  non  d'une  question  de 
théologie. 

(a)  Le  mariage ,  par  exemple ,  étant  un  contrat  civil ,  a  des  e£Fela 
civils  ,  sana  lesquels  il  est  même  impossible  qae  la  société  sabaiste.  Snp-^ 
posons  donc  qu'un  clergé  vienne  à  bout  de  s'attribuer  à  lui  seul  le  droit 
de  passer  cet  acte ,  droit  qu'il  doit  nécessairement  usurper  dans  toute 
religion  intolérante  ;  alors  n'est-il  pas  clair  qu'en  faisant  valoir  à  propos 
l'autorité  de  l'église  il  rendra  vaine  celle  du  prince,  qui  n'aura  plus  de 
sujets  que  ceux  que  le  clergé  voudra  bien  lui  donner?  Mailre  de  marier 
ou  de  ne  pas  marier  les  gens  ,  selon  qu'ils  auront  ou  n'auront  pas  telle  ou 
telle  doctrine ,  selon  qu'ils  admettront  ou  rejetèrent  tel  ou  tel  formu» 
laire^    selon  qu'ils  lui  seront  plus  ou  moins  dévoués ,  en  se  conduisant 
prudemment  et  tenant  ferme,    n'c»t-il  pas  clair  qu'il  dispoi^era  seul  des 
héritages,  des  charges,  des  citoyens,  de  l'éUt  même,  qui  ne  saurait 
subsister  n'étant  plus  composé  que  de  bâtards  ?  Mais ,  dira-t-on ,  l'on 
appelera  comme  d'abus ,  on  ajournera ,  décrétera ,  saisira  le  Jemporel, 
Quelle  pitié  !  Le  clergé  ,  pour  peu  qu'il  ait,  je  ne  dis  pas  de  cottrage  , 
mais  de  bon  sens,  laissera  faire  et  ira  son  train  ;  il  laissera  tranquille* 
ment  appeler  ,  ajourner  ,  décréter ,  saisir ,  et  finira  par  rester  le  maître. 
Ce  n'est  pas  ^'  ce  me  semble ,  un  grand  sacrifice  d'abandoxinc;r  une  parti* 
quand  on  est  sûr  de  s'emparer  du  tout. 


I 
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rëut  ne  soit  Téglise ,  et  que  le  prince  ne  soit  le  pontife.  Un  tel 
dognae  n'est  bon  que  dans  un  gouvernement  théocratique  ;  dans 
tout  autre  il  est  pernicieux.  La  raison  sur  laquelle  on  dit  que 
Henri  lY  embrassa  la  religion  romaine  la  devrait  faire  quitter  à 
tout  honnête  homme  ;  et  surtout  à  tout  prince  qui  saurait  rai- 
sonner. 


CHAPITRE    IX. 
Conclusion. 

Après  avoir  posé  les  vrais  principes  du  droit  politique  et  tâcbé 
de  fonder  l'état  sur  sa  base,  il  resterait  à  l'appuyer  par  ses  re- 
lations externes  y  ce  qui  comprendrait  le  droit  des  gens ,  le  com- 
merce ,  le  droit  de  la  guerre  et  les  conquêtes ,  le  droit  public , 
les  ligues,  les  négociations,  les  traités,  etc.  Mais  tout  cela 
forme  un  nouvel  objet  trop  vaste  pour  ma  courte  vue  ^  j'aurais 
dû  la  fixer  toujours  plus  près  de  mioi. 
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CHAPITRE    PREMIER. 
État  de  la  qutttion. 

Mjk  tablein  Aa  gonvemement  de  Poloene  fait  par  M.  le  comte 
Wîelbor^ki  ,  et  le*  refleiion*  qu'il  y  a  jointes  ,  unit  des  piècet 
iiutrDCtivei  pour  quiconque  voudra  former  un  plan  régalier 
pour  la  refonte  de  ce  gouvernement.  Je  ne  connaît  personne 
plus  en  état  de  tracer  ce  plan  que  lui-même  ,  qui  joint  aux  con- 
naissances générales  que  ce  travail  exige  toutes  celles  du  local 
et  des  détails  particuliers  ,  impossibles  k  donner  par  écrit ,  et 
néanmoins  nécessaires  à  savoir  pour  approprier  une  institatioB 
au  peuple  auquel  on  la  destine,  si  l'on  ne  connaît  à  fond  la  na- 
tion pour  laquelle  on  travaille  ,  l'ouvrage  qu'on  fera  pour  elle , 
^elque  excellent  qu'il  puisse  être  en  lui-même  ,  pécnera  tou- 
jours par  l'application ,  et  bien  plus  encore  lorsqu'il  s'agira  d'une 
nation  déjà  tout  instituée ,  dont  les  goAts ,  les  mœurs  ,  les  pré- 
jugés et  les  vices ,  sont  trop  enracinés  pour  pouvoir  être  aisément 
étouffés  par  des  semences  nouvelles.  Une  bonne  institution  pour 
ia  Pologne  ne  peut  être  l'ouvrage  que  des  Polonais  ,  ou  de  quel- 
qu'nn  qui  ait  bien  étudié  sur  les  lieux  la  nation  polonaise  et  celles 
^ui  l'avoisinent.  Un  étranger  ne  peut  guëre  donner  que  des  vues 
générales ,  pour  éclairer  non  pour  guider  l'instituteur.  Dans 
toute  la  vigueur  de  ma  tête  je  n'aurais  pu  saisir  l'ensemble  de 
ces  srands  rapports.  Aujourd'hui  qu'il  me  reste  k  peine  la  fa- 
culté de  lier  des  idées  ,  je  dois  me  borner  ,  pour  obéir  k  M.  le 
comte  Wieihorsliï  et  faire  acte  de  mon  zèle  pour  sa  patrie  ,  à  lui 
rendre  compte  des  impressions  que  m'a  faites  la  lecture  de  son 
travail ,  et  des  réflexions  qu'il  ma  suggérées. 

En  lisant  l'histoire  du  gouvernement  de  Pologne,  on  a  peina 
à  comprendre  comment  un  état  si  bizarrement  constitué  a  pu 
subsister  si  long-temps.  Un  grand  corps  formé  d'un  grand 
nombre  de  membres  morts  ,  et  d'un  petit  nombre  de  membres 
désunis  ,  dont  tous  les  mouvemens  presque  indépendans  les  uns 
des  autres,  loin  d'avoir  une  fin  commune  ,  s'entre-détmisent 
mutuellement,  qui  s'agite  beaucoup  pour  ne  rien  faire,  qui  ne 
peut  faire  aucune  résistance  à  quiconque  veut  l'entamer ,  qui 
tom]>e  en  dissolution  cinq  ou  six  fois  chaque  siècle ,  qui  tomoo 
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en  paralysie  k  chaque  effort  qu'il  veut  faire ,  à  chaqae  besoin 
auquel  il  veut  pourvoir  ,  et  qui ,  malgré  tout  cela ,  vit  et  se  con- 
serve en  vigueur  ;  voilà ,  ce  me  semble  ,  un  des  plus  singuliers 
spectacles  qui  puissent  frapper  un  être  pensant.  Je  vois  tous  les 
états  de  l'Europe  courir  à  leur  ruine.  Monarchies,  républiques, 
toutes  ces  nations  si  magnifiquement  instituées ,  tous  ces  beaux 
gouvememens  si  sagement  pondérés,  tombés  en  décrépitude, 
menacent  d'une  mort  prochaine  ;  et  la  Pologne ,  cette  région 
dépeuplée  ,  dévastée ,  opprimée  ,  ouverte  à  ses  agresseurs ,  au 
fort  de  ses  malheurs  et  de  son  anarchie  ,  montre  encore  tout  le 
feu  de  la  jeunesse  j  elle  ose  demander  un  gouvernement  et  des 
lois ,  comme  si  elle  ne  faisait  que  de  nattre.  Elle  est  dans  les  ferS; 
et  discute  les  moyens  de  se  conserver  libre }  elle  sent  en  elle 
cette  force  que  celle  de  la  tyrannie  ne  peut  subjuguer.  Je  crois 
voir  Rome  assiégée  régir  tranquillement  les  terres  sur  lesquelles 
son  ennemi  venait  d'asseoir  son  camp.  Braves  Polonais ,  prenez 
garde  ;  prenez  garde  que ,  pour  vouloir  trop  bien  èttt ,  vous 
n'empiriez  votre  situation.  En  songeant  à  ce  que  vous  voulez 
acquérir ,  n'oubliez  pas  ce  que  vous  pouvez  perdre.  Corrigez , 
s'il  se  peut ,  les  abus  de  votre  constitution  ;  mais  ne  méprises 
pas  cefle  ([ui  vous  a  fait  ce  que  vous  êtes. 

Vous  aimez  la  liberté ,  vous  en  êtes  dignes  ;  vous  Favee  dé- 
fendue contre  un  agresseur  puissant  et  rasé ,  qui ,  feigiwot^^ 
vous  présenter  les   liens  de  l'amitié  ,  vous    chargeait  des  fers 
de  la  servitude.  Maintenant,  las  des  troubles  de  votre  pat"?; 
vous  soupirez  après  la  tranquillité.  Je  crois  fort  aisé  del'o^nir; 
mais  la  conserver  avec  la  liberté ,  voilà  ce  qui  me  paraît  difficile. 
C'est  au  sein  de  cette  anarchie  qui  vous  est  odieuse  qnc  *;^^" 
formées  ces  âmes  patriotiques  qui  vous  ont  garantis  du  \oH' 
Elles  s'endormaient  dans  un  repos  léthargique  ;  Forage  les  « 
réveillées.  Après  avoir  brisé  les  fers  qu'on  leur  destinait,  elle 
«entent  le  poids  de  la  fatigue.  Elles  voudraient  allier  la  p^» 
du  despotisme  aux  douceurs  de  la  liberté.  J'ai  peur  (fVL  elles  »^ 
veuillent  des  choses  contradictoires.  Le  repos  et  la  Itbert*  ^ 
paraissent  incompatibles;  il  faut  opter.  ,    » 

Je  ne  dis  pas  ju'il  faille  laisser  les  choses  dans  l'état  ^^ 
sont  ;  mais  je  dis  qu'il  n'y  faut  toucher  qu'avec  une  ^^^^^^ 

Section  extrême.  En  ce  moment  on  est  plus  frappé  des  âbûs  J^^ 
es  avantages.  Le  temps  viendra  ,  je  le  crains ,  qu'on  sen  i^^ 
mieux  ces  avantages ,  et  malheureusement  ce  sera  qa^nà  on 
aura  perdus.  .    t| 

<^u  il  soit  aisé ,  si  l'on  veut ,  de  faire  de  meilleures  lois-^^ 
est  impossible  d'en  faire  dont  les  passions  des  hommes  a  *  .  ^5 
pas  conime  ils  ont  abasé  des  premières.  Prévoir  et  f^^j^^ 
ces  abus  à  venir  e$t  peut-être  une  chose  impossible  «  },*^^g 
d'état  le  plus  consommé.  Mettre  la  loi  au-acssus  ^ .  j  ^a- 
est  un  problème  en  politique ,  que  je  compare  à  celui  de  1*  T»^^ 
drature  du  cercle  en  géométrie.  Résolvez  bien  ce  f^^^^^  J^, 
le  gouvernement  fonde  sur  cette  solution  sera  bon  et  b^^^  * 
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3/19JS  jusqiit^U  soTês  9&n  qu'où  tous  croirez  faire  régner  les 
lois ,  ce  seront  les  nommes  qui  régneront. 

Il  n'y  aura  jamais  de  bonne  et  solide  constitution  que  celle 
ou  la  loi  r^nera  sur  les  cœurs  des  citoyens  :  tant  que  la  force 
législative  n  ira  pas  jusques-là ,  les  lois  seront  toujours  éludées. 
Mais  comment  arriver  aux  cœurs  ?  c'est  à  quoi  nos  instituteurs , 
qui  ne  voient  jamais  que  la  force  et  les  chfttimens ,  ne  songent 
guère  ^  et  c'est  k  quoi  les  récompenses  matérielles  ne  mèneraient 
peut-être  pas  mieux;  la  justice  même  la  plus  intègre  n'y  mené 
pas  y  parce  que  la  justice  est ,  ainsi  que  la  santé ,  un  bien  dont  on 
}ouit  sans  le  sentir ,  qui  n'inspire  point  d'enthousiasme ,  et  dont 
on  ne  sent  le  prix  qu'après  l'avoir  perdu. 

Par  où  donc  émouvoir  les  cœun ,  et  faire  aimer  la  patrie  et 
ses  lois  ?  L'oserai-je  dire  ?  par  des  jeux  d'enfans ,  par  des  ins- 
titutions oiseuses  aux  yeux  des  hommes  superficiels ,  mais  qui 
forment  des  habitudes  chéries  et  des  attacnemens  invincibles. 
Si  j'extravague  ici,  c'est  du  moins  bien  complètement;  car 
l'avoue  que  je  vois  ma  folie  sous  tons  les  traits  ae  la  raison. 


CHAPITRE    IL 

Esprii  des  anciennes  inetitutionê. 

QuÂim  on  lit  l'histoire  ancienne ,  on  se  croit  transporté  dans 
un  autre  univers  et  parmi  d'autres  êtres.  Qu'ont  de  commun 
les  Français,  les  Anglais,  les  Russes,  avec  les  Romains  et  les 
Grecs  7  rien  presque  que  la  figure.  Les  fortes  âmes  de  ceux-ci 
paraissent  aux  autres  des  exagérations  de  l'histoire.  Comment 
eux  qui  se  sentent  si  petits  penseraient-îls  qu'il  y  ait  eu  d'aussi 
grands  honmies?  Ils  existèrent  pourtant,  et  c'étaient  des  humains 
comme  nous.  Qu'est-Kre  qui  nous  empêche  d'être  des  hommes 
comme  eux  ?  nos  préjugés ,  notre  basse  philosophie ,  et  les  pas- 
sions du  petit  intérêt ,  concentrées  avec  l'égoïsme  dans  tous 
les  cœurs  par  des  institutions  ineptes  que  le  génie  ne  dicta 
jamais. 

Je  regarde  les  nations  modernes.  J^y  vois  force  faiseurs  de  lois 
et  pas  un  législateur.  Chez  les  anciens ,  j'en  vois  trois  principaux 
qm  méritent  une  attention  particulière  ,  Moïse ,  Lycurgue ,  et 
Nnma.  Tous  trois  ont  mis  leurs  principaux  soins  à  des  objets 
qui  paraîtraient  à  nos  docteurs  aignes  de  risée.  Tous  trois  ont 
eu  des  succès  qu'on  jugerait  impossibles  ,  s'ils  étaient  moins 
attestés. 

Le  premier  forma  et  exécuta  l'étonnante  entreprise  d'instituer 
en  corps  de  nation  un  essaim  de  malheureux  fugitifs ,  sans  arts , 
sans  armes ,  sans  talens  ,  sans  vertus  ,  sans  courage  ,  et  qui , 
n'ayant  pas  en  propre  un  seul  pouce  de  terrain ,  taisaient  une 
troupe  étrangère  sur  la  face  de  la  terre.  Moïse  osa  faire  de  cette 
troupe  errante  et  servile  un  corps  politique  ,  un  peuple  libre  ; 
et ,  tandis  qu'elle  errait  dans  les  aéserts  sans  avoir  une  pierre  pour 
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y  TCfOêer  sa  tète,  il  lui  donnait  cette  institntiofi  durable,  à  Vê- 
preuye  du  temps ,  de  la  fortune  et  des  conqaérans,  que  cinq  mille 
ans  n'ont  pu  détruire  ni  même  altérer,  et  qui  subsiste  encore  au- 
jourd'hui dans  toute  sa  force^  lors  même  que  le  corps  de  la  nation 
ne  subsiste  plus. 

Pour  empêcher  que  son  peuple  ne  se  fondit  parmi  les  peuples 
étrangers  ^  il  lui  donna  des  mœurs  et  des  nsa^  inalliables  avec 
ceux  des  autres  nations;  il  le  surchargea  de  ntes,  de  cërémonies 
particulières  ;  il  le  gêna  de  mille  façons  pour  le  tenir  sans  cesse 
en  haleine  et  le  rendre  toujours  étranger  parmi  les  autres 
liommes  ;  et  tous  les  liens  de  fraternité  qu  il  nut  entre  les  mem- 
bres de  sa  république  étaient  autant  de  narrières  qui  le  tenaient 
séparé  de  ses  yoisms  et  l'empêchaient  de  se  m^er  ayec  eux. 
Cest  par-là  que  cette  singulière  nation ,  si  souvent  sal^oçiée» 
si  souvent  dispersée ,  et  détruite  en  apparence ,  mais  toujours 
idolâtre  de  sa  règle,  s'est  pourtant  conservée  jusqu'à  nos  jours 
éparse  parmi  les  autres  sans  s'y  confondre  ,  et  que  ses  mceurs, 
ses  lois,  ses  rites  ,  subsistent  et  dureront  autant  que  le  monde, 


miposa 
'en  porta  jamais  un 
pour  ainsi  dire,  à  ce 
ra  sans  cesse  la  patrie 
clans  ses  lois,  dans  ses  jeux  ,  dans  sa  maison  ,  dans  ses  amours, 
dans  ses  festins;  il  ne  lui  laissa  pas  un  instant  de  relâcbe  pour 
être  à  lui  seul  :  et  de  cette  continuelle  contrainte,  ennoblie  par 
son  objet ,  naquit  en  lui  cet  ardent  amour  de  la  patrie  qui  fut 
toujours  la  plus  forte  ou  plutôt  l'unique  passion  des  Spartiates^ 
et  qui  en  fit  des  êtres  au-dessus  de  l'humanité.  Sparte  n'était 
qu'une  ville ,  il  est  vrai  ,  mais ,  par  la  seule  force  de  son  ins^' 
tution ,  cette  ville  donna  des  lois  à  toute  la  Grèce  ,  en  devmt 
la  capitale ,  et  fit  trembler  l'empire  persan.  Sparte  était  le  fojer 
d'oii  sa  législation  étendait  ses  effets  tout  autour  d'elle. 

Ceux  qui  n'ont  vu  dans  Numa  qu'un  instituteur  de  ntes  et 
de  cérémonies  religieuses  ont  bien  mal  jugé  ce  grand  hommç* 
Numa  fîit  le  vrai  fondateur  de  Rome.  Si  Romnlus  n'eut  fait 
qu'assembler  des  brigands  qu'un  revers  pouvait  disperser ,  son 
ouvraee  imparfait  n'eût  pu  résister  au  temps.  Ce  fut  Numa  qui 
le  rendit  solide  et  durable,  en  unissant  ces  brigands  en  un  corps 
indissoluble,  en  les  transformant  en  citoyens,  moins  par  àti 
lois,  dont  leur  rustique  pauvreté  n'avait  guère  encore  besoin, 
que  par  des  institutions  douces  qui  les  attachaient  les  uns  au< 
autres ,  et  tous  à  leur  sol ,  en  rendant  enfin  leur  ville  sacrée 

5ar  ces  rites  frivoles  et  superstitieux  en  apparence  ,  dont  si  P^^ 
e  cens  sentent  la  force  et  l'efFet ,  et  dont  cependant  Romulus^ 
le  farouche I  Romulus  lui-iuême ,  avait  jeté  les  premiers  lon- 
demens. 

Le  même  esprit  guida  tous  les  anciens  législateurs  danslciii*^ 
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institutions.  Tous  cherchèrent  des  liens  qui  attachassent  les  ci^ 
toyens  à  la  patrie  et  les  uns  aux  autres;  ils  les  trouvèrent  dans  des 
usages  particuliers ,  dans  des  cérëmonies  religieuses  qui  par  leur 
nature  étaient  toujours  exclusives  et  nationales  (a)  ;  dans  des  jeux 
qui  tenaient  beaucoup  les  citoyens  rassemblés  :  dans  des  exercice! 
nui  augmentaient  avec  leur  vigueur  et  leurs  forces  leur  fierté  et 
1  estime  d'eux-mêmes  ;  dans  des  spectacles  qui ,  leur  rappelant 
l'iiîstoire  de  leurs  ancêtres ,  leurs  malheurs ,  leurs  vertus  ,  leurs 
victoires ,  intéressaient  leurs  cœurs,  les  enflammaient  d'une  vive 
«uiulation ,  et  les  attachaient  fortement  à  cette  patrie  dont  on  ne 
cessait  de  les  occuper.  Ce  sont  les  poésies  d'Homère  récitées  auic 
Orecs  solennellement  assemblés ,  non  dans  des  coflres ,  sur  des 
planches  et  l'argent  à  la  main ,  mais  en  plein  air  et  en  corps  de 
nation  ;  ce  sont  les  tragédies  d'Eschyle ,  de  Sophocle  et  d'Èuri* 
pide^  représentées  souvent  devant  eux;  ce  sont  les  prix  dont, 
aux  acclamations  de  toute  la  Grèce  y  on  couronnait  les  vain-> 
queurs  dans  leurs  jeux ,  qui ,  les  embrasant  continuellement 
«l'émulation  et  de  gloire ,  portèrent  leur  courage  et  leurs  vertus 
âL  ce  décré  d'énergie  dont  rien  aujourd'hui  ne  nous  donne  l'idée, 
et  qu'il  n'appartient  pas  même  aux  modernes  de  croire.  S'ils 
ont  des  lois ,  c'est  uniquement  pour  leur  apprendre  à  bien  obéi^ 
à  leurs  maîtres ,  à  ne  pas  voler  dans  les  poches ,  et  à  donner 
beaucoup  d'argent  aux  tripons  publics.  S'ils  ont  des  usages /c'est 
savoir  amuser  l'oisiveté  des  fenmies  galantes  et  promener  la  leur 
avec  grâce.  S'ils  s'assemblent ,  c'est  dans  des  temples ,  pour  un 
culte  qui  n'a  rien  de  national ,  qui  ne  rappelle  en  rien  la  patrie  ; 
c'est  dans  des  salles  bien  fermées  et  à  prix  d'argent ,  pour  voir 
sur  des  théâtres  efféminés ,  dissolus ,  ou  l'on  ne  sait  parler  que 
d'amour,  déclamer  des  histrions ,  minauder  des  prostituées,  et 

Sour  y  prendre  des  leçons  de  corruption  ,  les  seules  qui  profitent 
e  toutes  celles  qu'on  fait  semblant  d'y  donner*  c'est  dans  des 
fêtes  011  le  peuple,  toujours  méprisé  ,  est  toujours  sans  influence , 
oti  le  blâme  et  l'approbation  publique  ne  produisent  rien  ^  c'est 
dans  des  cohues  licencieuses ,  pour  s'y  faire  des  liaisons  secrètes , 
pour  y  chercher  les  plaisirs  qui  séparent,  isolent  le  plus  les 
nonmies  ,  et  qui  relâchent  le  plus  les  cœurs.  Sont-ce  là  des 
stimnlàns'pour  le  patriotisme?  Faut-il  s'étonner  que  des  ma^ 
nières  de  vivre  si  dissemblables  produisent  des  effets  si  différens , 
et  que  les  modernes  ne  retrouvent  plus  rien  en  eux  de  cette  vi*- 
gueur  d'ame  que  tout  inspirait  aux  anciens?  Pardonnez  ces  di- 
gressions à  un  reste  de  chaleur  que  vous  avez  ranimée.  Je  reviens 
avec  plaisir  à  celui  de  tous  les  peuples  d'aujourd'hui  qui  m'é« 
loigne  le  moins  de  ceux  dont  je  viens  de  parler. 

(a)  Voyez  la  fin  du  Contrat  social. 
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CHAPITRE    lîl. 

AppliptMtioTk^ 

Là  Poloffiie  e5t  un  grand  état  environné  d'états  encore  plus 
considérables 9  qui,  par  leur  despotisme  et  par  leur  discipline 
militaire ,  ont  une  srande  force  offensive.  Faible  au  contraire 
par  son  anarchie ,  elle  est ,  malgré  la  valeur  polonaise  ,en  batte 
à  tous  leurs  outrages.  Elle  n'a  point  de  places  fortes  pour  ar- 
rêter leurs  incursions.  Sa  dépopulation  la  met  presque  absolu- 
ment hors  d'état  de  défense.  Aucun  ordre  économique  ^pea  ou 
point  de  troupes ,  nulle  discipline  militaire  ,  nul  ordre ,  nulle 
subordination  ;  toujours  divisée  au  dedans  y  toujours  menacée 
au  dehors;  elle  n'a  par  elle-même  aucune  consistance,  et  dépend 
du  caprice  de  ses  voisins.  Je  ne  vois  dans  l'état  présent  des 
choses  qu'un  seul  moyen  de  lui  donner  cette  consistance  qui  lui 
manque  ;  c'est  d'infuser ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  toute  la  nation 
l'ame  des  confédérés;  c'est  d'établir  tellement  la  république  daus 
les  cœurs  des  Polonais 
de  ses  oppresseurs, 
force  ne  peut  ni  \ 
une  preuve  à  jamais  mémorable.  La  Pologne  était  dans  les  fers 
du  Russe,  mais  les  Polonais  sont  restés  libres.  Grand  exemple 
qui  vous  montre  comment  vous  pouvez  braver  la  puissance  et 
1  ambition  de  vos  voisins.  Vous  ne  sauriez  empêcher  qu'ils  ne 
vous  engloutissent;  faites  au  moins  qu'ils  ne  puissent  vous  di- 
gérer. De  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne ,  avant  qu'on  ait  donne 
à  la  Pologne  tout  ce  qui  lui  manque  pour  être  eu  état  de  résister 
à  ses  ennemis ,  elle  en  sera  cent  fois  accablée.  La  vertu  de  ses 
citoyens ,  leur  ^ele  patriotique ,  la  forme  particulière  que  des 
institutions  nationales  peuvent  donner  à  leurs  âmes ,  voilà  le  seul 
rempart  toujours  prêt  à  la  défendre ,  et  qu'aucune  armée  ne 
saurait  forcer.  Si  vous  faites  en  sorte  qu'un  Polonais  ne  pui^e 
jamais  devenir  un  Russe  ,  je  vou»  réponds  que  la  Russie  ne  sub- 
juguera pas  la  Pologne. 

Ce  sont  les  institutions  nationales  qui  forment  le  génie,  le 
caractère^  les  goûts  et  les  niœurs  d'un  peuple,  qui  le  font  être 
lui  et  non  pas  un  autre  ,  qui  lui  inspirent  cet  ardent  amour  de 
la  patrie  fondé  sur  des  habiUides  impossibles  à  déraciner,  5"^ 
le  tout  mourir  d'ennui  chez  les  autres  peuples  au  sein  des  dehces 
^*~"  il  est  privé  dans  son  pays.  Souvenez- vous  de  ce  Spartiate 
î  des  voluptés  de  la  cour  du  grand  roi ,  à  qui  Ton  rcpro" 


dont 

gorgé 

chait  de  regretter  la  sauce   noire.^Ah  !   dit-il  au  satrape 

soupirant,  je  connais  tes  plaisirs,  mais  tu  ne  connais  pasi^^ 

nôtres. 


Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  Français,  d'Allemands,  d'Espa- 
-lols ,  d'Anglais  même ,  quoi  qu'on  en  dise;  il  n'y  a  que  o^^ 
européens.  Tous  ont  les  mêmes  goûts  ,  les  mêmes  passions ,  1^^ 
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mêmes  mœurs ,  parce  «ju'aacun  n'a  reçu  de  ferme  nationale 
par  une  institution  particulière.  Tous  dans  les  mêmes  circons- 
tances feront  les  mêmes  choses  ;  tous  se  diront  désintéresses  et 
seront  fripons;  tous  parleront  du  bien  public  et  ne  penseront 

3u*k  eux-mêmes;  tous  vanteront  la  médiocrité  et  voudront  être 
es  Crésus;  ils  n  ont  d'ambition  que  pour  le  luxe ,  ils  n*ont  de 
passion  que  celle  de  Tor  :  sûrs  d  avoir  avec  lui  tout  ce  qui  les 
tente  ,  tous  se  vendront  au  premier  qui  voudra  les  payer.  Que 
leur  importe  à  quel  mattre  ils  obéissent ,  de  quel  état  ils  suivent 
les  lois /pourvu  qu'ils  trouvent  de  l'argent  à  voler  et  des  femmes 
à.  corrompre ,  ils  sont  partout  dans  leur  pays. 

Donnez  une  autre  pente  aux  passions  des  Polonais ,  vous  don- 
nerez à  leurs  âmes  une  physionomie  nationale  qui  les  distin- 
^era  des  autres  peuples ,  qui  les  empêchera  de  se  fondre ,  de  se 
plaire,  de  s'aHier  avec  eux;  une  vigueur  qui  remplacera  le  jeu 


tion  bien  appropriée  aura  prise.  Ils  obéiront  aux  lois  et  ne  les 
«luderont  pas,  parce  qu'elles  leur  conviendront  et  qu'elles  au- 
ront l'assentiment  interne  de  leur  volonté.  Aimant  la  patrie,  ils  la 
serviront  par  zële  et  de  tout  leur  cœur.  Avec  ce  seul  sentiment , 
la  législation ,  fût-elle  mauvaise ,  ferait  de  bons  citoyens;  et  il  n'y 
a  jamais  que  les  bons  citoyens  qui  fassent  la  force  et  la  prospérité 
de  l'état. 

J'expliquerai  ci-aprës  le  régime  d'administration  qui,  sans 

Ïiresque  toucher  au  fond  de  vos  lois ,  me  parait  propre  à  porter 
e  patriotisme  et  les  vertus  qui  en  sont  inséparables  au  plus  haut 
degré  d'intensité  qu'ils  puissent  avoir.  Mais  soit  que  vous  adop- 
tiez ou  non  ce  régime,  commencez  toujours  par  donner  aux 
Polonais  une  grande  opinion  d'eux-mêmes  et  de  leur  patrie: 
après  la  façon  dont  ils  viennent  de  se  montrer ,  cette  opinion  ne 
sera  pas  fausse.  Il  faut  saisir  la  circonstance  de  l'événement  pré- 
sent pour  monter  les  âmes  au  ton  des  âmes  antiques.  Il  est  cer- 
tain que  la  confédération  de  Bar  a  sauvé  la  patrie  expirante.  Il 
faut  graver  cette  grande  époque  en  caractères  sacrés  dans  tous 
les  cœurs  polonais.  Je  voudrais  qu'on  érigeât  un  monument  en 
sa  mémoire  ;  qu'on  y  mit  les  noms  de  tous  les  confédérés ,  même 
de  ceux  qui  dans  la  suite  auraient  pu  trahir  la  cause  commune  , 
une  si  grande  action  doit  effacer  les  fautes  de  toute  la  vie  )  qu'on 
instituât  une  solennité  périodique  pour  la  célébrer  tous  les  dix 
ans  avec  une  pompe  non  brillante  et  frivole  ,  mais  simple ,  fière 
et  républicaine  )  qu'on  y  fit  dignement ,  mais  sans   emphase , 
l'éloge  djB  ces  vertueux  citoyens  qui  ont  eu  l'honneur  de  souffrir 
pour  la  patrie  dans  les  fers  de  l'ennemi  ;  qu'on  accordât  même 
à  leurs  familles  quelque  privilège  honorifique  qui  rappelât  tou- 
jours ce  beau  souvenir  aux  yeux  du  public.  Je  ne  voudrais  pour- 
tant pas  qu'on  se  permit  dans  ces  solennités  aucune  invective 
contre  les  Russes  ;  ni  même  qu'on  en  parlât.  Ce  serait  trop  les 
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honorer.  Ce  sQélice ,  le  souvenir  de  leur  barbarie,  et  Téloge  de 
ceox  oni  leur  ont  rësisté ,  diront  d'eux  tout  ce  qu'il  en  faat  dire  j 
TOUS  deres  trop  les  mépriser  pour  les  baîr. 

Je  Tondrais  que  par  des  honneurs ,  par  des  récompenses  pa- 
bliques ,  on  donnât  de  l'éclat  à  toutes  les  vertus  patriotiques, 
qu'on  o<xupât  sans  cesse  les  citoyens  de  la  patrie  ,  qu'on  en  fit 
leur  plus  grande  affiûre,  qu'on  la  tînt  incessamment  sont  leurs 
veux.  De  cette  manière  ils  auraient  moins,  ]e  l'avoue ,  les  mejens 
et  le  temps  de  s'enrichir ,  mais  ils  en  auraient  moins  aussi  le  àm 
et  le  bcs<Nn  :  lenrs  cœurs  apprendraient  à  connaître  un  autre 
Ixmhenr  que  celui  de  la  fortune  ;  et  voilà  l'art  d'ennoblir  lésâmes 
et  d'en  fiore  un  instrument  plus  puissant  que  l'or. 

L'ei^osé  succinct  des  mœurs  des  Polonais  qu'a  bien  vonla  me 
communiquer  M.  Wîelhorski  ne  suffit  pas  pour  me  mettre  au 
faut  de  leurs  usases  civils  et  domestiques.  Mais  une  ^ande  na- 
tion qui  ne  s'est  jamais  trop  mêlée  ayfc  ses  voisins  doit  en  aroir 
beaucoup  qui  lui  soient  propres ,  ebqui  peut-être  s'abàtardisseot 
journellement  par  la  pente  générale  en  Europe  de  prendre  les 
goàts  et  les  mœurs  des  Français.  Il  faut  maintenir,  rétablir  ces 
anciens  nsafes ,  et  en  introduire  de  convenables  qui  soient  pro- 
pres aux  Polonais.  Ces  usases ,  fnssent-ils  indifférens,  fosseot-ils 
mauvais  même  à  certains  égards,  pourvu  qu'ils  ne  le  soient  pu 
essentiellement,  auront  toujours  l'ayantage  d'affectionner  les 
Polonais  k  leur  pays  et  de  leur  donner  une  répugnance  naturelle 
k  se  mêler  avec  l'étranger.  Je  regarde  comme  un  bonheur  quils 
aient  un  habillement  particulier.  Conserves  avec  soin  cet  avan- 
tage: laites  exactement  le  contraire  de  ce  que  fit  ce  csar  si  Tante. 
Que  le  roi  ni  les  sénateurs ,  ni  aucun  homme  public ,  ne  portent 
jamais  d'antre  vêtement  que  celui  de  la  nation ,  et  que  niu  Polo* 
Jiads  n'ose  paraître  à  la  cour  vêtu  à  la  française.  .    , 

Beaucoup  de  jeux  publics  oh  la  bonne  mère  patrie  se  p^^^f  ' 
voir  jouer  ses  enfans.  Qu'elle  s'occupe  d'eux  souvent  afin  qu  "f 
s'occupent  toujours  d'elle.  Il  faut  abolir,  même  à  la  courra 
cause  de  l'exemple,  les  amusemens  ordinaires  des  cours,  le  j^°' 
les  théâtres  ,  comédie ,  opéra,  tout  ce  qui  efféminé  les  bommes, 
tout  ce  qui  les  distrait,  les  isole ,  leur  fait  oublier  leur  patrie  et 
leur  devoir,  tout  ce  qui  les  faut  trouver  bien  partout  pourra 
qu'ils  s'amusent  ;  il  faut  inventer  des  jeux ,  des  fêtes,  des  solen- 
nités ,  qui  soient  si  propres  à  cette  cour-là  qu'on  ne  les  retrouve 
dans  aucune  autre.  Il  faut  qu'on  s'amuse  en  Pologne  pl^^  V^ 
dans  les  autres  pays,  mais  non  pais  de  la  même  manière.  1|  ^^^ 
en  un  mot  renverser  un  exécrable  jproverbe  ,  et  faire  dire  a  to 
Polonais  au  fond  de  son  cœur  :  Ubi  patria^  ibi  béni»         . 

Rien,  s'il  se  peut,  d'exclusif  pour  les  grands  et  les  ^^n. 
Beaucoup  de  spectacles  en  plein  air ,  où  les  rangs  soient  dis 
gués  avec  soin,  mais  oii  tout  le  peuple  prenne  part  égaleme  t 
comme  chea  les  anciens,  et  où,  dans  certaines  ^<^^**'°^^i^tj 
jeune  noblesse  fasse  preuve  de  force  et  d'adresse.  Ces  ^^T^ç 
de  taureaux  n'ont  pas  peu  contribué  k  maintenir  une  cert 
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vîgtteur  chez  la  nation  espagnole.  Ces  cîrqnes  oii  s'ekerçaît  jadis 
la  jeunesse  en  Pologne  devraient  être  soigneusement  rétablis  :  on 
en  devrait  faire  pour  elle  des  théâtres  d*honneur  et  d'émulation. 
Rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'y  substituer  aux  anciens  combats 
des  exercices  moins  cru€?ts ,  oii  cependant  la  force  et  l'adresse 
auraient  part ,  et  où  les  victorieux  auraient  de  même  des  hon- 
neurs et  des  récompenses.  Le  maniement  des  chevaux  est ,  par 
exemple  ,  un  exercice  très-convenable  aux  Polonais  et  trës-sus« 
ceptible  de  l'éclat  du  spectacle. 

Les  héros  d'Homère  se  distinguaient  tons  par  leur  force  et  leur 
adresse,  et  par-là  montraient  aux  yeux  du  peuple  qu'ils  étaient 
faits  pour  lui  commander.  Les  tournois  des  paladins  formaient 
des  hommes  non-seulement  vaillans  et  courageux  ,  mais  avides 
d'honneur  et  de  gloire  ,  et  propres  à  toutes  les  vertus.  L'usaee 
des  armes  à  feu  rendant  ces  facultés  du  corps  moins  utiles  à  la 
guerre  les  a  fait  tomber  en  discrédit.  Il  arrive  de  là  que  ,  hors  les 
qualités  de  l'esprit,  qui  sont  souvent  équivoques,  déplacées, 
sur  lesquelles  on  a  mille  moyens  de  tromper ,  et  dont  le  peuple 
est  mauvais  juge ,  un  homme  ,  avec  l'avantage  de  la  naissance, 
n'a  rien  en  lui  qui  le  distingue  d'un  autre ,  qui  justifie  la  fortune , 
qui  montre  dans  sa  personne  un  droit  naturel  à  la  supériorité;  et 
plus  on  néglige  ces  signes  extérieurs ,  plus  ceux  qui  nous  gouver- 
nent s'efFéminent  et  se  corrompent  impunément.  Il  importe 
pourtant,   et  plus  qu'on  ne  pense,  que  ceux  qui  doivent  un 
jour  commander  aux  autres  se  montrent ,  dès  leur  jeunesse  ,  su- 
périeurs à  eux  de  tout  point,  ou  du  moins  qu'ils  y  tâchent.  Il 
est  bon  de  plus  que  le  peuple  se  trouve  souvent  avec  ses  chefs 
dans  des  occasions  agréables,  qu'il  les  connaisse,  qu'il  s'accou- 
tume à  les  voir  ,  qu'il  partage  avec  eux  ses  plaisirs.  Pourvu  que 
la  subordination  soit  toujours  gardée  et  qu'il  ne  se  confonde  point 
avec  eux ,  c'est   le  moyen  qu'il  s* y  affectionne  et  qu'il  joigne 
pour  eux  l'attachement  au  respect.  Enfin  le  goût  des  exercices 
corporels  détourne  d'une  oisiveté  dangereuse ,  des  plaisirs  effé- 
minés ,  et  du  luxe  de  l'esprit.  C'est  surtout  à  cause  de  l'ame  qu'il 
faut  exercer  le  corps  ;  et  voilà  ce  que  nos  petits  sages  sont  loin 
de  voir. 

Ne  négligez  point  une  certaine  décoration  publique  ;  qu'elle 
soit  noble ,  imposante ,  et  que  la  magnificence  soit  dans  les 
hommes  plus  que  dans  les  choses.  On  ne  saurait  croire  à  quel 
point  le  cœur  du  peuple  suit  ses  yeux  ,  et  combien  la  majesté  du 
cérémonial  lui  en  impose.  Cela  donne  à  l'autorité  un  air  d'ordre 
et  de  règle  qui  inspire  la  confiance,  et  qui  écarte  les  idées  de  ca- 
price et  de  fantaisie  attachées  à  celles  du  pouvoir  arbitraire.  Il 
faut  seulement  éviter ,  dans  l'appareil  des  solennités,  le  clin- 

3uant ,  le  papillotage  et  les  décorations  de  luxe  qui  sont  d'usage 
ans  les  cours.  Les  fêtes  d'un  peuple  libre  doivent  toujours  res- 
pirer la  décence  et  la  gravite ,  et  l'on  n'y  doit  présenter  à  son 
admiration  que  des  objets  dignes  de  son  estime..  Les  Romains 
dans  leurs  triomphes  étalaient  un  luxe  énorme,  mais  c'était  le 
3.  34 
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luxe  des  vaincus  ;  plus  il  brillait  ,  moins  il  séduisait  ;  son  éclat 
même  était  une  ^ande  leçon  pour  les  Romains.  Les  rois  captifs 
étaient  enchaînes  avec  des  chaînes  d'or  et  de  pierreries.  Voilà 
du  luxe  bien  entendu.  Souvent  on  vient  au  même  but  par  deux 
routes  opposées.  Les  deux  balles  de  laine  mises  dans  la  chambre 
des  pairs  d'Angleterre  devant  la  place  du  chancelier  forment  k 
mes  yeux  une  décoration  touchante  et  sublime.  Deux  gerbes  de 
blé  y  placées  de  même  dans  le  sénat  de  Pologne ,  n'y  feraient  pas 
un  moins  bel  effet  à  mon  gré. 

L'immense  distance  des  fortunes  qui  sépare  les  seigneurs  de 
la  petite  noblesse  est  un  erand  obstacle  aux  réformes  nécessaires 
pour  faire  de  l'amour  de  la  patrie  la  passion  dominante.  Tant 
que  le  luxe  régnera  chez  les  grands,  la  cupidité  régnera  dans 
tous  les  cœurs.  Toujours  l'objet  de  l'admiration  publique  sera 
celui  des  vœux  des  particuliers;  et,  s'il  faut  être  riche  pour 
briller,  la  passion  dominante  sera  toujours  d'être  riche.  Grand 
moyen  de  corruption  qu'il  faut  affaiblir  autant  qu'il  est  pos- 
sible. Si  d'autres  objets  attrayans ,  si  des  marques  de  rang  dis- 
tinguaient les  hommes  en  place,  ceux  qui  ne  seraient  que  riches 
en  seraient  privés ,  les  vœux  secrets  prendraient  naturellement 
la  route  de  ces  distinctions  honorables  ,  c'est-à-dire  celles  du 
mérite  et  de  la  vertu  ,  quand  on  ne  parviendrait  que  par^là. 
Souvent  lesconsuls  deRome  étaient  trës-pauvres ,  mais  ilsavaient 
des  licteurs;  l'appareil  de  ces  licteurs  fut  convoité  par  le  peuple , 
et  les  plébéiens  parvinrent  au  consulat. 

Oter  tout-à-fait  le  luxe  où  règne  l'inégalité  me  paraît ,  je  l'a- 
voue, une  entreprise  bien  difficile.  Mais  n'y  aurait-il  pas  moyen 
de  changer  les  objets  de  ce  luxe  et  d'en  rendre  l'exemple  moins 
pernicieux  ?  Par  exemple ,  autrefois  la  pauvre  noblesse  en 
Pologne  s'attachait  aux  grands  qui  lui  donnaient  l'éducation 
et  la  subsistance  à  leur  suite.  Voilà  un  luxe  vraiment  grand 
et  noble,  dont  je  sens  parfaitement  l'inconvénient ,  mais  qui 
du  moins,  loin  d'avilir  les  âmes,  les  élève  ,  leur  donne  dessen- 
timens,  du  ressort,  et  fut  sans  abus  chez  les  Romains  tant 
que  dura  la  république.  J'ai  lu  que  le  duc  d'Epernon  ,  rencon* 
trant  un  jour  le  duc  de  Sully,  voulait  lui  chercher  querelle, 
mais  que,  n'ayant  que  six  cents  gentilshommes  à  sa  suite,  il 
n*osa  attaquer  Sully  qui  en  avait  huit  cents.  Je  doute  qu'un 
luxe  de  cette  espèce  laisse  une  grande  place  à  celui  des  colifi- 
chets; et  l'exemple  du  moins  n'en  séduira  pas  les  pauvres. 
Ramenez  les  grands  en  Pologne  à  n'en  avoir  que  de  ce  genre , 
il  en  résultera pent-être  des  divisions,  des  partis,  des  querelles, 
mais  il  ne  corrompra  pas  la  nation.  Après  celui-là  tolérons  le 
luxe  militaire ,  celui  des  armes  ,  des  cnevaux ,  mais  que  toute 
parure  efféminée  soit  en  mépris;  et ,  si  l'on  n'y  peut  taire  re- 
noncer les  femmes ,  qu'on  leur  apprenne  au  moins  à  Timprouver 
et  dédaigner  dans  les  hommes. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  par  des  lois  somptuaires  qu'on  vient  à 
bout  d'extirper  le  luxe  :  c'est  au  fond  des  ccenrs  qu'il  faut  l'ar* 
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rmclier ,  en  y  imprimant  des  j^oûts  pins  sains  et  plus  nobles.  Dé^ 
fendre  les  choses  qu'on  ne  doit  pas  faire  est  un  expédient  inepte 
.«»  •>•;«.  •;  r**»»  «««  ^'«•^mence  par  le*  ^"'•-'»  i«*?-  -*»  — -.t — :-- >-  .  -.». 

de  la  loi  n'est  < 
jugement.  Qi 

un  peuple  doit  savoir  dominer  les  opinions  et  par  elles  gouver- 
ner les  passions  des  hommes.  Cela  est  vrai  surtout  dans  l'objet 
dont  je  parle.  Les  lois  somptuaires  irritent  le  désir  par  la  con- 
trainte plutôt  qu'elles  ne  1  éteignent  par  le  châtiment.  La  sim— 
tilicité  dans  les  mœurs  et  dans  la  parure  est  moins  le  fruit  de  la 
oi  que  celui  de  l'éducation. 


CHAPITRE    IV. 
JSducation. 

CESTici  Tarticle  important.  C'est  l'éducation  qui  doit  donner 
aux  âmes  la  forme  nationale  ,  et  diriger  tellement  leurs  opinions 
et  leurs  goûts  qu'elles  soient  patriotes  par  inclination,  par  pas- 
sion ,  par  nécessité.  Un  enfant  en  ouvrant  les  yeux  doit  voir  la 
patrie ,  et  jusqu'à  la  mort  ne  doit  plus  voir  qu'elle.  Tout  vrai 
républicain  suça  avec  le  lait  de  sa  mère  l'amour  de  sa  patrie , 
c^est-à-dire  des  lois  et  de  la  liberté.  Cet  amour  fait  toute  son 
existence;  il  ne  voit  que  la  patrie,  il  ne  vit  que  pour  elle;  sitôt 
qu'il  est  seul ,  il  est  nul;  sitôt  qu'il  n'a  plus  de  patrie,  il  n'est 
plus  ;  et  s'il  n'est  pas  mort ,  il  est  pis. 

L'éducation  nationale  n'appartient  qu'aux  hommes  libres ,  il 
n'y  a  qu'eux  qui  aient  une  existence  commune  et  qui  soient 
vraiment  liés  par  la  loi.  Un  Français,  un  Anglais,  un  Espagnol , 
im  Italien ,  un  Russe ,  sont  tous  à  peu  près  Te  même  homme  ;  il 
sort  du  collège  déjà  tout  façonné  pour  la  licence,  c'est-à-dire 
pour  la  servitude.  A  vingt  ans  un  Polonais  ne  doit  pas  être  un 
autre  homme  ;  il  doit  être  un  Polonais.  Je  veux  qu'en  apprenant 
à  lire  il  lise  des  choses  de  son  pays  ;  qu'à  dix  ans  il  en  connaisse 
toutes  les  productions,  à  douze  toutes  les  provinces  ,  tous  les  che- 
mins, toutes  les  villes;  qu'à  quinze  il  en  sache  toute  l'histoire  , 
à  seize  toutes  les  lois  ;  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dans  toute  la  Polog^ne 
une  belle  action  ni  un  homme  illustre  dont  il  n'ait  la  mémoire 
et  le  cœur  pleins  ,  et  dont  il  ne  puisse  rendre  compte  à  l'instant. 
On  peut  juger  par-là  que  ce  ne  sont  pas  les  éludes  ordinaires  , 
dirigées  par  des  étrangers  et  des  prêtres  ,  que  je  voudrais  faire 
suivre  aux  enfans.  La  loi  doit  régler  la  matière ,  l'ordre  et  la 
forme  de  leurs  études.  Ils  ne  doivent  avoir  pour  instituteurs  que 
des  Polonais  ,  tous  mariés,  s'il  est  possible,  tous  distingués  par 
leurs  mœurs,  par  leur  probité  ,  par  leur  bon  sens,  par  leurs  lu- 
mières ,  et  tous  destinés  à  des  emplois ,  non  plus  importans  ni 
plus  honorables,  car  cela  n'est  pas  possible  ,  mais  moins  pénibles 
et  plus  éclatans,  lorsqu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  ils 
auront  bien  rempli  celui-là.  Gardez-vous  -surtout  de  faire  nn 
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métier  cle  rétat  cle  pédagogue.  Tout  homme  public  en  Pologne- 
ne  doit  avoir  d'autre  état  permanent  que  celui  de  citoyen.  Tous 
les  postes  qu'il  remplit ,  et  surtout  ceux  qui  sont  importans 
comme  celui-ci ,  ne  doivent  être  considères  que  '  comme  des 
places  d'épreuve  et  des  degrés  pour  monter  plus  haut  après  Ta- 
Yoir  mérité.  J'exhorte  les  Polonais  à  faire  attention  à  cette 
maxime  ,  sur  laquelle  j'insisterai  souvent  :  je  la  crois  la  clef  d'un 
grand  ressort  dans  l'état.  On  verra  ci-après  comment  on  peut , 
à  mon  avis,  la  rendre  praticable  sans  exception. 

Je  n'aime  point  ces  distinctions  de  collèges  et  d'académies , 
qui  font  que  la  noblesse  riche  et  la  noblesse  pauvre  sont  éle- 
vées différemment  et  séparément.  Tous  étant  égaux  par  la  cons- 
titution de  l'état  doivent  être  élevés  ensemble  et  ae  la  même 
manière;  et  si  l'on  ne  peut  établir  une  éducation  publique  tout- 
à-fait  gratuite,  il  faut  du  moins  la  mettre  à  un  prix  que  les 
pauvres  puissent  payer.  Ne  pourrait-on  pas  fonder  dans  cha- 
que collège  un  certain  nombre  de  places  purement  gratuites, 
c  est-à-dire  aux  frais  de  l'état ,  et  qu'on  appelle  en  France  des 
bourses  ?  Ces  places ,  données  aux  enfans  des  pauvres  gentils- 
hommes qui  auraient  bien  mérité  de  la  patrie ,  non  comme  une 
aumône  ,  mais  t:omme  une  récompense  des  bons  services  des 
pères ,  deviendraient  à  ce  titre  honorables ,  et  pourraient  pro- 
duire un  double  avantage  qui  ne  serait  pas  à  ifégliger.  Il  fau- 
drait qu«  la  nomination  n'en  fût  pas  arbitraire ,  mais  se  fît  par 
une  espèce  de  jugement  dont  je  parlerai  ci-après.  Ceux  qui  rem- 
pliraient ces  places  seraient  appelés  enfans  de  Fétat ,  et  distin^ 
gués  par  quelque  marque  honorable  qui  donnerait  la  préséance 
sur  les  autres  enfans  de  leur  âge ,  sans  excepter  ceux  des  grands. 

Dans  tous  les  collèges  il  faut  établir  un  gymnase  ou  lieu  d'exep- 
cices  corporels  pour  les  enfans.  Cet  article  .si  négligé  est ,  selon 
moi ,  la  partie  la  plus  importante  de  l'éducation  ,  non-seule- 
xnent  peur  former  des  tempéramens  robustes  et  sains ,  mais  en- 
core plus  pour  l'objet  moral ,  qu'on  néglige  ou  qu'on  ne  rem- 
plit que  par  un  tajs  de  préceptes  pédantesques  et  vains  qui  sont 
autant  de  paroles  perdues.  Je  ne  redirai  jamais  assez  que  la 
bonne  éducation  doit  être  négative.  Empêchée  les  vices  de  naî- 
tre ,  vous  aurez  assez  fait  pour  la  vertu.  Le  moyen  en  est  de 
la  dernière  facilité  dans  la  bonne  éducation  publique  ;  c'est  de 
tenir  toujours  les  enfans  en  haleine ,  non  par  d'ennuyeuses  étu- 
des oii  ils  n'entendent  rien  et  qu'ils  prennent  en  haine  par  cela 
seul  qu'ils  sont  forcés  de  rester  en  place ,  miais  par  des  exer- 
cices qui  leur  plaisent  en  satisfaisant  au  besoin  qu'en  croissant 
a  leur  con>s  de  s'agiter ,  et  dont  l'agrémeat  pour  eux  ne  se  bor- 
nera pas  là. 

On  ne  doit  point  permettre  qu'ils  jouent  séparément  à  leur 
fantaisie ,  mais  tous  ensemble  et  en  public  ,  de  manière  qu'il 
y  ait  toujours  un  but  commun  auquel  tous  aspirent  et  oui  ex- 
cite la  concurrence  et  l'émulation.  Les  parens  qui  préféreront 
r^ducaUoa  domestique ,  et  feront  élever  leurs  eufans  sous  leurs 
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yeux ,  doivent  cependant  les  eilvoyer  à  ces  exercices.  Leur  ins— 
t:ractîon  peut  être  domestique  et  particulière ,  mais  leurs  jeux 
doivent  toujours  être  publics  et  communs  à  tous  5  car  il  ne  s'a» 
^t  pas  seulement  ici  de  les  occuper ,  de  leur  former  une  cons- 
titution robuste  ,  de  les  rendre  agiles  et  découplés ,  mais  de  les 
accoutumer  de  bonne  heure  à  la  règle ,  à  l'égalité ,  à  la  fra- 
ternité ,  aux  concurrences ,  à  vivre  sous  les  yeux  de  leurs  con- 
citoyens ,  et  à  désirer  l'approbation  publique.  Pour  cela  ,  il  ne 
'  faut  pas  que  les  prix  et  recompenses  des  vainqueurs  soient  dis— 
'  tribués  arbitrairement  par  les  maîtres  des  exercices  y  ni  par  les 
'  chefs  des  collèges ,  mais  par  acclamation  et  au  jugement  des 
'  spectateurs  5  et  Ton  peut  compter  que  ces  jugemens  seront  tou- 
jours justes ,  surtout  si  l'on  a  soin  de  rendre  ces  jeux  atlirans 
pour  le  public ,  en  les  ordonnant  avec  un  peu  d'appareil ,  et 
de  façon  qu'ils  fassent  spectacle.  Alors  il  est  à  présumer  que 
'tous  les  honnêtes  gens  et  tous  les  bons  patriotes  se  feront  un 
devoir  et  un  plaisir  d'y  assister. 

A  Berne,  il  y  a  un  exercice  bien  singulier  pour  les  jeunes 
patriciens  qui  sortent  du  collège.  C'est  ce  qu'on  appelle  Véiaû 
extérieur.  C'est  une  copie  en  petit  de  tout  ce  qui  compose  le 
gouvernement  de  la  république.  Un  sénat,  des  avoyés,  oes  offi- 
ciers ,  des  huissiers ,  des  orateurs ,  des  causes  ,  des  jugemens , 
jàes  solennités.  L'état  extérieur  a  même  un  petit  gouvernemeiit 
et  quelques  rentes  5  et  cette  institution  ,  autorisée  et  protégée 
par  le  souverain  ,  est  la  pépinière  des  hommes  d'état  qui  di- 
rigeront un  jour  les  affaires  publiques  dans  les  mêmes  emplois 
qu'ils  n'exercent  d'abord  que  par  jeu. 

Quelque  forme  qu'on  donne  à  1  éducation  publique  ,  dont  je 
n'entreprends  pas  ici  le  détail ,  il  convient  d  établir  un  colleee 
de  magistrats  du  premier  rang  qui  en  ait  la  suprême  admi- 
nistration ,  et  qui  nomme ,  révoque  et  change  à  sa  volonté  tant 
les  principaux  et  chefs  des  collèges ,  lesquels  seront  eux-mêmes , 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  des  candidats  pour  les  hautes  magis- 
tratures ,  que  les  maîtres  des  exercices,  dont  on  aura  soin  d'ex- 
citer aussi  le  zèle  et  la  vigilance  par  ^es  placée  plus  élevées , 
qui  leur  seront  ouvertes  ou  fermées  selon  \k  manière  dont  ils 
auront  rempli  celles-là.  Comme  c'est  de  ces  établissemens  que 
dépend  Tespoir  de  la  république ,  la  gloire  et  le  sort  de  la  na- 
tion ,  je  les  trouve ,  je  l'avoue ,  d'une  importance  que  je  suis 
bien  surpris  qu'on  n'ait  songé  à  leur  donner  nulle  part.  Je  suis 
affligé  pour  l'humanité  que  tant  d'idées  qui  me  paraissent  bonnes 
et  utiles  se  trouvent  toujours ,  quoique  très-praticables ,  si  foia 
de  toiit  ce  qui  se  fait. 

Au  reste ,  je  ne  fais  ici  qu'indiquer  j  mais  c'^eist  assez  pour 
ceux  à  qui  je  m'adresse.  Ces  idées  mal  développées  montrent  de 
loin  les  routes  inconnues  aux  modernes  par  lesquelles  les  an- 
ciens menaient  les  hommes  k  cette  vigueur  d'ame ,  à  ce  zèle 
patriotique  ,  à  cette  estime  pour  les  qualités  vraiment  persoii- 
uelles ,  sans  égard  à  ce  qui  n'est  qu'étranger  à  l'homme ,  qui 
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sont  parmi  nous  sans  exemple ,  mais  dont  les  levains  clans  lei 
cœurs  de  tous  les  hommes  n  attendent  pour  fermenter  que  d'ê- 
tre mis  en  action  par  des  institutions  convenables.  Dirigez  dans 
cet  esprit  l'éducation  ,  les  usages,  les  coutumes,  les  mœurs  des 
Polonais ,  vous  développerez  en  eux  ce  levain  qui  n'est  pas  en- 
core éventé  par  des  maximes  corrompues ,  par  des  institutions 
nsées ,  par  une  philosophie  égoïste ,  qui  prêche  et  qui  tue.  La 
nation  datera  sa  seconde  naissance  de  la  crise  terrible  dont  elle 
sort;  et  voyant  ce  qu'ont  fait  ses  membres  encore  indiscipli- 
nés ,  elle  attendra  beaucoup  et  obtiendra  davantage  d'une  ins- 
titution bien  pondérée  5  elle  chérira ,  elle  respectera  des  lois 
q^ui  flatteront  son  noble  orgueil ,  qui  la  rendront ,  qui  la  main- 
tiendront heureuse  et  libre  ;  arrachant  de  son  sein  les  passions 
qui  les  éludent  elle  y  nourrira  celles  qui  les  font  aimer  :  enfin 
se  renouvellant ,  pour  ainsi  dire ,  elle-même ,  elle  reprendra 
dans  ce  nouvel  âge  toute  la  vigueur  d'une  nation  naissante.  Mais 
sans  ces  précautions  n'attendez  rien  de  vos  lois  :  quelque  saees, 
quelque  prévoyantes  qu'elles  puissent  être  ,  elles  seront  éludées 
et  vaines  ;  et  vous  aurez  corrigé  quelques  abus  qui  vous  bles- 
sent ,  pour  en  introduire  d'autres  que  vous  n'aurez  pas  pré- 
vus. Voilà  des  préliminaires  que  j'ai  crus  indispensables.  Jetons 
maintenant  les  yeux  sur  la  constitution. 


^■^" 


CHAPITRE    V. 

Fïee  radical, 

ÉvrroNS,  s*il  se  peut ,  de  nous  jeter  dès  les  premiers  pas  dans 

des  n'"^*'^*''  ''^•-<~'^-'' ^^ 11-^ *—^ *"-  ^^^i^mmwme  «rAfi 8  oc- 
cupe 
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me  la  consistance  et  la  vigueur  de  celle  d'une  petite  renupliquc. 
Avant  de  travailler  à  l'exécution  de  ce  projet,  il  faudrait  voir 
d'abord  s'il  est  possible  d'y  réussir.  Grandeur  des  nations,  éten- 
due des  états.  ^  première  et  principale  source  des  malbears 
du  genre  humain^  et  surtout  des  calamités  sans  nombre  qu» 
minent  et  détruisent  les  peuples  policés.  Presque  tous  les  petits 
états,  républiques  et  monarchies  indifféremment,  prospèrent  par 

cela  seul  qu'ils  sont  petits ,  que  tous  les  citoyens  s'y  eonnais- 
tuellement  et  s'entre* gardent ,  que  les  chefe  pe»^^° 
eux-mêmes  le  mal  qui'  se  fait,  le  bien  qu'i&  ^^\^ 


sent  mul 


vwii  i^ai  cujL-'iucuics  le  mai  qui  se  lait ,  ic  oieu  t£i*  *••'  — 
faire,  et  que  leurs  ordres  s'exécutent  sous  leurs  yexi^-  "^^  ^ 
grands  peuples ,  écrasés  par  leurs  propres  masses ,  gémisses  j 
ou  comme  vous  dans  l'anarchie  ,  ou  sous  les  oppresseurs  «u-^ 
balternes  qu'une  gradation  nécessaire  force  les  rois  de  leur  don- 
ner. Il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  gouverner  le  monde ,  et  »^ 
faudrait  des  facultés  plus  qu'humaines  pour  gouverner  de  gran- 
^-«  nations.  Il  est  étonnant ,  il  est  prodigieux  que  la  vaste  éten- 
de la  Pologne  n'ait  pas  déjà  cent  fois  opéré  la  confersiofl 


des 
due 
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^a  goavéménient  en  despotisme ,  abâtardi  les  âmes  der  Polo- 
nais ,  et  corrompu  la  masse  de  la  nation.  C'est  un  exemple  unique 
dams  l'histoire  qn'aprës  des  siècles  un  pareil  état  n'en  soit  encore 
qu'à  l'anarchie.  La  lenteur  de  ce  progrès  est  due  à  des  avan- 
tages inséparables  des  inconyéniens  dont  vous  voulez  vous  dé- 
livrer. Ah  !  je  ne  saurais  trop  le  redire  ;  pensez-y  bien  avant 
ée  toucher  a  vos  lois,  et  surtout  à  celles  qui  vous  firent  ce 
que  vous  êtes.  La  première  réforme  dont  vous  auriez  besoin 
serait  celle  de  votre  étendue.  Vos  vastes  provinces  ne  comporte- 
ront jamais  la  sévère  administration  des  petites  républiques. 
Commencez  par  resserrer  vos  limites  si  vous  voulez  réformer 
votre  gouvernement.  Peut-être  vos  voisins  sonsent-ils  à  vous 
rendre  ce  service.  Ce  serait  sans  doute  un  grand  mal  pour  lea 
parties  démembrées }  mais  ce  serait  un  grand  bien  pour  le  corps 
de  la  nation. 

Que  si  ces  retranchemens  n'ont  pas  lien,  je  ne  vois  qu'un 
moyen  qni  pût  y  suppléer  peut-être^  et,  ce  qui  est  heureux, 
ce  moyen  est  déjà  dans  l'esprit  de  votre  institution.  Que  la  s^ 
paration  des  deux  Polognes  soit  aussi  marquée  que  celle  de  la 
Liithuanie  :  ayez  trois  états  réunis  en  un.  Je  vouarais ,  s'il  était 
possible  ,  que  vous  en  eussiez  autant  que  de  palatinats.  Formes 
dans  chacun  autant  d'administrations  particulières.  Perfection- 
nez la  forme  des  diétines ,  étendez  leur  autorité  dans  leurs  pa- 
latinats respectifs^  mais  marquez'-en  soigneusement  les  bornes, 
et  faites  c^ue  rien  ne  puisse  rompre  entre  elles  le  lien  de  la  com- 
mune législation ,  et  de  la  subordination  au  corps  de  la  répu- 
blique. En  nn  mot ,  appliquez-vous  à  étendre  et  perfectionner 
le  système  des  gouvememens  fédératifs,  le  seul  qui  réunisse  lea^ 
avantages  des  grands  et  des  petits  états ,  et  par- là  le  seul  qui 
poisse  vous  convenir.  Si  vous  négligez  ce  conseil ,  je  doute  que 
jamais  vous  puissiez  faire  un  bon  ouvrage. 

CHAPITRE    VI. 

Question  des  trois  ordres. 

Je  n'entends  guère  parler  de  gouvernement  sans  trouver  qu'oft 
remonte  à  des  principes  qui  me  paraissent  faux  ou  louches.  La 
république  de  Pologne ,  a-t-on  souvent  dijt  et  répété ,  est  com- 
posée de  trois  ordres;  l'ordre  équestre,  le  sénat,  et  le  roi.  J'ai- 
merais mieux  dire  que  la  nation  polonaise  est  composée  de  trois 


pour  un  ordre  dans  1  état ,  pourquoi 

Sas  aussi  pour  tel  la  chambre  des  nonces ,  qui  n'est  pas  momk 
istincte  et  qui  n'a  pas  moins  d'autorité?  Bien  plus;  cette  di- 
vision ,  dans  le  Sens  même  qu'on  la  donne,  est  evidemmient  in* 
c6mplète  :  car  il  y  fallait  ajouter  les  ministres ,  qui  ne  sont  ni 
rois ,  ni  sénateurs ,  ni  nonces ,  et  qui  ^  dans  la  plus  grande  in^ 
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dépendance ,  n*en  sont  pas  moins  dépositaires  de  tout  le  ||Ou-* 
voir  exécutif.  Comment  me  fera-t-on  jamais  comprendre  que 


équestre ,  il  n'y  a  plus  de  sénat ,  puisque  nul  ne  peut  être  sé- 
nateur s'il  n'est  premièrement  noble  polonais.  De  même  il  n'y 


a  plus  de  roi ,  puisque  c'est  l'ordre  équestre  qui  le  nomme  ,  et 
que  le  roi  ne  peut  rien  sans  lui  :  mais  ôtez  le  sénat  et  le  roi , 
1  ordre  équestre  et  par  lui  l'état  et  le  souverain  demeurent  en 
leur  entier  ;  et  des  demain ,  s'il  lui  plait ,  il  aura  un  sénat  et 
un  roi  comme  auparavant. 

Mais  pour  n'être  pas  un  ordre  dans  l'état ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  sénat  n'y  soit  rien  ;  et  quand  il  n'aurait  pas  en  corps 
]e  dépôt  des  lois,  ses  membres,  indépendamment  de  l'autorité 
du  corps,  ne  le  seraient  pas  moins  de  la  puissance  législative, 
et  ce  serait  leur  ôter  le  droit  qu'ils  tiennent  de  leur  naissance 
que  de  les  empêcher  d'y  voter  en  pleine  diëte  tontes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  faire  ou  cle  révoquer  des  lois  y  mais  ce  n'est  plus 
alors  comme  sénateurs  qu'ils  votent ,  c'est  simplement  comme 
citoyens.  Sitôt  que  la  puissance  législative  parle ,  tout  rentre 
dans  l'égalité  :  toute  autre  autorite  se  tait  devant  elle;  sa  voix 
est  la  voix  de  Dieu  sur  la  terre.  Le  roi  même  qui  préside  a  la 
diëte ,  n'a  pas  alors  y  je  le  soutiens ,  le  droit  d'y  voter  s'il  n'est 
noble  polonais. 

On  me  dira  sans  doute  ici  que  je  prouve  trop ,  et  que  si  les 
sénateurs  n'ont  pas  voix  comme  tels  à  la  diëte ,  ils  ne  doivent 
pas  non  plus  l'avoir  comme  citoyens,  puisque  les  membres  de 
l'ordre  équestre  n'y  votent  pas  par  eux-mêmes,  mais  seulement 
par  leurs  représentans ,  au  nombre  desquels  les  sénateurs  ne 
jBont  pas.  Et  pourquoi  voteraient-ils  comme  particuliers  dans  la 
diëte,  puisqu  aucun  autre  noble,  s'il  n'est  nonce,  n'y  peut  vo- 
ter ?  Cette  objection  me  paraît  solide  dans  l'état  présent  des  cho- 
ses ;  mais  quand  les  changemens  projetés  seront  faits ,  elle  ne 
le  sera  plus,  parce  qu'alors  les  sénateurs  eux-mêmes  seront  des 
représentans  perpétuels  de  la  nation ,  mais  qui  ne  pourront 
agir  en  matiëre  de  législation  qu'avec  le  concours  de  leurs  col- 
lègues. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  le  concours  du  roi ,  du  sénat  et 
de  l'ordre  équestre,  est  nécessaire  pour  former  une  loi.  Ce  droit 
n'appartient  qu'au  seul  ordre  équestre,  dont  les  sénateurs  sont 
membres  comme  les  nonces,  mais  oii  le  sénat  en  corps  n'entre 
pour  rien.  Telle  est  ou  doit  être  en  Pologne  la  loi  de  l'état  ; 
mais  la  loi  de  la  nature ,  cette  loi  sainte,  imprescriptible,  qui 
parle  au  cœur  de  l'homme  et  à  sa  raison ,  ne  permet  pas  qu'on 
resserre  ainsi  l'autorité  législative,  et  que  les  lois  obligent  qui- 
conque n'y  a  pas  voté  personnellement  comme  les  nonces,  ou 
du  moins  par  ses  représentans  comme  le  corps  de  la  noblesse. 
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On  ne  -TÎole  point  impunément  cette  loi  sacrée  ;  et  l'état  ie  f«i<i 
Jblesse  oh  nne  si  grande  nation  se  trouve  réduite  est  Touvrage 
^e  cette  barbarie  féodale  qui  fait  retrancher  du  corps  de  l'état 
sâ  partie  la  plus  nombreuse ,  et  quelquefois  la  plus  saine. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  croie  avoir  besoin  de  prouver  ici  ce 
<{ii'un  peu  de  bon  sens  et  d'entrailles  suffit  pour  faire  sentir  à  tout 
le  monde.  Et  d'oh  la  Pologne  prétend-elle  tirer  la  puissance  et 
les  forces  qu'elle  étouffe  à. plaisir  dans  son  sein?  Nobles  Polo* 
nais ,  soyez  plus ,  soyez  hommes  :  alors  seulement  vous  seres 
l&eoreux  et  libres  5  mais  ne  vous  flattez  jamais  de  l'être  tant 
que  vous  tiendrez  vos  frères  dans  les  fers. 

Je  sens  la  difficulté  du  projet  d'affranchir  vos  peuples.  Ce  que 
je  crains  n'est  pas  seulement  l'intérêt  mal  entendu,  l'amour- 
propre  et  les  préjugés  des  maîtres.  Cet  obstacle  vaincu ,  je  crain- 
drais les  vices  et  la  lâcheté  des  serfs.  La  liberté  est  un  aliment 
de  bon  suc ,  mais  de  forte  digestion  ;  il  faut  des  estomacs  bien 
sains  pour  le  supporter.  Je  ris  de  ces  peuples  avilis  qui ,  se  lais- 
sant ameuter  par  des  ligueurs,  osent  parler  de  liberté  sans  même 
en  avoir  l'idée  ,  et ,  le  cœur  plein  de  tous  les  vices  des  esclaves , 
s'imaginent  que ,  pour  être  libres ,  il  suffit  d'être  mutins.  Fière 
et  sainte  liberté  !  si  ces  pauvres  gens  pouvaient  te  connaître  , 
s'ils  savaient  à  quel  prix  on  t'acquiert  et  te  conserve ,  s'ils  sen- 
taient combien  tes  lois  sont  plus  austères  que  n'est  dur  le  joug 
des  tyrans  ;  leurs  faibles  âmes ,  esclaves  de  passions  qu'il  fau- 
drait étouAer ,  te  craindraient  plus  cent  fois  que  la  servitude; 
ils  te  fuiraient  avec  effroi  comme  un  fardeau  prêt  à  les  écraser. 
•  Affranchir  les  peuples  de  Pologne  est  une  grande  et  belle  opé- 
ration ,  mais  haraie ,  périlleuse ,  et  qu'il  ne  faut  pas  tenter  incon«* 
sidérément.  Parmi  les  précautions  à  prendre  ,  il  en  est  une  in- 
dispensable et  qui  demande  du  temps;  c'est,  avant  toute  chose, 
de  rendre  dignes  de  la  liberté  et  capables  de  la  supporter  les  serfs 
qu'on  veut  affranchir.  J'exposerai  ci-après  un  des  moyens  qu'on 

Î>eut  employer  pour  cela.  11  serait  téméraire  à  moi  d'en  garantir 
e  succès ,  quoique  je  n'en  doute  pas.  S'il  est  quelque  meilleur 
moyen  ,  qu  on  le  prenne.  Mais  ,  quel  qu'il  soit ,  songez  que  vos 
serfs  sont  des  honunes  comme  vous ,  qu'ils  ont  en  eux  l'étoffe 
pour  devenir  tout  ce  que  vous  êtes  :  travaillez  d'abord  à  la  mettre 
en  œuvre ,  et  n'affranchissez  leurs  corps  qu'après  avoir  affranchi 
leurs  âmes.  Sans  ce  préliminaire,  comptez  que  votre  opération 
réussira  mal. 


CHAPITRE    VII. 
Moyens  de  maintenir  la  constitution, 

Ljk  législation  de  Pologne  a  été  faite  successivement  de  pièces 
et  de  morceaux,  comme  toutes  celles  de  l'Europe.  A  mesure 
qu'on  voyait  un  abus ,  on  faisait  une  loi  pour  y  remédier.  De 
cette  loi  naissaient  d'autres  abus  qu'il  fallait  corriger  encore. 
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Celte  manière  d'opérer  n'a  point  de  fin ,  et  mène  an  plaé  to^riliT^ 
de  tous  les  abus ,  qui  est  aénerver  toutes  les  lois  à  force  de  le* 
muUiplier. 

L'anaiblîssement  de  la  législation  s'est  fait  en  Pologne  d'une 
manière  bien  particulière ,  et  peut«etre  unique.  C'est  qu'elle  a 
|>erdu  sa  force  sans  avoir  été  subjuguée  par  la  puissance  execu- 
tive. En  ce  moment  encore  la  puissance  législative  conserve  tonte 
jon  autorité  ;  elle  est  dans  l'inaction  ,  mais  sans  rien  voir  au-des-» 
fus  d'elle.  La  diète  est  aussi  souveraine  qu'elle  l'était  lors  de  son 
établissement.  Cependant  elle  est  sans  force  ;  rien  ne  la  domine  , 
mais  rien  ne  lui  obéit.  Cet  état  est  remarquable  et  mérite  ré- 
flexion. 

Qu'est-ce  qui  a  conservé  jusqu'ici  l'autorité  législative.'  c'est 
la  présence  continuelle  du  législateur.  C'est  la  fréquence  des 
diètes,  c'est  le  fréquent  renouvellement  des  nonces ,  qui  ont 
maintenu  la  république.  L'Angleterre ,  qui  jouit  du  premier  de 
ces  avantages,  a  perdu  sa  liberté  pour  avoir  négligé  l'autre.  Le 
même  parlement  dure  si  long-temps,  que  la  cour,  qui  s'épuise- 
rait à  1  acheter  tous  les  ans ,  trouve  son  compte  à  l'acheter  pour 
•ept,  et  n'y  manque  pas.  Première  leçon  pour  vous. 

Un  second  moyen  par  lequel  la  puissance  législative  s'est  con- 
servée en  Pologne  ,  est  premièrement  le  partage  de  la  puissance 
executive  ,  qui  a  empecné  ses  dépositaires  d'agir  de  concert  pour 
l'opprimer,  et  en  second  lieu  le  passage  fréquent  de  cette  même 
puissance  executive  par  différentes  mains ,  ce  qui  a  empecbé  tovt 
système  suivi  d'usurpation.  Chaque  roi  faisait ,  dans  le  cours  de 
son  règne ,  quelques  pas  vers  la  puissance  arbitraire  :  mais  l'é- 
lection de  son  successeur  forçait  celui-ci  de  rétroffrader  au  lieu 
de  poursuivre  ;  et  les  rois ,  au  commencement  de  chaque  règne , 
étaient  contraints ,  par  les  pacta  converUa ,  de  partir  tons  du 
même  point.  De  sorte  que  ,  malgré  la  pente  habituelle  vers  le 
despotisme  ,   il  n'y  avait  aucun  progrès  réel. 

Il  en  était  de  même  des  ministres  et  grands  officiers.  Tous,  in- 
dépendans  et  du  sénat  et  les  uns  des  autres ,  avaient  dans  leurs 
départemens  respectifs  une  autorité  sans  bornes  :  mais  outre  que 
ces  places  se  balançaient  mutuellement  en  ne  se  perpétuant  pas 
dans  les  mêmes  familles  ,  elles  n'y  portaient  aucune  force  abso- 
lue ;  et  tout  le  pouvoir ,  même  usurpé ,  retournait  toujours  à  sa 
source.  Il  n'en  eût  pas  été  de  même  si  toute  la  puissance  execu- 
tive eût  été  ,  soit  dans  un  seul  corps  comme  le  sénat ,  soit  dans 
une  famille  par  l'hérédité  de  la  couronne.  Cette  famille  ou  ce 
corps  auraient  probablement  opprimé  tôt  ou  tard  la  puissance 
législative,  et  par-là  mis  les  Polonais  sous  le  joug  que  portent 
toutes  les  nations,  et  dont  eux  seuls  sont  encore  exempts;  car  je 
ne  compte  déjà  plus  la  Suède.  Deuxième  leçon. 

Voilà  l'avantage^  il  est  grand  sans  doute  :  mais  voici  Tincon- 
yénient ,  qui  n'est  guère  moindre.  La  puissance  executive ,  par- 
tagée entre  plusieurs  individus ,  manque  d'harmonie  entre  ses 
parties ,  et  cause  un  tiraillement  continuel  incompatible  avec  le 
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ion  ordre.  Cbaaue  dépositaire  d'une  partie  de  cette  puissance  se 
met ,  en  vertu  de  cette  partie ,  à  tous  ^ards  au-dessus  des  ma- 
gistrats et  des  lois.  11  reconnaît ,  à  la  vérité ,  l'autorité  de  la 
diète  :  mais  ne  reconnaissant  que  celle-là ,  quand  la  dicte  est  dis- 
soute il  n'en  reconnaît  plus  du  tout  j  il  méprise  les  tribunaux  et 
brave  leursjugemens.  Ce  sont  autant  de  petits  despotes  qui ,  sans 
usurper  précisément  l'autorité  souveraine ,  ne  laissent  pas  d'op- 
primer en  détail  les  citoyens,  et  donnent  l'exemple  funeste  et 
trop  suivi  de  violer  sans  scrupule  et  sans  crainte  les  droits  et  la 
liberté  des  particuliers. 

Je  crois  aue  voilà  la  première  et  principale  cause  de  l'anarchie 
qm  règne  dans  l'état.  Pour  ôter  celte  cause ,  je  ne  vois  qu'un 
moyen:  ce  n'est  pas  d'armer  les  tribunaux  particuliers  de  la  force 
publique  contre  ces  petits  tyrans  ;  car  cette  force ,  tantôt  mal 
administrée,  et  tantôt  surmontée  par  une  force  supérieure, 

Sourrait  exciter  des  troubles  et  des  d&ordres  capables  d^aller  par 
egrcs  jusqu'aux  guerres  civiles  :  mais  c'est  d'armer  de  tonte  la 
force  executive  un  corps  respectable  et  permanent ,  tel  que  le 
sénat,  capable,  par  sa  consistance  et  par  son  autorité,  de  contenir 
dans  leur  devoir  les  magnats  tentés  de  s'en  écarter.  Ce  moyen  me 
parait  efficace ,  et  le  serait  certainement  ;  mais  le  danger  en  serait 
terrible  et  trës-difficile  à  éviter.  Car,  comme  on  peut  voir  dan» 
le  Contrat  social,  tout  corps  dépositaire  de  la  puissance  executive 
tend  fortement  et  continuellement  à  subjuguer  la  puissance  lé- 
gislative ,  et  y  parvient  tôt  ou  tard. 

Pour  parer  cet  inconvénient,  on  vous  propose  de  partager  le 
sénat  en  plusieurs  conseils  ou  départemens ,  présidés  chacun  par 
le  ministre  chargé  de  ce  département  ;  lequel  ministre ,  ainsi 
que  les  membres  de  chaque  conseil  ,  changerait  au  bout  d'ua 
temps  fixé,  et  roulerait  avec  ceux  des  autres  départemens.  Cette 
*^ée  jpeut  être  bonne  ;  c'était  celle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  et 

clans  I  "  " 
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approfondies  et  mieux  traitées  séparément.  Ne  comptez  pourtant 
pas  trop  sur  ce  moyen  :  si  elles  sont  toujours  séparées ,  elles  man*^ 
queront  de  concert ,  et  bientôt ,  se  contrecarrant  mutuellement, 
elles  useront  presque  toutes  leurs  forces  les  unes  contre  les  autre»,, 
jusqu'à  ce  qu'une  d'entre  elles  ait  pris  l'ascendant  et  les  domine 
toutes  i  ou  bien  si  elles  s'accordent  et  se  concertent,  elles  ne  fe-^ 
ront  réellement  qu'un  même  corps  et  n'auront  qu'un  même  es^ 
prit ,  comme  les  chambres  d'un  parlement:  j  et  de  toutes  manière» 
je  tiens  pour  impossible  que  l'indépendance  et  l'équilibre  se 
maintiennent  si  bien  entre  elles ,  qu'il  n'en  résulte  pas  toujours 
un  centre  ou  foyer  d'administration  oii  toutes  les  forces  particu- 
lières se  réuniront  toujours  pour  opprimer  le  souverain.  Dan» 
presc^ue  toutes  nos  républiques  les  conseils  sont  ainsi  distribué» 
en  départemens,  qui ,  dans  leur  origine,  étaient  indépendans  les 
ans  des  autres ,  et  qui  bientôt  ont  cessé  de  l'être. 
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L'inycntion  de  cette  division  par  chambres  ou  dëpairfemens  est 
moderne.  Les  anciens,  qui  savaient  mieux  que  nous  comment  se 
maintient  la  liberté  ,  ne  connurent  point  cet  expédient.  Le  sénat 
de  Rome  gouvernait  la  moitié  du  mondu  connu ,  et  n'avait  pas 
même  Tidee  de  ces  partages.  Ce  sénat  cependant  ne  parvint  fa- 
mais  k  opprimer  la  puissance  législative  ,  quoique  les  sénateurs 
fussent  à  vie  :  mais  les  lois  avaient  des  censeurs ,  le  peuple  avait 
des  tribuns ,  et  le  sénat  n'élisait  pas  les  consuls. 

Pour  que  l'administration  soit  forte ,  bonne  ,  et  marcbe  bien 
à  son  but ,  toute  la  puissance  executive  doit  être  dans  les  mêmes 
-mains  :  mais  il  ne  suffit  pas  que  ces  mains  changent  ;  il  faut 
qu'elles  n'agissent ,  s'il  est  possible ,  que  sous  les  yeux  du  légis- 
lateur, et  que  ce  soit  lui  qui  les  guide.  Voilà  le  vrai  secret  pour 
qu'elles  n'usurpent  pas  son  autorité. 

Tant  que  les  états  s'assembleront  et  que  les  nonces  changeront 
fréquemment ,  il  sera  difficile  que  le  sénat  ou  le  roi  oppriment 
ou  Bsnrpent  Tautorité  législative.  Il  est  remarquable  que  jus- 
qu'ici les  rois  n'aient  pas  tenté  de  rendre  les  diètes  plus  rares , 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  forcés ,  comme  ceux  d'Angleterre  ,  à 
les  assembler  fréquemment  sous  peine  de  manquer  d'argent.  II 
faut  ou  que  les  choses  se  soient  toujours  trouvées  dans  un  état  de 
crise  qui  ait  rendu  l'autorité  royale  insuffisante  pour  y  pourvoir, 
ou  que  les  rois  se  soient  assures,  par  leurs  brigues  dans  les  dié- 
tines ,  d'avoir  toujours  la  pluralité  des  nonces  à  leur  disposition, 
ou  qu'à  la  faveur  du  liberum  veto  ils  aient  été  sArs  d'arrêter  tou- 

Î'onrs  les  délibérations  qui  pouvaient  leur  déplaire  et  de  dissoudre 
es  diètes  à  leur  volonté.  Quand  tous  ces  motifs  ne  subsisteront 
plus ,  on  doit  s'attendre  que  le  roi ,  ou  le  sénat ,  ou  tous  les  deux 
ensemble ,  feront  de  grands  eiforts  pour  se  délivrer  des  àietts  , 
et  les  rendre  aussi  rares  qu'il  se  pourra.  Voilà  ce  qu'il  faut  sur- 
tout prévenir  et  empêcher.  Le  moyen  proposé  est  le  seul  ;  il  est 
simple  et  ne  peut  manquer  d'être  efficace.  Il  est  bien  singulier 
qu'avant  le  Contrai  social ,  oii  je  le  donne ,  personne  ne  s'en  fut 
avisé. 

Un  des  plus  grands  inconvéniens  des  grands  états  ^  celui  de  tous 
qui  y  rend  la  liberté  le  plus  difficile  à  conserver ,  est  que  la  puis- 
sance législative  ne  peut  s'y  montrer  elle-même,  et  ne  peut  agir 
que  par  députation.  Cela  a  son  mal  et  son  bien ,  mais  le  mal 
1  emporte»  Le  législateur  en  corps  est  impossible  à  corrompre  , 
mais  facile  à  tromper.  Ses  représent  ans  sont  difficilement  trom- 
pés ,  mais  aisément  corrompus  ,  et  il  arrive  rarement  qu'ils  ne  le 
soient  pas.  Vous  avez  sous  les  yeux  l'exemple  du  parlement 
d'Angleterre,  et  par  le  liberum  veto  celui  de  votre  propre  nation. 
Or  on  peut  éclairer  celui  qui  s'abuse ,  mais  comment  retenir 
celui  qui  se  vend?  Sans  être  instruit  des  affaires  de  Pologne,  je 
parierais  tout  au  monde  qu'il  y  a  plus  de  lumières  dans  la  diète 
et  plus  de  vertu  dans  les  aiétines. 

Je  vois  deux  moyens  de  prévenir  ce  mal  terrible  de' la  corrup- 
tion,  qui  de  l'organe  de  la  liberté  fait  l'instruilient  de  la  servitade. 
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L.e  premier  est ,  comme  j'ai  déjà  dit,-  la  fréquence  des  diètes  1 
«}ui ,  cnangeant  souvent  les  representans ,  rend  leur  séduction 
plus  coûteuse  et  plus  dif&cile.  Sur  ce  point  votre  constitution 
V<aiit  mieux  que  celle  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  quand  on  aura 
ôté.  ou'modihé  le  liberum  velo^  je  n'y  vois  aucun  autre  change- 
ment à  faire ,  si  ce  n'est  d'ajouter  quelques  difficultés  à  l'envoi 
des  mêmes  nonces  à  deux  diètes  consécutives ,  et  d'empêcher  qu'ils 
ne  soient  élus  un  grand  nombre  de  fois.  Je  reviendrai  ci-après  sur 
cet  article. 

Le  second  moyen  est  d'assujétir  les  representans  à  suivre  exac« 
tement  leurs  instructions ,  et  à  rendre  un  compte  sévère  à  leurs 
constituans  de  leur  conduite  à  la  diète.  Là-dessus  je  ne  puis 
qu'admirer  la  négligence  ,  l'incurie,  et  j'ose  dire  la  stupidité  de 
la  nation  anglaise  ,  qui ,  après  avoir  armé  ses  députés  de  la  su— 
préme  puissance,  n'y  ajoute  aucun  frein  pour  régler  l'usage  qu'ils 
en  pourront  faire  pendant  sept  ans  entiers  que  dure  leur  com- 
mission. 

Je  vois  que  les  Polonais  ne  sentent  pas  assez  l'importance  de 
leurs  diétines^  ni  tout  ce  qu'ils  leur  doivent ,  ni  tout  ce  qu'ils  peu* 
yent  en  obtenir  en  étendant  leur  autorité  et  leur  donnant  une 


que  c'est  là  qu'est  le  vrai  palladi 
laCS  instructions  des  nonces  doivent  être  dressées  avec  grand 
soin  ,  tant  sur  les  articles  annoncés  dans  les  universaux  que  sur 
les  autres  besoins  présens  de  l'état  on  de  la  province ,  et  cela  par 
une  commission  présidée ,  si  l'on  veut ,  par  le  maréchal  de  la  oié- 
tine  ,  mais  composée  au  reste  de  membres  choisis  à  la  pluralité 
des  voix  -,  et  la  noblesse  ne  doit  point  se  séparer  que  ces  instruc- 
tions n'aient  été  lues,  discutées  et  consenties  en  pleine  assemblée. 
Outre  l'original  de  ces  instructions ,  remis  aux  nonces  avec  leurs  ' 

Souvoirs,  il  en  doit  rester  un  double  signé  d'eux  dans  les  registres 
e  la  diétine.  C'est  sur  ces  instructions  qu'ils  doivent,  à  leur  re- 
tour, rendre  compte  de  leur  conduite  aux  diétines  de  relation 
qu'il  faut  absolument  rétablir,  et  c'est  sur  ce  compte  rendu  qu'ils 
doivent  être  ou  exclus  de  toute  autre  nonciature  subséquente ,  ou 
déclarés  derechef  admissibles ,  quand  ils  auront  suivi  leurs  ins- 
tructions à  la  satisfaction  de  leurs  constituans.  Cet  examen  est  de 
la  dernière  importance  ^  on  n'y  saurait  donner  trop  d'attention 
ni  en  marquer  l'effet  avec  trop  de  soin.  Il  faut  qu'à  chaque  mot 
que.  le  nonce  dit  à  la  diète ,  à  chaque  démarche  qu'il  fait ,  il  se 
voie  d'avance  sous  les  yeux  de  ses  constituans,  et  qu'il  sente  l'in- 
fluence qu'aura  leur  jugement,  tant  sur  ses  projets  d'avancement, 
que  sur  l'estime  de  ses  compatriotes ,  indispensable  pour  leur 
exécution  :  car  enfin  ce  n'est  pas  pour  y  dire  leur  sentiment  par- 
ticulier , mais  pour  y  déclarer  les  volontés  de  la  nation ,  qu  elle 
envoie  des  nonces  à  la  diète.  Ce  frein  est  absolument  Wcessaire    ' 

Sour  les  contenir  dans  leur  devoir  et  prévenir  toute  corruption, 
e  quelque  part  qu'elle  vienne.  Quoi  qn^n  en  puisse  dire^  je  ne  • 
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\ois  aucnn  inconvénient  à  cette  gène ,  puisque  la  chambre  des 
nonces,  n^ayant  ou  ne  devant  avoir  aucune  part  au  détail  de 
l'administration  ,  ne  peut  jamais  avoir  à  traiter  aucune  matière 
imprévue  :  d'ailleurs ,  pourvu  qu'un  nonce  ne  fasse  rien  de  con- 
traire à  l'expresse  volonté  de  ses  constituans,  ils  ne  lui  feraient 
pas  un  crime  d'avoir  opiné  en  bon  citoyen  sur  une  matière  qu'ils 
n'auraient  pas  prévue ,  et  sur  laquelle  ils  n'auraient  rien  détei^^ 
miné.  J'ajoute  enfin  que  ,  quand  il  y  aurait  en  effet  quelque  in— 
convénient  à  tenir  ainsi  les  nonces  asservis  à  leurs  instructions  « 
il  n'y  aurait  point  encore  à  balancer  yis-à— vis  l'avantage  im- 
mense que  la  loi  ne  soit  jamais  que  l'expression  réelle  des  volon- 
tés de  la  nation. 

Mais  aussi ,  ces  précautions  prises  ,  il  ne  doit  jamais  y  avoir 
conflit  de  }urisdiction|)ntre  la  diëte  et  les  diétines^  et  quand  une 
loi  a  été  portée  en  pleine  èiete ,  je  n'accorde  pas  même  à  celles-ci 
le  droit  de  protestation.  Qu'elles  punissent  leurs  nonces  ;  que,  s'il 
le  faut ,  elles  leur  fassent  même  couper  la  tête  quand  ils  ont  pré— 
variqué  :  mais  qu'elles  obéissent  pleinement ,  toujours,  sans  excep- 
tion ,  sans  protestation  ;  qu'elles  portent ,  comme  il  est  juste,  la 
peine  de  leur  mauvais  choix  5  sauf  à  faire  à  la  prochaine  diète,  si 
elles  le  jugent  à  propos ,  des  représentations  aussi  vives  qu'il  leur 
j^aira. 

Les  diètes ,  étant  fréquentes ,  ont  moins  besoin  d'être  longues^ 
et  six  semaines  de  durée  me  paraissent  bien  suffisantes  pour  les 
besoins  ordinaires  de  l'état.  Mais  il  est  contradictoire  que  l'au- 
torité souveraine  se  donne  des  entraves  à  elle-même ,  surtout 
quand  elle  est  immédiatement  entre  les  main^  de  la  nation.  Qne 
cette  durée  des  diètes  ordinaires  continue  d'être  fixée  à  six  semai- 
nes ,  à  la  bonne  heure  :  mais  il  dépendra  toujours  de  l'assemblée 
de  prolonger  ce  terme  par  une  délibération  expresse  lorsque  les 
affaires  le  demanderont.  Car  enfin ,  si  la  diète ,  qui ,  par  sa  na- 
ture ,  est  au-dessus  de  la  loi ,  dit ,  Je  veux  rester ,  qui  est— ce  qui 
lui  dira ,  Je  ne  veux  pas  que  tu  restes  ?  Il  n'y  a  que  le  seul  cas 
qu'une  diète  voulût  durer  plus  de  deux  ans ,  qu'elle  ne  le  pourrait 
pas  ;  ses  pouvoirs  alors  finiraient ,  et  ceux  d'une  autre  diète  com- 
menceraient avec  la  troisième  année.  La  diète  ,  qui  peut  tout  , 
peut  sans  contredit  prescrire  un  plus  long  intervalle  entre  les 
diètes  :  mais  cette  nouvelle  loi  ne  pourrait  regarder  que  les  diètes 
subséquentes ,  et  celle  qui  la  porte  n'en  peut  profiter.  Les  prin- 
cipes dont  ces  règles  se  déduisent  sont  établis  dans  le  Contrat  sociaL 
A  l'égard  des  diètes  extraordinaires,  le  bon  ordre  exige  en  effet 
qu'elles  soient  rares,  et  convoquées  uniquement  pour  d'urgentes 
nécessités.  Quand  le  roi  les  juge  telles,  il  doit ,  je  l'avoue ,  en  être 
cru  :  mais  ces  nécessités  pourraient  exister  et  qu'il  n'en  convînt 

Sas  ;  faut-il  alors  que  le  sénat  en  juge  ?  Dans  un  état  libre  on 
oit  prévoir  tout  ce  qui  peut  attaquer  la  liberté.  Si  les  confédé- 
rations restent ,  elles  peuvent  en  certains  cas  suppléer  les  diètes 
extraordinaires  :  mais  si  vous  abolissez  les  confédérations  ^  il  faut 
Bn  règlement  pofir  ces  diètes  nécessairement. 


DE  POLOGNE.  §43 

II  me  parait  impossible  que  la  loi  puisse  fixer  raisonnablement 
la  durée  des  diètes  extraordinaires,  puisqu'elle  dépend  absolu- 
ment de  la  nature  des  affaires  ()ui  la  font  convoquer.  Pour  l'ordi- 
naire la  célérité  y  est  nécessaire  ;  mais  cette  célérité  étant  rela- 
tive aux  matières  à  traiter  qui  ne  sont  pas  dans  l'ordre  des  affaires 
courantes ,  on  ne  peut  rien  statuer  là-dessus  d'avance ,  et  l'on 
pourrait  se  trouver  en  tel  état  qu'il  importerait  que  la  diète  restât 
assemblée  jusqu'à  ce  que  cet  état  eût  changé ,  ou  que  le  temps 
des  diètes  ordinaires  fît  tomber  les  pouvoirs  de  celle-là. 

Pour  ménager  le  temps  si  précieux  dans  les  diètes ,  il  faudrait 
tâcher  d'ôter  de  ces  assemblées  les  vaines  discussions  qui  ne  ser- 
vent qu'à  le  faire  perdre.  Sans  doute  il  y  faut  non*seulement  de 
la  règle  et  de  l'ordre  ,  mais  du  cérémonial  et  de  la  majesté.  Je 
voudrais  même  qu'on  donnât  un  soin  particulier  à  cet  article  , 
et  qu'on  sentit ,  par  exemple ,  la  barbarie  et  l'horrible  indécence 
de  voir  l'appareil  des  armes  profaner  le  sanctuaire  des  lois.  Po- 
lonais ,  êtes-vous  plus  guerriers  que  n'étaient  les  Romains  ?  et  ja- 
mais ,  dans  les  plus  grands  troubles  de  leur  république ,  l'aspect 
d'un  glaive  ne  souilla  les  comices  ni  le  sénat.  Mais  je  voudrais 
aussi  qu'en  s'attachant  aux  choses  importantes  et  nécessaires  on 
évitât  tout  ce  qui  peut  se  faire  ailleurs  également  bien.  Le 
ru^s^iy  par  exemple,  c'est-à-dire  l'examen  de  la  légitimité  des 
nonces ,  est  un  temps  perdu  dans  la  diète  :  non  que  cet  examen 
ne  soit  en  lui-même  une  chose  importante ,  mais  parce  qu'il  peut 
se  faire  aussi  bien  et  mieux  dans  le  Heu  même  oti  ils  ont  été  élus , 
oii  ils  sont  le  plus  connus ,  et  où  ils  ont  tous  leurs  concurrens. 
C'est  dans  leur  palatinat  même ,  c'est  dans  la  diétine  qui  les  dé- 
pute ,  que  la  validité  de  leur  élection  peut  être  mieux  constatée 
et  en  moins  de  temps  ,  comme  cela  se  pratique  pour  les  commis^ 
saires  de  Radom  et  les  députés  au  tribunal.  Cela  fait ,  la  diète 
doit  les  admettre  sans  discussion  sur  le  laudunh  dont  ils  sont  por- 
teurs ,  et  cela  non-seulement  pour  prévenir  les  obstacles  qui 
peuvent  retarder  l'élection  du  maréchal ,  mais  surtout  les  m— 
trigues  par  lesquelles  le  sénat  ou  le  roi  pourraient  gêner  les  élec- 
tions et  chicaner  les  sujets  qui  leur  seraient  désagréables.  Ce  qui 
vient  de  se  passer  à  Londres  est  une  leçon  pour  les  Polonais.  Je 
s^ais  bien  que  ce  Wilkes  n'est  qu'un  brouillon^  mais  par  l'exem- 
ple de  sa  réjection  la  planche  est  faite ,  et  désormais  on  n'ad- 
mettra plus  dans  la  chambre  des  communes  que  des  sujets  qui 
conviennent  à  la  cour. 

Il  faudrait  commencer  par  donner  plus  d'attention  au  choix 
des  membres  qui  ont  voix  dans  les  diétines.  On  discernerait  par-là 
plus  aisément  ceux  qui  sont  éligibles  pour  la  nonciature.  Le  livre 
(l'or  de  Venise  est  un  modèle  à  suivre  à  cause  des  facilités  qu'il 
donne.  Il  serait  commode  et  très-aisé  de  tenir  dans  chaque  grod 
nn  registre  exact  de  tous  les  nobles  qui  auraient ,  aux  conditions 
requises,  entrée  et  voix  aux  diétines:  on  les  inscrirait  dans  le  re- 
gistre de  leur  district  à  mesure  qu'ils  atteindraient  l'âge  requis 
pr  les  lois;  et  l'on  raierait  ceux  qui  devraient  en  être  exclus dèa 
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qn'îls  tomberaient  dans  ce  cas,  en  marquant  la  raison  Ae  leur 
exclusion.  Par  ces  registres ,  auxquels  il  faudrait  donner  une 
forme  bien  authentique,  on  distinguerait  aisément,  tant  les 
membres  légitimes  des  diétines,  que  les  sujets  éligibles  pour  la 
nonciature^  et  la  longueur  des  discussions  serait  fort  abrégée  sur 
cet  article. 

Une  meilleure  police  dans  les  diètes  et  diétines  serait  assnrémen  t 
une  chose  fort  utile;  mais,  je  ne  le  redirai  jamais  trop ,  il  ne  faut 
pas  vouloir  à, la  fois  deux  choses  contradictoires.  La  police  est 
Donne  ,  mais  la  liberté  vaut  mieux  ;  et  plus  vous  gênerez  la  li- 
berté par  des  formes  ,  plus  ces  formes  fourniront  de  moyens  à 
l'usurpation.  Tous  ceux  dont  vous  userez  pour  empêcher  la  li- 
cence dans  l'ordre  législatif,  quoique  bons  en  eux-mêmes,  seront 
tôt  ou  tard  employés  pour  l'opprimer.  C'est  un  grand  mal  que  les 
longues  et  vaines  harangues  qui  font  perdre  un  temps  si  précieux , 
mais  c'en  est  un  bien  plus^  grand  qu'un  bon  citoyen  n'ose  parler 

Suand  il  a  des  choses  utiles  à  dire.  Dès  qu'il  n'y  aura  dans  les 
iëtes  que  certaines  bouches  qui  s'ouvrent ,  et  qu  il  leur  sera  dé- 
fendu de  tout  dire ,  elles  ne  airont  bientôt  plus  que  ce  qui  peut 
plaire  aux  puissans. 

Après  les  changemens  indispensables  dans  la  nomination  des 
emplois  et  dans  la  distribution  des  grâces ,  il  y  aura  vraisem- 
blablement et  moins  de  vaines  harangues ,  et  moins  de  flagorna* 
ries  adressées  au  roi  sous  cette  forme.  On  pourrait  cependant , 
pour  élaguer  un  peu  les  tortillages  et  les  amphigouris,  obliger 
tout  harangueur  à  énoncer  au  commencement  de  son  discours 
la  proposition  qu'il  veut  faire ,  et ,  après  avoir  déduit  ses  raisons, 
de  donner  ses  conclusions  sommaires ,  comme  font  les  gens  du  roi 
dans  les  tribunaux.  Si  cela  n'abrégeait  pas  les  discours ,  cela  con- 
tiendrait du  moins  ceux  qui  ne  veulent  parler  que  pour  ne  rien 
dire ,  et  faire  consumer  le  temps  à  ne  rien  faire. 

Je  ne  sais  pas  bien  quelle  est  la  forme  établie  dans  les  diètes 
pour  donner  la  sanction  aux  lois  ;  mais  Je.  sais  que,  pour  des  rai- 
sons dites  ci -devant,  cette  forme  ne  doit  pas  être  la  même  que 
dans  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne;  que  le  sénat  de  Po- 
logne doit  avoir  l'autorité  d'administration ,  non  de  législation  ; 
que ,  dans  toute  cause  législative.,  les  sénateurs  doivent  voter  seu- 
lement comme  membres  de  la  diète ,  non  comme  membres  du 
sénat ,  et  que  les  voix  doivent  être  comptées  par  tête  également 
dans  les  deux  chambres.  Peut-être  l'usage  du  liberum  veto  a-t-il 
empêché  de  faire  cette  distinction ,  mais  elle  sera  très-nécessaire 
quand  le  liberum  veto  sera  ôté  ;  et  cela  d'autant  plus  que  ce  sera 
un  avantage  immense  de  moins  dans  la  chambre  des  nonces ,  car 
je  ne  suppose  pas  que  les  sénateurs ,  bien  moins  les  ministres ,  aient 
jamais  eu  part  à  ce  droit.  Le  t^eto  des  nonces  polonais  représente 
celui  des  tnbuns  du  peuple  à  Rome  :  or  ils  n'exerçaient  pas  ce  droit 
comme  citoyens,  mais  comme  représentansdu  peuple  romain.  La 
perte  du  liberum  ffeto  n'est  donc  que  pour  la  chambre  des  nonces, 
et  le  corps  du  sénat ,  n'y  perdant  rien  >  y  gagne  par  conséquent. 


DE  POLOGNE.  545 

Ceci  posé,  je  vois  un  défaut  à  corriger  dans  la  dîëte;  c'est  que , 
le  nombre  des  sénateurs  égalant  presque  celui  des  nonces ,  le 
sénat  a  une  trop  grande  influence  dans  les  délibérations  ,  et 
peut  aisément ,  par  son  crédit  dans  Tordre  équestre ,  gagner 
le  petit  nombre  ae  yoix  dont  il  a  besoin  pour  être  toujours  pré* 
pondérant. 

Je  dis  que  c'est  un  défaut ,  parce  que  le  sénat ,  étant  un 
corps  particulier  dans  l'état ,  a  nécessairement  des  intérêts  de 
corps  différens  de  ceux  de  la  nation  ,  et  qui  même,  à  certains 
égards ,  y  peuvent  être  contraires.  Or  la  loi ,  qui  n'est  que  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale  ,  est  bien  le  résultat  de  tous  les 
intérêts  particuliers  combinés  et  balancés  par  leur  multitude  ; 
mais  les  intérêts  de  corps ,  faisant  un  poids  trop  considérable  , 
rompraient  l'équilibre  ,  et  ne  doivent  pas  y  entrer  collectivement.. 
Chaque  indiviau  doit  avoir  sa  voix^  nul  corps,  quel  qu'il  soit , 
n'en  doit  avoir  une.  Or  si  le  sénat  avait  trop  de  poids  dans  la 
d  ië te ,  non-seulement  il  y  porterait  son  intérêt ,  mais  il  le  rendrait 
prépondérant. 

Un  remède  naturel  à  ce  défaut  se  présente  de  lui- même , 
c'est  d'augmenter  le  nombre  des  nonces  ;  mais  je  craindrais 
que  cela  ne  fit  trop  de  mouvement  dans  l'état  et  n'approchât 
trop  du  tumulte  démocratique.  S'il  fallait  absolument  changer 
la  proportion ,  au  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  nonces ,  j'ai- 
merais mieux  diminuer  le  nombre  des  sénateurs.  Et ,  dans  le 
fond  ,  je  ne  vois  pas  trop  pourquoi ,  y  ayant  déjà  un  palatin  à  la 
tête  de  chaque  province  ,  il  y  laut  encore  de  grands  castellans. 
Mais  ne  perdons  jamais  de  vue  l'importante  maxime  de -ne  rien 
changer  sans  nécessité ,  ni  pour  retrancher  ni  pour  ajouter. 

Il  vaut  mieux ,  à  mon  avis ,  avoir  un  conseil  moins  nombreux , 
et  laisser  plus  de  liberté  à  ceux  qui  le  composent,  que  d'en  aug- 
menter le  nombre  et  de  gêner  la  liberté  dans  les  délibérations , 
comme  on  est  toujours  forcé  de  faire  quand  ce  nombre  devient 
trop  grand  :  à  quoi  j'ajouterai ,  s'il  est  permis  de  prévoir  le  bien 
ainsi  que  le  mal ,  qu'il  faut  éviter  de  rendre  la  diète  aussi  nom- 
breuse qu'elle  peut  l'être ,  pour  ne  pas  s'ôter  le  moyen  d'y  ad- 
mettre un  jour,  sans  confusion ,  de  nouveaux  députes,  si  jamais 
on  en  vient  à  l'ennoblissement  des  villes  et  à  l'affranchissement 
des  serfs,  comme  il  est  à  désirer  pour  la  force  et  le  bonheur  de  Ja 
nation. 

Cherchons  donc  un  moyen  de  remédier  à  ce  défaut  d'une  autre 
manière  et  avec  le  moins  dé  changement  qu'il  se  pourra. 

Tous  les  sénateurs  sont  nommés  par  le  roi ,  et  conséquemment 
sont  ses  créatures  :  de  plus  ils  sont  à  vie ,  et ,  à  ce  titre ,  ils  forment 
un  corps  indépendant  et  du  roi  et  de  l'ordre  équestre  qui ,  comme 
je  l'ai  ait ,  a  son  intérêt  à  part  et  doit  tendre  à  l'usurpation.  £^ 
l'on  ne  doit  pas  ici  m'accuser  de  contradiction  parce  que  j'admets 
le  sénat  comme  un  corps  distinct  dans  la  république ,  quoique  je 
ne  l'admette  pas  comme  un  ordre  composant  de  la  republique } 
tar  cela  est  fort  différent. 

3.  35 
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Premîçrement ,  il  faut  oter  au  roi  la  nominatton  du  sénat ,  non 
pas  tant  à  cause  du  pouvoir  qu'il  conserve  par -là  sur  les  séna- 
teurs ,  et  qui  peut  n  être  pas  grand,  que  par  celui  qu'il  a  sur  tous 
ceux  qui  aspirent  à  l'être ,  et  par  eux  sur  le  corps  entier  de  la 
nsition.  Outre  l'effet  de  ce  changement  dans  la  constitution  ,  il  en 
résultera  l'avantage  inestimable  d'amortir ,  parmi  la  noblesse , 
l'esprit  cQurtisàn,  et  d'y  substituer  l'esprit  patriotique.  Je  ne  vois 
aucun  inconvénient  que  les  sénateurs  soient  nommés  par  la  diète  , 
et  j'y  vois  de  grands  biens ,  trop  clairs  pour  avoir  besoin  d'être 
détaillés.  Cette  nomination  peut  se  faire  tout  d'un  coup  dans  la 
diète,  ou  premièrement  dans  les  diétines,  par  la  présentation 
d'un  certain  nombre  de  sujets  pour  chaque  place  vacante  dans 
leurs  ps^latinats  respectifs.  Entre  ces  élus  la  diète  ferait  son  choix , 
ou  bien  elle  en  élirait  un  moindre  nombre ,  parmi  lesquels  on 
pourrait  laisser  encore  au  roi  le  droit  de  choisir.  Mais,  pour  aller 
tout  d'un  coup  au  plus  simple  ,  pourquoi  chaque  palatin  ne  se- 
rait-il pas  élu  définitivement  dans  la  diétine  à,e  sa  province  ?  quel 
inconvénient  a-t-on  vu  naître  de  cette  élection  pour  les  palatins 
de  PoIocsX)  de  Witebsk,  et  pour  le  starofite  de  Samogitie?  et 
quel  mal  y  aurait-il  que  le  privilège  de  ces  trois  provinces  devînt 
un  droit  commun  pour  toutes?  Ne  perdons  pas  de  vue  l'impor- 
tance  dont  il  est  pour  la  Pologne  de  tourner  sa  constitution 
vers  la  forme  féderat;ive,  'pour  écarter,   autant  qu'il   est  pos- 
sible ,  les  maux  attachés  à  la  grandeur  ou  plutôt  à  l'étendue  de 
l'état. 

En  second  lieu  ,  si  vous  faites  que  les  sénateurs  ne  soient  plus  à 
vie ,  vous  affaiblirez  considérablement  l'iiltérêt  de  corps  qui  tend 
à  l'usurpation.  Mais  cette  opération  a  ses  diihcultés,  première- 
ment ,  parce  qu'il  est  dur  à  des  hommes  accoutumés  à  manier  les 
affaires  publiques  de  se  voir  réduits  tout  d'un  coup  à  l'état  privé 
sans  avoir  démérité ,  secondement  parce  que  les  places  de  séna- 
teurs sont  unies  à  des  titres  de  palatins  et  de  castellans ,  et  à  l'au- 
torité locale  qui  y  est  attachée ,  et  qu'il  résulterait  du  désordre 
et  des  mécontentemens  du  passage  perpétuel  de  ces  titres  et  de 
cette  autorité  d'un  individu  à  un  autre.  Enfin  cette  amovibilité 
ne  peut  pas  s'étendre  aux  évêques ,  et  ne  doit  peut-être  pas  s'é- 
tendre aux  ministres,  dont  les  places,  eipigeant  des  talens  parti- 
culiers, ne  sont  pas  toujours  faciles  à  bien  remplir.  Si  les  évêques 
seuls  étaient  à  vie ,  l'autorité  du  clergé ,  d^jà  trop  grande ,  aug- 
menterait considérablement  ;  et  il  est  important  que  cette  auto- 
rité soit  balancée  par  des  sénateurs  qui  soient  à  vie  ainsi  que 
les  évêques ,  et  qui  ne  craignent  pas  plus  qu'eux  d'être  dé- 
placés. 

Voici  ce  que  j ^imaginerais  pour  remédier  à  ces  divers  inconvé- 
niens.  Je  voudrais  que  les  places  des  sénateurs  du  premier  rang 
continuassent  d'être  à  vie.  Cela  ferait ,  en  y  comprenant ,  outre 
les  évêques  et  les  palatins,  tous  les  castellans  du  premier  rang  , 
quatre-vingt-neuf  sénateurs  inamovibles. 
.    Quant  aux  castellans  du  second  rang ,  je  les  voudrais  tous  à 
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temps ,  soit  pour  deux  ans ,  en  faisant  à  chaque  diète  une  nou- 
velle élection ,  soit  pour  plus  long-temps  s'il  était  jugé  à  propos  { 
xaais  toujours  sortant  de  place  à  chaque  terme ,  sauf  à  élire  de 
nouveau  ceux,  que  la  diète  voudrait  continuer  ,  ce  que  je  permet-^ 
trais  un  certain  nombre  de  fois  seulement ,  selon  le  projet  qu'oa 
txouvera  ci^apres. 

JL'obstacle  des  titres  serait  faible,  parce  que  ces  titres,  ne  don- 
Tiaxit  presque  d'autre  fooiiction  que  de  siéger  au  sénat,  pourraient 
être  supprimés  sans  inconvénient,  et  qu'au  lieu  du  titre  de  castel** 
lans  à  bancs,  ils  pourraient  porter  simplement  celui  de  sénateurs 
députés.  Comme  ,  par  la  reforme ,  le  sénat ,  revêtu  de  la  puis- 
sance executive ,  serait  perpétuellement  assemblé  dans  un  certain 
u ombre  de  ses  menoibres,  un  nombre  proportionnel  de  sénateurs 
députés  seraient  de  même  tenus  d'y  assister  toujours  à  tour  de 
rôle.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  sortes  de  détails. 

Par  ce  changement  à  peine  sensible ,  ces  castellans  ou  sénateur» 

députés  deviendraient  réellement  autant  de  représentant  de  le^ 

diëte,  qui  feraient  contre-poids  au  corps  du  sénat,  et  ren force raieat 

l'ordre  équestre  dans  les  assemblées  de  la  nation }  en  sorte  que  les 

sénateurs  à  vie ,  quoique  devenus  plus  puissans ,  tant  par  l'aboli-» 

tion  du  veto  que  par  la  diminution  de  la  puissance  royale  et 

de    celle  des  ministres  fondue  en  partie  dans  leur  corps ,  Wyt 

pourraient  pourtant  faire  dominer  l'esprit  de  ce  corps  ^  et  le 

sénat,  ainsi  mî- parti  de  menabres  à  teiyips  et  démembres  à 

vie ,  serait  aussi  bien  constitué  qu'il  est  possible  pour  faire  un 

pouvoir  intermédiaire  entre  la  chambre  des  nonces  et  le  roi , 

ayant  à  la  fois  assez  de  consistance  pour  régler  l'administration  , 

et  assez  de  dépendance  pour  être  soumis  aux  lois.  Cette  opération 

me  paraît  bonne ,  parce  qu'elle  est  simple ,  et  cependant  d'un 

srand  effet. 

On  propose ,  pour  modérer  les  abus  du  i^eiOy  de  ne  plus  compter 
lés  voix  par  tête  de  nonce ,  mais  de  les  compter  par  palatin at s. 
On  ne  saurait  trop  réfléchir  sur  ce  changement  avant  que  de  l'a- 
dopter, quoi  qu'il  '  ait  ses  avantages  et  qu'if  soit  favorable  à  la 
forme  fédérative.  Les  voix  prises  par  masses  et  collectivement 
vont  toujours  m.oins  directement  à  l'intérêt  commun  que  prises 
ségrégativeihent  par  individu.  11  arrivera  tres-s<5uvent  que  parmi 
les  nonces  d'un  palatinat  un  d'entre  eux ,  dans  leurs  délibéra- 
tions particulières ,  prendra  l'ascendant  sur  les  autres ,  et  déter- 
minera pour  son  avis  la  pluralité ,  qu'il  n'aurait  pas  si  chaque 
voix  demeurait  indépendante.  Ainsi  les  corrupteurs  auront  moins 
à  faire  et  sauront  mieux  à  qui  s'adresser.  De  plusâl  vaut  mieux 
^e  chaque  nonce  ait  à  répondre  pour  lui  seul  à  sa  diétine ,  afin 
que  nul  ne  s'excuse  sur  les  autres ,  que  l'innocent  et  le  coupable 
ne  soient  pas  confondus ,  et  que  la  justice  dist'ributive  soit  mieux 
observée.  Il  se  présente  bien  des  raisons  contre  cette  forme ,  qui 
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peu  près  le  même  avantage  sans  aucun  inconvénient.  Ceci  supposa, 
il  est  vrai ,  que  les  suffrages  ne  se  donnent  point  par  scrutin  ,  mais 
à  haute  voix ,  afin  que  la  conduite  et  l'opinion  de  chaque  nonire  à 
la  diëte  soient  connues ,  et  qu'il  en  réponde  en  son  propre  et  privé 
nom.  Mais  cette  matière  des  suffi*ages  étant  une  de  celles  que  j'ai 
discutées  avec  le  plus  de  soin  dans  le  Contrat  social ,  il  est  su- 
perflu de  me  répeter  ici. 

Quant  aux  élections ,  on  trouvera  peut-être  d'abord  quelque 
embarras  à  nommer  à  la  fois  dans  cnaque  diëte  tant  de  séna- 
teurs députés  ,  et  en  général  aux  élections  d'un  grand  nombre 
sur  un  plus  grand  nombre  qui  reviendront  quelquefois  dans  le 
projet  que  j'ai  à  proposer  ;  mais  ,  en  recourant  pour  cet  article 
au  scrutin ,  l'on  èterait  aisément  cet  embarras  au  moyen  de 
cartons  imprimés  et  numérotés  qu'on  distribuerait  aux  électeurs 
la  veille  de  l'élection  ,  et  qui  contiendraient  les  noms  de  tous  les 
candidats  entre  lesquels  cette  élection  doit  être  faite.  Le  lende- 
main les  électeurs  viendraient  à  la  file  rapporter  dans  une  cor- 
beille tous  leurs  cartons ,  après  avoir  marqué ,  chacun  dans  le 
sien ,  ceux  qu'il  élit  ou  ceux  ^u'il  exclut ,  selon  l'avis  qui  serait 
en  tête  des  cartons.  Le  déchiffrement  de  ces  mêmes  cartons  se 
ferait  tout  de  suite,  en  présence  de  l'assemblée  ,  parle  secré- 
taire de  la  diète  ,  assiste  de  deux  autres  secrétaires  €td  actum  , 
nommés  sur-le-champ  par  le   maréchal  dans   le  nombre  des 
nonces  présens.  Par  cette  méthode  l'opération  deviendrait  si 
courte  et  si  simple  ,  que  ,  sans  dispute  et  sans  bruit ,  tout  ]e 
sénat  se  remplirait  aisément  dans  une  séance.  U  est  vrai  qu'il 
faudrait  encore  une  règle  pour  déterminer  la  liste  des  candidats  ; 
mais  cet  article  aura  sa  place  et  ne  sera  pas  oublié. 

Reste  à  parler  du  roi ,  qui  préside  à  la  diète ,  et  qui  doit  être  , 
par  sa  place  y  le  suprême  administrateur  des  lois. 


CHAPITRE    VIIL 
Du  roi. 

C'est  un  grand  mal  que  le  chef  d'une  nation  soit  l'ennemi  né 
de  la  liberté  ,  dont  il  devrait  être  le  défenseur.  Ce  mal ,  à  mon 


espoir.  Rendez  l'usurpation  impossible 
a  vo»  rois ,  vous  leur  en  ôterez  la  fantaisie  ;  et  ils  mettront  à 
vous  bien  gouverner  et  à  vous  défendre  tous  les  efforts  qu'ils 
font  maintenant  pour  vous  asservir.  Les  instituteurs  de  la  Po- 
logne ,  comme  Fa  remarqué  M.  le  comte  Wielhorskî  j  ont  bien 
songé  à  6ter  aux  rois  les  moyens  de  nuire ,  mais  non  pas  celui 
de  corrompre  :  et  les  grâces  dont  ils  sont  les  distributeurs  leur 
donnent  abondamment  ce  moyen.  La  dif&culté  est  qu'en  leur 
otaot  cette  distribution  Ton  parait  leur  tout  6ter  :  c'est  pour*» 
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tant  ce  qu'il  ne  ùtut  pas  faire  ;  car  autant  vaudrait  n*avoir  point 
de  roi  ;  et  je  crois  impossible  à  un  aussi  grand  état  que  la  Po- 
logne de  s'en  passer  ,  c'est-à-dire  d'un  chef  suprême  qui  soit  à 
vie.  Ôr ,  à  moins  que  le  chef  d'une  nation  ne  soit  tout-à-fait 
nul ,  et  par  conséquent  inutile  y  il  faut  bien  qu'il  puisse  faire 
quelque  chose  ;  et ,  si  peu  qu'il  fasse  ,  il  faut  nécessairement 
que  ce  soit  du  bien  ou  du  mal. 

Maintenant  tout  le  sénat  est  à  la  nomination  du  roi  :  c'est 
trop.  S'il  n'a  aucune  part  âg cette  nomination ,  ce  n'est  pas  assez» 
Quoique  la  pairie  en  Angleterre  soit  aussi  à  la  nomination  du 
roi ,  eUe  en  est  bien  moins  dépendante ,  parce  que  cette  pairie 
une  fois  donnée  est  héréditaire  }  au  lieu  que  les  évéchés  ,  pa- 
latinats  et  castellanies  ,  n'étant  qu'à  vie  ,  retournent ,  à  la  mort 
de  chaque  titulaire ,  à  la  nomination  du  roi. 

J'ai  dit  comment  il  me  paraît  que  cette  nomination  devrait  se 
faire  ;  savoir ,  les  palatins  et  grands  castellans ,  à  vie  et  par  leurs 
diétines  respectives  ;  les  castellans  du  second  rang  j  à  temps  et 
par  la  diète.  A  l'égard  des  évéques  ,  il  me  parait  difficile ,  à 
moins  qu'on  ne  les  fasse  élire  par  leurs  chapitres  ,  d'en  ôter  la 
nomination  au  roi  :  et  ie  crois  qu'on  peut  la  lui  laisser  ,  excepté 
toutefois  celle  de  l'arcnev^que  de  Gnesne ,  qui  appartient  na?- 
turellement  à  la  diète  ;  à  moins  qu'on  n'en  sépare  la  primatie , 
dont  elle  seule  doit  disposer.  Quant  aux  ministres ,  surtout  les 
grands  généraux  et  grands  trésoriers  ,  quoique  leur  puissance , 
qui  fait  contre-poids  à  celle  du  roi  ,  doive  être  diminuée  en 
proportion  de  la  sienne ,  il  ne  me  parait  pas  pendent  de  4aisser 
au  roi  le  droit  de  remplir  ces  places  par  ses  créatures  ,  et  je 
voudrais  au  moins  qu'il  n'eût  que  le  choix  sur  un  petit  nombre 
de  sujets  présentés  par  la  diète.  Je  conviens  qjue ,  ne  pouvant 
plus  ôter  ces  places  après  les  avoir  données ,  il  ne  peut  plus 
compter  absolument  sur  ceux  qui  les  remplissent  :  mais  c'est 
assez  du  pouvoir  qu'elles  lui  donnent  sur  les  aspirans ,  sinon 
pour  le  mettre  en  état  de  changer  la  face  du  gouvernement , 
du  moins  pour  lui  en  laisser  l'espérance  ;  et  c'est  surtout  cette 
espérance  qu'il  importe  de  lui  ôter  à  tout  prix. 

Four  le  grand  cnancelier ,  il  doit ,  ce  me  semble ,  être  de  no- 
mination royale.  Les  rois  sont  les  juges  nés  de  leurs  peuples  ; 
c'est  pour  cette  fonction  ,  quoiqu'ils  l'aient  tous  abandonnée , 
qu'ils  ont  été  établis  ;  elle  ne  peut  leur  être  6tée  ;  et  quand  ils 
ne  veulent  pas  la  remplir  eux-mêmes  ,  la  nomination  de  leurs 
substituts  en  cette  partie  est  de  leur  droit ,  parce  que  c'est  tou- 
jours à  eux  de  répondre  des  jugemens  qui  se  rendent  en  leur 
nom.  La  nation  peut ,  il  est  vrai ,  leur  donner  des  assesseurs ,  et 
le  doit  lorsqu'ils  ne  jugent  pas  eux-mêmes  :  ainsi  le  tribunal  de 
la  couronne ,  où  préside  ,  non  le  roi  y  mais  le  grand  chancelier  , 
est  sous  l'inspection  de  la  nation ,  et  c'est  avec  raison  que  les 
diétines  en  nomment  les  autres  «membres.  Si  le  roi  jugeait  en 
personne  y  j'estime  qu'il  aurait  le  droit  de  juger  seul.  £n  tout 
état  de  cause  son  intérêt  serait  toujours  d'être  juste  ^  et  jam^ii^ 
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clés  jugement  iniqaes  ne  forent  une  bonne  ?oie  poar  parvenir  a 
rusurnation. 

A  r^ard  des  autres  dignités  ,  tant  de  la  conronne  que  des 
palatinats ,  qoi  ne  sont  qoe  des  titres  honorifiques  et  donnent 

Î»)ns  d'éclat  que  de  crédit ,  on  ne  peut  mieux  faire  crue  de  lui  en 
aisser  la  pleine  disposition  ;  qu'il  puisse  honorer  le  mérite  et 
flatter  la  vanité  ,  mais  qu'il  ne  puisse  conférer  la  puissance. 

La  majesté  du  trône  doit  être  entretenue  avec  splendenr  : 
mais  il  importe  que  de  toute  la  dépense  nécessaire  à  cet  effet  on 
en  laisse  faire  au  roi  le  moins  qu'il  est  possible.  Il  serait  à  dé- 
sirer que  tous  les  officiers  du  roi  fussent  aux  gages  de  la  répu- 
blique et  non  pas  aux  siens  ,  et  qu'on  i^nisit  en  même  rapport 
tous  les  revenus  rovanx  ,  afin  de  diminuer  autant  qu'il  se  peut 
le  maniement  des  deniers  par  les  mains  du  roi. 

On  a  proposé  de  rendre  la  couronne  héréditaire.  Assure*— vous 
qu'au  moment  que  cette  loi  sera  portée ,  la  Pologne  peut  dire 
adieu  pour  jamais  h  sa  liberté.  On  pense  y  pourvoir  saifisam- 
ment  en  bornant  la  puissance  rovale.  On  ne  voit  pas  que  ces 
bornes  posées  par  les  lois  seront  franchies  à  trait  de  temps  par 
des  usurpations  graduelles  ,  et  qu'un  système  adopté  et  suîtî 
sans  interruption  par  une  famille  royale  doit  l'emporter  à  h 
longue  sur  une  législation  qni  ,  par  sa  nature ,  tend  sans  cesse 
an  relâchement.  Si  le  roi  ne  peut  corrompre  les  grands  par  des 
grâces ,  il  peut  toujours  les  corrompre  par  des  promesses  dont 
Ses  successeurs  sont  garans  ;  et  comme  les  plans  formés  par  la 
famille  royale  se  perpétuent  avec  elle  ,  on  prendra  bien  plus  de 
confiance  en  ses  engagemens,  et  Ton   comptera  bien  pins  sur 
leur  acciTmplissement ,  que  quand  la  couronne  élective  montre 
la  fin  des  projets  du  monarque  avec  celle  de  sa  vie.  La  Pologne 
est  libre  ,  parce  que  chaque  règne  est  précédé  d'un  intervalle 
ou  la  nation  ,  rentrée  dans  tous  ses  droits  et  reprenant  une  vi- 
gueur nouvelle ,  coupe  le  progrès  des  abus  et  aes  usurpations , 
oii  la  législation  se  remonte  et  reprend  son  premier  ressort.  <Jue 
deviendront  les  pacta  conventa ,  l'égide  de  la  Pologne  ,  quand 
une  famille  établie  sur  le  trône  à  perpétuité  le  remplira  sans 
intervalle ,  et  ne  laissera  à  la  nation  ,  entre  la  mort  du  père  et 
le  couronnement  du  fils ,  qu'une  vaine  ombre  de  liberté  sans 
efifet ,  qu'anéantira  bientôt  la  simagrée  du  serment  fait  par  tous 
les  rois  à  leur  sacre ,  et  par  tous  oublié  pour  jamais  l'instant 
d'après  ?  Vous  avez  vu  le  Danemarck ,  vous  voyez  l'Angleterre , 
et  vous  allez  voir  la  Suède  :  profitez  de  ces  exemples  pour  ap- 
prendre une  fois  pour  tontes  que ,  quelques  précautions  qu'on 
puisse  entasser  ,  hérédité  dans  le  trône  et  liberté  dans  la  nation 
seront  à  jamais  des  choses  inconmatibles. 

Les  Polonais  ont  toujours  eu  in  penchant  à  transmettre  la 
couronne  du  père  au  fils ,  ou  au  plus  proche  par  voie  d'héritace , 
quoique  toujours  par  droit  d¥iection.  Cette  inclination  ,  s  ils 
continuent  à  la  suivre ,  les  mènera  tôt  ou  tard  au  malheur  de 
rendre  la  couronne  héréditaire  ;  et  il  ne  faut  pas  qu'ils  espèrent 
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lutter  aussi  long-temps  de  cette  manière  Contre  lâ  Jttlssance 
royale  ,  que  les  menibres  de  Tempire  germanique  ont  luttç 
contre  celle  de  l'empereur ,  parce  que  la  Pologne  n'a  poiiit  eift 
elle-même  de  contre-poids  suifisant  pour  maintenir  un  roi  héré- 
ditaire dans  la  subordination  légale.  Malgré  la  puissance  de 
plusieurs  membres  de  l'empire  ,  sans  l'élection  accidentelle  de 
Charles  VII  les  capitulations  impériales  ne  seraient  déj4  plus 
qu'un  vain  formulaire  ,  comme  elles  l'étaient  au  comniehcé- 
ment  de  ce  siècle  ;  et  les  pacta  commenta  deviendront  bien  plus 
vains  encore  quand  la  famille  royale  aura  eu  le  temps  de  s'af- 
fermir et  de  mettre  toutes  les  autres  au-dessous  d'elle.  Pour  dire 
en  tin  mot  mon  sentiment  sur  cet  article  ,  je  pense  qu'une  cou- 
ronne élective ,  avec  le  plus  absolu  pouvoir ,  vaudrait  encore 
mieux  pour  la  Pologne  qu'une  couronne  héréditaire  avec  un 
pouvoir  presque  nul. 

Au  lieu  de  cette  fatale  loi  qui  rendrait  la  couronné  hérédi- 
taire ,  j'en  proposerais  une  bien   contraire ,  qui ,  si  elle  était 
admise ,  mamtiendrait  la  liberté  de  la  Pologne  ;  ce  serait  d'or- 
donner, par  une  loi  fondamentale  ,  que  jamais  la  courcinne  né 
passerait  du  père  au  fils  ,  et  que  tout  fils  d'un  roi  de  Pologne 
serait  pour  toujours  exclus  du  trône.  Je  dis  que  je  proposerais 
sCette  loi  si  elle  était  nécessaire  :  mais  ,  occupe  d'un  projet  qui 
ferait  le  même  effet  sans  elle  ,  je  renvoie  à  sa  place  l'explication 
de  ce  projet  ;  et  supposant  que  par  son  effet  les  fils  seront  ex- 
clus du  trône  de  leur  père  ,  au  moins  immédiatement ,  je  crois 
voir  que  la  liberté  bien  assurée  ne  sera  pas  le  seul  avantage  qui 
résultera  de  cette  exclusion.  Il  en  naîtra  un  autre  encore  très- 
considérable  ;  c'est ,  en  ôtant  tout  espoir  aux  rois  d'usurper  et 
transmettre  à  leurs  enfans  un  pouvoir  arbitraire  ,  de  porter 
toute  leur  activité  vers  la  gloire  et  la  prospérité  de  l'état ,  la 
seule  voie  qui  resté  ouverte  à  leur  ambition.  C'est  ainsi  que  le 
chef  de  la  nation  en  deviendra ,  non  plus  l'ennemi  né ,  mais  le 
premier  citoyen  ;  c'est  ainsi  qu'il  fera  sa  grande  affaire  d'illus- 
trer son  règne  par  des  établissemens  utiles  qui  le  rendent  cher  à 
son  peuple ,  respectable  à  ses  voisins  ,  qui  fassent  bénir  après  lui 
sa  mémoire  ;  et  c'est  ainsi  que ,  hors  les  moyéné  de  nuire  et  de 
séduire  qu'il  ne  faut  jamais  lui  laisser ,  il  conviendra  d'aug- 
menter sa  puissance  en  tout  ce  qui  peut  concourir  au  bien  public. 
Il  aura  peu  de  force  immédiate  et  directe  pour  agir  par  lui- 
même  ,  mais  il  aura  beaucoup  d'autorité  ,  de  surveillance   et 
d'inspection  pour  contenir  chacun  dans  son  devoir ,  et  pour  di- 
riger le  gouvernement  à  son  véritable  but.  La  présidence  de  la 
diète  ,  du  sénat  et  de  tous  les  corps  ,  un  sévère  examen  de  lâ 
conduite  de  tous  les  gens  en  place  ,  un  grand  soin  de  maintenii* 
la  justice  et  l'intégrité  dans  tous  les  tribunaux  ,  de  conserver 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  l'état ,  de  lui  donner  une  bonne 
assiette  au  dehors ,  le  commandement  des  armées  en  temps  de 
guerre  ,  les  établissemens  utiles  en  temps  de  paix  ,  sont  des  de- 
voirs qui  tiennent  particulièrement  à  son  office  dé  fei  ,  et  qui 
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Toccoperont  assez  s'il  veut  les  remplir  par  lui-même  ;  car  les 
détails  de  l'administration  étant  confiés  a  des  ministres  établis 
pour  cela  ,  ce  doit  être  un  crime  à  un  roi  de  Pologne  de  confier 
aucune  partie  de  la  sienne  à  des  favoris.  Qu'il  fasse  son  métier 
en  personne ,  ou  qu'il  y  renonce.  Article  important  sur  lequel 
la  nation  ne  doit  lamais  se  relâcher. 

C'est  sur  de  semîblables  principes  qu'il  faut  établir  l'équilibre 
et  la  pondération  des  pouvoirs  qui  composent  la  législation  et 
l'admmistration.  Ces  pouvoirs ,  dans  les  mains  de  leurs  déposi- 
taires et  dans  la  meilleure  proportion  possible ,  devraient  être  en 
raison  directe  de  leur  nombre  et  inverse  du  temps  qu'ils  restent 
en  place.   Les  parties  composantes  de  la  diète  suivront  d'assez 
près  ce  meilleur  rapport.  La  chambre  des  nonces ,  la  plus  nom- 
breuse ,  sera  aussi  la  plus  puissante  ;  mais  tous  ses  membres 
changeront  fréquemment.  Le  sénat ,  moins  nombreux ,   aura 
une  moindre  part  à  la  législation  ,  mais  une  plus  grande .  à  ]st 
puissance  executive^  et  ses  membres ,  participant  à  la  constitutioa 
des  deux  extrêmes ,  seront  partie  à  temps  et  partie  à  vie,  comme 
il  convient  à  un  corps  intermédiaire.  Le  roi ,  qui  préside  à  tout , 
continuera  d'être  à  vie  ;  et  son  pouvoir,  toujours  très— grand 


doit  être  héréditaire  que  la  noblesse.  Si  la  couronne  était  béré- 
ditaire,  il  faudrait ,  pour  conserver  l'équilibre  ,  que  la  pairie  ou 
l'ordre  sénatorial  le  fût  aussi  comme  en  Angleterre.  Alors  l'ordre 
équestre  abaissé  perdrait  son  pouvoir ,  la  chambre  des  nonces 
^  n'ayant  pas ,  comme  celle  des  communes ,  celui  d'ouvrir  et  fer- 
mer tous  les  ans  le  trésor  public  ;  et  la  constitution  polonaise 
rait  renversée  de  fond  en  comble. . 


CHAPITRE    IX. 
Causes  particulières  de  l*an€urcJde. 

La  diète  bien  proportionnée  et  bien  pondérée  ainsi  dans  toutes 
ses  parties  ,  sera  la  source  d'une  bonne  législation  et  d'un  bon 
gouvernement 
pectr 
a  vécu 

devant ^ ^ j^-     ,        j  *  

autres  causes  concourantes  sont,  i**.  le  liberum  veto,  ^.  les  con- 
fédérations ,  3".  et  l'abus  qu'ont  fait  les  particuliers  du  droit 
qu'on  leur  a  laissé  d'avoir  des  gens  de  guerre  à  leur  service. 

Ce  dernier  abus  est  tel ,  que  ,  si  l'on  ne  conimence  pas  par 
rôter ,  toutes  les  autres  réformes  sont  inutiles.  Tant  que  tes  par- 
ticuliers auront  le  pouvoir  de  résister  à  la  force  executive,  ils 
croiront  en  avoir  le  droit  ;  et  tant  qu'ils  auront  entre  eux  de 
petites  guerres ,  comment  veut-on  que  l'état  soit  en  paix  ?  J'avoue 
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qae  les  places  fortes  ont  besoin  de  gardes  ;  maïs  pourquoi  faût-il 
oes  places  qui  sont  fortes  seulement  contre  les  citoyens  et  faibles 
contre  l'ennemi  ?  J'ai  peur  que  cette  réforme  ne  souffre  des  dif- 
ficultés ;  cependant  je  ne  crois  pas  impossible  de  les  vaincre  ; 
et  pour  peu  qu'un  citoyen  puissant  soit  raisonnable ,  il  consentira 
sans  peine  k  n'ayoir  plus  k  lui  de  gens  de  guerre  quand  aucun 
autre  n'en  aura. 


J'ai  dessein  de  parler  ci-aprës  des  établissemens  militaires  ; 
insi  je  renvoie  à  cet  article  ce  que  j'aurais  à  dire  dans  celui-ci. 
JLe  liherum  veto  n'est  pas  un  droit  vicieux  en  lui-même  :  mais 

r*  **. >:i  «i.^.»^  _^  v^ ;i  j • a.  I 1 j j i_ 


3ue  d'en  détruire  la  cause  tout-à-fait.  Mais  il  est  dans  le  cœur 
e  l'homme  de  tenir  aux  privilèges  individuels  plus  qu'à  des 
arantaees  plus  grands  et  plus  généraux.  Il  n'y  a  qu'un  patrio- 
tisme éclairé  par  l'expérience  qui  puisse  apprendre  à  sacrifier  à 
de  plus  grands  biens  un  droit  brillant  devenu  pernicieux  par  son 
abus ,  et  dont  cet  abus  est  désormais  inséparaole.  Tous  les  Po- 
lonais doivent  sentir  vivement  les  maux  que  leur  a  fait  souffrir 
ce  malheureux  droit.  S'ils  aiment  l'ordre  et  la  paix  ,  ils  n'ont 
aucun  moyen  d'établir  chez  eux  l'un  et  l'autre  tant  qu'ils  y  lais- 
seront subsister  ce  droit ,  bon  dans  la  formation  du  corps- poli- 
tique j  ou  quand  il  a  toute  sa  perfection ,.  mais  absurde  et  funeste 
tant  qu'il  reste  des  changemens  à  faire  ;  et  il  est  impossible  qu'il 
n'en  reste  pas  toujours ,  surtout  dans  un  grand  état  entoure  de 
voisins  puissans  et  ambitieux. 

Le  liherum  veto  serait  moins  déraisonnable  s'il  tombait  uni- 
quement sur  les  points  fondamentaux  de  la  constitution  :  mai» 
qu'il  ait  lieu  généralement  dans  toutes  les  délibérations  des 
diètes ,  c'est  ce  qui  ne  peut  s'admettre  en  aucune  façon.  C'est  un 
vice  dans  la  constitution  polonaise  que  la  législation  et  l'admi— ' 


souveraineté  et  de  gouverne- 
ment ,  souvent  même  des  actes  mixtes  par  lesquels  ses  membres 
sont  magistrats  et  législateurs  tout  à  la  fois. 

lues  cnangemens  proposés  tendent  à  mieux  distinguer  ces 
deux  pouvoirs,  et  par-là  même  à  mieux  marquer  les  bornes* 
du  liherum  veto»  Car  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  jamais  tombé  dans 
l'esprit  de  personne  ae  l'étendre  aux  matières  de  pure  admi- 
nistration ,  ce  qui  serait  anéantir  l'autorité  civile  et  tout  le  gou- 
vernement. 

Par  le  droit  naturel  des.  sociétés  l'unanimité  a  été  requise  pour 
la  formation  du  corps  politique  et  pour  les  lois  fondamentales 
qui  tiennent  à  son  existence  ,  telles ,  par  exemple ,  que  la  pre- 
mière corrigée ,  la  cinquième ,  la  neuvième  et  r onzième  ,  mar- 
quées dans  la  pseudo-diète  de  1768.  Or  l'unanimité  requise  pour 
rétablissement  de  ces  lois  doit  Tétre  de  même  pour  leur  aoro- 
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gatfon.  Ainsi  yoilà  des  points  sur  lesquels  lelibêrum  veto  peut 
continuer  de  subsister;  et  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  le  détruire 
totalement,  les  Polonais ,  qui  ,  sans  beaucoup  de  murmure  y 
ont  TU  resserrer  ce  droit  par  la  diète  de  1760  ,  devront  sans 
peine  le  voir  réduire  et  limiter  dans  une  diète  plus  libre  et  plus 
légitime. 

Il  faut  bien  peser  et  bien  méditer  les  points  capitaux  qu'on 
établira  comme  lois  fondamentales,  et  l'on  fera  porter  sur  ces 
points  seulement  la  force  du  Ithêrtim  veto.  De  cette  manière  on 
rendra  la  constitution  solide  et  ces  lois  irrévocables  autant  qu'elles 
peuvent  l'être  :  car  il  est  contre  la  nature  du  corps  politique  de 
s'imposer  des  lois  qu'il  ne  puisse  révoquer  ;  mais  il  n'est  ni  contre 
la  nature  ni  contre  la  raison  qu'il  ne  puisse  révoquer  ces  loia 
qu'avec  la  même  solennité  qu'il  mit  à  les  établir.  Voilà  toute 
la  chaîne  qu'il  peut  se  donner  pour  l'avenir.  C'en  est  assez  et 
pour  affermir  la  constitution ,  et  pour  contenter  l'amour  des  Po- 
lonais pour  le  liherum  veto ,  sans  s'exposer  dans  la  suite  aux  abus 
qu'il  a  fait  naître. 

Quant  à  ces  multitudes  d'articles  qu'on  a  mis  ridiculement  au 
nombre  des  lois  fondamentales  ,  et  qui  font  senledient  le  corps 
de  la  législation  ,  de  même  que  tous  ceux  qu'on  range  sous  le 
titre  de  matières  d'état,  ils  sont  sujets,  parla  vicissitude  des 
choses ,  k  des  variations  indispensables  qtu  ne  permettent  pas 
d'jr  requérir  l'unanimité.  11  est  encore  absurde  que,  dans  quelque 
cas  que  ce  puisse  être  ,  un  membre  de  la  diète  en  puisse  arrêter 
l'activité ,  et  que  la  retraite  ou  la  protestation  d'un  nonce  ou  de 
plusieurs  puisse  dissoudre  l'assemolée  et  casser  ainsi  l'autorité 
souveraine.  Il  faut  abolir  ce  droit  barbare ,  et  décerner  p^}^^ 
capitale  contre  quiconque  serait  tenté  de  s'en  prévaloir,  d'il  y 
avait  des  cas  de  protestation  contre  la  diète ,  ce  qui  ne  peut  être 
tant  qu'elle  sera  libre  et  complète ,  ce  serait  aux  palatin ats  et  dié-> 
tines  que  ce  droit  pourrait  être  conféré ,  mais  jamais  à  des  nonces 
oui ,  comme  membres  de  la  diète ,  ne  doivent  avoir  sur  elle  aucun, 
degré  d'autorité  ni  récuser  ses  décisions. 

Entre  le  veto ,  qui  est  la  plus  grande  force  individuelle  que 

Snissent  avoir  les  membres  de  la  souveraine  puissance ,  et  qui  ne 
oit  avoir  lieu  que  pour  les  lois  véritablement  fondamentales  , 
et  la  pluralité ,  qui  est  la  moindre  et  qui  se  rapporte  aux  matières 
de  simple  administration ,  il  y  a  différentes  proportions  sur  les- 

Quelles  on  peut  déterminer  la  prépondérance  des  avis  en  raison 
e  l'importance  des  matières.  Par  exemple ,  quand  il  s'agira  de 
législation ,  l'on  peut  exiger  les  trois  quarts  au  moins  des  suffîra* 
ges  ,  les  deux  tiers  dans  les  matières  d'état ,  la  pluralité  seulement 
pour  les  élections  et  autres  affaires  courantes  et  momentanées. 
Ceci  n'est  qu'un  exemple  pour  expliquer  mon  idée  ,  et  non  une 
proportion  que  je  détermine. 
•  Dans  un  état  tel  que  la  Pologne ,  011  les  âmes  ont  encore  un 
grand  ressort ,  peut-îhre  eiit-on  pu  conserver  dans  son  entier  ce 
beau,  droit  du  Ùberum  veto  sans  beaucoup  de  risque ,  et  peut-être 
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même  avec  avantage ,  pourvu  qu'on  eût  rendu  ce  droit  dangereux 
à  exercer ,  et  qu'on  y  eût  attaché  de  grandes  conséquences  pour 
celui  qui  s'en  serait  prévalu.  Car  il  est,  j'ose  le  dire,  extrava-*. 
ffant  que  celiii  qui  rompt  ainsi  l'activité  de  la  dtete ,  et  laisse 
l'état  sans  ressource  ,  s'en  aille  jouir  chez  lui  tranquillement  «t 
impunément  de  la  désolation  publique  qu'il  a  causée. 

Si  donc ,  dans  une  résolution  presque  unanime  ,  un  seul  op- 
posant conservait  le  droit  de  l'annuller ,  je  voudrais  qu'il  répondit 
de  son  opposition  sur  sa  tête ,  non-seulement  à  ses  constituass 
dans  la  dietine  post-comitiale,  mais  ensuite  à  toute  la  nation 
dont  il  a  fait  le  malheur.  Je  voudrais  qu'il  fût  ordonné  par  la 
loi  que  six  mois  après  son  opposition  il  serait  jugé  solennellement 
par  un  tribunal  extraordinaire  établi  pour  cela  seul ,  composé  de 
tout  ce  que  la  nation  a  de  plus  sage ,  de  plus  illustre  et  de  plus 
respecté  et  qui  ne  pourrait  le  renvoyer  simplement  absous ,  méh 
serait  obligé  de  le  condamner  à  mort  sans  aucune  gracè,  ou  de 
lui  décerner  une  récompense  et  des  honneurs  publics  pour  toute 
sa  vie  ,  sans  pouvoir  jamais  prendre  aucun  milieu  entre  ces  deux 
alternatives. 

Des  établissemens  de  cette  espèce ,  si  favorables  à  l'énerttie  du 
courage  et  à  l'amour  de  la  liberté  ,  sont  trop  éloig[nés  de  1  esprit 
moderne  pour  qu'on  puisse  espérer  qu'ils  soient  adoptés  ni  goûtés; 
mais  ils  n'étaient  pas  inconnus  aux  anciens ,  et  c'est  par-  là  que 
leurs  instituteurs  savaient  élever  les  âmes  et.  les  enfiammer  au 
besoin  d'un  zële  vraiment  héroïque.  On  a  vu ,  dans  des  républi- 
ques 011  régnaient  des  lois  plus  dures  encore ,  de  généreux  citoyens 
^e  dévouer  à  la  mort  dans  le  péril  de  la  patrie  pour  ouvrir  ua 
avis  qui  pût  la  sauver.  Un  t/eto  suivi  du  même  danger  peut  sauver 
l'état  dans  l'occasion,  et  n'y  sera  jamais  fort  à  craindre. 

Oserais-je  parler  ici  des  confédérations  et  n'être  pas  de  l'avis 
des  savans  ?  ils.  ne  voient  que  le  mal  qu'elles  font  ;  il  faudrait 
voir  aussi  celui  qu'elles  empêchent.  Sans  contredit  la  confédéra- 
tion est  un  état  violent  dans  la  république  ;  mais  il  est  des  maux 
e^s'trêmes  qui  rendent  les  remèdes  violeos  nécessaires ,  et  dont  il 
faut  tâcher  de  guérir  à  tout  prix.  La  confédération  est  en  Pologne 
ce  qu'était  la  dictiEiture  chez  les  Romains.  L'une  et  l'autre  font 
taire  les  lois  dans  un  péril  pressant,  mais  avec  cette  grande  dif^ 
férence ,  que  la  dictature ,  directement  contraire  à  la  législation 
romaine  et  à  l'esprit  du  gouvernement ,  a  fini  par  le  détruire ,  et 
que  les  confédérations ,  au  contraire  ,  n'étant  qu'un  moyen  de 
raffermir  et  rétablir  la  constitution  ébranlée  par  de  grands  ef- 
forts ,  peuvent  tendre  et  renforcer  le  ressort  relâché  de  l'état  sans 
pouvoir  jamais  le  briser.  Cette  forme  fédérative,  qui  peut-être 
dans  son  origine  eut  une  cause  fortuite  ,  me  paraît  être  un  chef- 
d'œuvre  de  politique.  Partout  ou  la  liberté  règne ,  elle  est  inces- 
samment attaquée  et  très-souvent  en  péril.  Tout  état  libre  oii  les 
grandes  crises  n'ont  pas  été  prévues  est  à  chaque  orage  en  danger 
de  périr.  Il  n'y  a  que  les  Polonais  qui  de  ces  crises  mêmes  aient 
su  tirer  un  nouveau  moven  de  maintenir  la  constitution.  Sans 
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les  confédérations ,  il  y  a  long-temps  que  la  république  de  Pologne 


ce  qm  yient  de  se  yi 

Î'agué ,  la  liberté  était  pour  jamais  anéantie.  Voulez-vous  ôter  à 
a  république  la  ressource  qui  vient  de  la  sauver  ? 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  quand  le  liberum  peto  sera  aboli  et 
la  pluralité  rétablie ,  les  confédérations  deviendront  inutiles , 
comme  si  tout  leur  avantage  consistait  dans  cette  pluralité.  Ce 
n*est  pas  la  même  cbose.  La  puissance  executive  attachée  aux 
confédérations  leur  donnera  toujours ,  dans  les  besoins  extrêmes, 
une  vigueur  ,  une  activité ,  une  célérité  que  ne  peut  avoir  la 
diète  9  forcée  âi  marcher  à  pas  plus  lents,  avec  plus  de  formalités  , 
et  qui  ne  peut  faire  un  seul  mouvement  irrégulier  sans  renverser 
la  constitution. 

Non  ,  les  confédérations  sont  le  bouclier ,  l'asile ,  le  sanctuaire 
de  cette  constitution.  Tant  qu'elles  subsisteront,  il  me  paraît 
impossible  qu'elle  se  détruise.  Il  faut  les  laisser,  mais  il  faut  les 
régler.  Si  tous  les  abus  étaient  étés ,  les  confédérations  devien-* 
draient  presque  inutiles.  La  réforme  de  votre  gouvernement  doit 
opérer  cet  effet.  Il  n'y  aura  plus  que  les  entreprises  violentes  qui 
mettent  dans  la  nécessité  d'y  recourir  ;  mais  ces  entreprises  sont 
dans  l'ordre  des  choses  qu'il  faut  prévoir.  Au  lieu  donc  d'abolir 
les  confédérations ,  déterminez  les  cas  oii  elles  peuvent  légiti- 
mement avoir  lieu ,  et  puis  réglez'-en  bien  la  forme  et  l'effet  y 
pour  leur  donner  une  sanction  légale  autant  qu'il  est  possible  , 
sans  gêner  leur  formation  ni  leur  activité.  Il  y  a  même  ae  ces  cas 
oii ,  par  le  seul  fait ,  toute  la  Pologne  doit  être  à  l'instant  con- 
fédérée ,  comme ,  par  exemple ,  au  moment  oii ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  et  hors  le  cas  d'une  guerre  ouverte ,  des 
troupes  étrangères  mettent  le  pied  dans  l'état  ^  parce  qu'enfin , 
quel  que  soit  le  sujet  de  cette  entrée ,  et  le  gouvernement  même 
V  eût-il  consenti ,  confédération  chez  soi  n'est  pas  hostilité  chez 
tes  autres.  Lorsque ,  par  quelque  obstale  que  ce  puisse  être  ,  la 
diète  est  empêchée  de  s'assembler  au  temps  marqué  par  la  loi , 
lorsqu'à  l'instigation  de  qui  que  ce  soit  on  fait  trouver  des  gens 
de  guerre  au  temps  et  au  lieu  de  son  assemblée ,  ou  que  sa  forme 
est  altérée ,  ou  que  son  activité  est  suspendue ,  ou  que  sa  liberté 
est  ffênée  en  quelque  façon  que  ce  soit ,  dans  tous  ces  cas  la  con- 
fédération générale  doit  exister  par  le  seul  fait  ^  les  assemblées  et 
signatures  particulières  n'en  sont  que  des  branches  ;  et  tous  les 
maréchaux  en  doivent  être  subordonnés  à  celui  qui  aura  été 
nommé  le  premier. 
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CHAPITRE    X. 
AdminùtrcUion. 

Sans  entrer  dans  des  détails  d'administration  pour  lesquels  le» 
connaissances  et  les  vues  me  manquent  également ,  je  risquerai 
seulement  sur  les  deux  parties  des  finances  et  de  la  guerre  quel- 
ques idées  que  je  dois  dire  ,  puisque  je  les  crois  bonnes ,  quoique 
presque  assuré  qu'elles  ne  seront  pas  coûtées  :  notais  avant  tout 

Îe  ferai  sur  l'administration  de  la  justice  une  remarque  qui  s'é- 
oigne  un  peu  moins  de  l'esprit  du  gouvernement  polonais. 

JLes  deux  états  d'homme  d'épée   et  d'honoime  de  robe  étaient 
inconnus  des  anciens.  Les  citoyens  n'étaient  par  métier  ni  soldats, 
ni  juges  ,  ni  prêtres;  ils  étaient  tout. par  devoir.  Voilà  le  vrai 
secret  de  faire  que  tout  marche  au  but  commun ,  d'empéchçr 
que  l'esprit  d'état  ne  s'enracine  dans  les  corps  aux  dépens  du  pa- 
triotisme ,  et  que  l'hydre  de  la  chicane  ne  dévore  une  nation. 
La  fonction  de  juge,  tant  dans  les  tribunaux  suprêmes  que  dans 
les  justices  terrestres ,  doit  être  un  état  passager  d'épreuves  sur 
lequel  la  nation  pubse  apprécier  le  mérite  et  la  probité  d'un 
citoyen  pour  l'élever  ensuite  aux  postes  plus  éminens  dont  il  est 
trouvé  capable.   Cette   manière  ae  s'envisager  eux-mêmes  ne 
peut  que  rendre  les  juges  trës-attentifs  à  se  mettre  k  l'abri  de 
tout  reproche ,  et  leur  donner  généralement  toute  l'attention  et 
toute  1  intégrité  que  leur  place  exige.  C'est  ainsi  que  dans  les 
beaux  temps  de  Rome  on  passait  par  la  préture  pour  arriver  au 
consulat.  Voilà  le  moyen  qu'avec  peu  de  lois  claires  et  simples , 
même  avec  peu  de  ]uges,  la  justice  soit  bien  administrée,  en 
laissant  aux  )uges  le  pouvoir  de  les  interpréter  et  d'y  suppléer 
au  besoin  par  les  lumières  naturelles  de  la  droiture  et  du  boa 
sens.  Rien  de  plus  puéril  que  les  précautions  prises  sur  ce  point 
par  les  Anglais.  Pour  ôter  les  jugemens  arbitraires  ils  se  sont 
soumis  à  mille  jugemens  iniques  et  même  extravagans  :  des 
nuées  de  gens  de  loi  Tes  dévorent,  d'éternels  procès  les  consument; 
et  avec  la  folle  idée  de  vouloir  tout  prévoir,  ils  ont  fait  de  leurs 
lois  un  dédale  immense  oii  la  mémoire  et  la  raison  se  perdent 
également. 

Il  faut  faire  trois  codes  ;  l'un  politique ,  l'autre  civil ,  et  l'autre 
criminel  ;  tous  trois  clairs ,  courts  et  précis  autant  qu'il  sera  pos- 
sible. Ces  codes  seront  enseimés  non-seulement  dans  les  univer- 
sités, mais  dans  tous  les  collèges,  et  l'on  n'a  pas  besoin  d'autre 
corps  de  droit.  Toutes  les  règles  du  droit  naturel. sont  mieux 

fravées  dans  les  cœurs  des  hommes  que  dans  tout  le  fatras  de 
ustinien  :  rendez-les  seulement  honnêtes  et  vertueux,  et  je 
vous  réponds  qu'ils  sauront  assez  de  droit.  Mais  il  faut  que  tous 
les  citoyens  ,  et  surtout  les  hommes  publics ,  soient  instruits  des 
lois  positives  de  leur  pays  et  des  règles  particulières  sur  lesquelles 
ils  sont  gouvernés.  Ils  les  trouveront  dans  ces  codes  qu'ils  doivent 
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étttclfter;  et  tooi  ks  nobles,  avant  d'être  inscrits  dans  le  Uvr« 
d'or  qui  doit  leur  ouvrir  l'entrée  d'une  diëtine  ,  doivent  soutenir 
sur  ces  codes ,  et  en  particulier  sur  le  premier ,  un  examen  qui 
ne  soit  pas  une  simple  formalité ,  et  sur  lequel ,  s'ils  ne  sont  pas 
suffisamment  instruits ,  ils  seront  renvoyés  jusqu'à  ce  qu'ils  le 
)K>ienl  mieux.  A  l'égard  du  droit  romain  et  des  coututues  ,  tout 
cela ,  s'il  existe ,  doit  être  été  des  écoles  et  des  tribunaux.  On  n'y 
doit  connaître  d'autre  autorité  que  les  lois  de  l'état;  elles 
doivent  être  uniformes  dans  toutes  les  provinces  pour  tarir  une 
source  de  procès  ;  et  les  questions  qui  n'v  seront  pas  décidées 
doivent  l'être  par  le  bon  sens  et  l'intégrité  des  juges.  Comptez 
que  quand  la  magistrature  ne  sera  pour  ceux  qui  l'exercent 
qu'un  état  d'épreuve  pour  monter  plus  haut ,  cette  autorité  n'aura 
pas  en  euxKabos  qu'on  en  pourrait  craindre  ,  on  que,  si  cet  abus 
a  lieu  ,  il  sera  toujours  moindre  que  celui  de  ces  foules  de  lois 
qui  souvent  se  contredisent,  dont  le  nombre  rend  les  procès 
étemels ,  et  dont  le  conflit  rend  également  les  jugemens  arbi- 
traires. 

Ce  que  je  dis  ici  des  juges  doit  s'entendre  à  plus  forte  raison 
des  avocats.  Cet  état ,  si  respectable  en  lui-même ,  se  dégrade 
et  s'avilit  sitôt  qu'il  devient  un  métier.  L'avocat  doit  être  le  pre- 
mier juge  de  son  client  et  le  plus  sévère  :  son  emploi  doit  être  , 
comme  il  était  à  Rome ,  et  comme  il  est  encore  à  Genève ,  le 
premier  pas  pour  arriver  aux  magistratures  ;  et  en  effet  les  avo- 
cats sont  ibrt  considérés  à  Genève  et  méritent  de  l'être.  Ce  sont 
des  postulans  pour  le  conseil ,  très-attentifs  à  ne  rien  faire  qui 
leur  attire  Vimprobation  publique.  Je  voudrais  que  toutes  je& 
fonctions  publiques  menassent  ainsi  de  l'une  à  l'autre  ,  afin  que 
nul ,  ne  s  arrangeant  pour  rester  dans  la  sienne ,  ne  s'en  fit  un 
métier  lucratif,  et  ne  se  mit  au-dessus  du  jugement  des  hommes. 
Ce  moyen  remplirait  parfaitement  le  vœu  de  faire  passer  les  en— 
fans  des  citoyens  opulens  par  l^état  d'avocat ,  ainsi  rendu  hono- 
rable et  passager.  Je  développerai  mieux  cette  idée  dans  un  mo- 
ment. 

Je  dois  dire  ici  en  passant ,  puisque  cela  me  vient  à  l'esprit , 
qu'il  est  contre  le  système  d'égalité  dans  l'ordre  équestre  d'y 
établir  des  substitutions  et  desmajorats.  Il  faut  que  la  législation 
tende  toujours  à  diminuer  la  grande  inégalité  de  fortune  et  de 
pouvoir  qui  met  trop  de  distance  entre   les  seigneurs  et  les 

simples""      " —     — 

menter 

terre  qu'un  n<>ble  doit  posséder  po 

voyant  à  cela  du  bien  et  du  mal ,  et  ne  connaissant  pas  assez  le 
pays  pour  comparer  les  effets ,  je  n'ose  absolument  décider  cette 
question.  Sans  contredit  il  serait  k  désirer  qu'un  citoyen  ayant 
voix  dans  un  palatinat  y  possédât  quelques  terres ,  mais  je  n'ai- 
merais pas  trop  qu'on  en  fixât  la  quantité  :  en  comptant  les 
possessions  pour  beaucoup  de  choses,  faut-il  donc  tout— à-fait 
compter  les  hommes  pour  rien  ?  £h  quoi  !  parce  qu'un  gentil-t 
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homxne  aura  peu  eu  point  de  terres ,  cesae^t-oil  pour  cela  d'être 
libre  et  noble ,  et  aa  pauvreté  seule  est-elle  un  crûoe  asses  grave 
pour  lui  faire  perdre  son  droit  de  citoyen? 

Au  reste  ,  il  ne  faut  ja mais  souffirir  qu'aucune  loi  tombe  endé»» 
suétude.  Fùt->elle  indifférente ,  fUit-elle  mauvaise,  il  faut  l'abro^ 
ger  formellement  ou  la  maintenir  en  vigueur.  Cette  maxime, 
qui  est  fondamentale  >  obligera  de  passer  en  revue  toutes  les  an-^ 
ciennes  lois  ,  d'en  abroger  beaucoup ,  et  de  donner  la  sanction 
la  plus  sévère  k  celles  ^u'on  voudra  conserver.  On  regarde  en, 
France  comme  une  maxime  d'état  de  fermer  les  yeux  sur  beau- 
coup de  choses  ;  c'est  à  quoi  le  despotisme  oblige  toujours;  mais , 
dans  un  gouvernement  libre,  c'est  le  moyen  a  énerver  la  légi»« 
lation  et  d'ébranler  la  constitution.  Peu  de  lois ,  mais  bien  di^ 
gérées  et  surtout  bien  observées.  Tous  les  abus  qui  ne  sont  pas 
défendus   sont  encore  sans  conséquence  :  mais  qui  dit  une  loi 
dans   un  état  libre  dit  une  chose  devant  laquelle  tout  citoyen 
tremble  ,  et  le  roi  tout  le  premier.  £n  un  mot ,  souffirez  tout  plu- 
tôt que  d'user  le  ressort  des  lois;  car,  quand  une  fois  ce  ressort 
est  usé  ,  l'état  est  perdu  sans  ressource. 


JGHAPITRE    XI. 

Système  économique. 

Le  cboix   du  système  économique  que  doit  adopter  la  Po« 
logne  dépend  de  l'objet  qu'elle  se  propose  en  corrigeant  sa  cons- 
titution. Si  vous  ne  voulez  que  devenir  bruyans,  brillans,  re- 
doutables ,  et  influer  sur  les  autres  peuples  de  l'Europe ,  vous 
avesQ    leur   exemple,    appliquez-vous  à    l'imiter.    Cultivez    les 
:$ciences ,  les  arts ,  le  commerce ,  l'industrie  ;  ayez  des  troupes 
réglées ,  des  places  fortes ,  des  académies ,  surtout  un  bon  sys- 
tème de  finance  qui  fasse  bien  circuler  l'argent ,  qui  par-là  le 
iniiltiplie,  qui  vous  en  procure  beaucoup:  travaillez  à  le  rendre 
très-nécessaire,  afin  de  tenir   le  peuple  dans  une  plus  grande 
dépendance ,  et  pour  cela  fomentez  et  le  luxe  matériel ,  et  le 
luxe  de  l'esprit ,  qui  en  est  inséparable.  De  cette  manière  vous 
formerez  un  peuple  intrigant ,  ardent ,  avide ,  ambitieux  ,  ser- 
vile   et  fripon    comme  les  autres,  toujours  sans  aucun  milieu 
à  l'un  des  deux  extrêmes  de  la   misère  ou  de  l'opulence ,  de  la 
licence  ou  de  l'esclavage  :  mais  on  vous  comptera  parmi  les 
grandes  puissances  de  l'Europe ,  vous  entrerez  dans  tous  les  sys-^ 
tèmes  politiques,  dans  toutes  les  négociations  on  recbercbera 
votre  alliance ,  on  vous  liera  par  des  traités  :  il  n'y  aura  pas  une 
guerre  en  Europe  oii  vous  n'ayez  l'honneur  d'être  fourrés  :  si 
le  bonheur  vous  en  veut ,  vous  pourrez  rentrer  dans  vos  anciennes 
possessions,  peut-être  en  conquérir  de  nouvelles,  et  puis  dire 
comme  Pyrrkus  ou  comme  les  Russes ,  c'est-à-dire  comme  les 
enfans  :  Quand  toui  le  monde  sera  à  moi  je  mangerai  bien  du 
sucre. 
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Mais  si  par  hasard  vous  aknies  mieux  former  une  nation  libi^, 
paisible  et  sage,  qui  n'a  ni  peur  ni  besoin  de  personne,  qui  se 
suffit  à  elle-même  et  qui  est  heureuse }  alors  il  tant  prendre  une 
méthode  toute  di£férente ,  maintenir ,  rétablir  chez   yous   des 
moeurs  simples ,  des  goûts  sains ,  un  esprit  martial  sans  ambition;; 
former  des  âmes  courageuses  et  désmtéressées  ;  appliquer  vos 
peuples  à  Tagriculture  et  aux  arts  nécessaires  à  la  yie  ;  rendre 
l'argent  méprisable ,  et,  s'il  se  peut,  inutile;  chercher ,  trouver  ^ 
pour  opérer  de  grandes  choses,  des  ressorts  plus  puissans  et 
plus  sûrs.  Je  conviens  qu'en  suivant  cette  route  vous  ne  rempli- 
rez  pas  les  gazettes  du  bruit  de  vos  fêtes ,  de  vos  négociations ,  de 
vos  exploits ,  que  les  philosophes  ne  vous  encenseront  pas  ,  que  les 
poètes  ne  vous  chanteront  pas,  qu'en  Europe  on  parlera  peu  de 
vous;  peut--^tre  même  aftectera-t-on  de  vous  dédaigner  :  mais 
vous  vivres  dans  la  véritable  abondance,  dans  la  justice  et  dans 
la  liberté;  mais  on  ne  vous  cherchera  pas  querelle,  on  vous 
craindra  sans  en  faire  semblant ,  et  je  vous   réponds  que   les 
Kusses  ni  d'autres  ne  viendront  plus  faire  les  maîtres  chez  vous , 
ou  que  ,  si  pour  leur  malheur  ils  y  viennent ,  ils  seront  beaucoup 
plus  pressés  d'en  sortir.  Ne  tentez  pas  surtout  d'allier  ces  deux 
projets,  ils  sont  trop  contradictoires;  et  vouloir  aller  aux  deux 
par  une  marche  composée ,  c'est  vouloir  les  manquer  tous  deux. 
Choisissez  donc,  et  si  vous  préférez  le  premier  parti ,  cessez  ici  de 
me  lire  ;  car ,  de  tout  ce  qui  me  reste  a  proposer ,  rien  ne  se  rap- 
porte plus  qu'au  second. 

Il  y  a  sans  contredit  d'excellentes  vues  économiques  dans  les 
papiers  qui  m'ont  été  communiqués.  Le  défaut  que  j'y  vois  est 
d'être  plus  favorables  à  la  richesse  qu'à  la  prospérité.  En  fait  de 
nouveaux  établissemens ,  il  ne  faut  pas  se  contenter  d'en  voir 
Teffet  immédiat;  il  faut  encore  en  bien  prévoir  les  conséquences 
éloignées  mais  nécessaires.  Le  projet ,  par  exemple ,  pour  la  vente 
des  starosties  et  pour  la  manière  d'en  employer  le  produit ,  me 
paraît  bien  entendu  et  d'une  exécution  lacile  dans  le  système 
établi  dans  toute  l'Europe  de  tout  faire  avec  de  l'argent.  Mais 
ce  système  est-il  bon  en  lui-même  et  va-t-il  bien  à  son  but? 
EstF-il  sûr  que  l'argent  soit  le  nerf  de  la  guerre?  Les  peuples 
riches  ont  toujours  été  battus  et  conquis  par  les  peuples  pauvres. 
Est-il  sûr  que  l'argent  soit  le  ressort  d'un  bon  gouvernement? 
Les  systèmes  de  finances  sont  modernes.  Je  n'en  vois  rien  sortir 
de  bon  ni  de  grand.  Les  gouvernemens  anciens  ne  connaissaientpas 
même  ce  mot  de  finance  y  et  ce  qu'ils  faisaient  avec  des  hommes  est 
prodigieux.  L'argent  est  tout  au  plus  le  supplément  des  hommes, 
et  le  supplément  ne  vaudra  jamais  la  chose.  Polonais,  laissez-moi 
tout  cet  argent  aux  autres,  ou  contentez-vous  de  celui  qu'il  faudra 
bien  qu'ils  vous  donnent ,  puisqu'ils  ont  plus  besoin  de  vos  blés 
que  vous  de  leur  or.  Il  vaut  mieux ,  croyez-moi ,  vivre  dans 
1  abondance  que  dans  l'opulence  ;  soyez  mieux  que  pécunieux", 
soyez  riches  :  cultivez  bien  vos  champs  sans  vous  soucier  du 
reste  ;  bientôt  yous  moissonnerez  de  l'or ,  et  plus  qu'il  n'en  faut 
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pour  vous,  procnrer  l'huile  et  le  vin  qui  vous  manqfiient ,  puis- 
qu'à  cela  près  la  Pologne  abonde  ou  peut  abonder  de  tout.  Pour 
vous  maintenir  heureux  et  libres ,  ce  sont  des  têtes ,  des  cœurs 
et  des  bras  qu'il  vous  faut;  c'est  là  ce  qui  fait  la  force  d'un  ëtat 
et  la  prospérité  d'un  peuple.  Les  systëme?  de  finances  font  des 
âmes  vénales ,  et  dès  qu'on  ne  veut  que  gagner,  on  ^agne  tou- 
jours plus  à  être  fripon  qu'honnête  homme.  L'emploi  de  l'ar« 
gent  se  dévoie  et  se  cache  ;  il  est  destiné  à  une  chose  et  employé 
à  une  autre.  Ceux  qui  le  manient  apprennent  bientôt  à  le  détour- 
ner ;  et  que  sont  tous  les  surveillans  qu'on  leur  donne ,  sinon 
d'autres  fripons  qu'on  envoie  partager  avec  eux?  S'il  n'y  avait 
que  des  richesses  publiques  et  manifestes ,  si  la  marche  de  l'or 
laissait  une  marque  ostensible  et  ne  pouvait  se  cacher,  il  n'y 
aurait  point  d'expédient  plus  commode  pour  acheter  des  services, 
du  courage  ,  de  la  fidélité ,  des  vertus  ;  mais ,  vu  sa  circulation 
secrète ,  il  est  phis  commode  encore  pour  faire  des  pillards  et 
des  traîtres,  pour  mettre  à  l'enchère  le  bien  public  et  la  li- 
berté. En  un  mot,  l'argent  est  à  la  fois  le  ressort  le  plus  faible 
et  le  plus  vain  que  je  connaisse  pour  faire  marcher  à  son  but  la 
machine  politique,  le  plus  fort  et  le  plus  sdr  pour  l'en  dé* 
tourner. 

On  ne  peut  faire  agir  les  hommes  que  par  leur  intérêt ,  je  le 
saisj  mais  l'intérêt  pécuniaire  est  le  plus  mauvais  de  tous ,  le  plus 
vil,  le  plus  propice  à  la  corruption  ,  et  même,  je  le  répète  avec 
confiance  et  le  soutiendrai  toujours ,  le  moindre  et  le  pins  faible 
aux  yeux  de  qui  connaît  bien  le  cœur  humain.  Il  est  naturelle- 
ment, dans  tous  les  cœurs  de  grandes  passions  en  réserve;  quand 
il  n'y  reste  plus  que  celles  de  l'argent ,  c'est  qu'on  a  énervé , 
étouffé  toutes  les  autres  qu'il  fallait  exciter  et  développer.  L'a- 
vare n'a  point  proprement  de  passion  qui  le  domine ,  if  n'aspire' 
à  l'argent  que  par  prévoyance  ,  pour  contenter  celles  qui  pour-' 
ront  lui  venir.  Sachez  les  fomenter  et  les  contenter  directement; 
sans  cette  ressource  bientôt  elle  perdra  tout  son  prix. 

Les  dépenses  publiques  sont  inévitables,  j'en  conviens  encore  : 
faites-les  avec  toute  autre  chose  qu'avec  de  l'argent.  De  nos 
jours  encore  on  voit  en  Suisse  les  officiers,  magistrats  et  autres 
stipendiai res  publics ,  payés  avec  des  denrées.  Ils  ont  des  dhnes , 
du  vin ,  du  bois ,  des  droits  utiles ,  honorifiques.  Tout  le  service 

f  oublie  se  fait  par  corvées ,  l'état  ne  paie  presque  rien  en  argent, 
i  en  faut ,  dira-t-on  ,  pour  le  paiement  des  troupes.  Cet  article 
aura  sa  place  dans  un  moment.  Cette  manière  de  paiement  n'est 
pas  sans  inconvéniens  ;  il  y  a  de  la  perte ,  du  gaspillage  :  l'admi- 
nistration de  ces  sortes  de  biens  est  plus  embarrassante  ;  elle  dé^ 
plaît  surtout  à  ceux  qui  en  sont  chargés ,  parce  qu'ils  y  trouvent 
moins  à  faire  leur  compte.  Tout  cela  est  vrai^  mais  que  le  mal 
est  petit  en  comparaison  de  la  foule  de  maux  qu'il  sauve  !  Un 
homme  voudrait  malverser  qu'il  ne  le  pourrait  pas ,  du  moins 
sans  qu'il  y  parût.  On  m'objectera  les  baillis  de  quelques  cantons 
suisses)  mais  d'oii  viennent  leurs  vexations?  des  amendes  pécu- 
3.  36 
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niaires  qa'ils  imposent.  Ces  amendes  arbitraires  sont  un  grand 
mal  déjà  par  elle-même  }  cependant  s'ils  ne  les  pouvaient  exi- 
ger qu  en  denrées  ,  ce  ne  serait  presque  rien.  L'argent  extorqué 
se  cache  aisément,  des  magasins  ne  se  cacheraient  pas  de  même. 
Cherchez  en  tout  pays ,  en  tout  gouvernement  et  par  toute  terre  ; 
vous  n'y  trouverez  pas  un  grand  mal  en  morale  et  en  politique 
oii  l'argent  ne  soit  mêlé. 

On  me  dira  que  l'égalité  des  fortunes  qui  règne  en  Suisse  rend 
la  parcimonie  aisée  dans  l'administration  ;  au  lieu  que  tant  de 

Suissantes  maisons  et  de  grands  seigneurs  qui  sont  en  Pologne 
emandent  pour  leur  entretien  de  grandes  dépenses  et  des  fi- 
nances pour  y  pourvoir.  Point  du  tout.  Ces  grands  seignenrs 
sont  riches  par  leurs  patrimoines ,  et  leur^  dépenses  seront  moin— 
dres  quand  le  luxe  cessera  d'être  en  honneur  dans  l'état ,  sans 
qu'elles  les  distinguent  moins  des  fortunes  inférieures  qui  suivront 
la  même  proportion.  Payez  leurs  services  par  de  l'autorité ,  des 
Honneurs ,  de  grandes  places.  L'inégalité  des  rangs  est  compen- 
sée en  Pologne  par  l'avantage  de  la  noblesse  qui  rend  ceux  qui 
les  remplissent  plus  jaloux  des  honneurs  que  du  profit.  La  re- 
publique ,  en  graduant  et  distribuant  à  propos  ces  récompenses 
purement  honorifiques ,  se  ménage  un  trésor  qui  ne  la  ruinera 
pas,  et  qui  lui  donnera  des  héros  pour,  citoyens.   Ce  trésor  des 
nonneurs  est  une  ressource  inépuisable  chez  un  peuple  qui  a  de 
l'honneur  ;  et  pldt  à  Dieu  que  la  Pologne  eût  l'espoir  d'épuiser 
cette  ressource  !  O  heureuse  la  nation  qui  ne  trouvera  plus  dans 
son  sein  de  distinctions  possibles  pour  la  vertu  ! 

Au  défaut  de  n'être  pas  dignes  d'elle ,  les  récompenses  pécu- 
niaires joignent  celui  de  n'être  pas  assez  publiques ,  de  ne  parler 
pas  sans  cesse  aux  yeux  et  aux  cœurs ,  de  disparaître  aussitôt 
qu'elles  sont  accordées ,  et  de  ne  laisser  aucune  trace  visible  qui 
,  excite  l'émulation  en  perpétuant  l'honneur  qui  doit  les  accom- 

Ï>agner.  Je  voudrais  que  tous  les  grades ,  tous  les  emplois ,  toutes 
es  récompenses  honorifiques ,  ■  se  marquassent  par  des  signes 
extérieurs  ^  qu'il  ne  fut  jamais  permis  à  un  homme  en  place  de 
marcher  incognito  ;  que  les  marques  de  son  rang  ou  de  sa  di- 


sans  fesse  offusqué  par  des  citoyens  titrés  et  pauvres ,  ne  trouvât 
ni  considération  ni  agrément  dans  sa  patrie  ;  qu'il  fût  forcé  de 
la  servir  pour  y  briller ,  d'être  intègre  par  ambition  «  et  d'aspirer 
malgré  sa  richesse  à  des  rangs  oii  Ta  seule  approbation  publique 
mène ,  et  d'oii  le  blâme  peut  toujours  faire  déchoir.  Voilà  com- 
ment on  énerve  la  force  des  richesses ,  et  comment  on  •  fait  des 
hommes  çjui  ne  sont  point  à  vendre.  J'insiste  beaucoup  sur  ce 
point ,  bien  persuade  que  vos  voisins  ^  et  surtout  les  Russes , 
n'épargneront  rien  pour  corrompre  vos  gens  en  place,  et  que 
la  grande  affaire  de  votre  gouvernement  est  de  travailler  k  les 
rendre  incorruptibles. 
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Si  Ton  me  dit  que  je  veux  faire  de  la  Pologne  an  peuple  de 
capucins ,  je  réponds  d'abord  que  ce  n'est  là  qu'un  argument  à 
la  française ,  et  que  plaisanter  n'est  pas  raisonner.  Je  réponds 
encore  qu'il  ne  faut  pas  outrer  mes  maximes  au-*delà  de  mes 
intentions  et  de  la  raison  ,  que  mon  dessein*  n'est  pas  de  sup- 
primer la  circulation  des  espèces,  mais  seulement  de  la  ra- 
lentir, et  de  prouver  surtout  combien  il  importe  qu'un  bon 
système  économique  ne  soit  pas  un  système  de  finance  et  d'ar- 
gent. Lycurgue ,  pour  déracmer  la  cupidité  dans  Sparte ,  n'a- 
néantit pas  la  monnaie ,  mais  il  en  fit  une  de  fer.  Pour  moi ,  je 
n'entenas  proscrire  ni  l'areent  ni  l'or,  mais  les  rendre  moins 
nécessaires ,  et  faire  que  celui  qui  n'en  a  pas  soit  pauvre  sans 
être  gueux.  Au  fond  l'argent  n'est  pas  la  richesse ,  il  n'en  est 
que  le  signe  ;  ce  n'est  pas  le  signe  qu'il  faut  multiplier ,  mais  la 
chose  représentée.  J'ai  vu ,  malgré  les  fables  des  voyageurs ,  que 
les  Anglais  ,  au  milieu  de  tout  leur  or ,  n'étaient  pas  en  détail 
moins  nécessiteux  que  les  autres  peuples.  Et  que  m'importe, 
après  tout,  d'avoir  cent  guinées  au  lieu  de  dix,  si  ces  cent  gui— 
nées  ne  me  rapportent  pas  une  subsistance  plus  aisée?  La  richesse 
pécuniaire  n'est  que  relative  :  et ,  selon  des  rapports  qui  peuvent 
changer  par  mille  causes,  on  peut  se  trouver  successivement 
riche  et  pauvre  avec  la  même  somme ,  mais  non  pas  avec  des 
.    biens  en  nature  ;  car ,  comme  immédiatement  utiles  à  l'homme  y 
ils  ont  toujours  leur  valeur  absolue  qui  ne  dépend  point  d'une 


bourg< 

ParisT  De  peuple  à  peuple ,  *celui  qui  a  le  plus  d'arsent  a  de 
l'avantage ,  mais  cela  ne  fait  rien  au  sort  des  particuliers ,  et  ce 
n'est  pas  là  que  gît  la  prospérité  d'une  nation.  ' 

Favorisez  l'agriculture  et  les  arts  utiles,  non  pas  en  enrichis- 
sant les  cultivateurs  ,  ce  qui  ne  serait  que  les  exciter  à  quitter 
leur  état ,  mais  en  le  leur  rendant  honorable  et  agréable.  Eta- 
blissez les  manufactures  de  première  nécessité  ;  multipliez  sans 
cesse  vos  blés  et  vos  hommes ,  sans  vous  mettre  en  souci  du  reste^ 
Le  superflu  du  produit  de  vos  terres,  qui,  par  les  monopoles 
multipliés ,  va  manquer  au  reste  de  l'Europe  ,  vous  apportera 
nécessairement  plus  d'argent  que  vous  n'en  aurez  besoin.  Au- 
delà  de  ce  produit  nécessaire  et  sûr,  vous  serez  pauvres  tant 


est  possible  et  la  denrée  et  les  consommateurs.  L'effet  infaillible 
et  naturel  d'un  gouvernement  libre  et  juste  est  la  population» 
Plus  donc  vous  perfectionnerez  votre  gouvernement ,  plus  vous 
multiplierez  votre  peuple  sans  même  y  songer.  Vous  n'aurez 
ainsi  ni  mendians  ni  millionnaires.  Le  luxe  et  l'indigence  dis- 
paraîtront ensemble  insensiblement';  et  les  citoyens  y  guéns 
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des  goûts  frivoles  que  dontie  Topulesce,  et  des  TÎces  attachés 
k  la  misère,  mettront  leurs  itoms  et  leur  gloire  à  bien  servir  la 
patrie  ,  et  trouvercmt  leur  botiheur  dans  leurs  devoirs. 

Je  voudrais  qu'on  imposât  toujours  les  bras  des  hommes  plus 
que  leurs  bourses;  que  les  chemins,  les  ponts,  les  édifices  pn^ 
blics  y  le  service  du  prince  et  de  l'état ,  se  fissent  par  des  corvées 
et  non  point  à  prix  d^argent.  Cette  sorte  d'impôt  est  au  fond  la. 
moins  onéreuse ,  et  surtout  celle  dont  on  peut  le  moins  abuser  : 
car  l'argent  disparaît  en  sortant  des  mains  qui  le  paient  ;  mais 
chacun  voit  à  quoi  les  hommes  sont  employés ,  et  l'on  ne  peut 
les  sureharge^  à  pure  perte.  Je  sais  que  cette  méthode  est  im-- 
praticable  oii  régnent  le  luxe ,  le  commerce ,  et  les  arts  :  mais 
rien  n'est  si  facile  chex  un  peuple  simple  et  de  bonnes  mœurs, 
et  rien  n'est  plus  utile  pour  les  conserver  telles  :  c'est  une  raison 
de  plus  f&^r  la  préférer. 

Je  reviens  donc  aux  starosties ,  et  je  conviens  derechef  que  le 

Srojet  de  les  vendre  pour  en  faire  valoir  le  produit  au  profit 
u  trésor  public  est  bon  et  bien  entendu ,  quant  à  son  objet 
économique  ;  mais  quant  à  l'objet  politique  et  moral ,  ce  projet 
est  si  peu  de  mon  août ,  que ,  si  les  starosties  étaient  vendues , 
îe  voudrais  qu'on  les  racnetât  pour  en  faire  le  fonds  des  sa- 
laires et  récompenses  de  ceux  qui  serviraient  la  patrie  ou  qui 
auraient  bien  mérité  d'elle.  £n  un  mot ,  je  voudrais ,  s'il  était 
possible ,  qu'il  n'y  eût  point  de  trésor  public,  et  que  le  fisc  ne 
connût  pas  même  les  paiemens  en  argent.  Je  sens  que  la  chose 
à  la  rigueur  n'est  pas  possible;  mais  l'esprit  du  gouvernement 
doit  toujours  tendre  à  la  rendre  telle ,  et  rien  irest  plus  con- 
traire à  cet  esprit  que  la  vente  dont  il  s'agit.  La  république  en 
serait  plus  riche,  il  est  vrai;  mais  le  ressort  du  gouvernement 
en  serait  plus  faible  en  proportion. 

J'avoue  que  la  régie  des  biens  publics  en  deviendrait  plus 
difficile  et  surtout  moins  agréable  aux  régisseurs,  auand  tous 
ces  biens  seront  en  nature  et  point  en  argent  :  mais  il  faut  faire 
alors  de  cette  régie  et  de  son  inspection  autant  d'épreuves  de 

bon  sens ,  de  vigilance ,  et  snrtout  d'intégrité ,  pour  parvenir  à 
j-«  ^i..«^«  -.1...  2^1 *^-    ^\^   ^^  /•-__  — 71 — ^^j,  ^  ^^  égard 

il  faut  com-« 
loor  parvenir 

aux  charges  de  la  ville,  et  c'est  sur  la  manière  dont  on  s'ae- 
quitte  de  celle-là  qu'on  fait  juger  si  l'on  est  digne  des  autres. 
Il  n'y  avait  rien  de  plus  intègre  que  les  questeurs  des  armées 
romaines ,  parce  qiie  la  questure  était  le  premier  pas  pour  ar- 
river aux  charges  curules.  Dans  les  places  qui  peuvent  tenter 
la  cupidité,  il  faut  faire  en  sorte  que  l'ambition  la  réprime.  Le 
plus  grand  bien  qui  résulte  de  là  n'est  pas  l'épargne  des  fri- 
ponneries ;.  mais  c'est  de  mettre  en  honneur  le  desintéressement , 
et  de  rendre  la  pauvreté  respectable  quand  elle  est  le  fruit  de 
l'intégrité. 

Les  revenus  dt  la  république  n'égalent  pas  sa  dépense  ;  je  Iq 
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croîs  bien  ;  les  citoyens  ne  veulent  rien  payer  du  tont.  Méis  des 
hommes  qui  veulent  être  libres  ne  doivent  pas  être  esclaves  de 
leur  bourse ,  et  où  est  l'état  oii  la  liberté  ne  s'achète  pas  et 
même  trës-cher  ?  On  me  citera  la  Suisse;  mais ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  y  dans  la  Suisse  les  citoyens  remplissent  eux-mêmes  les  fonc- 
tions ^ue  partout  ailleurs  ils  aiment  mieuj^  payer  pour  les  faire 
remplir  par  d'autres.  Ils  sont  soldats,  officiers,  magistrats,  4>u- 
vriers  :  ils  sont  tout  pour  le  service  de  l'état;  et,  toujours 
prêts  à  payer  de  leur  personne ,  ils  n'ont  pas  besoin  de  paj^et 
encore  ae  leur  bourse.  Quand  les  Polonais  voudront  en  faire 
autant ,  ils  n'auront  pas  plus  besoin  d'argent  que  les  Suisses  s 
mais  si  un  grand  état  refuse  de  se  conduire  sur  les  maximes 


logne 

ration  de  trente-trois  petits  états ,  elle  réunirait  la  force  des 
grandes  monarchies  et  fa  liberté  des  petites  républiques  ;  mais 
il  faudrait  pour  cela  renoncer  à  l'ostentation ,  et  j'ai  peur  que 
cet  article  ne  soit  le  plus  difficile. 

De  toutes  les  manières  d'asseoir  un  imp6t ,  la  plus  commode 
et  celle  qui  coûte  le  moins  de  frais  est  sans  contredit  la  capi-^ 
tation;  mais  c'est  aussi  la  plus  forcée,  la  plus  arbitraire;  et 
c'est  sans  doute  pour  cela  que  Montesquieu  la  trouve  servile , 
quoiqu'elle  ait  été  la  seule  pratiquée  par  les  Romains ,  et  qu'elle 
existe  encore  en  ce  moment  en  plusieurs  républiques ,  sous 
d'autres  noms  à  la  vérité,  comme  à  Genève,  oii  l'on  appelle 
cela  payer  les  gardes^  et   oii  les  seuls  citoyens  et  bourgeois 

S  aient  cette  taxe ,  tandis  que  les  habitans  et  natifs  en  paient 
'autres^  ce  qui  est  exactement  le  contraire  de  l'idée  de  Mon- 
tesquieu. 

Mais  comme  il  est  injuste  et  déraisonnable  d'imposer  les  |^ns 
qui  n'ont  rien ,  les  impositions  réelles  .valent  touioars  mieux 
que  les  personnelles  t  seulement  il  faut  éviter  oelUs  dont  la 
perception  est  difficile  et  coûteuse ,  et  celles  surtout  qu'on  élude 
par  la  contrebande ,  qui  fait  des  non-valeurs ,  remput  l'état  d^ 
fraudeurs  et  de  brigands ,  et  corrompt  la  fidélité  des  citoyens. 
Il  faut  que  l'imposition  soit  si  bien  proportionnée  ,  (jue  rem- 
barras de  la  fraude,  en  surpasse  le  profit.  Ainsi  jamais  d'impôt 
sur  ce  qui  se  cache  aisément,  comme  la  dentelle  et  les  bijoux  ; 
il  vaut  mieux  défendre  de  les  porter  que  de  les  entrer.  En 
France  on  excite  à  plaisir  la  tentation  de  la  tîontrebande  ,  et 
cela  me  fait  croire  que  la  ferme  trouve  son  compte  à  ce  qu'il  y 
ait  des  contrebandiers.  Ce  système  est  abominable  et  contraire 
à  tout  bon  sens.  L'eiipérience  apprend  que  le  papier  timbré  est 
un  impôt  singulièrement  onéreux  aux  pauvres ,  gênant  pour  le 
commerce ,  qui  multiplie  extrêmement  les  chipanes ,  et  fait 
beaucoup  crier  le  peuple  partout  où  il  est  établi  :  je  ne  con- 
seillerais pas  d'y  penser.  CTelui  sur  les  bestiaux  me  paraît  beau- 
coup meilleur ,  pourvu  qu'on  évite  la  fraude  \  car  toute  fraude 
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possible  est  toujours  une  source  de  maux.  Mais  il  peut  être 
onéreux  aux  contribuables  en  ce  qu'il  faut  le  payer  en  argent , 
et  le  produit  des  contributions  de  cette  espèce  est  trop  sujet  à 
être  devojë  de  sa  destination. 

li'impôt  le  meilleur,  à  mon  avis,  le  plus  naturel,  et  qui 
n'est  point  sujet  à  la  fraude ,  est  une  taxe  proportionnelle  sur 
les  terres ,  et  sur  toutes  les  terres  sans  exception ,  comme  l'ont 
proposée  le  maréchal  de  Vauban  et  l'abbé  de  Saint-Pierre  ;  car 
enfin  c'est  ce  qui  produit  qui  doit  payer.  Tous  les  biens  royaux  , 
terrestres ,  ecclésiastiques  et  en  roture ,  doivent  payer  également, 
c'est-à-dîre  proportionnellement  à  leur  étendue  et  à  leur  pro- 
duit ,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire.  Cette  imposition  paraîtrait 
demander  une  opération  préliminaire  qui  serait  longue  et  coû- 
teuse ,  savoir  un  cadastre  général.  Afais  cette  dépense'  peut 
très-bien  s'éviter ,  et  même  avec  avantage  ,  en  asseyant  l'impôt 
non  sur  la  terre  directement,  mais  sur  son  produit,  ce  qui  serait 
encore  plus  juste  ;  c'est-à-dire  en  établissant  dans  la  proportion 
qui  serait  jugée  convenable  une  din^  qui  se  lèverait  en  nature 
sur  la  récolte ,  comme  la  dime  ecclésiastique  ;  et ,  pour  éviter 
l'embarras  des  détails  et  des  magasins,  on  affermerait  ces  dîmes 
à  l'enchère  comme  font  les  curés.  En  sorte  que  les  particuliers 
ne  seraient  tenus  de  payer  la  dime  que  sur  leur  récolte ,  et  ne 
]a  paieraient  de  leur  oourse  que  lorsqu'ils  l'aimeraient  mieux 
ainsi ,  sur  un  tarif  réglé  par  le  gouvernement.  Ces  fermes 
réunies  pourraient  être  un  objet  de  commerce ,  par  le  débit 
des  denrées  qu'elles  produiraient ,  et  qui  pourraient  passer  à 
l'étranger  par  la  voie  de  Dantzick  ou  de  Riga.  On  éviterait 
encore  par-là  tous  les  frais  de  perception  et  de  régie ,  toutes 
ces  nuées  de  commis  et  d'employés  si  odieux  au  peuple ,  si  in- 
commodes au  public^  et,  ce  qui  est  le  plus  grand  point,  la 
république  aurait  de  l'arsent  sans  que  les  citoyens  fussent 
obligés  d'en  donner  :.car  je  ne  répéterai  jamais  assez  que  ce 
qui  rend  la  taille  et  tous  les  impôts  onéreux  au  cultivateur  est 
qu'ils  sont  pécuniaires,  et  qu'il  est  premièrement  obligé  de 
vendre  pour  parvenir  à  payer. 


CHAPITRE    XII. 

Système  miliiaire.m 

De  toutes  les  dépenses  de  la  république ,  l'entretien  de  l'armée 
de  la  couronne  est  la  plus  considéraole  ,  et  certainement  les 


pour  garder  l'état.  J  en  conviendrais  si  ces  troupes  le  gardaient 
en  effet;  mais  je  ne  vois  pas  aue  cette  armée  Fait  jamais  ga- 
ranti d'aucune  invasion ,  et  j'ai  grand'peur  qu'elle  ne  l'en  ga- 
rantisse pas  plus  dans  la  suite. 
La  Pologne  est  environnée  de  puissances  belliqueuses   qui 
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ont    continuellement  sur  pied  de  nombreuses  troupes  parfai- 
tement disciplinées ,  auxquelles ,  ayec  les  plus  grands  efforts  ^ 
elle   n'en  pourra  jamais  opposer  de  pareilles  sans  s'épuiser  en 
trës^jpeu  de  temps ,  surtout  dans  l'état  déplorable  ou  celles  qui. 
la  désolent  vont  la  laisser.  D'ailleurs  on  ne  la  laisserait  pas  faire/ 
et  si  ,  avec  les  ressources  de  la  plus  vigoureuse  administration  » 
elle  voulait  mettre  son  armée  sur  un  pied  respectable,  ses  voi- 
sins ,  attentifs  à  la  prévenir ,  l'écraseraient  bien  vite  avant  qu'elle 
pût  exécuter  son  projet.  Non ,  si  elle  ne  veut  que  les  imiter,  elle 
ne  leur  résistera  jamais. 

La  nation  polonaise  est  différente  de  naturel,  4e  gouverne-^ 
xnent ,  de  mœurs ,  de  langage ,  non-seulement  de  celles  qui  l'avoî- 
siuent ,  mais  de  tout  le  reste  de  l'Europe.  Je  voudrais  qu'elle  en 
diflLérât  encore  dans  sa  constitution  militaire,  dans  sa  tactique, 
dans  sa  discipline,  qu'elle  fût  toujours  elle  et  non  pas  une  autre. 
C'est  alors  seulement  qu'elle  sera  tout  ce  qu'elle  peut  être,  et 
qu'elle  tirera  de  son  sein  toutes  les  ressources  qu'elle  peut  avoir. 
La  plus  inviolable  loi  de  la  nature  est  la  loi  du  plus  fort.  Il  n'y  a 
point  de  législation  ,  point  de  constitution  qui  puisse  exempter  de 
cette  loi.  Chercher  les  moyens  de  vous  garantir  des  invasions 
d'un  voisin  plus  fort  que  vous ,  c'est  chercher  une  chimère.  C'en 
serait  une  encore  plus  grande  de  vouloir  faire  des  conquêtes  et' 
vous  donner  une  force  offensive  ;  elle  est  incompatible  avec  la 
forme  de  votre  gouvernement.  Quiconque  veut  être  libre  ne  doit 
pas  vouloir  être  conquérant.  Les  Romains  le  furent  par  nécessi- 
té,  et ,  pour  ainsi  dire ,  malgré  eux-mêmes.  La  guerre  était  un 
remède  nécessaire  au  vice  de  leur  constitution.  Toujours  attaqués 
et  toujours  vaiiiqueurs ,  ils  étaient  le  seul  peuple  discipliné  parmi 
des  barbares ,  et  devinrent  les  maîtres  du  monde  en  se  défendant 
toujours.  Votre  position  est  si  différente  que  vous  ne  sauriez  mê- 
me vous  défendre  contre  qui  vous  attaquera.  Yous  n'aurez  jamais 
la  force  offensive  5  de  long-temps  vous  n'aurez  la  défensive  3  mais 
vous  aurez  bientôt ,  ou  pour  mieux  dire  vous  avez  déjà  la  force  con- 
servatrice ,  qui ,  même  subjugués ,  vous  garantira  de  ladestruc* 
tion ,  et  conservera  votre  gouvernement  et  votre  liberté  dans  sott 
seul  et  vrai  sanctuaire ,  qui  est  le  cœur  des  Polonais. 

Les  troupes  réglées ,  peste  et  dépopulation  de  l'Europe ,  ne  sont 
bonnes  qu'à  deux  fins  3  ou  pour  attaquer  et  conquérir  les  voisins  « 
ou  pour  enchaîner  et  asservir  les  citoyens.  Ces  deux  fins  vous 
sont  également  étrangères  :  renoncez  donc  au  moyen  par  lequel 
on  y  parvient.  L'état  ne  doit  pas  rester  sans  défenseurs,  je  le  sais^ 
mais  ses  vrais  défenseurs  sont  ses  membres.  Tout  citoyen  doit  être 
soldat  jpar  devoir ,  nul  ne  doit  l'être  par  métier.  Tel  fut  le  système 
militaire  des  Romains 5  tel  est  aujourd'hui  celui  des  Suisses  ;  tel 
doit  être  celui  de  tout  état  libre ,  et  surtout  de  la  Pologne.  Hors 
d'état  de  solder  une  armée  suffisante  pour  la  défendre  ,  il  faut 
qu'elle  trouve  au  besoin  cette  armée  dans  ses  habitans.  Une  bonne 
milice  ,  une  véritable  milice  bien  exercée ,  est  seule  capable  de 
remplir  cet  objet.  Cette  milice  coûtera  peu  de  chose  à  la  repu- 
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bliqtie,  sera  toujours  prête  à  la  servir,  et  la  servira  bien,  parce 
qu'enfin  l'on  défend  toujours  mieux  son  propre  bien  que  celui 
d'autrui. 


par 
qu'c 

terie;  car  je  crois  que  Tentretien  de  ces  trente-trois  regimens  sur- 
chargerait trop  la  république  si  elle  avait  outre  cela  l'armée  de  la 
couronne  k  payer.  Ce  changement  aurait  son  utilité,  et  me  paraît 
facile  à  faire;  mais  il  peut  devenir  onéreux  encore,  et  Ton  pré- 
viendra difficilement  les  abus.  Je  ne  serais  pas  d'avis  d'éparpiller 
les  soldats  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  bourgs  et  villages }  cela 
serait  pour  eux  une  mauvaise  discipline.  Les  soldats,  surtout 
ceux  qui  sont  tels  par  métier,  ne  doivent  jamais  être  livrés  seuls 
à  leur  propre  conduite ,  et  bien  moins  chargés  de  quelque  ins- 
pection sur  les  citoyens.  Ils  doivent  toujours  marcher  et  séjour- 
ner en  corps  :  toujours  subordonnés  et  surveillés,  ils  ne  doivent 
être  que  des  in st rumens  aveugles  dans  les  mains  de  leurs  officiers. 
pe  quelque  petite  inspection  qu'on  les  chargeât ,  il  en  résulte- 
rait des  violences,  des  vexations,  des  abus  sans  nombre;  les  sol- 
dats et  les  habitans  deviendraient  ennemis  les  uns  des  autres  : 
c'est  un  malheur  attaché  partout  aux  troupes  réglées  ;  ces  regi- 
mens toujours  subsistans  en  prendraient  1  esprit ,  et  jamais  cet 
esprit  n'est  favorable  à  la  liberté.  La  république  romaine  fut  dé- 
truite par  ses  légions  quand  l'éloignement  de  ses  conquêtes  la 
força  d  en  avoir  toujours  siir  pied.  Encore  une  fois,  les  Polonais 
ne  doivent  point  jeter  les  yeux  autour  d'eux  pour  imiter  ce  qui 
s'y  fait  même  de  bien.  Ce  bien ,  relatif  à  des  constitutions  toutes 
différentes ,  serait  un  mal  dans  la  leur.  Ils  doivent  rechercher  uni- 
quement ce  qui  leur  est  convenable,  et  non  pas  ce  que  d'autres  font* 

Pourquoi  donc ,  au  lieu  des  troupes  réglées ,  cent  fois  plus  oné- 
reuses qu'utiles  à  tout  peuple  qui  n'a  pas  l'esprit  de  conquêtes, 
n'étabhrait-on  pas  en  Pologne  une  véritable  milice  exactement 
comme  elle  est  établie  en  Suisse ,  oli  tout  habitant  est  soldat  y 
mais  seulement  quand  il  îe^nt  l'être?  La  servitude  établie  en  Po- 
logne ne  permet  pas ,  je  l'ayoue ,  qu'on  arme  sitôt  les  paysans  j 
lès  armes  dans  des  mains  seryiles  seront  tou  JQurs  plus  dangereuses 
qu'utiles  à  l'état  :  mais ,  en  attendant  que  l'heureux  moment  de 
les  affranchir  soit  venu,  la  Pologne  fourmille  de  villes,  et  leurs 
habitans  enrégimentés  pourraient  fournir  au  besoin  des  troupes 
nombreuses  dont ,  hors  le  temps  de  ce  même  besoin ,  l'entretien 
ne  coûterait  rien  à  l'état.  La  plupart  de  ces  habitans,  n'ayant 
point  de  terres ,  paieraient  ainsi  leur  contingent  en  service  ^  et  ce 
service  pourrait  aisément  être  distribué  de  manière  à  ne  leur  être 
point  onéreux,  quoiqu'ils  fqssent  suffisamment  exercés. 

£n  Suisse ,  tout  particulier  qui  se  marie  est  obligé  d'être  fourni 
d'un  ■ — "^ ^ — ' — ^  —  "L-i^*^  -1-  /?**-     J». —  r..-;i  J.V  ^«i: 

bre 
compagnie 
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éàe  fêtes ,  on  exerce  ces  milices  selon  l'ordre  de  leurs  râles ,  d'abord 
par  petites  escouades,  ensuite  par  compagnies,  puis  par  régi- 
mens;  jusqu'à  ce  que ,  leur  tour  étant  venu ,  ils.se  rassemblent  en 
campagne ,  et  forment  successivement  de  petits  camps ,  dans  les- 
quels on  les  exerce  à  toutes  les  manœuvres  quiconyiennent  à  l'infan- 
terie. Tant  qu'ils  ne  sortent  pas  du  lieu  de  leur  dem^eure ,  peu  ou 
point  détournes  de  leurs  travaux,  ils  n'ont  aucune  paie;  mais 
$it6t  qu'ils  marchent  en  campagne ,  ils  ont  le  pain  de  munition 
.et  sont  à  la  solde  de  l'état  ;  et  il  n'est  permis  à  personne  d'en- 
voyer un  autre  homme  à  sa  place ,  afin  que  chacun  soit  exercé 
Im-méme  et  que  tous  fassent  le  service.  Dans  un  état  tel  que  la 
Pologne ,  on  peut  tirer  de  ses  vastes  provinces  de  quoi  remplacer 
aisément  l'armée  de  la  couronne  par  un  nombre  suffisant  ae  mi- 
lice toujours  sur  pied ,  mais  qui ,  changeant  au  moins  tous  les 
ans  ,  et  prise  par  petits  détachemens  sur  tout  les  corps ,  serait  peu 
pnéreuse  aux  particuliers ,  dont  le  tour  viendrait  à  peine  de  douze 
à  quinze  ans  une  fois.  De  cette  manière ,  toute  la  nation  serait 
exercée;  on  aurait  une  belle  et  nombreuse  armée  toujours  prête 
au  besoin ,  et  qui  coûterait  beaucoup  moins ,  surtout  en  temps  de 
paix  ,  que  ne  codte  aujourd'hui  l'armée  de  la  couronne. 

Mais  y  pour  bien  réussir  dans  cette  opération ,  il  faudrait  com*- 
mencer  par  changer  sur  ce  point  l'opinion  publique  sur  un  état 
qui  change  en  ettet  du  tout  au  tout,  et  faire  qu'on  ne  regardât 
plus  en  Pologne  un  soldat  comme  un  bandit  qui  pour  vivre  se 
vend  à  cinq  sous  par  jour,  mais  comme  un  citoyen  qui  sert  la 
patrie  et  qui  est  à  son  devoir.  Il  faut  remettre  cet  état  dans  le 
même  honneur  oii  il  était  jadis ,  et  oii  il  est  encore  en  Suisse  et  à 
Genève ,  011  les  meilleurs  bourgeois  sont  aussi  fiers  à  leur  corps  et 
sous  les  armes  qu'à  l'hètel-de-ville  et  au  conseil  souverain.  Pour 
cela ,  il  importe  que  dans  le  choix  des  officiers  on  n'ait  aucun 
égard  au  rang ,  au  crédit  et  à  la  fortune ,  mais  uniquement  à 
l'expérience  et  aux  talens.  Rien  n'est  plus  aisé  que  de  jeter  sur  le 
bon  maniement  des  armes  un  point  d  honpeur  qUi  fait  que  cha-» 
cun  s'exerce  avec  zèle  pour  le  service  de  la  patrie  aux  yeux  de  sa 
famille  et  des  siens  ;  zële  qui  ne  peut  s'allumer  de  même  chez  de 
la  canaille  enrôlée  au  hasard ,  et  qui  ne  sent  que  la  peine  de 
5'exercer.  J'ai  vu  le  temps  qu'à  Genève  les  bourgeois  manœu- 
vraient beaucoup  mieux  que  des  troupes  réglées  ;  mais  les  magis- 
trats ,  trouvant  que  cela  jetait  dans  la  bourgeoisie  un  esprit  mili- 
taire qui  n'allait  pas  à  leurs  vues ,  ont  pris  peine  à  étouffer  cette 
émulation ,  et  n'ont  que  trop  bien  réussi. 

,  Dans  l'exécution  de  ce  projet  on  pourrait ,  sans  aucun  danger, 
rendre  au  roi  l'autorité  militaire  naturellement  attachée  à  sa 
place  ;  car  il  n'est  pas  convenable  que  la  nation  puisse  être  em- 
ployée à  s'opprimer  elle-même,  du  moins  quand  tous  ceuxaui 
la  composent  auront  part  à  la  liberté.  Ce  n'est  jamais  qu'avec  aes 
•  troupes  réglées  et  toujours  subsistantes  que  la  puissance  executive 
peut  asservir  l'état.  Les  grandes  armées  romaines  furent  sans  abus 
tant  qu'elles  changèrent  à  chaque  consul ,  et  |  jusqu'à  Marina  ^  il 
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ne  vint  pas  même  à  l'esprit  d'aucnn  d'eux  qu'ils  en  passent  tirer 
aucun  moyen  d'asservie  la  république.  Ce  ne  fut  que  quand  le 
grand  ëloîgnement  des  conquêtes  força  les  Romains  ae  tenir  long- 
temps sur  pied  les  mêmes  armées ,  de  les  recruter  de  gens  sans 
aveu ,  et  d  en  perpétuer  le  commandement  à  des  proconsuls ,  que 
ceux-<:i  commencèrent  à  sentir  leur  indépendance  et  à  vouloir 
s'en  servir  pour  établir  leur  pouvoir.  Les  armées  de  Sylla  ,  de 
Pompée  et  de  César ,  devinrent  de  véritables  troupes  réglées ,  qui 
substituèrent  l'esprit  du  gouvernement  militaire  à  celui  du  répu- 
blicain ;  et  cela  est  si  vrai  que  les  soldats  de  César  se  tinrent  très- 
oifensés  quand ,  dans  un  mécontentement  réciproque,  il  les  traita 
de  citoyens,  quirites.  Dans  le  plan  que  j'imagine  et  que  j'achè- 
verai bientôt  de  tracer ,  toute  la  Pologne  deviendra  guerrière  au- 
tant pour  la  défense  de  sa  liberté  contre  les  entreprises  du  prince 
que  contre  celles  de  ^s  voisins^  et  j'oserai  dire  que ,  ce  projet  une 
fois  bien  exécuté ,  l'on  pourrait  supprimer  la  charge  de  grand- 
eénéral  et  la  réunir  à  la  couronne ,  sans  qu'il  en  résultât  le  nioin- 
are  danger  pour  la  liberté ,  à  moins  que  la  nation  ne  se  laissât 
leurrer  par  aes  projets  de  conquêtes ,  auquel  cas  je  ne  répondrais 
plus  de  rien.  Quiconque  veut  ôter  aux  autres  leur  liberté  finit  pres- 
que toujours  par  perdre  la  sienne  :  cela  est  vrai  même  pour  les 
rois,  et  bien  plus  vrai  surtout  pour  les  peuples. 

Pourquoi  1  ordre  équestre ,  en  qui  réside  véritablement  la  ré- 
publique, ne  suivrait-il  pas  lui-même  un  plan  pareil  à  celui  que 
]e  propose  pour  l'infanterie  ?  Établissez  dans  tous  les  palatinats  des 
corps  de  cavalerie  oîi  toute  la  noblesse  soit  inscrite ,  et  qui  ait  ses 
officiers ,  son  état-major ,  ses  étendards ,  ses  quartiers  assignés  en 
cas  d'alarmes ,  ses  temps  marqués  pour  s'y  rassembler  tous  les 
ans  :  que  cette  brave  noblesse  s'exerce  à  escadronner,  à  faire 
toutes  sortes  de  mouvemens,  d'évolutions ,  à  mettre  del'ordre  et  de 
la  précision  dans  ses  manœuvres ,  à  connaître  la  subordination 
militaire.  Je  ne  voudrais  point  qu'elle  imitât  servilement  la  tac- 
tique des  autres  nations.  Je  voudrais  qu'elle  s'en  fit  une  qui  lui  fîlit 
propre ,  qui  développât  et  perfectionnât  ses  dispositions  naturelles 
et  nationales;  qu'elle  s'exerçât  surtout  à  la  vitesse  et  à  la  légèreté,  à 
se  rompre,  s'éparpiller  et  se  rassembler  sans  peine  et  sans  confusion; 
qu'elle  excellât  dans  ce  qu'on  appelle  la  petite  guerre ,  dans  tou- 
tes les  manœuvres  qui  conviennent  à  des  troupes  légères  ,  dans 
l'art  d'inonder  un  pays  comme  un  torrent ,  d'atteindre  partout , 
et  de  n'être  jamais  atteinte ,  d*agir  toujours  de  concert  quoique 
séparée ,  de  couper  les  communications ,  d'^intercepter  des  con- 
vois, de  charger  des  arrière-cardes ,  d'enlever  des  gardes  avan- 
cées ,  de  surprendre  des  détachemens ,  de  harceler  de  grands  corps 
qui  marchent  et  campent  réunis;  qu'elle  prît  la  manière  des 
anciens  Parthes  comme  elle  en  a  la  valeur,  et  qu'elle  apprît 
comme  eux  à  vaincre  et  détruire  les  armées  les  mieux  disciplmées 
sans  jamais  livrer  de  bataille  et  sans  leur  laisser  le  moment  de 
respirer  :  en  un  mot ,  ayez  de  l'infanterie  puisqu'il  en  faut ,  mais 
ne  <:omptez  que  sur  votre  cavalerie ,  et  n  oubliez  rien  pour  in- 
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venter  un  système  qui  mette  tout  le  sort  de  la  guerre  entre  ses 
mains. 

C'est  un  mauvais  conseil  pour  un  peuple  libre  que  celui  d'avoir 
des  îplaces  fortes  ^  elles  ne  conviennent  point  au  génie  polonais  , 
et  partout  elles  deviennent  t6t  ou  tard  des  nids  k  tyrans.  Les 
places  que  vous  croirez  fortifier  contre  les  Russes ,  vous  les  forti— 
fierez  infailliblement  pour  eux,  et  elles  deviendront  pour  vous 
clés  entraves  dont  vous  ne  vous  délivrerez  plus.  Négligez  même  les 
avantages  de  postes ,  et  ne  vous  ruinez  pas  en  artillerie  :  ce  n'est 
pas  tout  cela  qu'il  vous  faut.  Une  invasion  brusque  est  un  grand 
malheur ,  sans  doute  ;  mais  des  chaînes  permanentes  en  sont  un 
beaucoup  plus  ^rand.  Vous  ne  ferez  jamais  en  sorte  qu'il  soit  dif- 
ficile à  vos  voisins  d'entrer  chez  vous^  mais  vous  pouvez  faire  en 
sorte  qu'il  leur  soit  difficile  d'en  sortir  impunément ,  et  c'est  à 
quoi  vous  devez  mettre  tous  vos  soins.  Antoine  et  Crassus  entrée 
rent  aisément,  mais  pour  leur  mialheur,  chez  les  Parthes.  Un 
pays  aussi  vaste  que  le  vôtre  offre  toujours  à  ses  habitans  des  re- 
fuges et  de  grandes  ressources  pour  échapper  à  ses  agresseurs. 
Tout  l'art  humain  ne  saurait  empêcher  l'action  brusque  du  fort 
contre  le  faible  5  mais  il  peut  se  ménager  des  ressorts  pour  la 
réaction  j  et  quand  l'expérience  apprendra  que  la  sortie  de  chee 
vous  est  si  difficile ,  on  deviendra  moins  presse  d'y  entrer.  Laissez 
donc  votre  pays  tout  ouvert  comme  Sparte ,  mais  bâtissez-vous 
comme  elle  de  bonnes  citadelles  dans  les  cœurs  des  citoyens  :  et 
comme  Thémistocle  emmenait  Athènes  sur  sa  flotte ,  emportez 
au  besoin  vos  villes  sur  vos  chevaux.  L'esprit  d'imitation  produit 
peu  de  bonnes  choses  et  ne  produit  jamais  rien  de  grand.  Chaque 
pays  a  des  avantages  qui  lui  sont  propres,  et  que  l'institution  doit 
étendre  et  favoriser.  Ménagez ,  cultivez  ceux  de  la  Pologne ,  elle 
aura  peu  d'autres  nations  à  envier. 

Une  seule  chose  suffit  pour  la  rendre  impossible  à  subjuguer , 
l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  animé  par  les  vertus  qui  en 
sont  inséparables.  Vous  venez  d'en  donner  un  exemple  naémora— 
ble  à  jamais.  Tant  que  cet  amour  brûlera  dans  les  cœurs,  il  ne 
vous  garantira  pas  peut-être  d'un  joug  passager  ;  mais  tôt  ou  tard 
il  fera  son  explosion  ,  secouera  le  joug  et  vous  rendra  libres.  Tra- 
vaillez donc  sans  relâche ,  sans  cesse ,  à  porter  le  patriotisme  au 
plus  haut  degré  dans  tous  les  cœurs  polonais.  J'ai  ci-devant  indi- 
qué quelques-uns  des  moyens  propres  à  cet  effet  :  il  me  reste  à 
développer  ici  celui  que  je  crois  être  le  plus  fort ,  le  plus  puissant, 
et  même  infaillible  dans  son  succès,  s'il  est  bien  exécuté  :  c'est  de 
faire  en  sorte  que  tous  les  citoyens  se  sentent  incessamment  sous 
les  yeux  du  public  ^  que  nul  n'avance  et  ne  parvienne  que  par  la 
faveur  publique  ;  qu  aucun  poste ,  aucun  emploi  ne  soit  rempli 

Sue  par  le  vœu  de  la  nation  ;  et  qu'enfin  depuis  le  dernier  noble , 
epuis  même  le  dernier  manant ,  jusqu'au  roi ,  s'il  est  possible , 
tous  dépendent  tellement  de  l'estime  publique ,  qu'on  ne  puisse 
rien  faire ,  rien  acquérir ,  parvenir  à  rien  sans  elle.  De  l'eflferves- 
cence  excitée  par  cette  commune  émulation  naîtra  cette  ivre^e 
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patriotiquequi  seule  sait  élever  les  hommes  au-dessus  d'eux—mê- 
mes ,  et  sans  laquelle  la  liberté  n'est  qu'un  yain  nom  et  la  législar 
tion  qu*une  chimère. 

Dans  l'ordre  équestre ,  ce  système  est  facile  à  établir ,  si  l'on 
a  soin  d'y  suivre  partout  une  marche  graduelle ,  et  de  n'admettre 
•personne  aux  honneurs  et  dignités  de  l'état  qu'il  n'ait  préala- 
blement passé  par  les  grades  inférieurs ,  lesquels  serviront  d'en- 
trée et  d'épreuve  pour  arriver  à  une  plus  grande  élévation. 
Puisque  l'égalité  parmi  la  noblesse  est  une  loi  fondamentale  de 
la  Pologne ,  la  carrière  des  affaires  publiques  y  doit  toujours 
commencer  par  les  emplois  subalternes  ;  c'est  l'esprit  de  la  cons- 
titution. Ils  doivent  être  ouverts  à  tout  citoyen  que  son  zèle 
porte  à  s^j  présenter ,  et  qui  croit  se  sentir  en  état  de  les  remplir 
avec  succès  :  mais  ils  doivent  être  le  premier  pas  indispensable  à 
quiconque  ,  grand  ou  petit ,  veut  avancer  dans  cette  carrière. 
Chacun  est  libre  de  ne  s'y  pas  présenter }  mais  sitôt  ^ue  quel- 
qu'un y  entre  ,  il  faut ,  à  moins  d'une  retraite  volontaire  ,  qu'il 
avance ,  ou  qu'il  soit  rebuté  avec  improbation.  Il  faut  que , 
dans  toute  sa  conduite ,  vu  et  jugé  par  ses  concitoyens  ,  il  sache 
que  tous  ses  pas  sont  suivis  ,  que  toutes  ses  actions  sont  pesées  , 
et  qu'on  tient  du  bien  et  du  mal  un  compte  fidèle  dont  l'in- 
fluence s'étendra  sur  tout  le  reste  de  sa  vie. 


CHAPITRE    XIII. 

Projet  pour  assujettir  à  uns  marche  graduelle  tous  les  membres 

du  gouifernement. 

Voici,  pour  graduer  cette  marche,  un  projet  que  j'ai  tâché 
d'adapter  aussi  bien  qu'il  était  possible  à  la  forme  du  gouver- 
nement établi ,  réformé  seulement  quant  à  la  nomination  des 
sénateurs ,  de  la  manière  et  par  les  raisons  ci-devant  déduites. 

Tous  les  membres  actifs  de  la  république  ,  j'entends  ceux  qui 
auront  part  à  l'administration ,  seront  partages  en  trois  classes , 
marquées  par  autant  de  signes  distinctifs  que  ceux  qui  compose- 
ront ces  classes  porteront  sur  leurs  personnes.  Les  ordres  de 
chevalerie ,  qui  jadis  étaient  des  preuves  de  vertu ,  ne  sont  main^ 
tenant  que  des  signes  de  la  faveur  des  rois.  Les  rubans  et  bijoux 
qui  en  sont  la  marque  ont  un  air  de  colifichet  et  de  parure  fé- 
minine qu'il  faut  éviter  dans  notre  institution.  Je  voudrais  que 
les  marques  des  trois  ordres  que  je  propose  fussent  des  plaques 
de  divers  métaux  ,  dont  le  prix  matériel  serait  en  raison  inverse 
du  grade  de  ceux  qui  les  porteraient. 

Le  premier  pas  dans  les  afiEstires  publiques  sera  précédé  d'une 
épreuve  pour  la  jeunese  dans  les  places  d'avocats  ,  d'assesseurs  , 
de  juges  ,  même  dans  les  tribunaux  subalternes  ,  de  régisseurs 
de  quelque  portion  des  deniers  publics ,  et  en  général  dans  tous 
les  postes  inférieurs  qui  donnent  à  ceux  qui  les  remplissent  occa- 
sion de  montrer  leur  mérite  1  leur  capacité  ^  leur  exactitude ,  et 
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surtout  leor  intégrité.  Cet  état  d'épreuve  doit  durer  au  moins 
trois  ans ,  au  bout  desquels ,  munis  des  certificats  de  leurs  supé- 
rieurs et  du  témoignage  de  la  voix  publique  ,  ils  se  présenteront 
k  la  diétine  de  leur  province  ,  oii ,  après  un  examen  sévère  de 
leur  conduite ,  où  honorera  ceux  qui  en  seront  jugés  dignes  d'une 
plaque  d'or  portant  leur  nom  ,  celui  de  leur  province ,  la  date 
de  leur  réception  ,  et  au-dessous  cette  inscription  en  plus  gros 
cavactëres  :  Spes  patrice.  Ceux  qui  auront  reçu  cette  plaque  la 
porte/ont  toujours  attachée  à  leur  bras  droit  ou  sur  leur  cœur; 
ils  prendront  le  titre  de  servons  d'état  ;  et  jamais  dans  Tordre 
équestre  il  n'v  aura  que  des  servans  d'état  qui  puissent  être  élus^ 
nonces  à  la  diète  y  députés  au  tribunal,  commissaires  à  la  chambre 
des  comptes ,  ni  chargés  d'aucune  fonction  publique  qui  appar- 
tienne à  la  souveraineté. 

Pour  arriver  au  second  grade  il  sera  nécessaire  d'avoir  été 
trois  fois  nonce  à  la  diète ,  et  d'avoir  obtenu  chaque  fois  aux 
diétinés  de  relation  l'approbation  de  ses  constituans }  et  nul  ne 
pourra  être  élu  nonce  une  seconde  ou  troisième  fois  s'il  n'est 
muni  de  cet  acte  pour  sa  précédente  nonciature.  Le  service  au, 
tribunal  ou  à  Radom  en  qualité  de  commissaire  ou  de  député 
équivaudra  à  une  nonciature  ;  et  il  suffira  d'avoir  siégé  trois  fois 
dans  ces  assemblées  indifféremment ,  mais  toujours  avec  appro-* 
bation  ,  pour  arriver  de  droit  au  second  grade.  En  sorte  que , 
sur  les  trois  certificats  présentés  à  la  diète  ,  le  servant  d'état  qui 
les  aura  obtenus  sera  nonoré  de  la  seconde  plaque  et  du  titre 
dont  elle  est  la  marque. 

Cette  plaq'ue  sera  d'argent ,  de  même  forme  et  grandeur  que 
la  précédente  ;  elle  portera  les  mêmes  inscriptions  ,  excepté 
qu'au  lieu  des  deux  mots  Spes  patriœ ,  on  y  gravera  ces  deux-ci , 
Ciuis  eUctus,  Ceux  qui  porteront  ces  plaques  seront  appelés 
citoyens  de  choix ,  ou  simplement  élus  ,  et  ne  pourront  plus  être 
simples  nonces  ,  députés  au  tribunal ,  ni  commissaires  à  la 
chambre^  mais  ils  seront  autant  de  candidats  pour  les  places 
de  sénateurs.  Nul  ne  pourra  entrer  au  sénat  qu'il  n'ait  passé  par 
ce  second  grade ,  qu'il  n'en  ait  porté  la  marque  ;  et  tous  les  sé- 
nateurs députés ,  qui ,  selon  le  projet ,  en  seront  immédiatement 
tirés ,  continueront  de  la  porter  jusqu'à  ce  qu'ils  parviennent 
au  troisième  grade. 

C'est  parmi  ceux  qui  auront  atteint  le  second  que  je  voudrais 
choisir  les  principaux  des  collèges  et  inspecteurs  de  l'éducation 
des  enfans.  Ils  pourraient  être  obligés  de  remplir  un  certain 
temps  cet  emploi  avant  que  d'être  admis  au  sénat ,  et  seraient 
tenus  de  présenter  à  la  diète  l'approbation  du  collège  des  admi- 
nistrateurs de  l'éducation  :  sans  oublier  que  cette  approbation  , 
comme  toutes  les  autres ,  doit  toujours  être  visée  par  la  voix 
publique ,  qu'on  a  mille  moyens  de  consulter. 

L'élection  des  sénateurs  députés  se  fera  dans  la  chambre  des 
nonces  à  chaque  diète  ordinaire  ,  en  sorte  qu'ils  ne  resteront  que 
deux  ans  en  place  ;  mais  ils  pourront  être  continués  ou  élus  de 
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rechef  deux  autres  fois  ,  pourvu  que  chaque  fois  ,  en  sortant  de 
place ,  ils  aient  préalablement  obtenu  de  la  même  chambre  nn 
acte  d'apprèbation  semblable  à  celui  qu'il  est  nécessaire  d'ob- 
tenir des  diétines  pour  être  élu  nonce  une  seconde  et  troisième 
fois  :  car ,  sans  un  acte  pareil  obtenu  à  chaque  gestion ,  l'on  ne 
parriendra  plus  à  rien  ;  et  l'on  n'aura ,  pour  n  être  pas  exclus 
du  gouvernement ,  que  la  ressource  de  recommencer  par  les 
grades  inférieurs ,  ce  qui  doit  être  permis  pour  ne  pas  oter  à  jm 
citoyen  zélé ,  quelque  faute  qu'il  puisse  avoir  commise  \  tout 
espoir  de  l'effacer  et  de  parvenir.  Au  reste ,  on  ne  doit  jamais 
charger  aucun  comité  particulier  d'expédier  ou  refuser  ces  cer- 
tificats ou  approbations;  il  faut  toujours  que  ces  jugemens  soient 
portés  par  toute  la  chambre  ,  ce  qui  se  fera  sans  embarras  ni 

Série  ae  temps  ,  si  l'on  suit ,  pour  le  jusement  des  sénateurs 
éputés  sortant  de  place  ,  la  même  méthode  des  cartons  que  j'ai 
proposée  pour  leur  élection. 

On  dira  peut-être  ici  que  tous  ces  actes  d'approbation  donnés 
d'abord  par  des  corps  particuliers ,  ensuite  par  les  diétines  ,  et 
enfin  par  la  diète,  seront  moins  accordés  au  mérite,  à  la  justice 
et  à  la  vérité  ,  qu'extorqués  par  la  brigue  et  le  crédit.  A  cela  je 
n'ai  qu'une  chose  à  répondre.  J'ai  cru  parler  à  un  peuple  qui , 
sans  être  exempt  de  vices ,  avait  encore  du  ressort  et  des  vertus  ; 
et ,  cela  supposé  ,  mon  projet  est  bon.  Mais  si  déjà  la  Pologne 
en  est  à  ce  point  que  tout  y  soit  vénal  et  corrompu  jusqu'à  la 
racine  ,  c'est  en  vain  qu'elle  cherche  à  réformer  ses  lois  et  à 
conserver  sa  liberté  ;  il  faut  qu'elle  y  renonce  et  qu'elle  plie  sa 
tête  au  joug.  Mais  revenons. 

Tout  sénateur  député  ,  qui  l'aura  été  trois  fois  avec  appro- 
bation ,  passera  de  droit  au  troisièm^e  grade  le  plus  élevé  dans 
l'état ,  et  la  marque  lui  en  sera  conférée  par  le  roi  sur  la  nomi- 
nation de  la  diète.  Cette  marque  sera  une  plaque  d'acier  bleu 
semblable  aux  précédentes  ,  et  portera  cette  inscription ,  Custos 
iegum.  Ceux  qui  l'auront  reçue  la  porteront  tout  le  reste  de  leur 
vie  ,  à  quelque  poste  éminent  qu'ils  parviennent  ^  et  même  sur 
le  trône  quand  il  leur  arrivera  d'y  monter. 

Les  palatins  et  grands  castellans  ne  pourront  être  tirés  que  du 
corps  des  gardiens  des  lois ,  de  la  même  manière  que  ceux-ci 
l'ont  été  des  citoyens  élus ,  c'est»à-dire  par  le  choix  de  la  diète  ; 
et  comme  ces  palatins  occupent  les  postes  les  plus  éminens  de  la 
république  ,  et  qu'ils  les  occupent  à  vie ,  afin  que  leur  émula- 
tion ne  s'endorme  pas  dans  les  places  ou  ils  ne  voient  plus  que 
le  trône  au-dessus  d'eux ,  l'accès  leur  en  sera  ouvert ,  mais  de 
manière  à  n'y  pouvoir  arriver  encore  que  par  la  voix  publique 
et  à  force  de  vertu. 

Remarquons ,  avant  que  d'aller  plus  loin  ,  que  la  carrière  que 
je  donne  à  parcourir  aux  citoyens  pour  arriver  graduellement 
à  la  tête  de  la  république  ,  parait  assez  bien  proportionnée  aux 
mesures  de  la  vie  humaine  pour  que  ceux  qui  tiennent  les  réaes 
du  gouvernement ,  ayant  passé  la  fougue  de  la  jeunesse ,  puissent 
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néanmoins  être  encore  dans  la  vigueur  de  l'Age  9  et  qu'après 
quinze  ou  vingt  ans  d'épreuve  continuellement  sous  les  yeux  du 
public  ,  il  leur  reste  encore  un  assez  grand  nombre  d'années  à 
faire  jouir  la  patrie  de  leurs  talens ,  de  leur  expérience  et  de 
leurs  vertus  ,  et  à  jouir  eux-mêmes  dans  les  premières  places  de 
l'état  du  respect  et  des  honneurs  qu'ils  auront  si  bien  mérités. 
£n  supposant  qu'un  homme  commence  à  vingt  ans  d'entrer  dans 
les  affaires  y  il  est  possible  qu'à  trente-cinq  il  soit  déjà  palatin  ; 
mais  comme  il  est  bien  difficile  et  qu'il  n'est  pas  même  à  propos 
que  cette  marche  graduelle  se  fasse  si  rapidenyent ,  on  n'arrivera 
guère  à  ce  poste  éminent  avant  la  quarantaine  ,  et  c'est  l'âge  ,  à 
mon  avis  ,  le  plus  convenable  pour  réunir  toutes  les  qualités 
qu'on  doit  rechercher  dans  un  homlne  d'état.  Ajoutons  ici  que 
cette  marche  paraît  appropriée ,  autant  qu'il  est  possible ,  aux 
besoins  du  gouvernement.  Dans  le  calcul  des  probabilités ,  j'es- 
time qu'on  aura  tous  les  deux  ans  au  moins  cinquante  nouveaux 
citoyens  élus  et  vingt  gardiens  des  lois;  nombres  plus  que  suffi- 
sans  pour  recruter  les  deux  parties  du  sénat  auxquelles  miètient 
respectivement  ces  deux  grades.  Car  on  voit  aisément  que  quoi- 
que le  premier  rang  du  sénat  soit  le  plus  nombreux ,  étant  à  vie  , 
il  aura  moins  souvent  des  places  à  remplir  que  le  second ,  qui , 
dans  mon  projet ,  se  renouvelle  à  chaque  diète  ordinaire. 

On  a  déjà  vu ,  et  Ton  verra  bientôt  encore ,  que  je  ne  laisse  pas 
oisifs  les  élus  surnuméraires  en  attendant  qu'ils  entrent  au  sénat 
comme  députés  ;  pour  ne  pas  laisser  oisifs  non  plus  les  gardiens 
des  lois ,  en  attendant  qu'ils  y  rentrent  comme  palatins  ou  cas- 
tellans,  c'est  detleur  corps  que  je  formerais  le  collège  des  admi- 
nistrateurs de  l'éducation  dont  l'ai  parlé  ci-devant.  On  pourrait 
donner  pour  président  à  ce  collège  te  primat  ou  un  autre  évêque, 
en  statuant  au  surplus  qu'aucun  autre  ecclésiastique,  fût-il  évêque 
et  sénateur  ,  ne  pourrait  y  être  admis. 

Voilà ,  ce  me  semble  ,  une  marche  assez  bien  graduée  pour  la 
partie  essentielle  et  intermédiaire  du  tout ,  savoir  la  noblesse  et 
les  magistrats  ;  mais  il  nous  manque  encore  les  deux  extrêmes  , 
savoir  le  peuple  et  le  roi.  Commençons  par  le  premier ,  jusqu'ici 
compté  pour  rien ,  mais  qu'il  importe  enfin  de  compter  pour 
quelque  chose  ,  si  l'on  veut  donner  une  certaine  force ,  une  cer- 
taine consistance  à  la  Pologne.  Rien  de  plus  délicat  que  l'opéra- 
tion dont  il  s'agit ,  car  enfin ,  bien  que  chacun  sente  quel  grand 
mial  c'est  pour  la  république  que  la  nation  soit  en  quelque  façon 
renfermée  dans  l'ordre  équestre ,  et  que  tout  le  reste  ,  paysans  et 
bourgeois ,  soit  nul ,  tant  dans  le  gouvernement  que  dans  la  légis- 
lation ,  telle  est  l'antique  constitution.  Il  ne  serait  en  ce  moment 
ni  prudent  ni  possible  de  la  changer  tout  d'un  coup;  mais  il  peut 
l'être  d'amener  par  degrés  ce  changement ,  de  faire ,  sans  révolu- 
tion sensible ,  que  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  nation  s'at- 
tache d'affection  à  la  patrie  et  même  au  gouvernement.  Cela  s'ob- 
tiendra par  deux  moyens;  le  premier ,  une  exacte  observation  de 
la  justice  9  en  sorte  que  le  serf  et  le  roturier,  n'ayant  jamais  à 
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craindre  d*étre  injustement  yeiës  p«r  le  noble,  se  mérissent  de 
l'aversion  qu'ils  doivent  naturellement  av<Mr  pour  lui.  Ceci  de- 
mande une  grande  réforme  dans  les  tribunanx ,  et  un  soin  par- 
ticulier pour  la  formation  du  corps  des  avocats. 

Le  second  moyen ,  sans  lequel  le  premier  n'est  rien ,  est  d'ou- 
vrir une  porte  aux  serfs  pour  acquérir  la  liberté ,  et  aux  bour- 
geois pour  acquérir  la  noblesse.  Quand  la  cbose  dans  le  fait  ne 
serait  pas  praticable ,  il  faudrait  an  moins  qu'on  la  vit  telle 
en  possibilité 5  mais  on  peut  faire  plus ,  ce  me  semble,  et  cela 
sans  courir  aucun  9sque.~  Voici ,  par  exemple ,  un  moyen  qui  aie 
paraît  mener  de  cette  manière  au  but  proposé. 

Tous  les  deux  ans  ,  dans  l'intervalle  d'une  diète  à  l'autre ,  «m 
cboisirait  dans  chaque  province  un  temps  et  un  lieu  convenables 
oii  les  élus  de  la  même  province  qui  ne  seraient  pas  encore  séna^ 
teurs  députés  s'assembleraient ,  sous  la  présidence  d'nn  cu9éo9 
iegum  qui  ne  serait  pas  encore  sénateur  à  vie  ,  dans  un  comité 
censorial  ou  de  bienfaisance  ,  auquel  on  inviterait ,  non  tous  les 
curés  ,  mais  seulement  ceux  qu'on  jugerait  les  plus  dignes  de  cet 
honneur.  Je  crois  même  que  cette  préférence ,  formant  un  juge- 
ment tacite  aux  yeux  du  peuple ,  pourrait  jeter  aussi  quelque 
émulation  parmi  les  curés  de  village ,  et  en  garantir  un  grand 
nombre  des  mœurs  crapuleuses  auxquelles  us  ne  sont  que  trop 

Dans  cette  assemblée ,  oii  l'on  pourrait  encore  appeler  des 
vieillards  et  notables  de  tous  les  états ,  on  s'occuperait  à  l'examen 
des  projets  d'établissemens  utiles  pour  la  province ,  on  enten- 
drait les  rapports  des  curés  sur  l'état  de  leurs  paroisses  et  des  pa- 
roisses voismes ,  celui  des  notables  sur  l'état  de  la  culture  ,  sur 
celui  des  familles  de  leur  canton }  on  vérifierait  soigneusement 
ces  rapports  ;  chaque  membre  du  comité  y  ajouterait  ses  propres 
observations ,  et  l'on  tiendrait  de  tout  cela  un  fidèle  registre , 
dont  on  tirerait  des  mémoires  succincts  pour  les  diétines. 

On  examinerait  en  détail  les  besoins  des  familles  surchargées , 
des  infirmes,  des  veuves,  des  orphelins,  et  l'on  y  pourvoirait 
proportionnellement  sur  un  fonds  formé  par  les  contributions 
gratuites  des  aisés  de  la  province.  Ces  contributions  seraient 
d'autant  moins  onéreuses  qu'elles  deviendraient  le  seul  tribut  de 
charité ,  attendu  qu'on  ne  doit  souffrir  dans  toute  la  Pologne  ni 
mendians  ni  hôpitaux.  Les  prêtres,  sans  doute,  crieront  beaucoup 
pour  la  conservation  des  hôpitaux ,  et  ces  cris  ne  sont  qu'une 
raison  de  plus  pour  les  détruire. 

Dans  ce  même  comité ,  qui  ne  s'occuperait  jamais  de  punitions 
ni  de  réprimandes ,  mais  seulement  de  bienfaits  ,  de  louanges  et 
d'encouragemens ,  on  ferait ,  sur  de  bonnes  informations ,  des 
listes  exactes  des  particuliers  de  tous  états  dont  la  conduite  serait 
digne  d'honneur  et  de  récompense  (a).  Ces  listes  seraient  envoyées 

(a)  H  £iat ,  dans  ces  estimations ,  avoir  beaucoup  plus  d'égard  a«x 
perscoDes  qa'à  quelques  actions  isolées.  Le  vrai  bien  se  fiiit  avec  peu 
d'ccIaU  C'est  par  une  conduite  uniforme  et  soutenue ,  par  des  vertus  pri- 
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au  sénat  et  au  roi  pour  y  avoir  égard  dans  Toccasion  et  placer 
toujours  bien  leurs  choix  et  leurs  préférences ^  et  c'est  sur  les  in- 
dications des  mêmes  assemblées  que  seraient  données ,  dans  les 
collèges  ,  par  les  administrateurs  de  l'éducation ,  les  places  gra- 
tuites dont  j'ai  parlé  ci-deyant. 

Mais  la  principale  et  plus  importante  occupation  de  ce  comité 
serait  de  dresser  sur  de  ndëles  mémoires ,  et  sur  le  rapport  de  la 
\oix.  publique  bien  vérifia ,  un  rôle  des  paysans  qui  se  distingue- 
raient par  une  bonne  conduite  ,  une  bonne  culture ,  de  bonnes 
mœurs ,  par  le  soin  de  leur  famille ,  par  tous  les  deyoirs  de  leur 
état  bien  remplis.  Ce  rôle  serait  ensuite  présenté  à  la  diétine,  qui 
y  choisirait  un  nombre  fixé  par  la  loi  pour  être  affranchi ,  et  qui 
pourvoirait ,  par  des  moyens  convenus ,  au  dédommagement  des  - 
patrons  ,  en  les  faisant  jouir  d'exemptions ,  de  prérogatives ,  d'a- 
vantages enfin  proportionnés  au  nombre  de  leurs  paysans  qui 
auraient  été  trouvés  dignes  de  la  liberté.  Car  il  faudrait  absolu* 
ment  faire  en  sorte  qu'au  lieu  d'être  onéreux  au  maître ,  l'affran- 
chissement du  serf  lui  devînt  honorable  et  avantageux;  bien  en- 
tendu que,  pour  éviter  l'abus,  ces  affranchissemens  ne  se  feraient 
point  par  les  maîtres  ,  mais  dans  les  diétines ,  par  jugement,  et 
seulement  jusqu'au  nombre  fixé  par  la  loi. 

Quand  on  aurait  affranchi  successivement  un  certain  nombre 
de  familles  dans  un  canton ,  l'on  pourrait  affranchir  des  villages 
entiers ,  y  former  peu  à  peu  des  communes  ,  leur  assigner  quel- 
ques biens  fonds ,  quelques  terres  communales  comme  en  Suisse , 
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voyant  des  députés  aux  diétines. 

Tout  cela  fait ,  on  armerait  tous  ces  paysans  devenus  hommes 
libres  et  citoyens ,  on  les  enrégimenterait ,  on  les  exercerait ,  et 
l'on  finirait  par  avoir  une  milice  vraiment  excellente  ,  plus  que 
suffisante  pour  la  défense  de  l'état. 

On  pourrait  suivre  une  méthode  semblable  pour  l'ennoblisse- 
ment d'un  certain  nombre  de  bourgeois ,  et  même ,  sans  les  en- 
noblir ,  leur  destiner  certains  postes  brillans  qu'ils  rempliraient 
seuls  à  l'exclusion  des  nobles ,  et  cela  à  l'imitation  des  vénitiens 
si  jaloux  de  leur  noblesse,  qui  néanmoins,  outre  d'autres  em- 
plois subalternes ,  donnent  toujours  à  un  citadin  la  secondje  place 

xées  et  domestiques,  par  toas  les  devoirs  de  son  état  bien  remplis,  par 
des  actions  enfin  qui  découlent  de  son  caractère  et  de  ses  principes , 
qu'un  homme  peut  mériter  des  honneurs ,  plutôt  que  par  quelques 
grands  coups  de  théâtre  qui  trouvent  déjà  leur  récompense  dans  Padmi- 
ration  publique.  L'ostentation  philosophique  aime  beaucoup  les  actions 
d'éclat  ;  mais  tel ,  avec  cinq  ou  six  actions  de  cette  espède ,  bien  bril- 
lantes, bien  bruyantes  et  bien  prônées,  n''a  pour  bat  que  de  donner  le 
change  sur  son  compte ,  et  d'être  toute  sa  vie  injuste  et  dur  impunément. 
Donnez-nous  la  monnaie  des  grandes  actions»  Ce  mot  de  femme  est  un 
mot  très>iu(Uciea2. 

3.  37 
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de  rétat ,  sayoîr  celle  de  grand-chancelier ,  sans  qn'ancnn  pd» 
tricien  puisse  jamais  y  prétendre.  De  cette  manière  ,  ouvrant  à  la 
Bourgeoisie  la  porte  de  la  noMesse  et  des  honneurs ,  on  rattache- 
rait a'afifection  à  la  patrie  et  an  maintien  de  la  constitution.  On 
pourrait  encore ,  sans  ennoblir  les  indiyidns ,  ennoblir  collectif 
rement  certaines  villes ,  en  pnéfêrant  celles  oh  Suriraient  da- 


pourraient,  a  i  msiar  aes  viiies  impenaies ,  enyovt 
nonces  a  la  diète  :  et  leur  exemple  ne  manquerait  pas  d  exciter 
dans  toutes  les  autres  un  vif  désir  d'obtenir  le  même  honneur. 

Les  comités  censoriauiL  chargés  de  ce  département  de  bienfai- 
sance,  qui  jamais,  à  la  honte  des  rois  et  des  peuples,  n*a  encore 
existé  nulle  part ,  seraient ,  quoique  sans  élection  ,  composés  de 
la  manière  la  plus  propre  à  remplir  leurs  fonctions  avec  zèle  et 
intégrité ,  attendu  que  leurs  membres ,  aspirant  aux  places  séna* 
f  oriales  oh  mènent  leurs  grades  respectifs,  porteraient  une  grande 
attention  à  mériter  par  1  approbation  publique  les  suffrages  de  la 
diète  'j  et  ce  serait  une  occupation  suffisante  pour  tenir  ces  aspi- 
rans  en  haleine  et  sous  les  yeux  du  public  dans  les  intervalles  qui 
pourraient  séparer  leurs  élections  successives.  Remarquez  que 
cela  se  ferait  cependant  sans  les  tirer  pour  ces  intervalles  de  l'état 
de  simples  cito3^ens  gradués,  puisque  cette  espèce  de  tribunal, 
fii  utile  et  si  respectable ,  n^ayant  jamais  qne  dû  bien  à  faire ,  ne 
serait  revêtu  aaucune  puissance  coactive  :  ainsi  je  ne  multiplie 
|)oint  ici  les  magistratures ,  mais  je  me  sers ,  chemin  faisant ,  du 
passage  de  Tune  à  Tautre  pour  tirer  parti  de  ceux  qui  les  doi- 
vent remplir. 

Sur  ce  plan  gradué  dans  son  exécution  par  une  marche  suc- 
cessive ,  qu'on  pourrait  précipiter ,  ralentir ,  on  même  arrêter , 
selon  son  non  ou  mauvais  succès,  on  n'avancerait  qu'à  volonté , 
guidé  par  l'expérience  ;  on  allumerait  dans  tons  les  états  infé- 
rieurs un  zèle  ardent  pour  contribuer  au  bien  public  ;  on  par- 
viendrait enfin  à  vivifier  toutes  les  parties  de  la  rologne ,  et  à  les 
lier  de  manière  à  ne  faire  plus  qu  un  même  corps  ,  dont  la  vi- 
gueur et  les  forces  seraient  au  moins  décuplées  de  ce  qu'elles  peu' 
vent  être  aujourd'hui ,  et  cela  avec  davantage  inestimable  d'avoir 
évité  tout  changement  vif  et  brusque ,  et  le  danger  des  révo- 
lutions. 

Vous  avez  une  belle  occasion  de  commencer  cette  opération 
d'une  manière  éclatante  et  noble  ,  qui  doit  faire  le  plus  grand 
effet.  Il  n'est  pas  possible  que ,  dans  les  malheurs  que  vient  d'es- 
suyer la  Pologne ,  les  confédérés  niaient  reçu  des  assistances  et 
des  marques  d'attachement  de  quelques  bourgeois  ,  et  même  de 
quelques  paysans.  Imitez  la  magnanimité  des  Romains,  si  soi- 
gneux ,  après  les  grandes  calamités  de  leur  république ,  de  com- 
bler des  témoignages  de  leur  gratitude  les  étrangers  ,  les  sujets  , 
les  esclaves ,  et  même  jusqu'aux  animaux ,  qui  durant  leurs  dis- 
grâces leur  .avaient  rendu  quelques  services  signalés.'  O  le  beau 
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début  9  à  mon  gra ,  que  de  donner  solennellement  la  noblesse  à 
ces  bourgeois  et  la  franchise  à  ces  paysans ,  et  cela  avec  toute  la 
pompe  et  tout  Fappareii  qui  jfieuvent  rendre  cette  cérémonie 
auguste  ,  touchante  et  mémorable  !  £t  ne  vous  en  tenez  pas  à  ce 
début.  Ces  hommes  ainsi  distingués  doivent  draieurer  toujours 
les  eniana  de  choix  de  la  j^trie.  Il  faut  veiller  sur  eus ,  les  pro- 
téger ,  les  aider ,  les  soutenir  ^  fussent-ils  même  de  mauvais  su]et^ 
Il  faut  à  tout  prix  les  faire  prospérer  toute  leur  vie  y  afin  que , 
par  cet  exemple  mis  sous  les  yeux  du  public  ,  la  Pologne  montre 
à  FËurope  entière  ce  que  doit  attendre  d^elle  dans  ses  succès  qui* 
conque  osa  l'assister  aans  sa  détresse. 

Voilà  quelque  idée  grossière  et  seulement  par  forme  d'ex^nplf 
de  la  manière  dont  on  peut  procéder ,  pour  que  chacun  voie  de*- 
vant  lui  la  route  libre  pour  arriver  k  tout ,  que  tout  tende  gra-- 
duellement  y  en  bien  servant  la  patrie  y  aux  rangs  les  plus  hono- 
rables ,  et  que  la  vertu  puisse  ouvrir  toutes  les  portes  que  la 
fortune  se  plait  à  fermer* 

Mais  tout  n*est  pas  fait  encore ,  et  la  partie  de  ce  projet  qui 
me  reste  à  exposer  est  sans  contredit  la  plus  embarrassante  et  la 

Î>lus  difficile;  elle  oiFre  à  surmonter  des  obstacles  contre  lesquels 
a  prudence  et  Texpérience  des  politiques  les  plus  consommés  ont 
toujours  échoué.  .Cependant  il  me  semble  qu'en  supposant  mon 
projet  adopté ,  avec  le  moyen  trëfr-ûmple  que  )'ai  à  proposer 
toutes  le&aifficultés  sont  levées,  tous  les  abus  sont  prévenus ,  et 
ce  qui  semblait  faire  un  nouvel  obstacle  se  tourne  en  avantage 
dans  l'exécution. 


CHAPITRE    XIV. 
Éleciion  de^  rois. 

Toutes  ces  difficultés  se  réduisent  à  celle  de  donner  à  l'état  un 
chef  dont  le  choix  ne  cause  pas  des  troubles ,  et  qui  n'attente  pas 
à  la  liberté.  Ce  qui  augmente  la  même  difficulté  est  que  ce  cnef 
doit  être  doué  des  grandes  qualités  nécessaires  à  quiconque  ose 
gouverner  des  hommes  libres.  L'hérédité  de  la  couronne  prévient 
les  troubles ,  mais  elle  amène  la  servitude  ;  l'élection  maintient 
la  liberté  ,  mais  à  chaque  règne  elle  ébranle  l'état.  Cette  alter- 
native est  fâcheuse  ;  mais  avant  de  parler  des  moyens  de  l'évi-* 
ter,  qu'on  me  permette  un  moment  de  réflexion  sur  la  manière 
dont  les  Polonais  disposent  ordinairement  de  leur  couronne. 

D'abord,  je  le  demande,  pourquoi  faut-il  qu'ils  se  donnent 
des  rois  étrangers  ?  Par  quel  singulier  aveuglement  ont-ils  pris 
ainsi  le  moyen  le  plus  sur  d'asservir  leur  nation  ,  d'abolir  leurs 
usages  ,  de  se  rendre  le  jouet  des  autres  cours,  et  d'augmenter 
à  plaisir  l'orage  des  interrègnes?  Quelle  injustice  enyers  eux- 
mêmes  !  quel  aiFront  fait  à  leur  patrie  !  comme  si ,  désesnérant 
de  trouver  dans  son  sein  un  homme  digne  de  les  commanaer,  ils 
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ëlaienl  forces  de  l'aller  chercher  au  loin  !  Comment  n*ont-îIs  pai 
senti ,  comment  n'ont-ils  pas  vu  que  c'était  tont  le  contraire  ? 
Ouvrez  les  annales  de  votre  nation^,  vous  ne  la  verrez  jamais  il- 
lustre et  triomphante  que  sous  des  rois  polonais  ;  vous  la  verrez 
presque  toujours  opprimée  et  avilie  sons  les  étrangers.  .Que'l'ex- 
périence  vienne  eilnn  à  l'appui  de  la  raison;  voyez  quels  maux  vous 
voos  faites  et  quels  biens  vous  vous  ôtez. 

Car ,  je  le  demande  encore ,  comment  la  nation  polonaise , 
ayant  tant  fait  que  de  rendre  sa  couronne  élective ,  n'a— t-elle 
point  songé  a  tirer  parti  de  cette  loi  pour  jeter  parmi  les  mem- 
bres de  l'administration  une  émulation  de  zële  et  de  gloire ,  qui 
seule  eût  plus  fait  pour  le  bien  de  la  patrie  que  toutes  les  autres 
iois  lensemble  ?  Quel  ressort  puissant  sur  des  âmes  grandes  et 
ambitieuses  que  cette  couronne  destinée  au  plus  digne,  et  mise 
•en  perspective  devant  les  yeux  de  tout  citoyen  qui  saura  mériter 
l'estime  publique  !  Que  de  vertus ,  que  de  nobles  eiforts  l'espoir 
d'en  acquérir  le  plus  haut  prix  ne  doit-il  pas  exciter,  dans  la 
nation  !  qtiel  ferment  de  patriotisme  dans  tous  les  cœurs ,  quand 
on  saurait  bien  que  ce  n'est  quie  par-là  qu'on  peut  obtenir  cette 
place  devenue  l'objet  secret  des  vœux  de  tous  les  particuliers, 
sitôt  qu'à  force  de  mérite  et  de  services  il  dépendra  d'eux  de 
s'en  approcher  toujours  davantage ,  et ,  si  la  fortune  les  seconde, 
d'y  parvenir  enfin  tout-à-fait  !  Cherchons  le  meilleur  nroyen 
de  mettre  en  jeux:e  grand  ressort  si  puissant  dans  la  république, 
let  si  négligé  jusqu'ici.  L'on  me  dira  qu'il  ne  suffît  pas  de  ne 
donner  la  couronne  qu'à  des  Polonais  pour  lever  les  diificultés 
dont  il  s'agit  :  c'est  ce  que  nous  verrons  tout-à-i'heure  après 
que  j'aurai  proposé  mon  expédient.  Cet  expédient  est  simple  ; 
mais  il  paraîtra  d'abord  manquer  le  but  que  je  viens  de  marquer 
moi-même,  quand  j'aurai  dit  qu'il  consiste  à  faire  entrer  le 
sort  dans  l'élection  des  rois.  Je  demande  en  grâce  qu'on  me  laisse 
le  temps  de  m'expliquer,  ou  seulement  qu'on  me  relise  avec 
attention. 

Car  si  l'on  dit,  comment  s'assurer  qu'un  roi  tiré  au  sort  ait 
les  qualités  requises  pour  remplir  dignement  sa  place?  on  fait 


misqu  ils  seront  tirés  eux-mêines  de  l'ordre  des  gardiem 
lois  ,  et  qu'ils  auront  passé  avec\honneur  par  tous  les  grades  de 
la  république,  l'épreuve  de  toute  leur  vie  et  l'approbation  pu- 
blique dans  tous  les  postes  qu'ils  auront  remplis  seront  des  ga- 
rans  sufïisans  du  mérite  et  des  vertus  de  chacun  d'eux. 

Je  n'entends  pas  néanmoins  que  même  entre  les  sénateurs  à 
Vie  le  sort  décide  seul  de  la  préférence  :  ce  serait  toujours  man- 
quer en  partie  le  grand  but  qu'on  doit  se  proposer.  11  faut  que 
le  sort  fasse  quelque  chose ,  et  que  le  choix  "fasse  beaucoup  ,  afin 
d'un  côté  d'amortir  les  brigues  et  les  menées  des  puissances 
étrangères,  et  d'engager  dé  l'autre  tous  les  palatins- par  un  si 
grand  intérêt  à  ne  point  se  relâcher  dans  leur  conduite  ^  mais  à 
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continuer  de  servir  la  patrie  avec  zële  pour  mériter  la  préférence 
sur  leurs.concurrens. 

J'avoue  que  la  classe  de  ces  concurrens  me  paraît  bien  nom- 
breuse, si  1  on  y  fait  entrer  les  grands  castellans  presque  égaux 
en  rang  aux  palatins  par  la  constitution  présente;  mais  je  ne 
vois  pas  quel  inconvénient  il  y  aurait  à  donner  aux  seuls  pa- 
latins l'accès  immédiat  au  trône.  Cela  ferait  dans  le  même  ordre 
un  nouveau  grade  que  les  grands  castellans  auraient  encore  à 
passer  pour  devenir  palatins ,  et  par  conséquent  un  moyen  de 
plus  pour  tenir  le  sénat  dépendant  du  législateur.  On  a  déjà  vu 
que  ces  grands  castellans  me  paraissent  superflus  dans  la  cons— 
titution.  Que  néanmoins,  pour  éviter  tout  grand  changement  ^ 
on  leur  laisse  leur  place  et  leur  rang  au  sénat;  je  l'approuve^ 
Mais  ,  dans  la  graduation  que  je  propose ,  rien  n'oblige  de  les 
mettre,  au  niveau  des  palatins;  et  comme  rien  n'en  empêche 


palatins 

Aussitôt .  donc  ajHrès  la  mort  du  roi ,  c'est-à-dire  dans  le 
moindre  intervalle  qu'il  sera  possible,  et  qui  sera  fixé  par  la 
]>oi,  la  diète  d'élection  sera  solennellement  convoquée^  les  noms 
de  tous  les  palatins  seront  mis  en  concurrence ,  et  il  en.  sera  tiré 
•trois  au  sort  avec  toutes. les  précautions  possibles  pour  qu'aucune 
fraude  n'altère  cette  opération.  Ces  trois  noms  seront  à  haute 
voix  déclarés  à  l'assemblée ,  qui ,  dans  la  même  séance  et  à  la 
pluralité  des  voix,  choisira  celui  qu'elle  préfère,  et  il  sera  pro- 
clamé roi  dès  le  même  jour. 

On  trouvera  dans  cette  forme  d'élection  un  grand  inconvé- 
nient ,  )e  l'avoue  ;  c'est  que  la  nation  ne  puisse  choisie  libre- 
ment dans  le  nombre  des  palatins  celui  qu'elle  honore  et  chérit 
davantage ,  et  qu'elle  juge  le  plus  digne  de  la  royauté.  Mais 
cet  inconvénient  n'est  pas  nouveau  en  Pologne  ,  où  l'on  a  vu  , 
dans  plusieurs  élections,  que ,  sans  égard  pour  ceux  que  la  nation 
favorisait,  on  l'a  forcée  de  choisir  celui  qu'elle  aurait  rebuté  ; 
mais  pour  cet  avantage  qu'elle  n'a  plus,  et  qu'elle  sacrifie, 
combien  d'autres  plus  importans  elle  gagne  par  cette  forme 
d'élection  ! 

^  Premièrement  VskCti&n  du  sort  amojrtit  tout  d'un  coup  les  fac- 
tions et  brigues  des  nations  étrangères  qui  ne  peuvent  influer 
sur  cette  élection,  trop  incertaines  du  succès  pour  y  mettre 
beaucoup  d'efforts ,  vu  que  la  fraude  même  serait  insufiisante 
en  faveur  d'un  sujet  que  la  nation  peut  toujours  rejeter.  La 
grandeur  seule  de  cet  avantage  est  telle  qu'il  assure  le  repos  de 
la  Pologne,  étouffe  la  vénalité  dans  la  république,  et  laisse.à 
l'élection  presque  toute  la  tranquillité  de  1  hérédité. 

Le  même  avantage  a  lieu  contre  les  brigues  mêmes  des  can-* 
didats^  car  qui  d'entre,  eux  voudra  se  mettre  en  frais  pour  s'as- 
surer une  préférence  qui  ne  dépend  point  des  hommes ,  et  sacri- 
fier sa  fortune  à  un  événement  qui  tient  à  tant  de  chances  con- 
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traires  pour  vme  favorable  ?  Af  outons  qne  cenx  que  le  sort  a 
favorisa  ne  sont  plus  à  temps  d'acheter  des  électeurs ,  puisque 
l'élection  doit  se  taire  dans  la  même  mnce. 

Le  choix  libre  de  la  nation  entre  trois  candidats  la  préseme 
des  inconTéniens  du  sort ,  qui  ,  par  supposition ,  tomberait  sur 
un  sujet  indigne  :  car ,  dans  cette  supposition ,  ia  nation  ae  gar- 
dera de  le  choisir  }  et  il  n'est  pas  possible  qu'entre  trente-trois 
hommes  illustres  ,  l'élite  de  la  nation ,  oi&  l'on  ne  comprend  pas 
même  comment  il  peut  se  trourer  «n  seul  sujet  indigne ,  ceux 
que  fayorisera  le  sort  le  soient  tous  les  trois. 

Ainsi ,  et  cette  obseryation  est  d'un  grand  poids ,  nous  réu- 
nissons par  cette  forme  tous  les  ayantages  de  l'élection  à  ceux 
de  l'hérédité. 

Car  premièrement ,  la  couronne  ne  passant  point  dm  përe  au 
fils  y  il  n'v  aura  jamais  continuité  de  système  pour  l'tasseryisse- 
ment  de  la  république.  En  second  Heu ,  le  sort  même  dans  cette 
Corme  est  l'instrument  d'une  élection  éclairée  et  volontaire.  Dans 
le  corps  respectable  des  gardiens  des  lois  et  des  palatins  qui  en 
sont  tirés ,  il  ne  peut  laire  un  choix ,  quel  qu'il  puisse  être  y  qui 
n'ait  été  déjà  fait  par  la  nation. 

Mais  yojes  quelle  émulation' cette  perspective  doit  porter 
dans  le  corps  des  palatins  et  grands  castellans ,  qui ,  dans  des 
places  à  vie  ,  pourraient  se  relÀcher  par  la  certitude  qu'on  ne 
peut  plus  les  leur  6ter.  Ils  ne  peuvent  plus  être  contenus  par  la 
crainte  ;  mais  l'espoir  de  remjmr  un  tréne  que  chacon  d'eux  voit 
si  près  de  lui ,  est  un  nouvel  aiguillon  qui  les  tient  «ans  «cesse 
attentifs  sur  eux-mêmes.  Ils  savent  que  le  sort  les  favorisemt  en 
vain  s'ils  sont  rejetés  à  l'élection,  ^t  que  le  seul  moyen  d'être 
choisi  est  de  le  mériter.  Cet  avantage  est  trop  grand,  tropévi* 
dent ,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister. 

Supposons  un  moment ,  pour  aller  au  pis ,  qu'on  ne  peut 
évHer  la  fraude  dans  l'o]>ération  du  sort ,  et  qu'na  des  «oncur- 
rens  vint  à  tromper  la  vigilance  de  tous  les  «utres  si  intéressés 
à  cette  opération.  Cette  fraude  serait  un  malheur  pour  les  can- 
didats exclus ,  mais  l'efiet  pour  la  république  ser^t  le  même 
^ue  si  la  décision  du  sort  eut  été  idèle  :  car  on  n'en  aurait  pas 
moins  l'avantage  de  l'élection ,  on  n'en  préviendrait  pas  moins 
les  troubles  des  interrègnes  et  les  dangers  de  l'hérédité  ;  le  can- 
didat que  son  ambition  séduirait  jusqu'à  recourir  à  cette  fraude 
n'en  serait  pas  moins  au  surplus  un  honune^  de  mérite ,  <:apable , 
au  jugement  de  la  nation  ,  de  porter  la  couronne  avec  honneur} 
et  enfin  ,  même  après  cette  fraude ,  il  n'en  -dépendrait  pas 
moins 9  pour  en  profiler^  du  cImmx  subséquent  et  formel  de  la 
tépubliqoe. 

Par  ce  projet  adopté  dans  toute  son  étendue ,  tout  est  lié 
dans  fétat;  et  depuis  le  dernier  particulier  jusqu'au  premier 
palatin  ,  nnî  ne  voit  aucun  moyen  d'avancer  que  par  la  route 
du  devoir  et  de  l'approbation  publique.  Le  roi  seul ,  une  fois 
êhi ,  ne  voyant  plus  qne  les  lois  au-dwsns  -de  lui ,  n'a  mil  autre 
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frein  ^m  le  coatienae  ;  et  n'ajant  plos  bfiMÛi  de  réprobation 
publique,  il  peut  s'en  passer  sans  risque  si  ses  projets  le  de— 
xnAndent.  Je  ne  vois  guère  à  <;ela  qu'ua  remède ,  auquel  même 
il  4ie  faut  pas  souger  ;  ce  serait  que  la  couronne  tàt  en  quelque 
manière  amovible^  cft  qu'au  bout  de  certaines  périodes  les 
rois  «etifisent  besoin  4l'étre  confirmés.  Mais ,  encore  une  fois  ^  cet 
expédient  n^est  pas  propoaable  ;  tenant  le  trône  et  l'état  dans 
une  4tgitati<on  «conliaueUe ,  il  ne  laisserait  jamais  l'administration 
dans  une  assiette  assez  solide  pour  pouvoir  s'appliquer  unique-* 
xaent  et  utilement  au  bien  pubUc. 

Il  fut  un  usage  antique  qui  n'a  jamais  été  pratiqué  que  chez 
un  «eul  -peuple ,  mais  dont  il  est  ét<mnant  que  le  succès  n'en  ait 
,  tenté  aucun  autre  de  l'imiter.  U  est  vrai  ou  il  n'est  guère  propre 
qu'à  ua  royaume  électif.,  queiqu'inveate  et  pratiqué  dans  un 
royaume  héréditaire.  Je  parle  in  jugement  des  rois  d'Egypte 
après  leur  mort ,  et  de  l'arrêt  par  lequel  La  sépulture  et  les  non— 
aeuiv  royauK  leur  étaient  accordés  ou  refuses,  selon  qu'ils 
avaient  bien  ou  mal  gouverné  l'état  durant  leur  vie.  L'indiffé- 
renoe  des  moderaes  sur  tous  les  objets  moraux  et  sur  tout  oe 
qui  peut  donner  du  ressort  aux  âmes  y  leur  fera  sans  doute  re- 
garder l'idée,  de  létablir  cet  usage  pour  les  rois  de  Pologne 
COflame  une  folie.;  et  ce  n'est  pas  à  des  Français  ,  surtout  à  des 
philosophes,  que  je  voudrais  tenter  de  la  faire  adopter f  mais^ 
|e   crois  qu'on  peut  la  proposer  à  des  Polonais.  J'ose  même 
avancer  que  cet  établissement  aurait  chez  eux  de  grands  avan— 
tageis   auxquels  il   est  impossible  4e  -suppléer  d'aucune  autre 
manière ,  et  pas  un  seul  inconvénient.  JCians  l'objet  présent .,  on 
voit  qu'à  nsK^ins  d'une  ame  vile ,  et  insensible  à  rhonneur  de 
aa  mémoire,  il  n'est  pas  possible  que  l'intégrité  d'un  jugement 
inévitable  n'en  impose  au  roi ,  et  ne  mette  k  ses  passions  un  frein 
plus  ou  mmns  fort,  je  l'avoue,  mais  toujours  capable  de  le$ 
contenir  jusqu'à  x:ertaia  point,  surtout  quand  on  y  joindra 
l'intérêt  ae  ses  enfans,  dont  le  sort  rsera  décidé  par  i'anet  porté 
aur  la  mémoire  du  père. 

Je  voudrais  donc  qu'apfès  la  taurl  de  chaque  roi  ^ou  ceups^ 
fàt  déposé  dans  un  lieu  sortable,  jusqu'à  ce  qu'il  e&t  été  pro- 
fioneé  sur  sa  mémoire;  que  le  tribunal  qui  doit  en  décider  et 
déceraer  sa  sépulture  fût  assemblé  le  plutôt  qu'il  serait  pos-» 
aible;  que  là  sa  vie  et  son  règne  fussent  examinés  -sévèrement  y 
et  qji'apyès  des  informations  dans  lesquelles  tout  citoyen  :serait 
admis  à  l'accuser  et  à  le  défendre ,  le  procès ,  bien  iasU'ttit ,  fut 
suivi  d'un  arrêt  porté  avec  toute  ,1a  soîenfûté  possible. 

£n  conséquence  de  cet  arrêt ,  s'il  était  favorable ,  le  feu  im 
serait  déclaré  bon  et  juste  prince,  son  nom  inscrit  avec  honneur 
dans  la  liste  des  sois  de  Pologne  ,  son  corps  «mis  avec  pompe 
dans  leur  sépulture,  l'épithète  de  glorieuse  mémoire  ajoutée  à 
son  nom  dans  tou«  les  act^et  discours  publies ,  ua  douaire  assi- 
gné à  sa  veuve;  et  ses  enfans,  déclarés  princes  royaux,  seraient 
honorés  leur  vie.durwt  de  tous  ies  avantage  attachés  à  ce  titre. 
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£e  si.,  au  contraire ,  il  était  trouvé  coupable  d'injustice,  cle 
ice,  de  malversation ,  et  surtout  d'avoir  attenté  à  la  liberté 
publique ,  sa  mémoire  serait  condamnée  et  flétrie  ;  son  corps  , 
privé  de  la  sépulture  royale ,  serait  enterré  sans  honneur  comme 
celui  d'un  particulier ,  son  nom  effiicé  du  registre  public  des 
rois;  et  ses  enfans,  privés  du  titre  de  princes-royaux  et  des  pré- 
rogatives qui  y  sont  attachées ,  rentreraient  dans  la  classe  des 
simples  citoyens ,  sans  aucune  distinction  honorable  ni  flétris- 
sante. 

Je  voudrais  que  ce  jugement  se  fît  avec  le  plus  grand  appa- 
reil ,  mais  qu'il  précédât ,  s'il  était  possible ,  l'élection  de  son 
successeur ,  afin  que  le  crédit  de  celm-ci  ne  pût  influer  sur  la 
sentence  dont  il  aurait  pour  lui-même  intérêt  d'adoucir  la  sé- 
vérité. Je  sais  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  eût  plus  de  temps  pour 
dévoiler  bien  aes  vérités  cachées  et  mieux  instruire  le  procès. 
Mais  si  l'on  tardait  après  l'élection ,  j'aurais  peur  que  cet  acte 
important  ne  devint  bientôt  qu'une  vaine  cérémonie ,  et ,  conune 
il  arriverait  infailliblement  dans  un  rovaume  héréditaire ,  plutôt 
une  oraison  funèbre  du  roi  défunt  qu  un  jugement  juste  et  sé- 
vère sur  sa  conduite.  Il  vaut  mieux  ,  en  cette  occasion ,  donner 
davantage  à  la  voix  publique ,  et  perdre  quelques  lumières  de 
détail ,  pour  conserver  l'intégrité  et  l'austéHte  d'un  jugement 
qui  sans  cela  deviendrait  inutile. 

A  l'égard  du  tribunal  qui  prononcerait  cette  sentence,  je 
voudrais  que  ce  ne  fut  ni  le  sénat,  ni  la  diète,  ni  aucun  corps 
revêtu  de  quelque  autorité  dans  le  gouvernement,  mais  un 
ordre  entier  de  citoyens ,  qui  ne  peut  être  aisément  ni  trompé 
ni  corrompu.  Il  me  paraît  que  les  cives  électif  plus  instruits, 

Ï»lus  expérimentés  que  les  servons  â!état^  et  moins  intéressés  que 
es  gardiens  des  lois  y  déjà  trop  voisins  du  trône,  seraient  préci- 
sément le  corps  intermédiaire  oii  l'on  trouverait  à  la  fois  le  plus 
de  lumières  et  d'intégrité,  le  plus  propre  à  ne  porter  que  des 
)ugemens  sûrs,  et  par-là  préférable  aux  deux  autres  en  cette 
occasion.  Si  même  il  arrivait  que  ce  corpi  ne  ûit  pas  assez 
nombreux  pour  un  jugement  de  cette  importance ,  j  aimerais 
mieux  qu'on  lui  donnât  des  adjoints  tirés  des  servans  d'état 

Sue  des  gardiens  des  lois.  Enfin  je  voudrais  que  ce  tribunal  ne 
it  présidé  par  aucun  homme  en  place ,  mais  par  nu  maréchal 
tiré  de  son  corps ,  et  qu'il  élirait  lui-même  comme  ceux  des 
diètes  et  des  confédérations  :  tant  il  faudrait  éviter  qu'aucun 
intérêt  particulier  n'influât  dans  cet  acte ,  qui  peut  devenir 
très-auffuste  ou  très-ridicule ,  selon  la  manière  dont  il  y  sera 
procède. 

£n  finissant  cet  article  de  l'élection  et  du  jugement  des  rois  t 
je  dois  dire  ici  qu'une  chose  dans  vos  usages  m^  paru  bien  cho* 
quante  et  bien  contraire  à  l'esprit  de  votre  constitution^  c'est  de 
la  voir  presque  renversée  et  anéantie  à  la  mort  du  roi,  jusqu'à 
suspendre  et  fermer  tous  les  tribunaux ,  comme  si  cette  consti- 
tution tenait  tellement  k  ce  prince  que  la  mort  de  l'un  fût  la 
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Jcstruction  Ae  l'autre.  Eh  mon  Dieu  !  ce  devrait  être  exactement 
le  contraire.  Le  roi  mort,  tout  devrait  aller  comme  s'il  vivait 
encore  ;  on  devrait  s'apercevoir  à  peine  qu'il  manque  une  pièce 
à  la  machine ,  tant  cette  pièce  était  peu  essentielle  à  sa  solidité» 
Heureusement  cette  inconséquence  ne  tient  à  rien.  Il  n'y  a  qu'à 
dire  qu'elle  n'existera  plus ,  et  rien  au  surplus  ne  doit  être  changés 
mais  il  ne- faut  pas  laisser  subsister  cette  étrange  contradiction  ^ 
car  si  c'en  est  une  déjà  dans  la  présente  constitution ,  c'en  serait 
une  bien  plus  grande  encore  après  la  réformé. 


CHAPITRE    XV. 
Conclusion. 

Voila  mon  plan  suffisamment  esauissé  :  je  m'arrête.  Quel  que 
soit  celui  qu'on  adoptera ,  l'on  ne  aoit  pas  oublier  ce  que  j'ai  dit 
dans  le  Contrat  social  de  l'état  de  faiblesse  et  d'anarchie  oii  se 
trouve  une  nation  tandis  qu'elle  établit  ou  réforme  sa  constitu- 
tion. Dans  ce  moment  de  désordre  et  d'effervescence  elle  est  hors 
d'état  de  faire  aucune  résistance  ,  et  le  moindre  choc  est  capable 
de  tout  renverser.  Il  importe  donc  de  se  ménager  à  tout  prix  un 
intervalle  de  tranquillité  durant  lequel  on  puisse  sans  risque  agir 
sur  soi-même  et  rajeunir  sa  constitution.  Quoique  les  changemens 
à  faire  dans  la  v6tre  ne  soient  pas  fondamentaux  et  ne  paraissent 
pas  fort  grands ,  ils  sont  suffisans  pour  exiger  cette  précaution  ; 
et  il  faut  nécessairement  un  certain  temps  pour  sentir  l'effet  de 
la  meilleure  réforme  et  prendre  la  consistance  qui  doit  en  être 
le  fruit.  Ce  n'est  qu'en  supposant  que  le  succès  réponde  au  courage 
des  confédérés  et  à  la  justice  de  leur  cause,  qu  on  peut  songer  à 
l'entreprise  dont  il  s'agit.  Vous  ne  serez  jamais  libres  tant  qu'il 
restera  un  seul  soldat  russe  en  Pologne  ,  et  vous  serez  toujours 
menacés  de  cesser  de  l'être  tant  que  la  Russie  se  mêlera  de  vos 
affaires.  Mais  si  vous  parvenez  à  la  forcer  de  traiter  avec  vous 
comme  de  puissance  a  puissance  et  non  plus  comme  de  protec- 
teur à  protégé ,  profitez  alors  de  l'épuisement  oii  l'aura  jetée  la 
guerre  de  Turqme  pour  faire  votre  œuvre  avant  qu'elle  puisse  la 
troubler.  Quoique  je  ne  fasse  aucun  cas  de  la  s&reté  qu'on  se 
procure  au  dehors  par  des  traités ,  cette  circonstance  unique  vous 
Forcera  peut-*être  de  vous  étayer  autant  qu'il  êe  peut  de  cet  appui, 
ne  fiit->-ce  que  pour  connaître  la  disposition  présente  de  ceux  qui 
traiteront  avec  vous.  Mais  ce  cas  excepté ,  et  peut-être  en  d'au- 
tres temps  quelcjues  traités  de  commerce ,  ne  vous  fatiguez  pas  à 
de  vaines  négociations ,  ne  vous  ruinez  pas  en  ambassadeurs  et 
ministres  dans  d'autres  cours  «  et  ne  comptez  pas  les  alliances  et 
traités  pour  quelque  chose.  Tout  cela  ne  sert  de  rien  avec  les 
puissances  chrétiennes  :  elles  ne  connaissent  d'autres  liens  que 
ceux  de  leur  intérêt  :  quand  elles  le  trouveront  à  remplir  leurs 
engagemens,  elles  les  rempliront;  quand  elles  le  trouveront  à 
les  rompre ,  elles  le»  rompront  ;  autant  vaudrait  n'en  point  pren- 
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dre.  Encore  JÎ  cet  intérêt  était  toa)oiurs  rrai ,  la  connAÎâMUice  -de 
ce  qu'il  leur  convient  de  faire  pourrait  faire  prévoir  ce  qu'elles 
feront.  Mais  ce  n'est  presque  jamais  la  raison  d  état  qui  les  goide  , 
c'est  l'intérêt  momentané  d'un  ministre,  d'une  fiUe ^  d'nn ravori; 
c'est  le  motif  qu'aucune  sa^sse  bamaine  n'a  pu  prévoir ,  qui  les 
détermine  tantôt  pour ,  tantôt  contre  leurs  vrais  intérêts.  De 

2um  peut-on  s'assurer  avec  des  gens  qui  n'ont  aucun  systèaie 
se ,  et  qui  ne  se  conduisent  ^ue  par  des  impulsions  fortuites  ? 
Rien  n'est  plus  frivole  que  la  science  politique  des  cours  :  comme 
elle  n'a  nui  principe  assuré ,  l'on  n'en  peut  tirer  aucune  consé- 
quence certaine;  et  toute  cette  belle  doctrine  des  intérêts  des 
princes  est  un  jeu  d'enfans  qui  fait  rire  les  hommes  sensés. 

Ne  vous  appuyez  donc  avec  confiance  ni  sur  vos  alliés  ni  snr 
vos  voisins,  vous  n'en  avez  qu'un  sur  lequel  vous  puissiez  un  peu 
«ompèer ,  c'est  le  grand-«eignenr ,  et  vous  ne  devez  rien  épar^er 
pour  vous  en  faire  un  appui  ;  non  que  ses  maximes  d'état  soient 
Mauoottp  pins  certaines  que  celles  des  autres  puissances,  tout 
jr  dépena  également  d'nn  visir ,  d'une  favorite ,  d'une  intrigue 
de  serrail  ;  nuis  l'intérêt  de  la  Porte  est  clair ,  simple  ;  il  s'ag^it 
de  font  pour  elle }  et  généralement  il  y  règne ,  avec  bien  naoms 
de  lumières  et  de  finesse  ,  pkis  de  droiture  et  de  iion  sens.  On 
•  au.  moins  avec  elle  cet  avantage  de  plus  qu'avec  les  puissances 
chrétiennes ,  qu'elle  aime  à  remplir  ses  engagemens  et  reimecte 
oriUnairement  les  traités.  Il  laut  tâcher  d'en  faire  avec  elw  un 
pour  vingt  ans,  aussi  fort,  aussi  clair  qu'il  sera  possible.  Ce 
(rafté ,  tant  qu'une  autre  puissance  cachera  ses  pro]6ts ,  sera  le 
meilleur ,  peut-être  le  seul  garant  que  vons  pntssiez  avoir  ;  et , 
dans  l'état  oii  la  présente  guerre  laissera  vraisemblablement  la 
RwHÎe  ,  j'estime  qu'il  peut  vons  suffire  pour  entreprendre  avec 
sdreté  votre  ouvrage  ;  d'autant  plus  que  l'intérêt  commun  éeê 
puissances  de  l'Europe,  et  surtout  de  vos  autres  voisins,  est  de 
wons  laisser  tonjouis  pour  barrière  entre  eux  et  les  Russes  ,  et 
qu'à  fisree  de  chaneer  de  folies ,  il  faut  bien  qu'ils  soient  sages 
«u  Htoins  quelques  fois. 

Une  diMe  me  fait  croire  que  généralement  on  vous  Terra  sans 
îaknsie  travailler  à  la  réferme  de  votre  constitution  ;  c'est  que 
cet  ouvrage  ne  tend  qu'à  l'affermissement  de  la  législation  ,  par 
conséquent  de  la  liberté ,  et  que  cette  liberté  passe  dans  toutes 
les  cours  ponr  une  manie  de  visionnaires  ^ui  tend  plus  à  affaiblir 
qu'à  renforcer  un  état.  C'est  pour  cela  que  îa  France  a  toujours 
/avorisé  la  liberté  du  coijisgennanianeetdeta  Hollande ,  etcVst 
pour  cela  qu'aujourd'hui  la  Russie  favorise  le  gouvernement  pr^ 
sent  de  Suède ,  et  contrecarre  de  toutes  ses  forces  les  projets  du 
roi.  Tous  ces  grands  ministres  qui ,  jugeant  les  hommes  en  gé^ 
lierai  •  *  '  '     .  M 


peut 

être  les  d«p«s  de  la  basse  opinion  qu'ils  ont  des  répiAléques  et  y 
trouver  dans  tontes  leurs  entreprises  une  résistance  qu'ils  rfat- 
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tetidaivAt  pas ,  ih  ne  reyiendront  jamais  d'un  pré^é  fondé  sur 

le  mépris  dont  ils  se  sentent  dignes ,  et  sur  lequel  ih  apprécient 

le  genre  humain.  Midgré  l'expérioDoe  asws  firappante  que  les 

Russes  Tiennent  i^  faire  en  Pologne,  riea  ne  les  fera  changer 

d'opinion.  Ils  re^^rderoBt  toujours  les  hommes  libres  comme  il 

faut  les  regarder  euK-anèmes  ,  c'est'-à-^re  conune  des  hommes 

mis ,  sur  lesquels  deox  senls  instrmnens  ont  prise ,  sayoîr  l'argent 

«t  le  knout.  S'ils  voient  donc  «pie  la  république  de  PoloMe ,  an 

lien  de  s'appliquer  à  remplir  ses  coffires ,  à  grossir  ses  nnances^ 

h  lever  bien  des  troupes  réglées ,  songe  au  contraire  à  licencier 

son  armée  et  à  se  passer  d'argent ,  ils  -croiront  qu'elle  travaille  k 

«'affaiblir  ;  et ,  persuadés  qu  ils  n'auront  pour  en  iaire  la  «on— 

^^e  qu'A  s'y  présenter  quand  ils  voudront ,  ils  la  laisseront  se 

rester  tout  à  son  aise ,  en  se  moquant  en  eux-mêmes  de  s<m  tra-> 

vail.  Et  il  faut  contenir  que  l'état  de  liberté  ôte  à  un  peuple  la 

force  ofimsîve ,  et  qu'en  suivant  le  plan  que  je  propose  on  doit 

renoncer  à  tocrt  espoir  de  conquête.  Mais  que ,  rotre  œuvre  "foite^ 

dans  vingt  ans,  les  Russes  tentent  de  vous  envahir ,  et  ils  cou— 

-naîtront  quels  soldats  sont  pour  la  défense  de  leurs  foyers  ce^ 

hommes  de  paix  qui  ne  savent  pas  attaquer  ceux  des  autres,  et 

^qui  ont  oitblié  le  prix  de  l'argent. 

Au  reste ,  qnand  vous  serea  délivrés  de  ces  cn^ls  hâtes ,  gar- 
Jex-votts  de  prendre  envers  le  roi  qu'ils  ont  voulu  vous  donner 
aucun  parti  nutîgé.  Il  faut  ou  lui  faire  oouper  la  tête ,  conmie 
il  l'a  mérité,  eu,  sans  ayoir  égard  à  sa  première  élection  ,  qui 
est  de  toute  nullité ,  l'élire  de  nouveau  avec  d'autres  pacta  con- 
^uenia ,  par  lesquels  vous  le  ferez  renoncer  à  la  nomination  des 
^andes  places.  Le  second  parti  n'est  pas  seulement  le  plus  hu- 
main ,  mais  le  plus  sage  ;  ]  y  trouve  même  une  certaine  €erte 
^néreuse,  qui  peut'-être  mortifiera  bien  ai;ftant  la  cour  de  Pé— 
tersboarg  que  si  vous  faisîeE  une  autre  élection.  Poniatowski  fut 
trës-criminel  sans  doute;  peut-être  aujourd'hui  n'est-il  plus  que 
malheureux  :  du  moins ,  dans  la  situation  présente ,  il  me  paraît 
se  conduire  assez  conmie  il  doit  le  faire  en  ne  se  nsêlant  de  riea 
tdu  tout.  Naturellen^nt  il  doit  au  fond  de  <son  eœur  désirer  ar-- 
«demment  l'expulsion  de  ses  ter«  meâtres.  Il  y  aurait  peut-être  nn 
iiérowme  patriotique  à  se  joindre  ,  pour  les  chasser  ,  aux  confé- 
dérés }  tnais  on  «ait  bien  me  Poniatowski  n'est  pas  un  héros  :^ 
d'ailleurs ,  outre  qu'on  ne  le  laisseraât  pas  faire ,  et  qu'il  est  garde 
^  vue  infailliblement,  devant  tout  au  Russe,  je  dédare franche-^ 
•ment  que  ,  si  j'étais  4  sa  place ,  je  ne  voudrais  pour  rien  au 
monde  être  capable  de  <:et  héroïsme-là. 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  là  le  roi  qu'il  vous  fa^  quand 
▼otre  réforme  sera  faite  ;  mais  c'est  peut-être  celui  qu'il  vous 
faut  pour  la  Aire  tranquillement.  Qu'if  vive  seulement  encore 
•huit  ou  dix  ans  ,  votre  machine  alors  ayant  commencé  d'aller , 
«et  plasienrs  palatina<|s  étant  déjà  remplis  par  des  gardiens  des 
lois ,  vous  n'aurez  pas  peur  de  lui  donner  «m  successeur  qni  lui 
Tessenitde  :  mais  j'ai  peur  ^  moi ,  jgu'enlededtiCuttnt  sinfqplement  y, 
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vous  ne  sachiez  qu*cn  faire ,  et  que  vous  ne  vous  exposiez  à  de 
nouveaux  troubles. 

De  quelque  embarras  néanmoins  que  vous  puisse  délivrer  sa 
libre  élection ,  il  n'y  faut  songer  qu'après  s'élre  bien  assuré  de  ses 
véritables  dispositions,  et  dans  la  supposition  qu'on  lui  trouvera 


la  triste  situation  oii  les  malheurs  de  la  Pologne  vont  la  laisser , 
il  n'y  aurait  rien  pour  elle  de  plus  funeste  que  d'avoir  un  traître 
à  la  tête  du  gouvernement. 

Quant  à  la  manière  d'entamer  l'œuvre  dont  il  s'agit ,  je  ne  puis 
goAter  toutes  les  subtilités  qu'on  vous  propose  pour  surprendre 
et  tromper  en  quelque  sorte  la  nation  sur  les  changemens  à  faire 
à  ses  lois.  Je  serais  d'avis  seulement ,  en  montrant  votre  plan 
dans  toute  son  étendue ,  de  n'en  point  commencer  brusquement 
l'exécution  par  remplir  la  république  de  mécontens  ;  de  laisser 
en  place  la  plupart  de  ceux  qui  y  sont  j  de  ne  conférer  les  emplois 
selon  la  nouvelle  réforme  qu'à  mesure  qu'ils  viendraient  à  va- 
quer. N'ébranlez  jamais  trop  brusquement  la  machine.  Je  ne 


doute  point  qu'un  bon  plan  une  fois  adopté  ne  change  même 
l'esprit  de  ceux  qui  auront  eu  part  au  gouvernement  sous  un 
autre.  Ne  pouvant  créer  tout  d'un  coup  de  nouveaux  citoyens  y 
il  faut  commencer  par  tirer  parti  de  ceux  qui  existent;  et  offrir 
une  route  nouvelle  à  leur  ambition ,  c'est  le  moyen  de  les  disposer 
à  la  suivre. 

Que  si,  mal  gré.  le  courage  et  la  constance  des  confédérés  et 
malgré  la  justice  de  leur  cause ,  la  fortune  et  toutes  les  puis- 
sances les  abandonnent,  et  livrent  la  patrie  à  ses  oppresseurs 

Mais  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  Polonais ,  et ,  dans  une  situation 
pareille  à  celle  ou  vous  êtes ,  il  n'est  permis  de  donner  son  avis 
que  par  son  exemple. 

Je  viens  de  remplir  selon  la  mesure  de  mes  forces  ,  et  plût  à 
Dieu  que  ce  fût  avec  autant  de  succès  que  d'ardeur ,  la  tâche 
que  M.  le  comte  Wielhorski  m'a  imposée.  Peut-être  tout  ceci 
n'est-il  qu'un  tas  de  chimères  ;  mais  voilà  mes  idées.  Ce  n'est  pas 
ma  faute  si  elles  ressemblent  si  peu  à  celles  des  autres  hommes  , 
et  il  n'a  pas  dépendu  de  moi  d'organiser  ma  tête  d'une  autre 
façon..  J'avoue  même  que ,  quelque  singularité  qu'on  leur  trouve, 
je  n'y  vois  rien  ,  quant  à  moi ,  que  de  bien  adapté  au  cœur  hu- 
main ,  de  bon  ,  de  praticable ,  surtout  en  Pologne ,  m'étant  ap- 
pliqué dans  mes  vues  à  suivre  l'esprit  de  cette  république,  et  à 
n'y  proposer  que  le  moins  de  changemens-  que  j'ai  pu  pour  en 
corriger  les  défauts.  Il  me  semble  qu'un  gouvernement  monté  sur 
de  pareils  ressorts  doit  marcher  à  son  vrai  but  aussi  directement, 
aussi  sûrement ,  aussi  long-temps  qu'il  est  possible  ;  n'ignorant  pas 
au  surplus  que  tous  les  ouvrages  des  hommes  sont  impar£ut9  , 


passa^ejrs ,  et  périssables  comme  eux. 
J'ai  omis  à  dessein  beaucoup  d'arti 
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<{viels  )e  ne  me  sentais  pas  les  lumières  suffisantes  pour  en  bien 
)iiger.  Je  laisse  ce  soin  à  des  hommes  plus  éclairés  et  plus  sages 
que  moi  ;  et  je  mets  fin  à  ce  long  fatras  en  faisant  à  M.  le  comte 
"Wielhorski  mes  excuses  de  l'en  avoir  occupé  si  lone-temps.  Quoi- 
que je  pense  autrement  que  les  autres  hommes,  ]e  ne  me  flatte 
pas   d'être  plus  sage  qu'eux  ,  ni  qu'il  trouve  dans  mes  rêveries 
rien  qui  puisse  être  réellement  utile  à  sa  patrie  ;  mais  mes  vœux 
pour    sa  prospérité  sont  trop  vrais  ,  trop  purs ,  trop  désinté- 
ressés ,  pour  que  l'orgueil  d'y  contribuer  puisse  ajouter  à  mon 
zèle.   Puisse-t-elle  triompher  de  ses  ennemis,  devenir,  demeurer 
paisible ,  heureuse  et  libre ,  donner  un  grand  exemple  à  l'univers, 
et ,  profitant  des  travaux  patriotiques  de  M.  le  comte  Wielhorski, 
trouver  et  former  dans  son  sein  beaucoup  de  citoyens  qui  lui 
ressemblent! 
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LETTRE    PREMIÈRE. 

Motier-Travers  ,1022  septembre  1764. 

jLl  est  superflu ,  monsieur ,  de  chercher  à  exciter  mon  2ële  pour 
l'entreprise  que  vous  me  proposez.  La  seule  idée  m'élëye  1  am6 
et  me  transporte.  Je  croirais  le  reste  de  mes  jours  bien  noble- 
ment, bien  vertueusement,  bien  heureusement  employé  ,  je 
croirais  même  avoir  bien  racheté  l'inutilité  des  autres ,  si  je  pou- 
vais rendre  ce  triste  reste  bon  en  c^uelque  chose  à  vos  braves 
compatriotes,  si  je  pouvais  concourir  par  quelque  conseil  utile 
aux  vues  de  leur  digne  chef  et  aux  vôtres  :  de  ce  côté--là  donc 
soyez  sÀr  de  moi ,  ma  vie  et  mon  cœur  sont  à  vous. 

Mais  9  monsieur  ,  le  zële  ne  donne  pas  les  moyens ,  et  le  dési^r 
n'est  pas  le  pouvoir.  Je  ne  veux  pas  faire  ici  sottement  le  mo- 
deste :  je  sens  bien  ce  que  j'ai  ,  mais  je  sens  encore  mieux  ce  qui 
me  manque.  Premièrement,  par  rapporta  la  chose ,  il  me  manque 
une  multitude  de  connaissances  relatives  à  la  nation  et  au  pays  } 
connaissances  indispensables ,  et  qui ,  pour  les  acquérir ,  deman- 
deront de  votre  part  beaucoup  d'instructions ,  d'eclaircissemens , 
de  mémoires ,  etc.  ;  de  la  mienne  beaucoup  d'études  et  de  réfle- 
xions. Par  rapport  à  moi  il  me  manque  plus  de  jeunesse ,   un 
esprit  plus  tranquille  ,   un  cœur  moins  épuisé  d'ennuis  ,   une 
certaine  vigueur  de  génie ,  qui ,  même  quand  on  l'a ,  n'est  pas 
à  l'épreuve  des  années  et  des  chagrins  :  il  me  manque  la  santé , 
le  temps  ^  il  me  manque  ,  accable  d^une  maladie  incurable  et 
cruelle ,  l'espoir  de  voir  la  fin  d'un  long  travail ,  que  la  seule  at- 
tente du  succès  peut  donner  le  courage  de  suivre  ;  il  me  manque 
enfin  l'expérience  dans  les  affi&ires  ,  qui  seule  éclaire  plus  sur  l'art 
de  conduire  les  hommes  que  toutes  les  méditations. 

Si  je  me  portais  passablement ,  je  me  dirais  :  J'irai  en  Corse  ; 
six  mois  passés  sur  les  lieux  m'instruiront  plus  que  cent  volumes. 
Mais  comment  entreprendre  un  voyage  aussi  pénible ,  aussi  long , 
dans  l'étatoùje  suis:  le  soutiendrais-je?  me  laisserait-on  passer? 
Mille  obstacles  m'arrêteraient  en  allant ,  l'air  de  la  mer  achève- 
rait de  me  détruire  avant  le  retour.  Je  vous  avoue  ^ue  je  désira 
mourir  parmi  les  miens. 

3.  38 
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Vous  pouvez  être  presse  :  un  travail  de  cette  importance  lie 
peut  être  qu'une  affaire  de  trës-longue  haleine ,  même  pour  11  u 
nonune  qui  se  porterait  bien.  Avant  de  soumettre  mon  ouvrage 
à  l'examen  de  la  nation  ^t  dé  ses  chè6  ,  jf;  veni  commencer  par 
en  être  content  moi-même  :  je  ne  veux  rien  donner  par  mor- 
ceaux; l'ouvrage  doit  être  un;  l'on  n'en  saurait  juger  sëparémen t. 
Ce  n'est  déjà  pas  peu  de  chose  que  de  me  mettre  en  état  de  com- 
mencer; pour  achever,  cela  va  loin. 

Il  se  présente  aussi  des  réflexions  sur  l'état  précaire   oii   se 
trouve  encore  votre  île.  Je  sais  que ,  sous  un  chef  tel  qu'ils  l'ont 
aujo^urd'hui ,  les  Corses  n'ont  rien  à  craindre  de  Gênes  :  je  croîs 
qu  ils  n'ont  rien  à  craindre  non  plus  des  troupes  qu'on  dit  que 
la  France  y  envoie;  et  ce  qui  me  confirme  dans  ce  sentiment 
est  de  voir  un  aussi  bon  patriote  que  vous  me  paraissez  l'être 
rester ,  malgré  l'envoi  de  ces  troupes,  au  service  de  la  puissance 
qui  les  donne.  Mais ,  monsieur ,  l'indépendance  de  votre  pays 
n'est  point  assurée  tant  qu'aucune  puissance  né  la  reconnaît  ; 
et  vous  m'avouerez  qu'il  n^est  pas  encourageant  pour  un  aussi 
grand  travail  de  l'entreprendre  sans  savoir  s'il  peut  avoir  son 
usa^e,  même  en  le  supposant  bon. 

Ce  n'est  point  pour  me  reïuser  à  vos  invitations ,  monsieur , 
que  je  vous  fais  ces  objections ,  mais  pour  les  soumettre  à  votre 
jpxamen  et  à  celui  de  Ai.  Paoli.  Je  vous  crois  trop  gens  de  bien 
l'un  et  l'autre  pour  vouloir  que  mon  affection  pour  votre  patrie 
me  fasse  consumer  le  peu  cle  temps  qui  me  reste  à  des  soins  qui 
ne  seraient  bons  à  rien. 

Examinez  donc  ,  messieurs;  jugez  vous-mêmes ,  et  soyez  sûrs 
que  l'entreprise  dont  vous  xu'avez  trouvé  digne  ne  manquera  point 
pak*  ma  volonté. 

Recevez  ,  je  vous  prie,  mes  trës-humbles  salutations. 

ROI7SS£A0. 

P.  S.  En  relisant  votre  lettre ,  je  vois  »  monsieur ,  qu'à  la 
première  lecture  j'ai  pris  le  change  sur  votre  objet.  J'ai  cru  que 
vous  demandiez  un  corps  complet  de  législation ,  et  je  vois  que 
vous  demandez  seulement  une  institution  politique  ,  ce  qui  me 
fait  ju^er  que  vous  avez  àé\k  un  cprps  de  lois  civiles  autre  que 
le  droit  écrit ,  sur  lequel  il  s'agit  de  calquer  une  forme  de  gou- 
vernement qui  s'y  rapporte.  La  tâche  est  moins  grande  sans  être 
petite,  et  il  n'est  pas  sûr  qu'il  en  résulte  un  tout  aussi  parfait  ; 
on  n'en  peut  juger  que  sur  Ils  recueil  complet  de  vos  lois. 


•^^Ma 


LETTRE    IL 

Motier ,  le  i5  octobre  1764. 


JiB  ne  sais ,  monsieur ,  pourquoi  votre  lettre  du  3  ne  m'est 
parvenue  qu'hier.  Ce  retard  me  force,  pour  profiter  du  courrier. 
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«le  vous  répondre  à  la  hâte ,  sans  quoi  ma  lettre  n'arriverait  pas  à 
Aix  assez  tôt  pour  vous  y  trouver. 

Je  ne  puis  guère  espérer  d'être  en  état  4'^Uer  en  Corse.  Quand 

i'e  .pourrais  entreprendre  ce  voyage ,  ce  ne  serait  qi|c  dans  U 
»eué  saison  :  d'ici  là  le  temps  est  précieux  ,  il  faut  l'épargner 
tant  qu'il  est  possible ,  et  il  sera  perdu  însqu'à  ce  que  i'aie  reçu 
vos  instructions.  Je  joips  ici  une  note  rapide  des  ijreimeres  dont 
j'ai  besoip  ;  les  vôtres  me  seront  toujours  nécessaires  dans  cett^ 
entreprise.  Il  ne  faut  point  là-dessus  171e  parler,  monsieur,  de 
votre  insuffisance  :  à  luger  de  vous  p?Lr  vos  lettres ,  je  doi^  plus 
xne  fier  à  vos  yeux  qu  a^x  miens  ;  et  à  juger  par  vous  de  votre 


y  joignons  pas  au  ipioins  1  etourdene.  J  ai  1  esprit 
lent  j  l'âjgfe  et  le$  ipaux  le  raleutissent  encore.  Up  gouveriiemei\t 
provisionnel  a  ses  inconvéniens  :  quelque  attention  qu'on  ait  ^ 
ne  faire  que  les  chauffemens  nécessaires ,  un  établissement  tel  que 
celqi  que  nqus  chercTion^  ne  se  fait  point  sims  un  peu  de  commo-^ 
tion ,    et  l'on  doit  tâcher  au  pcipins  de  n'en  avoir  (m*une.  Oq 

fiourrait  d'abord  jeter  les  fondeno^QS)  puis  élever  plus  à  loisir 
'ëdifîce.  Mais  cela  suppose  un  plan  déjà  fait  >  et  c'eçt  pour  tracer 
ce  plan  même  qu'il  faut  le  plus  méditer.  D'ailleurs  il  est  à  craipdrç 
qu  un  établissement  imparfait  ne  fasse  plus  sentir  ses  embarras 
que  ses  avantages ,  et  que  cel;^  ne  dé^o&te  le  peuple  de  l'jiclievert 
Y  oyons  toutefois  ce  qui  se  peut  faire  ;  les  mémoires  dont  j'ai 
besoin  reçus  9  il  me  faut  bien  six  m^is  pour  m'instruire»  et  autant 
au  moins  pour  digérer  n&es  instructions  ;  de  sorte  que ,  du  prin- 
temps procb^n  en  im  an  >  je  pourrais  proposer  mes  première» 
idées  sur  une  forme  provisionnelle ,  e(  au  Kou(  de  trois  autres 
années  mon  plan  complet  d'institution.  Comme  on  pe  doft  pro-^ 
mettre  que  ce  qui  dépend  de  soi ,  je  ne  suis  pas  sAr  de  mettre  ei» 
état  mon  travaU  en  si  peu  de  temps  ;  mais  je  suis  si  sûr  de  ne  pou- 
voir l'abréger ,  que  s'il  faut  rapprocher  un  de  ces  deux  termes,  il 
vaut  mieux  que  je  n'entreprenne  rien. 

Je  suis  charmé  du  voyage  que  vous  fitites  en  Corse  dans  ces 
circonstances  ;  il  ne  peut  que  nous  être  très-utile.  Si ,  comme 
je  n*en  doute  pas,  vous  vous  y  occupez  de  notre  objet ,  vous  ver- 
res; mieuif:  ce  qu'il  faut  me  dire  que  ]e  ne  puis  voir  ce  que  fe  dois^ 
vous  demander*  Mais  permettez-nnoi  une  curiosité  que  m'îi^^ 

pir^nt  l'estime  et  l'adminition.  Je  voudrais  s^ivoir  tout  ce  qui 
Tfg^vâe  M.  Paolî  :  quel  4ge  a-tsi?  est^l  marié  ?  a-tril  des  enfans? 
çii  a-^^l  appris  Tar^  militera?  conmi^Qt  le  bonheur  de  sa  nation 
fa-t-ril  nu^  ^  I91  tête  de  ses  tronpes  ?  quelles  fonction*  ei^erce-t-il 
dans  l'admio^tratioa  politique  et  civile  ?  ce  ^and  homme  se 

résoudrait-^l  à  n'être  qne  citoyen  d^ns  9^  p^tne  apr^s  en  avoir 

été.  le  sanvaur?  Surtout  parlez  -  moi  saos  déguisement  à  tous 
égards  i   l^  gloire ,  le  nqn^s ,  le  l^iE^nheur  de  votre  peuple ,  dé- 

Sendent  ici  pins  de  vous  q^e  d^  w^i*  J^  vo^s  saluç ,  mao^ieur  I 
e  tout  m<^n  çopur^ 
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Mémoire  joint  à  cette  réponse. 

Une  bonne  carte  de  la  Corse  ,  oîi  les  divers  districts  soient 
marqués  et  distingués  par  leurs  noms  ,  même,  s'il  se  peut ,  par 
des  couleurs. 

Une  exacte  description  de  File ,  son  histoire  naturelle ,  ses  pro* 
ductions ,  sa  culture  ,  sa  division  par  districts  :  le  nombre  ,  la 
grandeur,  la  situation  des  villes,  bourgs,  paroisses,  le  dénom- 
brement du  peuple  aussi  exact  qu'il  sera  possible;  l'état  des*  for- 
teresses ,  des  ports  ,  l'industrie ,  les  arts,  la  marine;  le  commerce 
qu'on  fait ,  celui  qu'on  pourrait  faire ,  etc. 

Quel  est  le  nombre  ,  le  crédit  du  clergé  ?  quelles  sont  ses 
maximes?  quelle  est  sa  conduite  relativement  à  la. patrie?  Y 
a-t-il  des  maisons  anciennes ,  des  corps  privilégiés ,  de  la  no- 
blesse ?  les  villes  ont-elles  des  droits  municipaux  ?  en  sont— 
elles  fort  jalouses  ? 

Quelles  sont  les, mœurs  du  peuple  ,  ses  goûts,  ses  occupations, 
ses  amusemens ,  l'ordre  et  les  divisions  militaires ,  la  discipline  , 
la  manière  de  faire  la  guerre ,  etc.  ? 

L'histoire  de  la  nation  jusqu'à  ce  moment ,  les  lois ,  les  statuts  ; 
tout  ce  qui  regarde  l'administration  actuelle  ,  les  inconvéniens 
ou 'on  y  trouve,  l'exercice  de  la  justice,  les  revenus  publics, 
1  ordre  économique ,  la  manière  de  poser  et  de  lever  les  taxes  ;  ce 
que  paie  à  peu  près  le  peuple ,  et  ce  qu'il  peut  payer  annue/ie— 
ment  et  l'un  portant  l'autre. 

Ceci  contient  en  général  les  instructions  nécessaires  :  maïs 
les  unes  veulent  être  détaillées;  il  suf&t  de  dire  les  autres  som- 
mairement. En  général  tout  ce  qui  fait  le  mieux  connaître  le 
génie  national  ne  saurait  être  trop  expliqué.  Souvent  un  trait,  un 
mot ,  une  action  dit  plus  que  tout  un  livre  ;  mais  il  vaut  mieux 
trop  que  pas  assez. 


LETTRE    IIL 

Motier-Travers ,  le  24  mars  1765, 

Je  vois ,  monsieur ,  que  vous  ignorez  dans  quel  gouffre  de  nou- 
veaux malheurs  je  me  trouve  englouti.  Depuis  votre  pénultième 
lettre  on  ne  m'a  pas  laissé  reprendre  haleine  un  instant.  J'ai 
reçu  votre  i 
Quant  à  ce) 
j'ai  voulu  1 

souffirances  du  corps  et  de  l'esprit ,  l'accablement  de  mes  propres 
affaires ,  ne  m'ont  pas  permis  ae  songer  aux  v6tres.  J'attendais  un 
moment  d'intervalle;  il  ne  vient  point ,  il  ne  viendra  point;  et , 
dans  l'instant  même  oii  je  vous  réponds ,  je  suis ,  malgré  mon 
état,  dans  le  risque  de  ne  pouvoir  finir  ma  lettre  ici. 

Il  est  inutile^  monsieur  y  que  vous  comptiez  sur  le  travail  q«e 
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j'avais  entrepris  :  il  m'eût  été  trop  doui  de  m'occnper  d*ane  si 

§lorieuse  tâcne  ,  cette  consolation  m'est  ôtée.  Mon  ame  épuisée 
'ennuis  n'est  plus  en  état  de  penser^  mon  cœur  est  le  même  en<^ 
core ,  mais  je  n'ai  plus  de  tête  ;  ma  faculté  intelligente  est  éteinte  f 
je  ne  suis  plus  capable  de  suivre  un  objet  avec  quelque  attention | 
et  d'ailleurs  que  voud riez-vous  que  fît  un  malheureux  fugitif  qui , 
xnalgré  la  protection  du  roi  de  Prusse  souverain  du  pays ,  nîal— 
gré  la  protection  de  m jlord  Maréchal  qui  en  est  gouverneur ,  mais 
malheureusement  trop  éloignés  l'un  et  l'autre ,  y  boit  les  affronts 
comme  l'eau  ;  et  ne  pouvant  plus  vivre  avec  honneur  dans  cet 
asile ,  est  forcé  d'aller  errant  en  chercher  un  autre  sans  savoir 
plus  oii  le  trouver?.... 

Si  fait  pourtant,  monsieur,  j'en  sais  un  digne  de  moi  et  dont 
je  ne  me  crois  pas  indigne;  c'est  parmi  vous,  braves  Corses^. qui 
savez  être  libres ,  qui  savez  être  justes ,  et  fûtes  trop  malheureux 
pour  n'être  pas  compatissans.  Yoye^ ,  monsieur ,  ce  qui  se  peut 
faire  j  parlez-en  à  M.  Paoli.  Je  demande  k  pouvoir  louer  dans 
quelque  canton  solitaire  une  petite  maison  pour  y  finir  mes  jours 
en  paix.  J'ai  ma  gouvernante  qui  depuis  vingt  ans  me  soigne  dans 
mes  infirmités  continuelles  :  c  est  une  fille  de  quarante-<<:inq  ans , 
française ,  catholique ,  honnête  et  sage ,  et  qui  se  résout  de  venir , 
s'il  le  faut ,  au  bout  de  l'univers  partager  mes  misères  et  me  fer- 
mer les  yeux.  Je  tiendrai  mon  petit  ménage  avec  elle.,  et  je  tâ- 
cherai de  ne  point  rendre  les  soms  de  l'hospitalité  incommodes  à 
mes  voisins. 

Mais,  monsieur ,  je  dois  vous  tout  dire  ;  il  faut  que  cette  hospi- 
talité soit  gratuite,  non  quant  à  la  subsistance  ,  je  ne  serai  là- 
dessus  à  charge  à  personne ,  mais  quant  au  droit  d'asile  qu'il  faut 
qu'on  m'accorde  sans  intérêt  :  car  sitôt  que  je  serai  parmi  vous 
n'attendez  rien  de  moi  sur  le  projet  qui  vous  occupe.  Je  le  répète^ 
je  suis  désormais  hors  d'état  d'y  songer;  et  quand  je  ne  le  serais 

Sas ,  je  m'en  abstiendrais  par  cela  même  que  je  vivrais  au  milieu 
e  vous  ;  car  j'eus  et  j'aurai  toujours  pour  maxime  inviolable  de 
porter  le  plus  profond  respect  au  gouvernement  sous  lequel  je 
^is ,  sans  me  mêler  de  jamais  vouloir  le  censurer  et  critiquer ,  ou 
réformer  en  aucune  manière.  J'ai  même  ici  une  raison  de  plus  9 
•    et  pour  moi  d'une  très-grande  force.  Sur  le  peu  que  j'ai  par- 
couru de  vos  mémoires ,  je  vois  que  mes  idées  difterent  prodi-* 
gieusement  de  celles  de  votre  nation.  Il  ne  serait  pas  possible  que 
le  plan  que  je  proposerais  ne  fît  beaucoup  de  mécontens ,  et  peut- 
être  vous-même  tout  le  premier.  Or,  monsieur,  je-  suis  rassasie 
de  disputes  et  de  querelles.  Je  ne  veux  plus  voir  ni  faire  de  mé- 
contens autour  de  moi ,  à  quelque  prix  que  ce  puisse  être.  Je  sou- 
pire après  la  tranquillité  la  plus  profonde,  et  mes  derniers  vœux 
sont  «Têtre  aimé  de  tout  ce  qui  m'entoure ,  et  de  mourir  en  paix. 
Ma  résolution  là-dessus  est  inébranlable.  D'ailleurs  mes  maux 
continuels  m'absorbent ,  et  augmentent  mon  indolence.    Mes 
propres  affaires  exigent  de  mon  temps  plus  que  je  n'y  en  peux 
donner.  Mon  esprit  usé  n'est  plus  capable  d'aucune  autre  appli- 
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catîoa.  Qoe  ri  peut-être  la  douceor  d'une  yie  calme  prolonge 
jours  assca  pour  me  ménager  des  loisirs,  et  que  vous  me  yjçie» 
capable  d'écrire  Totre  histoire ,  )'ei|tre|Mreadrai  yoleatiers  ce  ira* 
Tail  honorable,  qui  satisfera  mon  cœur  sans  trop  fatiguer  ma  tête  ; 
et  je  serais  fort  flatté  de  laisser  à  la  postérité  ce  monuiQeiit  de 
B109  séjour  para»!  tous.  Mais  ne  me  demandes  rien  de  p^is  z 
comme  je  ne  tcux  pas  Toua  tromper ,  je  me  reprocherais  dl'a— 
cbeter  votre  protectioft  au  prix  d'une  yainc  attente. 

Dans  cette  idée  qui  m'est  venue  j'ai  plus  consulté  mon  corar 
que  mes  forces  ;  car ,  dans  l'état  ou  je  suis,  il  es^  peu  apparent 
que  je  soutienne  un  si  long  voyage,  d'aUleurs  très-embarraasant  y 
surtout  avec  ma  gouvernante  et  mon  petit  bagaee.  Cepeadaiit , 
pour  peu  que  vous  mVncouragiec ,  je  le  tenterai ,  cela  est  cer- 
tain ,  dusse-je  rester  et  périr  en  route  :  bmus  il  me  tant  an  moins 
nne  assurance  morale  d  être  en  repos  pour  le  reste  de  ma  vie;  car 
c'en  est  fait,  monsieur ,  je  ne  peux  plus  courir.  Malgré  mon  état 
critique  et  précaire,  j'attendrai  dans  ce  pays  votre  réponse  avant 
de  prendre  aucun  parti;  mais  je  vous  prie  de  diflTérec  le  moins 
possible ,  car ,  malgré  toute  ma  patience ,  je  puis  n'étrç  pas  le 
maitre  des  évènemens.  Je  vous  entrasse  et  vouf  salue ,  monsieur, 
de  tent  mon  cœur. 

Z'.  S.  J'oubliais  de  vous  dire,  qnant  à  vos  prêtres,  qu'ils  se- 
ront bien  difficiles  s'ils  ne  sont  contens  de  mm.  Je  ne  dispute  ja- 
mais sur  rien,  je  ne  parle  jamais  de  religion ,  j'aime  naturelle— 
ment  même  autant  votre  clergé  que  je  bais  le  nôtre.  J'ai  beau- 
coup d'amis  parmi  le  clergé  de  France ,  et  j'ai  toujours  très-bien 
vécu  avec  eux.  Mais,  quoi  qu'il  arrive ,  je  ne  veux  point  changer 
de  religion ,  et  je  souhaite  qu'on  ne  m'en  parle  jamais,  d'autant 
plus  que  cela  serait  inutile. 

Pour  ne  pas  perdre  de  temps ,  en  cas  d'affirmation ,  il  faudrait 
m'indiquer  quelqu'un  à  Livoume  à  qui  je  pusse  demander  des 
instructions  pour  le  passage. 


LETTRE    IV- 


Métier,  le  25  mat  x765. 


La  crise  ora^;ense  que  je  viens  d'essuyer,  monsieur  ,  et  nncer- 
litnde  du  parti  qu'elle  me  ferait  prendre ,  m'ont  fait  dîfiËrer  de 
vous  répondre  et  do  vous  remercier  jusqu'à  ce  que  je  fusse  déter-^ 
miné.  Je  le  suis  maintenant  p^  une  suite  d'évënemens  qui,  m'of-^ 
irant  en  ce  pays  sinon  la  tranquillité  du  moins  la  sÂrete ,  me  Ibnt 


mes  forces ,  les  soins  qu'il  faudrait  prendre ,  les  fatigues  qu'il  fen- 
drait essuyer ,  d'autres  obstacles  encore  qui  mussent  de  ma  situa* 
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tion ,  me  font  du  moins  pour  le  moment  abandonner  mon  entre-* 
prise,  k laquelle 9  malgré  ces  difficultés,  mon  cœur  ne  peut  so 
résoudre  à  renoncer  toul^à-fait  encore.  Mais ,  mon  cher  mon-^ 
sieur,  je  vieillis,  je  dépéris ,  les  forces  me  quittent ,  le  désir  s'ir-i 
rite ,  et  Tespoir  s'éteint.  Quoi  qu'il  en  soit ,  recerea  el  faites 
agréer  k  M-  raoli  mes  plus  vifs,  mes  pins  tendres  remerciemens 
de  l'asile  qu'il  a  bien  voulu  m'aceorder.  Peuple  brave  el  hospi«* 
talier...  non ,  je  n'oublierai  jamais  un  moment  de  ma  vie  que 
Tos  cœurs ,  vos  bras  ,*  vos  fojrers ,  m'ont  été  ouverts  à  l'instant 
qu'il  ne  me  restait  presque  aucun  autre  asile  en  Europe.  Si  je 
n'ai  point  le  bonbeur  de  laisser  mes  cendres  dans  votre  île ,  je  ta- 
cherai d'y  laisser  du  moins  quelque  monument  de  ma  reconnais* 
sance ,  et  je  m'honorerai  aux  yeux  de  toute  la  terre  de  vous 
appeler  mes  bâtes  et  mes  protecteurs. 

Je  reçus  bien  nar  M.  le  cbevalier  R....  la  lettre  de  M.  Paoli  : 
mais  pour  vous  fairf  entendre  pourquoi  j'y  répondis  en  si  peu  de 
mots  et  d'un  ton  si  vague ,  il  faut  vous  dire ,  monsieur,  que  le  bruit 
de  la  proposition  que  vous  m'aviez  faite  s'étant  répandu  sans  que 
je  sacne  comment ,  M.  de  Voltaire  fit  entendre  à  tout  le  monde 
aue  cette  proposition  était  une  invention  de  sa  façon  :  il  préten^- 
dait  m'avoir  écrit  au  nom  des  Corses  une  lettre  contrefaite  dont 
j'avais  été  la  dupe.  Comme  j'étais  trës-sùr  de  vous,  je  le  laissai 
dire   -'-"• — ^-    '      — -     1- '^ —  »*—.•' 

fit 

et 

saires,  les  uns  connus,  les  autres  secrets.  Dans  le  fort  de  la  fer- 
mentation à  laquelle  mon  dernier  écrit  servit  de  prétexte ,  ar- 
rive ici  M,  de  R  ...  :  il  vient  me  voir  de  la  part  de  M.  Paoli 
sans  m'apporter  aucune  lettre  ni  de  la  sienne ,  ni  de  la  vôtre ,  ni 
de  personne:  il  refuse  de  se  nommer;  il  venait  de  Genève,  il 
avait  vu  mes  plus  aryens  ennemis ,  on  me  l'écrivait.  Son  long  sé- 

Î'our  en  ce  pays  sans  y  avoir  aucune  affaire  avait  l'air  du  monde 
e  plus  mystérieux.  Ce  séjour  fut  précisément  le  temps  oii  l'orage 
fut  excité  contre  moi.  Ajoutez  qull  avait  fait  tous  ses  efforts  pour 
savoir  quelles  relations  je  pouvais  avoir  en  Corse.  Comme  il  ne 
vous  avait  point  nommé,  ]e  ne  voulus  point  vous  nommer  non 
plus.  Enfin  il  m'apporte  la  lettre  de  M.  Paoli  dont  je  ne  connais- 
sais point  l'écriture.  Jugez  si  tout  cela  devait  m  être  suspect. 
Qu'avais-je  à  faire  en  pareil  cas?  lui  remettre  une  réponse  dont 
à  tout  événement  on  ne  pAt  tirer  d'éclaircissemeot  ;  c  est  ce  que 
je  fis. 

Je  voudrais  à  présent  vous  parler  de  nos  affaires  et  de  nos  pro- 
jets ;  mais  ce  n'en  est  guère  le  moment.  Accablé  de  soins  ,  d  em- 
barras ,  forcé  d'aller  me  chercber  une  autre  habitation  à  cinq  ou 
six  lieues  d'ici ,  les  seuls  soucis  d'un  déménagement  très-incom- 
mode m'absorberaient  quand  je  n'en  aurais  point  d'autres  j  et  ce 
sont  les  moindres  des  miens.  A  vue  de  pays,  quand  ma  tête  se 
remettrait,  ce  que  je  regarde  comme  impossible  de  plus.d'un  an 
d'ici ,  il  ne  serait  pas  en  moi  de  m'occuper  d'autre  chose  que  de 
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